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RESTAURATION. 


Le  second  chiffre  indique,  selon  la  nature  des  actes,  la  date  delà  promulgation  ou  celle 

de  la  publication. 


N°  1er.  =1" — 8  mai  18l6.  =  OnDOi\iNAivcE  du  roi  relative  à  l'exécution  du 

titre    VII  de  la  loi  de  finance  a  du  28  avril—  4  mai  1816,  concernant  les 

droits  de  timbre.  (VII,  Bull,  lxxxiii,  n°  035.) 

Louis,... — Vule  titre  VII  de  la  loi  du  28  avril  dernier(t);  voulant  pourvoir 
à  son  exécution;  ouï  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finan- 
ces, nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  continuera 
à  faire  débiter  les  papiers  frappés  des  timbres  actuellement  en  usage,  après 
y  avoir  fait  apposer  un  contre-timbre  qui  indiquera  l'augmentation  desdroils. 
—  Pour  les  effets  de  commerce  et  pour  les  feuilles  et  demi-feuilles  de  petit 
papier  de  dimension,  dont  le  prix  est  augmenté  de  deux  cinquièmes,  le  con- 
tre-timbre portera  en  légende  :  Deux  cinquièmes  en  sus  ;  loi  del8\&^ — Pour 
les  feuilles  de  moyen  papier  et  de  grand  papier  et  celles  de  dimensions  supé- 
rieures, dont  l'augmentation  est  portée  à  cinquante  centimes,  la  légende  sera  : 
Cinquante  centimes  en  sus  ;  loi  de  18 16. —  Ces  contre-timbres  seront  égale- 
ment apposés,  outre  les  timbres  actuellement  en  usage,  sur  les  papiers  qu'on 
présentera  au  timbre  extraordinaire. 

2.  Pour  les  affiches,  un  timbre  destiné  aux  feuilles  de  vingt-cinq  décimè- 
tres carrés  portera  le  prix  de  dix  centimes. — Le  timbre  actuel  de  cinq  centi- 
mes servira  pour  les  demi-feuilles. 

3.  Pour  les  avis  et  annonces,  les  feuilles  de  vingt-cinq  décimètres  carrés 
et  les  demi-feuilles  recevront  l'empreinte  des  timbres  de  dix  centimes  et  de 
cinq  centimes  indiqués  à  l'article  précédent.— Deux  autres  timbres,  portant 
les  prix  de  deux  centimes  et  demi  et  d'un  centime ,  serviront  pour  les  quarts 
de  feuille  et  les  dimensions  inférieures. 

4.  Pour  les  livres  du  commerce,  deux  nouveaux  timbres  seront  mis  en 
activité,  avec  indication  des  droits  de  vingt  centimes  et  de  trente  centimes , 
fixés  pour  chaque  feuillet  de  papier  petit  ou  moyen  et  de  grand  papier. — Le 
timbre  actuel  de  cinquante  centimes  sera  appliqué  sur  chaque  feuillet  des 
registres  de  dimensions  supérieures. 

5.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  loi,  les  officiers 
publics  et  les  particuliers  seront  admis  à  échanger,  au  bureau  de  distribu- 
tion de  leur  domicile,  les  papiers  de  la  débite  ordinaire  qui  resteront  sans 
emploi  entre  leurs  mains,  contre  des  papiers  frappés  des  contre-timbres  éta- 
blis par  la  présente,  en  acquittant  les  supplémens  de  droits.  —  Ils  pourront, 
dans  le  même  délai,  présenter  à  la  formalité  du  contre-timbre,  en  acquittant 

(i)  Voyez  ce  titre,  et  les  notes. 

Voyez  aussi,  sur  le  timbre,  la  loi  générale  du  i3  brumaire  an  7  (3  novembre  1798),  et  les 
notes.   '  * 
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2  RESTAURATION. 

les  suppléirïens  de  droits,  les  papiers  précédemment  soumis  au  timbre  ex- 
traordinaire et  non  employés. 

6.  Dans  le  même  délai  de  trois  mois,  le  papier  pour  les  affiches,  avis  et  an- 
nonces, sera  fourni  par  la  régie.  Jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai ,  les  impri- 
meurs et  les  particuliers  présenteront  le  papier  au  timbre,  ainsi  qu'il  a  été 
d'usage  jusqu'à  présent,etacquitterontles  droits  suivantlesnouvellesquotités. 

7.  L'administration  de  l'enregistrement  fera  déposer  aux  greffes  de6  cours 
et  tribunaux  les  empreintes  des  timbres  et  contre-timbres  établis  par  la  pré- 
sente. 

8.  Dans  le  cas  où  les  timbres  et  contre-timbres  ne  pourraient  être  mis  en 
activité,  au  moment  de  la  publication  delà  loi,  dans  quelques  départemens 
du  royaume,  il  y  sera  suppléé  par  un  visa  daté  et  signé  du  receveur  de  l'ad- 
ministration, énonçant  la  quotité  du  droit  ou  supplément  de  droit,  conformé- 
ment aux  articles  l'T,  2,3  et  4  de  la  présente. 


N°  2.  =  1er— 8  mai  181G.  ==  Ordonnance  du  roi  gui  règle,  d'après  de  nou- 
velles bases,  le  salaire  des  conservateurs  des  hypothèques  (I).  (VII,  Bull. 
Exxxin,  n°  636.) 

Louis, — Vu  la  loi  du  21  ventôse  an  7,  et  le  décret  du  21  septembre 

1810,  portant  fixation  des  salaires  attribués  aux  conservateurs  des  hypothè- 
ques;—Considérant  que  la  loi  de  finances  de  1816  contient  de  nouvelles  dis- 
positions pour  la  transcription  des  actes  de  mutation,  et  qu'il  convient  de 
régler,  d'après  ces  dispositions,  les  salaires  des  conservateurs; — Vu  les  observa- 
tions de  notre  conseiller  d'état  directeur  général  de  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit:  — A  par- 
tir de  la  publication  de  la  loi  de  finances  de  18 16,  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques porteront  en  recette,  pour  le  compte  du  trésor  royal,  la  moitié  des 
salaires  fixés  par  le  numéro  7  du  tableau  annexé  au  décret  du  21  septembre 
1810,  pour  la  transcription  des  actes  de  mutation. 


N°  3.  =  1er— 8  mai  1816.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  l'exécution  du 
titre  IX  de  la  loi  de  finances  du  28  avril— 4  mai  1816,  relatif  aux  supplé- 
mens  de  cautionnement  (T.).  (VII,  Bull,  lxxxiii,  n°  637.) 
Louis,.  •  . — Vu  le  titre  IX  de  la  loi  du  28  avril  1816.  . . 
Art.  1er.  Lessupplémens  de  cautionnement  a  fournir,  en  exécution  de  la- 
dite loi,  par  les  receveurs  généraux,  receveurs  particuliers  d'arrondisse- 
ment, payeurs  des  divisions  militaires  et  des  départemens,  employés  des 
contributions  directes,  conservateurs  des  hypothèques,  agens  de  l'adminis- 
tration des  douanes,  agens  de  change  et  courtiers  de  commerce,  sont  lixés  con- 
formément aux  états  annexés  à  la  loi  sous  les  numéros  1,  2,  3,  5,  et  à  ceux 
joints  à  la  présente  ordonnance  sous  les  numéros  11,  12  et  13  (3). 

2.  Les  préfets  feront  dresser,  1°  des  états  qui  présenteront  le  montant  des 
recouvremenssur  les  quatre  contributions  directes  de  1815  dont  était  chargé 
chaque  percepteur  de  leur  département,  et  le  montant  de  son  cautionne- 
ment primitif;  les  préfets  détermineront,  d'après  ces  recouvremens,  et  sui- 
vant les  proportions  fixées  par  l'article  82  de  la  loi  du  28  avril  1816,  le  sup- 

d)  Voyez,  sur  cet  objet,  la  loi  du  21  ventose  an  7  (ri  mars  1799),  ('I'aP-  VI,  et  la  note. 

(2)  Voyez  ce  titre,  et  les  notes  dans  lesquelles  sont  indiquées  les  ordonnances  successivement 
rendues  pour  activer  le  versement  des  supplémens  de  cautionnement. 

(3)  Ces  étals  n'ont  point  été  imprimés,  et  ont  été  envoyés  par  extrait  à  chaque  préfet. 
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plément  de  cautionnement  que  les  percepteurs  auront  à  fournir;  —  2°  De 
semblables  états,  pour  les  receveurs  communaux:  ces  états  seront  aussi  basés 
sur  les  recettes  de  1815,  et  fixeront  le  supplément  à  fournir  par  les  receveurs 
communaux,  d'après  l'article  83  de  la  loi. 

3.  Nos  procureurs  généraux  près  les  cours  royales  feront  dresser,  par  nos 
procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance,  des  états  séparés  des  no- 
taires, avoués,  greffiers  et  huissiers  près  des  cours  et  tribunaux, greffiers  des 
justices  de  paix  et  commissaires  priseurs  attachés  au  ressort  de  chaque  tri- 
bunal, ou  de  ceux  qu'il  sera  convenable  d'y  attacher. — Ces  états,  certifiés  par 
nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance,  présenteront  le 
nom  du  titulaire,  le  lieu  de  sa  résidence,  la  population  de  la  ville  où  il  exer- 
cera, son  cautionnement  actuel,  et  le  supplément  qu'il  devra  fournir  confor- 
mément à  l'article  88  de  la  loi  du  28  avril,  et  aux  états  annexés  à  ladite  loi 
sous  les  numéros  7,  8  et  9. —  Nos  procureurs  généraux,  après  avoir  visé  les 
états  que  leur  enverront  nos  procureurs  près  les  tribunaux,  les  adresseront 
au  préfet  du  département. 

4.  Le  préfet  rendra  ces  états  exécutoires,  ainsi  que  ceux  qu'il  aura  fait 
dresser  lui-même  pour  les  percepteurs  et  les  receveurs  communaux.  II  or- 
donnera aussitôt  aux  fonctionnaires  qui  feront  partie  de  ces  divers  états, 
d'acquitter,  dans  la  huitaine,  le  supplément  de  cautionnement,  soit  en  ar- 
gent, soit  en  obligations,  entre  les  mains  du  receveur  général  du  départe- 
ment. Il  sera,  en  conséquence,  remis  copie  de  ces  états  exécutoires  au  rece- 
veur général  ;  une  autre  copie  sera  adressée,  sans  délai,  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances. 

5.  Les  supplémens  de  cautionnement  dont  la  fixation  est  faite  parles  états 
annexés  à  la  loi  du  28  avril  1816,  ou  par  ceux  joints  à  la  présente  ordon- 
nance, seront  versés,  dans  la  quinzaine  à  compter  de  ce  jour,  aux  receveurs 
généraux  de  département;  savoir  :  un  quart  en  numéraire,  et  les  trois  autres 
quarts  en  obligations  payables  les  30  juin,  30  septembre,  et  31  décembre 
prochains. 

G.  Les  souscripteurs  des  obligations  seront  tenus  d'en  faire  remettre  les 
fonds,  aux  échéances ,  au  domicile  du  receveur  général  :  à  défaut,  les  obli- 
gations seront  protestées  audit  domicile;  et  sur  l'envoi  que  le  receveur  gé- 
néral en  fera  à  notre  trésor  avec  l'acte  de  protêt,  il  sera  remboursé  du  mon- 
tant des  obligations.  Nos  ministres  pourvoiront  sur-le-champ,  conformément 
à  l'article  95  de  la  loi  du  28  avril  1816,  au  remplacement  du  fonctionnaire 
qui  aurait  manqué  de  s'acquitter.  — Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des 
fonctionnaires  qui  retarderaient  île  faire  les  versemens  ordonnés  par  les  ar- 
ticles 4  et  6  ci-dessus. 

7-  Dans  le  cas  où  un  souscripteur  d'obligations  pour  supplément  de  cau- 
tionnement cesserait  ses  fonctions  avant  le  31  décembre  prochain,  les  obli- 
gations par  lui  souscrites  et  qui  resteront  à  acquitter,  seront  payées  par  son 
successeur,  comme  si  celui-ci  les  eût  souscrites  lui-même;  le  souscripteur 
sera  entièrement  libéré  du  montant  de  ces  obligations  au  moment  où  il 
quittera  ses  fonctions. 

8.  Les  intérêts  du  supplément  de  cautionnement  courront  à  partir  de  la 
date  des  paiemens. 

9.  Les  supplémens  de  cautionnement  exigés  par  la  loi  du  28  avril  1816  se- 
ront transmis  à  notre  trésor,  au  moyen  d'obligations  que  les  receveurs  gé- 
néi-aux  souscriront  à  l'ordre  du  caissier  général  de  la  caisse  de  service, 
payables  un  mois  après  celles  des  fonctionnaires  qui  sont  assujétis  à  ces  sup- 
plémens.— Ce  délai  d'un  mois  tiendxa  lieu  de  toute  remise  et  commission  aux 
receveurs  généraux  pour  la  recette  et  la  transmission  de  ces  fonds. 

1. 


RESTAURATION. 


N°  4.  =  1" — 17  mai  1810.  =  Ordonnance  du  roi  qui  annule  un  arrêté  du 
préfet  du  département  de  la  Seine, relatif  à  une  inscription  hypothécaire 
prise  par  l'administration  des  domaines,  comme  représentant  des  créan- 
ciers émigrés  ,  et  renvoie  les  parties  devant  les  tribunaux  eompétens  (1). 
(VII,  Bull,  lxxxvi,  n°691.) 

Louis ,— Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux;  —  Vu  la  requête 

à  nous  présentée  par  la  dame  Louise-Catherine  Thevenot,  veuve  Jobart ,  et 
consorts,  demeurant  à  Paris,  enregistrée  au  secrétariat  du  comité  du  conten- 
tieux de  notre  conseil  d'état  le  12  mars  1816,  pour  qu'il  nous  plaise,  réfor- 
mant un  arrêté  rendu  le  23  décembre  1815,  par  le  préfet  du  département  de 
la  Seine,  ordonner  qu'il  sera  fait  aux  supplians  par  ledit  préfet  main-levée 
pure  et  simple  d'une  inscription  hypothécaire  prise,  le  17  mars  1809,  par  l'ad- 
ministration des  domaines,  comme  représentant  des  créanciers  émigrés,  sur 
une  maison  ayant  appartenu  aux  supplians,  et  par  eux  vendue,  à  l'audience 
des  criées  du  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine,  le  î"  décembre  1812; — 
Vu  l'arrêté  attaqué; — Considérant  qu'une  inscription  n'est  qu'un  acte  conser- 
vatoire de  l'hypothèque  de  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle  elle  a  été  prise, 
et  qu'elle  suit  le  sort  de  la  créance  ; — Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
5  décembre  1814  (2),  les  créances  appartenant  aux  émigrés  et  sur  eux  séques- 
trées doivent  leur  être  restituées,  on  à  leurs  héritiers  ou  ayans-cause,  et  que 
tous  les  titres  intéressant  les  créances  et  les  actes  conservatoires  en  font 
partie  nécessaire; — Considérant,  dans  l'espèce,  que  la  demande  en  main-levée 
de  la  dame  Thevenot  et  consorts  est  postérieure  à  la  loi  du  5  décembre,  et 
qu'ainsi  l'administration  était  sans  intérêt  et  sans  qualité  pour  en  connaître, 
et  que  les  tribunaux  sont  seuls  eompétens  pour  y  statuer;  notre  conseil  d'é- 
tat entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : — L'arrêté  du  pré- 
fet du  département  de  la  Seine,  du  23  décembre  1815,  est  annulé;  les  parties 
sont  renvoyées  à  se  pourvoir  comme  elles  aviseront  devant  les  tribunaux 
eompétens. 

N°  ;>.=!" — 27  mai  I81G.=Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  Vexècution  d'une 
disposition  de  l'arrêt  du  conseil ,  du  13  novembre  1778,  en  ce  qui  concerne 
les  ventes  de  meubles  par  des  officiers  publics  et  des  commissaires-pri- 
seurs  (3).  (VII,  Bull,  lxxxvii,  n°  713.) 

Louis ,. . .  —  Vu  le  mémoire  de  la  chambre  des  commissaires-priseurs  du 
département  de  la  Seine,  tendant  a  ce  qu'il  soit  statué  sur  la  question  de 
savoir  si,  lorsqu'un  objet  quelconque  a  été  exposé  en  vente  publique ,  et 
qu'il  a  reçu  une  ou  plusieurs  enchères  sur  sa  première  mise  à  prix ,  il  doit, 
dans  ce  cas ,  être  adjugé ,  et  le  prix  porté  sur  le  procès-verbal  que  dresse  le 
commissaire-priseur  ,  quand  bien  même  cet  objet  serait  adjugé  au  proprié- 
taire comme  dernier  enchérisseur;— Vu  la  loi  du  22  pluviôse  an  7,  qui  déter- 
mine les  obligations  imposées  aux  officiers  publics  ayant  droit  de  procéder 
aux  ventes  mobilières;— Vu  les  rapports  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  et  les  observations  y  relatives  de  notre  garde  des 

(î)  Voyez,  dans  le  §  4  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  g — 12  février  1792,  le 
résume  de  la  législation  concernant  les  créanciers  des  émigrés. 

(•2)  Voyez  cette  loi  ,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

(3)  Voyez  la  loi  du  37  ventôse  an  9  (iS  mars  1S01),  portant  établissement  dvS  eommis«aires- 
priseurs  à  Paris ,  el  les  notes  qui  contiennent  le  résumé  de  la  législation  qui  régit  cette  insti-» 
talion,. 

Vovez  aussi  les  notes  sur  les  art  6  et  7  de  la  loi  du  aa  pluviôse  an  7  (io  février  1799). 
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sceaux;  —Considérant  que  la  mise  en  vigueur  des  dispositions  de  l'arrêt 
rendu,  le  13  novembre  1778,  par  le  roi  notre  auguste  frère, ne  peut  qu'as- 
surer l'exécution  plus  complète  de  la  loi  susdite  du  22  pluviôse  an  7,  et  pré- 
venir toute  omission  frauduleuse  au  préjudice  ,  soit  des  parties, soit  de  notre 
trésor,  dans  les  procès-verbaux  des  ventes  mobilières;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  :  —  La  disposition  de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  13  novembre 
1778,  qui  oblige  les  notaires,  greffiers,  huissiers  et  tous  autres  officiers  pu- 
blics ayant  droit  de  procéder  aux  ventes  mobilières ,  de  comprendre  dans 
leurs  procès-verbaux  tous  les  articles  exposés  en  vente  ,  tant  ceux  par  eux 
adjugés  soit  en  totalité  ou  sur  simple  échantillon ,  que  ceux  retires  ou  livres 
par  les  propriétaires  ou  les  héritiers  pour  le  prix  de  l'enchère  et  de  la  prisée, 
sous  peine  de  cent  francs  d'amende,  est  remise  en  vigueur,  et  sortira  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes ,  autres 
que  les  notaires ,  greffiers ,  huissiers  ou  sergens royaux  ,  défaire  les  pri- 
sées, expositions  et  ventes  de  biens-meubles. 

Le  roi  étant  informé  que,  malgré  les  dispositions  précises  de  l'édit  du 
mois  de  février  1771  ,  et  des  lettres-patentes  du  7  juillet  suivant,  qui  défen- 
dent à  toutes  personnes,  autres  que  les  notaires,  greffiers,  huissiers  ou  ser- 
gens  royaux,  de  faire  les  prisées,  expositions  et  ventes  de  biens-meubles, 
il  arrive  journellement  que  les  propriétaires  desdits  biens-meubles  s'ingèrent 
à  en  faire  eux-mêmes  les  ventes  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
sans  requérir  le  ministère  d'aucun  officier  public  ;  que  souvent  les  notaires, 
greffiers,,  huissiers  ou  sergens  royaux,  auxquels  il  est  enjoint  de  rédiger  des 
procès-verbaux  en  forme  des  ventes  qu'ils  sont  requis  de  faire,  s'abstiennent 
d'en  dresser  des  procès-verbaux  et  de  les  faire  contrôler,  pour  ôter  la  con- 
naissance desdites  ventes;  que  d'autres,  d'intelligence  avec  les  parties,  ne 
comprennent  dans  leurs  procès-verbaux  que  les  objets  de  moindre  valeur, 
et  en  soustraient  les  plus  considérables,  pour  frauder  une  partie  des  droits; 
et  que  ceux-ci  affectent  de  faire  contrôler  lesdits  procès-verbaux  dans  les  bu- 
reaux éloignés  où  l'on  ne  peut  avoir  connaissance  ni  des  ventes,  ni  des  ob- 
jets vendus.  A  quoi  sa  majesté  voulant  pourvoir  ;  oui  le  rapport  du  sieur 
Moreau  de  Beaumont ,  conseiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil  royal  des  li- 
nances; — Le  roi, étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'édit  du  mois 
de  février  17"l ,  les  lettres-patentes  du  7  juillet  de  la  même  année,  les  arrêts 
des  21  août  1772  et  20  juin  1775 ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 
— Fait  en  conséquence  sa  majesté  défenses  à  toutes  personnes  sans  caractère, 
même  aux  propriétaires,  héritiers  ou  autres,  de  faire  personnellement 
l'exposition,  vente  ou  adjudication  à  l'encan,  d'aucuns  biens-meubles  à  eux 
appartenant  ou  à  d'autres,  à  peine  de  confiscation  des  meubles,  et  de  mille 
livres  d'amende;  leur  enjoint  d'y  faire  procéder  par  tel  notaire ,  huissier  ou 
sergent  royal  que  bon  leur  semblera,  lesquels  seront  tenus,  sous  les  mêmes 
peines,  de  dresser  des  procès-verbaux  en  forme  et  sur  papier  timbré  des- 
dites ventes,  et  de  comprendre  dans  lesdits  procès-verbaux  tous  les  arti- 
cles exposés  en  vente,  tant  ceux  par  eux  adjugés,  soit  en  totalité  ou  sur 
simple  échantillon,  que  ceux  retirés  ou  livrés  par  les  propriétaires  ou  héri- 
tiers, pour  le  prix  de  l'enchère  ou  de  la  prisée;  veut  sa  majesté  que  lesdits 
notaires,  greffiers,  huissiers  ou  sergens,  soient  pareillement  tenus  de  rap- 
porter les  originaux  desdits  procès-verbaux  de  vente,  dans  les  délais  fixés 
pour  le  contrôle,  aux  bureaux  du  régisseur  dans  l'arrondissement  desquels 
les  ventes  auront  été  faites,  et  d'y  acquitter  les  quatre  deniers  pour  livre  du 
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montant  desdites  ventes;  leur  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses,  à 
peine  de  mille  livres  d'amende  ,  de  porter  lesdits  procès-verbaux,  sous  quel- 
que cause  que  ce  puisse  être,  à  d'autres  bureaux  que  ceux  des  lieux  de  l'ar- 
rondissement; et  aux  contrôleurs  des  actes  et  exploits,  de  contrôler  aucuns 
procès-verbaux  de  ventes  de  biens-meubles  qui  auraient  été  laites  hors  des 
lieux  de  tewr  arrondissement,  qu'il  ne  leur  soit  apparu  de  la  quittance  du 
paiement  des  droits  de  quatre  deniers  pour  livre  entre  les  mains  du  receveur 
du  bureau  dans*  l'arrondissement  duquel  la  vente  aura  été  faite,  à  peine  de 
nullité ,  de  mille  livres  d'amende  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive; 
lesquelles  amendes  ci-dessus  ordonnées  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  re- 
mises ni  modérées  par  lesju^res.  Enjoint  sa  majesté  aux  sieurs  intendanset 
commissaires  départis  dans  les  généralités  du  royaume,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  arrêt,  en  ce  qui  les  concerne;  lequel  sera  imprimé  , 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. — Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  sa  ma- 
jesté y  étant,  tenu  à  Versailles,  le  treize  novembre  mil  sept  cent  soixante- 
dix-huit.  $tgné  Ame  lot. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre  amé  et 
féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  intendant  et  commissaire  départi 
pour  l'exécution  de  nos  ordres  clans  la  généralité  de  Paris,  salut. — Nous  vous 
mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signées  de  nous,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  l'arrêt  dont  expédition  est  ci-attachée  sous  le  contre-scel  de 
notre  chancellerie,  rendu  le  13  novembre  dernier  en  notre  conseil  d'état, 
nous  y  étant,  pour  les  causes  y  contenues  :  commandons  au  premier  notre 
huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  signifier  ledit  arrêt  à  tous  qu'il  appar- 
tiendra ,  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  et  de  faire  en  outre  ,  pour  l'entière 
exécution  d'icelui ,  et  de  ce  que  vous  ordonnerez  en  conséquence ,  tous  com- 
mandemens,  sommations,  significations  et  autres  actes  et  exploits  de  justice 
requis  et  nécessaires,  sans  autre  congé  ni  permission,  nonobstant  toutes  choses 
à  ce  contraires,  car  tel  est  notre  plaisir.  —  Donné  à  Versailles,  le  sixième 
jour  du  mois  de  décembre  ,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  soixante-dix-huit,  et 
de  notre  règne  le  cinquième.  Signé  Lotis.  Et  plus  bas ,  par  le  roi,  signé 
Amelot.  Et  scellé. 

N°  6.  =1"  mai— 14  juin  18I6.=Ordonnaivce  du  roi  qui  autorise  le  trésor 
roral  à  parer  les  renies  et  pensions  sur  des  procurations ,  quandles  titu- 
laires ne  jugeront  pas  à  propos  de  se  dessaisir  de  leurs  inscriptions  (I). 
(VII,  Bull.  XCH,  n°786.) 

Louis,. . .  —  Informé  des  réclamations  qui  se  sont  élevées  par  suite  de 
l'exécution  trop  absolue  donnée  aux  dispositions  de  la  loi  du  22  floréal  an  7, 
relatives  au  paiement  des  arrérages  des  rentes  et  pensions  sur  l'état,  nous 
nous  sommes  fait  représenter  cette  loi ,  qui ,  pour  dégager  le  paiement  des 
rentes  et  pensions  de  formalités  gênantes  et  coûteuses ,  porte  que  les  arré- 
rages en  seront  payés  au  porteur  de  l'inscription  au  grand-livre.  — Nous 
avons  jugé  que  ladite  loi ,  ayant  pour  but  de  faciliter  le  paiement  des  arré- 
rages de  la  dette  publique,  n'avait  pu  créer  pour  les  rentiers  et  pension- 
naires des  difficultés  qui  n'existaient  pas  précédemment,  en  leur  interdisant 

(j)  Vovez,  dans  les  §§  4  et  5  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  24  août  (l5,  16,  17 
et) — 13  septembre  179'i,  concernant  la  liquidation  et  la  constitution  de  la  dette  publique  ,  l'in- 
dication des  réglemens  qui  ont  détermine  le  mode  de  paiement  des  rentes  et  pensions  dues  par 
l'état. 

Vovez  spécialement  l'ordonnance  du  9 — 17  janvier  1818,  qui  accorde  aux  propriétaires  de 
rcntet  sur  l'état  de  nouvelles  facilités  pour  en  toucher  les  arrérages. 


3  mai  1816.  7 

la  faculté  de  constituer  des  fondés  de  pouvoirs,  et  en  les  obligeant  à  remet- 
tre leurs  titres  à  des  tiers  au  lieu  de  procurations.  —  Considérant  que  la 
remise  de  ces  titres  serait  contraire  aux  droits  de  propriété  ,  si  elle  ét;iit  obli- 
gatoire, et  qu'elle  ne  peut  être  que  facultative;  que  cette  remise,  imposée 
jusqu'à  ce  jour  par  une  interprétation  trop  littérale  de  la  loi,  inspire  aux 
propriétaires  des  inquiétudes  dont  il  est  important  de  les  dégager  ;  qu'elle 
détourne  les  capitalistes  du  désir  de  placer  leurs  fonds  en  inscriptions,  et 
qu'elle  nuit  par  là  au  développement  d'une  concurrence  favorable  au  cours 
des  rentes;  qu'enfin  plus  d'un  tiers  porteur  d'inscriptions  peut  en  abuser 
après  le  décès  des  titulaires,  pour  en  recevoir  indéfiniment  les  arrérages  au 
préjudice  des  héritiers  et  ayans-droit;  —  Voulant  remédier  à  ces  inconvé- 
niens,  et  concilier  les  facilités  accordées  par  la  loi  du  22  floréal  an  7  avec 
les  convenances  et  la  sûreté  des  créanciers;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  et  de  l'avis  de  notre  conseil,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  propriétaires  de  rentes  et  pensions  sur  l'état  qui ,  ne  pouvant 
recevoir  par  eux-mêmes  les  arrérages  échus,  ne  jugeront  pas  à  propos  de 
confier  leurs  inscriptions  à  des  tiers,  sont  libres  d'y  suppléer  par  des  procu- 
rations spéciales  qui  seront  passées  par-devant  notaires. 

1.  Ces  procurations  rappelleront  les  numéros  et  sommes  des  inscriptions 
dont  elles  tiendront  lieu  entre  les  mains  des  fondés  de  pouvoirs;  elles  seront 
déposées  chez  des  notaires  de  Paris,  qui  en  délivreront  des  extraits  confor- 
mément au  modèle  dont  le  ministre  des  finances  réglera  la  forme.  L'un  de 
ces  extraits  sera  joint  à  la  première  quittance  de  paiement,  et  l'autre,  après 
avoir  été  visé  du  directeur  du  grand-livre  ,  demeurera  au  fondé  de  pouvoirs, 
pour  être  par  lui  présenté  au  lieu  des  inscriptions  à  chaque  semestre. 

3.  Ce  dernier  extrait  recevra  l'empreinte  du  paiement  prescrite  par  l'ar- 
ticle i)  de  la  loi  précitée  du  22  floréal  an  7. 

4.  Ces  procurations  seront  valables  pendant  dix  ans,  sauf  révocation;  et 
si,  dans  l'intervalle,  le  titulaire  se  présente  pour  recevoir  un  semestre,  sa 
quittance  sera  interprétée  comme  la  révocation  des  pouvoirs  qu'il  aura 
précédemment  donnés. 

5.  Les  fondés  de  pouvoirs  qui ,  ayant  connaissance  du  décès  de  leurs  eom- 
mettans ,  auront  néanmoins  reçu  des  arrérages  postérieurement  au  décès,  sans 
avoir  fait  opérer  la  mutation,  seront ,  à  la  diligence  de  l'agent  judiciaire  du 
trésor,  poursuivis  conformément  aux  lois. 


N°  7.  ==  3—7  mai  181  G.  =  Ordomvaace  du  roi  qui  accorde  une  amnistie 
a  tout  individu  poursuivi  et  condamné  comme  fauteur  ou  complice  de  la 
désertion  qui  a  eu  lieu  antérieurement  au  1"  octobre  1815.  (VU  ,  Bull. 
lxxxii,  n°  632.) 

Art.  1er.  Amnistie  entière  et  absolue  est  accordée  à  tout  individu  poursuivi 
et  condamné  comme  fauteur  ou  complice  de  la  désertion  qui  a  eu  lieu  anté- 
rieurement au  1er  octobre  1815.  — En  conséquence,  nous  remettons  toute 
peine  encourue  pour  ce  délit,  sauf  néanmoins  le  remboursement  des  frais 
qui  ont  pu  être  prononcés.  —  Nous  n'entendons  pas  non  plus  dégager  les 
personnes  auxquelles  s'applique  la  présente  amnistie,  des  dommages  et  in- 
térêts auxquels  prétendraient  des  particuliers,  à  raison  de  violences  et  voies 
de  fait  exercées  sur  leurs  personnes  ou  sur  leurs  propriétés. 

2.  Nous  faisons  remise  de  ce  qui  peut  rester  dû  de  l'amende  de  quinze 
cents  francs  à  laquelle  ont  été  condamnés  jusqu'à  ce  jour  les  déserteurs,  in- 
dépendamment des  peines  corporelles. 
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N»  8.  =3 — 7  mai  1810.  =  Ordonnance  du  roi  portant  nomination  de 
grand' croix  et  de  commandeurs  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis.  (VII,  Bull.  Lxx.\ii,  n°  033.) 


N»  9.  =  3  mai— 3  juin  1816.  =  ORDONNANCE  du  roi  qui  porte  provisoire- 
ment à  cent-vingt  le  nombre  des  commandeurs  de  l'ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Louis  ,  et  contient  nomination  de  grand' croix  et  de  com- 
mandeurs de  cet  ordre.  (VII,  Bull,  i.xxxix,  n°  756.) 


N«10.=  7 — 10  mai  1816.=Ordonnance  du  roi  portant  que  le  chancelier  de 
France  reprendra  les  sceaux  du  royaume.  (VII,  Bull,  lxxxiy,  n°  042.) 

N*  II.  =  8  —  10  mai  1810.  —  Loi  sur  l'abolition  du  divorce  (1).  (VII,  Bull. 
lxxxiv,  n°  046.) 
Art.  1er.  Le  divorce  est  aboli. 

2.  Toutes  demandes  et  instances  en  divorce  pour  causes  déterminées  sont 
converties  en  demandes  et  instances  en  séparation  de  corps;  les  jugemens  et 
arrêts  restés  sans  exécution  par  le  défaut  de  prononciation  du  divorce  par 
l'officier  civil ,  conformément  aux  articles  227,  204,  205  et  200  du  Code  civil, 
sont  restreints  aux  effets  de  la  séparation  (2). 

3.  Tous  actes  faits  pour  parvenir  au  divorce  par  consentement  mutuel 
sont  annulés;  les  jugemens  et  arrêts  rendus  en  ce  cas,  mais  non  suivis  de  la 
prononciation  du  divorce,  sont  considérés  comme  non  avenus,  conformé- 
ment à  l'article  294. 


N°  12.  =8  —  17  mai  1810.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'exécution  du 
titre  VL  de  la  loi  du  28  avril — 4  mai  1816,  concernant  la   recherche   des 
marchandises  soustraites  aux  douanes  (3).  (VII,  Bull,  lxxxvi,  n°  088.) 
Louis, —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fi- 
nances; vu  le  titre  VI  de  la  partie  de  la  loi  du  28  avril  dernier,  relative  aux 
douanes,  portant  que  certaines  marchandises  prohibées  seront  recherchées 
dans  l'intérieur;  voulant  régler  le  mode  d'exécution  de  ces  dispositions,  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  déclaration  voulue  par  l'article  59  du  titre  douanes  delà  loi 
du  28  avril  dernier,  de  toutes  les  marchandises  de  fabrique  étrangère  dénom- 
mées en  cet  article,  et  qui  existeraient  dans  l'étendue  du  royaume,  devra 
être  faite  par  les  détenteurs  desdites  marchandises  au  bureau  des  douanes, 
s'ils  sont  domiciliés  dans  l'étendue  du  rayon,  ou  a  la  municipalité  de  leur 
domicile,  s'ils  résident  dans  l'intérieur,  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  bureau  de 
douanes  dans  leur  commune. 

2.  Cette  déclaration  indiquera  les  quantité,  qualité  et  valeur  des  mar- 
chandises, et  sera  transcrite  et  signée  sur  un  registre  à  ce  destiné. 

(i)  Voyez,  sur  le  divorce,  le  décret  du  20 — 20  septembre  1792,  et  les  notes  étendues  qui 
l'accompagnent. 

(2^  Celte  loi  n'a  pas  privé  les  époux  français,  divorcés  avant  sa  publication,  de  la  faculté  qu'ils 
avaient  de  contracter  une  autre  union.  Nancy,  3o  mai  182G,  Sir.,  XXVI,  2,  25i.  —  Elle  ne 
proscrit  pas  le  mariage  qu'un  Français  aurait  contracté ,  depuis  cette  loi,  avec  une  étrangère, 
alors  libre  également  par  l'effet  d'un  divorce  qu'elle  aurait  obtenu  selon  les  lois  de  son  pavs. 
Même  arrêt.  —  La  loi  de  1816  ne  permet  pas  en  France  le  convoi  d'un  divorcé,  même  étranger, 
avec  un  Français.  Paris,  3o  août  1824,811;.,  XXV,  2,  2o3. 

(3)  Yovez  ce  titre,  et  les  noies. 
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3.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  déclaration  ,  le  maire  ou  un  officier 
municipal  délégué  par  lui, et,  dans  les  villes  où  il  y  a  un  bureau,  un  agent 
des  douanes  se  .  transportera  au  domicile  du  déclarant,  et  vérifiera  les  ob- 
jets déclarés ,  qui  seront  mis  ensuite  par  les  propriétaires  ou  dépositaires  en 
caisses  ou  ballots,  lesquels,  après  avoir  été  ficelés  et  scellés  du  sceau  de  la 
mairie  ou  des  douanes ,  et  de  celui  desdits  propriétaires  ou  dépositaires  ,  se- 
ront immédiatement  transportés,  ou  au  chef-lieu  de  la  municipalité,  ou  au 
bureau  des  douanes,  pour  être,  à  la  diligence  desdits  propriétaires  ou  dé- 
positaires, retirés  desdits  lieux  de  dépôt  et  renvoyés  à  l'étranger  dans  le 
délai  voulu  par  ledit  article  59. 

4.  Une  copie  de  la  déclaration,  au  bas  de  laquelle  sera  le  certificat  consta- 
tant le  dépôt,  sera  transmise  au  directeur  général  des  douanes,  dans  la 
forme  prescrite  pour  l'envoi  des  échantillons  par  les  articles  Cl  et  62  du  titre 
douanes  de  la  loi  du  28  avril  dernier. 

5.  A  la  sortie  du  dépôt,  les  marchandises  seront  vérifiées  de  nouveau ,  et 
décrites,  pour  chaque  pièce  ou  coupon,  par  espèce,  qualité,  poids,  mesure 
et  valeur;  après  quoi,  les  colis  étant  refermés,  ficelés,  et  scellés  du  sceau 
de  la  mairie  ou  des  douanes ,  le  propriétaire  ou  cosignataire  s'obligera ,  par 
une  soumission  dûment  cautionnée,  à  les  réexporter  du  royaume,  et  on 
lui  délivrera,  à  cet  effet,  un  acquit-à -caution,  suivant  les  modèles  de  sou- 
mission et  d'acquit-à-caution  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

C.  Lesdites  marchandises  ne  pourront  être  réexportées  que  par  un  des 
bureaux  ci-après  désignés,  lequel  sera  indiqué  dans  la  soumission  et  l'acquit- 
à-caution,  au  choix  des  propriétaires  ;  savoir  :  — Par  mer,  Dunkerque , 
Calais,  Saint-Valery-sur-Somme,  Dieppe,  Le  Havre,  Rouen,  Caen,  Cher- 
bourg, Saint-Malo,  Morlaix,  Brest,  Lorient,  Nantes,  La  Rochelle,  Bordeaux, 
Bayonne,  Cette,  Marseille  et  Toulon  ; —  Par  terre,  Halluin,  Baisieux, 
Valenciennes,  Givet,  Givonne,  Thionville,  Sierck,  Forbach,  Strasbourg, 
Saint-Louis,  Verrières-de-Joux,  Gougue,  Chàtillon-de-Michaille,  Seyssel, 
Pont  -  de  -  Beauvoisin,  Chapareillan ,  Saint  -  Laurent  -  du  -Yar,  Ainhoa  et 
Béhobie. 

7.  Immédiatement  après  la  délivrance  de  l'acquit -à -caution,  il  en  sera 
adressé  un  duplicata  au  directeur  général  des  douanes,  qui  n'autorisera  la 
radiation  de  la  soumission  qu'après  s'être  assuré  de  la  vérité  du  certificat  de 
décharge. 

8.  La  sortie  des  marchandises  sera  constatée  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  17  décembre  1814,  relativement  au  transit  :  en  conséquence, 
les  préposés  du  bureau  de  sortie  n'accorderont  les  certificats  de  décharge 
qu'après  une  vérification  exacte  de  l'état  des  plombs  et  cachets,  de  l'espèce, 
de  la  qualité,  du  nombre,  du  poids  et  de  la  valeur  des  marchandises,  les- 
quelles seront  ensuite  embarquées  en  présence  des  préposés  dans  les  ports 
de  mer,  ou  conduites  sous  escorte  à  l'étranger  si  elles  sortent  par  terre  , 
sauf,  dans  le  premier  cas,  l'exécution  des  formalités  nécessaires  pour  as- 
surer la  destination,  suivant  l'article  78  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1 . — Les  actes 
de  décharge  ne  seront  valahles  qu'autant  que  les  opérations  successives  de 
la  visite,  de  l'embarquement,  ou  de  la  sortie  sous  escorte,  auront  été  certi- 
fiées sur  les  acquits-à-caution  par  les  vérificateurs  et  autres  préposés,  et  que 
ces  actes  de  décharge  seront  en  outre  signés  du  receveur  et  d'un  autre  em- 
ployé du  bureau. 

9.  Après  l'expiration  du  délai  fixé  par  ledit  article  59  du  titre  douanes  de 
la  loi  du  28  avril  dernier  pour  effectuer  la  réexportation ,  les  marchandises 
qui  se  trouveront  encore  dans  les  dépôts  ci-dessus  seront  considérées  comme 
abandonnées,  et  seront  vendues  à  charge  de  réexportation  immédiate  :  leur 
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produit,  déduction  faite  des  frais  de  vente,  transport,  etc.,  sera  remis  aux 
propriétaires  desdites  marchandises. 

10.  La  vente  de  celles  de  ces  marchandises  dont  le  dépôt  aurait  eu  lieu 
dans  l'intérieur,  s'effectuera  dans  le  bureau  des  douanes  qui  sera  désigné 
par  le  directeur  général  de  l'administration  des  douanes.  A  cet  effet,  les 
maires  des  municipalités  où  il  existerait  de  semblables  dépôts  à  l'époque  du 
1er  janvier  prochain,  seront  tenus  d'en  faire  immédiatement  parvenir  l'état 
au  préfet  de  leur  département,  qui  devra  lui-même  le  transmettre  au  direc- 
teur général. 

1 1 .  Au  1er  juillet  prochain,  les  registres  sur  lesquels  les  déclarations  auront 
été  inscrites,  seront  arrêtés;  il  ne  pourra  plus  en  être  reçu  de  nouvelles,  et 
il  sera  procédé  aux  recherches  et  saisies  voulues  par  l'article  ô9. 

12.  Les  dispositions  des  articles  5,  G,  7  et  8  delà  présente  ordonnance  se- 
ront applicables  a  toutes  les  marchandises  prohibées  qui  devront  être  réex- 
portées par  suite  de  saisie,  abandon,  vente,  ou  remise  faite,  sous  condition 
de  réexportation,  au  propriétaire. 

(Suivent  les  modèles  de  soumission  et  d'acquit-à-caution.) 


N°  13.  =  8 — 17  mai  1S16.=Ordo>>a>ce  du  roi  portant  nomination  des 
membres  de  la  commission  de  surveillance  de  la  nouvelle  caisse  d'amor- 
tissement. (VII,  Bull,  lxxxvi,  n°  689.) 


N°  14.  =  8 — 27  mai  181G.  =  Ordo>na>ce  du  roi  qui  transfère  au  trésor 
royal  l'administration  des  cautionnemens ,  précédemment  attribuée  à 
l'ancienne  caisse  d'amortissement.  (VII,  Bull,  lxxxvii,  n°  714.) 

Louis, — Les  attributions  de  la  caisse  d'amortissement,  instituée  par 

la  loi  du  28  avril  1810,  étant  dégagées  du  service  des  cautionnemens,  et  ce 
service  devant,  conformément  aux  dispositions  de  la  même  loi,  être  fait 
par  le  trésor; — Voulant  maintenir,  nonobstant  ce  changement,  les  règles 
d'après  lesquelles  il'a  été  dirigé  depuis  son  principe, — Nous  avonsjugé  qu'en 
incorporant  l'administration  des  cautionnemens  dans  celle  de  notre  trésor 
royal,  il  était  utile  d'en  faire  une  partie  distincte,  pour  la  suivre  d'après  les 
principes  et  les  formes  qui  lui  sont  propres. — A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre 
conseil,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  service  des  cautionnemens,  précédemment  attribué  à  la  caisse 
d'amortissement,  est  transféré  au  trésor  royal;  il  sera  dirigé  par  le  sieur  Le- 
rno/iier,  administrateur  dudit  trésor,  qui  prendra  la  qualité  d'administra- 
teur des  cautionnemens  sous  les  ordres  de  notre  ministre  des  finances. 

2.  La  division  qui,  à  la  caisse  d'amortissement,  était  spécialement  chargée 
des  affaires  relatives  aux  cautionnemens,  passera  sous  la  direction  immé- 
diate de  l'administrateur  avec  le  fonds  affecté  à  ses  dépenses. 

3.  Les  régies  suivies,  tant  pour  la  recette,  l'inscription,  les  transferts,  ap- 
plications et  remboursemens  des  cautionnemens,  que  pour  le  mode  et  les 
époques  de  paiement  des  intérêts,  sont  maintenues,  sauf  les  modifications 
dont  le  temps  et  l'expérience  pourront  démontrer  la  convenance  et  la  né- 
cessité pour  l'avantage  respectif  des  créanciers  et  du  trésor. 

4.  Les  comptes  annuels  du  trésor,  imprimés  et  publiés,  contiendront  un 
chapitre  spécial  destiné  à  présenter  les  mouvemens  en  recettes  et  dépenses, 
et  la  situation  de  cette  partie  chj  service  de  nos  finances. 


N°  15.  =9— 13  mai  1816.==Ordon>ai>ce  du  roi  portant  que  des  sous-secré- 
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taires  d'état  seront  attachés  aux  ministres  secrétaires  d'état ,  lorsque 
ceux-ci  le  jugeront  nécessaire  au  bien  du  service.  (VII,  Bull,  lxxxv, 
n°  665.) 

N°  16.  ==  16  mai— 3  juin  1816.  ==  Ordonnance  du  roi  portant  organisation 
des  succursales  delà  maison  royale  de  Saint-Denis  (1).  (VII,  Eull.  lxxxix, 
n°  759.) 

Louis, —  Nous  étant  fait  rendre  compte  des  divers  décrets  et  ordon- 
nances relatifs  aux  maisons  royales  d'orphelines  de  la  légion-d'honneur,  no- 
tamment du  décret  d'institution  du  15  juillet  1810,  et  des  ordonnances  des 
19  juillet  et  27  septembre  1814  ; — Ayant  reconnu  que  le  maintien  de  ces  éta- 
blissemens,  consacrés  uniquement  à  des  orphelines  delà  légion-d'honneur, 
n'avait  plusd'objet  dans  les  circonstances  actuelles; — Notre  grand-chancelier 
nous  ayant  d'ailleurs  fait  observer  que  le  nombre  des  demandes  d'admission 
dans  ces  maisons  diminuait  sensiblement ,  à  raison  de  la  qualité  d'orpheline 
que  l'on  doit  présenter  comme  une  condition  indispensable,  et  notre  désir 
étant  de  faciliter  le  plus  possible  à  tous  les  membres  de  nos  ordres  royaux 
les  moyens  de  faire  élever  leurs  filles;  —  Sur  le  rapport  de  notre  cousin  le 
maréchal  duc  de  Tarente,  ministre  d'état,  grand-chancelier  de  l'ordre  royal 
de  la  légion-d'honneur, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier.  —  De  la  congrégation  religieuse  par  laquelle  les  maisons  sont  desservies. 

Art.  1er.  Les  maisons  royales  d'orphelines  de  la  légion-d'honneur  prendront 
le  titre  de  succursales  de  la  maison  royale  de  Saint-  Denis  ;  elles  continue- 
ront d'être  desservies  par  la  congrégation  religieuse  existant  sous  le  nom  de 
congrégation  de  la  mère  de  Dieu ,  qui  se  conformera ,  pour  son  régime ,  à 
ses  statuts  particuliers. 

2.  La  maison  royale  de  Saint-Denis,  déjà  organisée  par  le  statut  du  3  mars 
dernier ,  tiendra  le  premier  rang  ;  —  La  succursale  de  Paris  aura  le 
deuxième  rang; — La  succursale  des  Loges,  le  troisième  rang. 

3.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  la  succursale  des  Barbeaux 
ne  sera  pas  rétablie. 

TITRE  II.  —  Du  nombre  des  élèves  *t  des  conditions  de  leur  admission. 

4.  Le  nombre  des  places  est  fixé  à  quatre  cents  ;  elles  seront  toutes  gra- 
tuites ;  on  ne  recevra  point ,  à  l'avenir,  d'élèves  pensionnaires  dans  ces 
maisons. 

5.  Les  places  gratuites  seront  accordées  aux  filles  des  membres  de  nos 
ordres  royaux  qui  se  trouveraient  hors  d'état  de  pourvoir  à  leur  éducation. 

6.  Les  élèves  seront  nommées  par  nous,  sur  la  présentation  de  notre 
grand-chancelier  de  l'ordre  royal  de  la  légion-d'honneur. 

7.  Toute  demoiselle,  pour  être  admise  dans  les  succursales,  devra, — 
1°  Être  âgée  de  quatre  à  douze  ans  exclusivement  ;  —  2°  Avoir  eu  la  petite 
vérole  ou  avoir  été  inoculée  ou  vaccinée;  —  3°  Produire  un  certificat  de 
médecin  constatant  qu'elle  n'est  point  affectée  de  maladies  chroniques  ou 
contagieuses  ;  —  4°  Remettre ,  pour  les  demandes  de  places  ,  un  acte  de  no- 
toriété portant  que  la  demoiselle  appartient  à  des  parens  qui  se  trouvent 
hors  d'état  de  pourvoir  à  son  éducation. 

(i"i  Voyez  l'ordonnance  du  3  mars — 8  avril  1816,  portant  organisation  de  la  maison  royale  de 
Saint-Denis ,  et  les  notes. 

Voyez  aussi  le  décret  du  29  mars  1809,  sur  le  même  objet,  et  les  notes. 
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8.  Les  parens  de  l'élève  indiqueront  une  personne  connue,  ayant  domi- 
cile à  Paris,  qui  s'engagera  à  recevoir  l'élève  à  sa  sortie  des  maisons,  pour 
quelque  motif  que  ce  soit. 

9.  La  sortie  d'une  élève  est  fixée  à  dix-huit  ans  :  néanmoins,  les  parens 
pourront  la  retirer  avant  cet  âge,  si  son  éducation  est  terminée,  ou  si  des 
raisons  de  santé  l'exigent. 

TITRE  111.  —  De  l'éducation  et  de  l'instruction  des  élèves. 
Succursale  de  Paris. 

10.  L'éducation  sera  uniforme  pour  les  élèves;  la  religion  en  sera  la  base. 

11.  Les  élèves  recevront  des  leçons  de  lecture,  d'écriture,  de  calcul,  de 
grammaire,  d'histoire  et  de  géographie. 

12.  Elles  recevront  également  les  leçons  de  danse  qui  pourront  être  né- 
cessaires à  leur  santé  et  à  leur  maintien. 

13.  Le  linge  de  la  maison,  les  robes  et  les  articles  du  trousseau,  seront 
faits  par  les  élèves;  on  leur  apprendra  tous  les  ouvrages  de  broderie. 

14.  On  enseignera  aux  élèves  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  à  une  mère 
de  famille  pour  la  conduite  de  l'intérieur  de  sa  maison,  la  préparation  du 
pain  et  des  autres  alimens ,  ainsi  que  pour  les  travaux  de  buanderie. 

Succursale  des  Loges. 

15.  L'éducation  sera  uniforme  pour  les  élèves;  la  religion  en  sera  la  base  : 
elles  apprendront  à  lire ,  écrire,  compter,  et  à.  travailler  de  manière  à 
pouvoir  gagner  leur  vie  en  sortant  de  la  maison. 

16.  Les  élèves  feront  leurs  robes,  leur  linge  et  celui  de  la  maison;  on  leur 
apprendra  tous  les  ouvrages  de  broderie. 

17.  On  enseignera  aux  élèves  Iout  ce  qui  peut  être  nécessaire  pour  la 
préparation  du  pain  et  des  autres  alimens,  pour  les  travaux  de  buanderie, 
et  on  les  instruira  dans  ce  qui  est  relatif  aux  soins  d'une  garde-malade  at- 
tentive et  éclairée. 

TITRE  IV.  —  Des  pensions,  trousseaux  et  autres  dépenses  des  maisons. 

18.  Le  prix  <le  la  pension  d'une  élève  de  la  succursale  de  Paris  est  fixé  à 
cinq  cents  francs  par  an ,  et  celui  de  la  pension  d'une  élève  de  la  succursale 
des  Loges  est  porté  à  quatre  cents  francs  par  an.  —  Le  montant  de  ces  pen- 
sions sera  payé  sur  les  fonds  de  la  légion-d'honneur. 

19.  La  lé^rion-d'honneur  paiera  aux  maisons  deux  cents  francs,  pour  la 
valeur  du  trousseau  qui  sera  fourni  à  une  élève  lors  de  son  entrée. 

20.  Il  sera  alloué  annuellement  quarante  mille  francs  pour  les  dépenses 
de  la  congrégation.  —  Il  sera  également  accordé  des  fonds  pour  l'entretien 
des  bàtimens. 

2 1 .  Les  fonds  relatifs  à  la  congrégation  et  à  l'entretien  des  bàtimens ,  ainsi 
que  le  montant  des  pensions,  seront  versés  par  douzième,  par  la  grande- 
chancellerie  de  la  légion-d'honneur,  dans  la  caisse  des  maisons. 

22.  Le  nombre  des  élèves  sera  constaté,  tous  les  ans,  par  des  revues  établies 
par  la  supérieure  générale  des  maisons,  et  visées  par  notre  grand-chancelier. 

23.  Sur  le  montant  des  pensions  et  sur  les  fonds  de  la  congrégation  ,  de 
trousseaux  et  d'entretien  des  bàtimens,  seront  prélevées  toutes  les  dépenses 
des  maisons. 

24.  Dans  le  courant  du  dernier  trimestre  de  chaque  année,  la  supérieure 
générale  des  maisons  soumettra  à  notre  grand-chancelier  des  états  des 
sommes  qu'il  conviendra  d'affecter  à  chaque  partie  de  dépense.  —  Ces  états 
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devront  être  approuvés  par  lui ,  et  il  ne  pourra  y  être  apporté  de  change- 
ment qu'avec  son  approbation. 

25.  Les  comptes  des  recettes  et  dépenses  seront  arrêtés  chaque  mois,  et 
adressés  à  notre  grand-chancelier  ,  pour  être  par  lui  examinés. 

TITRE  V.  —  De  la  discipline. 

2G.  Aucune  élève  ne  pourra  sortir  de  la  maison  ,  même  pour  le  temps  le 
plus  court,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  raisons  de  santé  ou  des  affaires  de  famille 
très  pressantes:  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  cas,  la  sortie  devra  être  autorisée  par 
notre  grand-chancelier ,  sur  la  demande  motivée  de  la  supérieure  générale. 

27.  Il  y  aura  un  parloir  pour  les  élèves;  elles  pourront,  avec  la  permis- 
sion de  la  supérieure  générale,  être  conduites  dans  les  parties  extérieures 
du  parloir,  lorsque  leur  père  ou  leur  mère  viendront  les  voir.  —  Cette  per- 
mission ne  leur  sera  jamais  accordée ,  lorsque  les  élèves  recevront  des  visites 
de  leurs  autres  parens. 

28.  Si  une  élève  est  atteinte,  pendant  son  séjour  dans  les  maisons  ,  de  ma- 
ladies contagieuses  ou  incurables,  elle  sera  rendue  à  sa  famille. 

-  29.   Lorsqu'une    élève    aura    commis  des  fautes  graves,    notre    grand- 
chancelier  ordonnera  sa  sortie  définitive  de  la  maison. 

30.  Aucun  homme  ne  pourra  entrer  dans  l'intérieur  des  maisons  :  auront 
seuls  ce  droit,  les  princes  de  notre  sang,  notre  grand-aumônier,  notre  grand- 
chancelier  de  l'ordre  royal  de  la  légion-d'honneur,  et  le  secrétaire  général 
delà  grande-chancellerie,  qui,  en  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  grand- 
chancelier  ,  le  représente  et  a  la  signature. 

TITRE  VI.  —  Dispositions  générales. 

31.  Notre  grand-chancelier  inspectera  les  maisons,  entrera  dans  les  dé- 
tails,  recevra  les  plaintes,  reconnaîtra  les  abus,  et  nous  en  rendra  compte 
s'il  y  a  lieu. 

32.  Les  divers  détails  de  l'instruction,  de  la  discipline  et  de  chaque  ser- 
vice, seront  déterminés  par  des  réglemens  particuliers ,  rédigés  par  la  supé- 
rieure générale ,  et  approuvés  par  notre  grand-chancelier. 


N°  17.  =  22 — 30  mai  181G.  =;  Ordoiv:va:vce  du  roi  portant  rétablissement 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  dans  les  attributions  du  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies  (1).  (VII,  Bull,  lxxxviii 

n°  728.) 

Art.  1er.  La  caisse  des  invalides  de  la  marine  est  rétablie  sur  les  bases  de 
son  institution,  conformément  aux  dispositions  del'édit  de  1720  et  de  la  loi 
du  13  mai  1791. 

2.  Cette  caisse  est  un  dépôt  confié  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine.  —  Elle  est  placée  sous  sa  surveillance  immédiate  et  exclusive.  — 
Elle  est  et  demeure  essentiellement  distincte  et  séparée  de  notre  trésor 
royal. 

3.  Tous  les  agens  nécessaires  au  service  de  la  caisse  des  invalides  sont  ex- 
clusivement sous  les  ordres  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

4.  Les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  sont  spécialement  et 
uniquement  destinés  à  la  récompense  des  services  des  officiers  militaires  et 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  39  avril  (28  et) — 13  mai  1791  , 
portant  organisjtion  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  le  résumé  des  réglemens  qui  ejneer- 
neut  cwt  établissement. 


14  RESTAURATION. 

civils,  maîtres,  officiers-mariniers,  matelots,  novices,  mousses,  sous- 
officiers',  soldats,  ouvriers  et  tous  autres  agens  ou  employés,  entretenus 
ou  non  entretenus,  du  département  de  la  marine,  et  au  soulagement  de 
leurs  veuves  et  enfans,  même  de  leurs  pères  et  mères  ,  ainsi  qu'aux  dépenses 
concernant  l'administration  et  la  comptabilité  de  l'établissement. 

5.  La  caisse  conserve  les  dotations  et  revenus  qui  lui  ont  été  attribués  par 
lesédits,  lois,  ordonnances  et  réglemens  rendus  jusqu'à  ce  jour,  et  dont 
elle  est  actuellement  en  jouissance.— Ces  dotations  et  revenus  se  composent, 

lo  i)e  ia  retenue  de  trois  centimes  par  franc  sur  toutes  les  dépenses  de  la 

marine  et  des  colonies,  tant  pour  le  personnel  que  pour  le  matériel;  — 
2°  Des  droits  établis  sur  les  arméniens  du  commerce  et  de  la  pêcbe  ;  savoir  : 
—  Sur  les  gages  des  mariris  du  commerce  naviguant  à  salaires,  trois  cen- 
times par  franc;  —  Sur  les  bénéfices  des  marins  du  commerce  naviguant  à  la 
part»  —Pour  chaque  capitaine,  maître  ou  patron,  un  franc  quatre-vingts 
centimes  par  mois;  —  Pour  chaque  officier  marinier,  quatre-vingt-dix 
centimes  par  mois;  —  Pour  chaque  matelot  indifféremment,  quarante-cinq 
centimes  par  mois  ;—  Sur  les  bateaux  de  pèche  ,  —  Pour  ceux  de  vingt  ton- 
neaux et  au  dessous,  un  franc  vingt  centimes  par  tonneau  et  par  an;  — 
Pour  ceux  au  dessus  de  vingt  tonneaux,  un  franc  cinquante  centimes  par 
tonneau  et  par  an;  —  3°  De  la  solde  entière  des  déserteurs  de  nos  bâtimens, 
des  arsenaux,  chantiers  et  ateliers  de  nos  ports,  — Et  de  la  moitié  de  la 
solde  des  déserteurs  des  bâtimens  du  commerce;  —  4°  Du  produit  non  ré- 
clamé des  successions  des  marins  et  autres  personnes  mortes  en  mer,  des 
parts  de  prises,  gratifications,  salaires,  journées  d'ouvriers  et  autres  objets 
concernant  le  service  de  la  marine  ;  —  5°  De  la  totalité  du  produit,  non  ré- 
clamé des  bris  et  naufrages  ;  —  C°  Des  droits  réglés  sur  le  produit  des  prises, 
savoir  :  —  Sur  les  prises  faites  par  nos  bâtimens  de  guerre,  — Deux  et  demi 
pour  cent  du  produit  brut  de  toutes  les  prises  quelconques  faites  sur  l'en- 
nemi •  —  Un  demi  pour  cent  du  même  produit  en  faveur  des  caissiers  des 
prises;  —  Et,  indépendamment  des  deux  retenues  ci-dessus,  le  tiers  du 
produit  net  des  corsaires,  bâtimens  et  cargaisons  pris  sur  le  commerce 
ennemi  ;  —  Sur  les  prises  faites  par  les  corsaires  ,  — Cinq  pour  cent  du  pro- 
duit net  desdites  prises  ;  —  7°  De  la  plus-value  des  feuilles  de  rôles  délivrées 
pour  les  arméniens  et  désarmemens  des  bâtimens  du  commerce;  —  8°  Du 
produit  des  amendes  et  confiscations  légalement  prononcées  pour  contra- 
ventions aux  lois  et  réglemens  maritimes;  —  9°  Des  produits  de  prises  non 
répartissables;  —  10°  Enfin,  des  arrérages  des  rentes  appartenant  à  ladite 
caisse  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  et  du  revenu  des  autres  pla- 
cemens  provenant  de  ses  économies. 

6.  La  caisse  jouira  seule  des  droits  qui  lui  sont  attribués  sur  les  prises, 
et  de  la  totalité  du  produit  non  réclamé  des  bris  et  naufrages.  En  consé- 
quence, nous  révoquons  et  annulons  la  disposition  de  l'article  4  de  notre 
ordonnance  du  12  décembre  1814  ,  qui  admettait  la  caisse  de  l'hôtel  royal 
des  invalides  de  la  guerre  au  partage  de  ces  droits  et  produits. 

7.  La  caisse  continuera  d'être  chargée  du  paiement,  —  1°  Des  demi- 
soldes  et  pensions  accordées  aux  marins  de  l'état  et  du  commerce,  à  leurs 
veuves  et  enfans  ,  pères  et  mères ,  le  tout  dans  les  proportions  déterminées 
par  les  ordonnances  et  réglemens;  —  2°  Des  soldes  de  retraite,  penMons, 
traitemens  de  réforme  et  gratifications  accordées  aux  officiers  civils  et  mi- 
litaires, et  aux  entretenus  du  département  de  la  marine;  —  3°  Des  gratifi- 
cations et  secours  accordés  aux  marins,  soldats,  ouvriers  et  entretenus  du 
département  de  la  marine,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfans;  —  4°  Du  secours 
annuel  de  six  mille  francs   attribué  à  l'hospice  de  Rochefort  pour  la  sub- 
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sistance  et  l'entretien  de  douze  veuves  infirmes  et  de  quarante  orphelines  de 
marins,  ouvriers  et  militaires  de  la  marine  ;  —  d°  Des  gratifications  allouées 
aux  officiers  et  équipages  des  corsaires,  en  raison  du  nombre  des  prison- 
niers amenés  dans  les  ports,  et  du  nombre  et  calibre  des  canons  capturés; 
—  6°  Des  appointemens  attribués  au  bureau  chargé  de  son  administration, 
des  traitemens,  taxations  et  attributions  accordés  au  trésorier  général  à 
Paris,  et  aux  trésoriers  particuliers  dans  les  ports;  — 7l  Des  frais  du  bureau 
administratif,  des  frais  de  service  du  trésorier  général  et  des  trésoriers  par- 
ticuliers; plus,  des  frais  d'impression,  soit  des  rôles  d'armement  et  de 
désarmement  du  commerce,  soit  des  états  de  situation,  et  généralement  de 
tous  autres  frais  et  impressions  uniquement  relatifs  à  son  administration. 

8.  La  caisse  versera,  en  outre,  dans  la  caisse  des  invalides  de  la  guerre, 
le  montant  de  la  pension  représentative  de  l'hôtel,  pour  tout  marin  et  mili- 
taire de  la  marine  qui  sera  admis  a  l'hôtel  royal  des  Invalides. 

9.  La  caisse  ne  supportera  aucuns  frais  ordinaires  que  ceux  qui  seront 
réglés  par  notre  ministre  secrétaire  d'étatde  la  marine,  pour  le  traitement  des 
agens  auxquels  seront  confiéesl'administralion  et  la  comptabilité  de  l'établis- 
sement. — A  l'égard  des  frais  extraordinaires,  il  ne  sera  alloué  que  ceux  né- 
cessaires pour  assurer  le  recouvrement  des  sommes  dues  à  l'établissement. 

10.  Si,  par  succession  de  temps  ou  par  l'effet  de  circonstances  imprévues 
et  par  le  résultat  d'une  bonne  et  sage  administration,  la  caisse  parvenait  à 
réunir  des  fonds  supérieurs  aux  besoins  de  son  service  courant,  nous  enten- 
dons que  ces  sommes  surabondantes  soient  immédiatement  capitalisées  et 
placées,  au  profit  de  l'établissement,  en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique. 

11.  Il  y  aura  un  trésorier  général  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  a 
Paris  ,  et  des  trésoriers  particuliers  dans  chacun  des  ports  où  nous  jugerons 
convenable  d'en  établir.  Ces  trésoriers,  en  même  temps  caissiers  des  gens  de 
mer  et  des  prises,  seront  sous  les  ordres  immédiats  et  exclusifs  de  l'adminis- 
tration de  la  marine.  —  Les  trésoriers  des  ports  seront  tenus  d'avoir  ,  par- 
tout où  besoin  sera,  des  préposés  chargés,  sous  leurs  ordres  et  leur  res- 
ponsabilité ,  des  recettes  locales  et  remises  des  fonds.  —  Le  trésorier  général 
et  les  trésoriers  particuliers  fourniront  un  cautionnement  dont  la  nature  et 
la  quotité  seront  fixées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine, 
d'après  l'importance  relative  de  leur  service. 

12.  Les  consuls  de  France  établis  dans  les  pays  étrangers,  et  les  payeurs 
généraux  dans  nos  colonies  ,  rempliront  provisoirement  les  fonctions  de  tré- 
soriers des  invalides  de  la  marine  et  de  caissiers  des  gens  de  mer  et  des 
prises,  et  se  conformeront,  à  cet  égard,  aux  instructions  qui  leur  seront 
données  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  aura  seul  la  faculté  d'or- 
donner les  remises  et  versemens  de  fonds  d'une  caisse  dans  une  autre  ,  sui- 
vant les  besoins  du  service. 

14.  Aucune  recette  ne  pourra  être  admise,  aucune  dépense  ne  pourra  être 
allouée  sur  la  caisse  des  invalides ,  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  signée  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

15.  L'administration  de  la  marine  est  chargée  des  poursuites  à  faire  pour 
la  rentrée  des  sommes  dues  à  l'établissement ,  à  quelque  titre  que  ce  soit.  — 
Elle  est  également  chargée  de  vérifier  les  recettes  et  dépenses  journalières  du 
trésorier  général  et  des  trésoriers  particuliers,  d'inspecter  leurs  caisses,  d'en 
constater  la  situation,  de  prendre  connaissance  de  leurs  écritures,  et  de 
surveiller  toutes  leurs  opérations  et  leur  comptabilité.  — Néanmoins,  pour 
être  assuré  que  le  service  des  invalides,  sous  le  rapport  des  finances,  de- 
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meure  soumis  aux  règles  générales  de  la  comptabilité,  nous  conservons  à 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  la  l'acuité  de  faire  inspecter  la 
caisse  générale  à  Paris,  et  les  caisses  particulières  dans  les  ports,  toutes  les 
fois  qu'il  le  jugera  convenable.—  Les  administrateurs  de  la  marine,  chargés 
de  la  surveillance  et  de  l'inspection  ordinaire  desdites  caisses  ,  seront  tenus 
d'être  présens ,  afin  d'assister  et  de  seconder  les  agens  du  trésor  dans  ces  vé- 
rifications extraordinaires. 

16.  Tous  les  ans,  au  1"  du  mois  de  mai ,  chacun  des  trésoriers  particuliers 
formera  son  compte  de  l'année  précédente ,  dûment  visé  et  certifié  par  l'ad- 
ministration de  la  marine,  et  l'adressera  au  trésorier  général  à  Taris.  —  Le 
trésorier  général  réunira  tous  ces  comptes  à  celui  qu'il  doit  fournir  pour  sa 
propre  gestion,  et  en  dressera  un  compte  général,  qui  sera  soumis,  dans  le 
cours  de  l'année,  à  l'examen  et  au  jugement  de  notre  cour  des  comptes. 

17. 11  sera  statué  par  un  règlement  particulier  sur  les  fonctions  et  devoirs 
des  administrateurs  de  la  marine ,  des  trésoriers  et  de  tous  autres  agens  qui 
doivent  concourir  au  service  de  la  caisse  des  invalides;  sur  les  formes  à  ob- 
server de  la  part  des  prétendans  à  des  soldes  de  retraite,  demi-soldes,  pen- 
sions et  secours,  et  enfin  sur  tous  les  détails  d'administration  et  comptabilité 
de  l'établissement. 

18.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  seront  exécutées  à  dater 
du  1"  juillet  prochain. — En  conséquence,  le  personnel  des  trésoriers  et  le 
matériel  des  fonds  de  la  caisse  des  invalides  rentreront,  à  cette  époque,  sous 
l'autorité  de  l'administration  de  la  marine,  et  tous  les  dépositaires  des  caisses 
cesseront  d'être  réputés  agens  du  trésor  royal. 

19.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  celles  de  la 
présente  ordonnance. 


N°  18.  =  22—30  mai  1816. =  Ordonnance  du  roi  qui  détermine  la  compo- 
sition et  les  attributions ,  en  ce  qui  concerne  la  désertion,  des  conseils  de 
guerre  permanens  et  des  conseils  de  révision  établis  dans  les  ports  mili- 
taires .du  royaume  (!)•  (VII,  Bull,  lxxxviii,  n°  7  29.) 
Louis, —Vu  les  lois  des  3  novembre  1796  (13  brumaire  an  5),  et  9  oc- 
tobre  1797  (18  vendémiaire  an  fi); —  Vu  les  arrêtés  des  12   octobre  1803 
(19  vendémiaire  an  12),  26  mars  et  21  avril  1804  (5  germinal  et  1er  iloréal  an 
12),  ensemble  les  actes  subséquens  relatifs  à  la  répression  de  la  désertion  des 
officiers  mariniers  et  marins,  et  des  sous-officiers  et  canonniers  d'artillerie 
de  la :  marine  ; — Vu  notre  ordonnance  du  21  février  1816,  par  laquelle  nous 
avons  restitué  aux  conseils  de  guerre  permanens  la  connaissance  du  délit  de 
désertion  dans  nos  troupes  de  ligne; — Considérant  que  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué,  par  un  code  complet,  sur  la  répression  des  délits  de  cette  nature,  il 
est  de  notre  justice  de  faire  jouir  les  marins  prévenus  de  désertion,  des  dis- 
positions que  nous  avons  récemment  arrêtées,  et  spécialement  de  la  faculté 
de  se  pourvoir  en  révision  contre  un  premier  jugement  qui  les  aurait  frap- 
pés;—Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Les  officiers  mariniers  et  marins,  et  les  sous-officiers,  canonniers 
,  — . —  » 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  32 — 29  octobre  1790,  le  résumé  de 
la  législation  concernant  l'organisation  et  la  compétence  des  conseils  de  guerre  et  de  révision,  et 
le  mode  de  procéder  devant  eux. 

Voyei  spécialement ,  eu  ce  qui  concerne  les  peines  de  la  désertion  et  le  mode  de  la  juger,  la  loi 
du  ai  brumaire  an  6  (14  novembre  1797),  et  les  notes. 
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et  ouvriers  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine,  prévenus  du  crime  de 
désertion,  seront  traduits  à  des  conseils  de  guerre  permanens. — Il  sera  éta- 
bli, en  conséquence,  des  conseils  de  guerre  permanens  et  des  conseils  de  ré- 
vision dans  chacun  de  nos  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort,  Lorient  et 
Cherbourg. 

2.  Conformément  aux  dispositions  des  articles  2  et  3  de  la  loi  du  3  novem- 
bre 1796  (13  brumaire  an  5),  le  conseil  permanent  sera  composé  de  sept 
membres,  savoir  : — Un  capitaine  de  vaisseau  ou  colonel  du  corps  royal  d'ar- 
tillerie de  la  marine,  président;  —  Un  ofiicier  de  la  marine  ou  d'artillerie 

ayant  le  rang  ou  le  grade  de  lieutenant-colonel  ou  de  cbef  de  bataillon; 

Deux  officiers  de  la  marine  ou  d'artillerie  ayant  le  rang  ou  le  grade  de  capi- 
taine; —  Deux  officiers  delà  marine  ou  d'artillerie  ayant  le  rang  ou  le  çrade 
de  lieutenant  en  premier;  —  Un  maître  d'équipage  ou  maître  canonnier,  ou 
un  sous-oflicier  d'artillerie.  —  Les  fonctions  de  rapporteur,  et  celles  de 
commissaire  du  roi  tant  pour  l'observation  des  formes  que  pour  l'application 
et  l'exécution  de  la  loi,  seront  remplies  chacune  par  un  officier  de  la  marine 
ou  d'artillerie  ayant  le  rang  ou  le  grade  de  capitaine.  —  Le  greffier  sera  au 
choix  du  rapporteur. 

3.  Le  conseil  de  révision  sera  composé  de  cinq  membres,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  la  loi  du  ,9  octobre  1797  (18  vendémiaire  an  G),  savoir  :  — Un  of 
ficier  général  de  la  marine  ou  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine,  pré- 
sident;— Un  capitaine  de  vaisseau  ou  colonel  d'artillerie; — Un  capitaine  de 
frégate  ou  lieutenant-colonel  d'artillerie;  —  Deux  lieutenans  de  vaisseau,  ou 
deux  capitaines  d'artillerie.— Le  rapporteur  sera  pris  parmi  les  membres  du 
conseil  et  choisi  par  eux. — Il  y  aura  en  outre,  près  le  conseil  de  révision,  un 
commissaire  ou  sous-commissaire  delà  marine,  faisant  les  fonctions  de  com- 
missaire du  roi. — Le  greffier  dudit  conseil  sera  au  choix  du  président. 

4.  Les  membres  du  conseil  permanent  et  du  conseil  de  révision,  ainsi  que 
les  rapporteurs  et  commissaires  du  roi ,  seront  nommés  dans  chaque  arron- 
dissement par  le  commandant  de  la  marine. 

5.  Lorsqu'il  s'agira  de  procéder  au  jugement  d'un  officier-marinier  ou  ma- 
rin prévenu  de  désertion,  le  rapporteur,  le  commissaire  du  roi,  et  au  moins 
quatre  membres  du  conseil  permanent ,  seront  choisis  parmi  les  officiers  de 
la  marine.  — Ledit  conseil  devra  également  être  composé  en  majorité  d'offi- 
ciers d'artillerie  de  la  marine,  et  le  rapporteur,  ainsi  que  le  commissaire  du 
roi,  seront  pris  dans  cette  arme,  quand  le  prévenu  fera  partie  du  corps  royal 
d'artillerie  de  la  marine, — Les  conseils  de  révision  seront  aussi  composes  de 
manière  que  la  majorité  des  membres  fasse  partie  du  corps  auquel  appartien- 
dra le  prévenu. 

6.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas,  dans  un  port,  d'officier  général 
de  la  marine  ou  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine  pour  présider  le  con- 
seil de  révision,  ces  fonctions  seront  remplies  par  un  capitaine  de  vaisseau 
ou  colonel  d'artillerie  ;  mais  cet  officier  devra  être  plus  ancien  dans  son  grade 
que  celui  qui  aura  présidé  le  conseil  de  guerre  permanent. 

7.  La  procédure  devant  le  conseil  de  guerre  permanent  aura  lieu,  quant 
aux  officiers-mariniers  et  marins,  conformément  aux  dispositions  des  arrêtés 
des  20  mars  et  21  avril  1804  (5  germinal  et  1er  lloréal  an  12).  —  A  cet  effet 
lorsqu'il  s'agira  d'un  marin  levé  pour  le  service,  qui  sera  prévenu  de  déser- 
tion, ou  d'un  marin  qui  aura  déserté  de  l'hôpital  ou  de  la  caserne,  l'inten- 
dant de  la  marine  fera  dresser  la  plainte  contre  le  délinquant  par  l'adminis- 
trateur chargé  du  détail  des  arméniens,  des  classes,  de  l'hôpital  ou  de  la 
caserne,  suivant  la  position  dans  laquelle  se  trouvait  le  marin  au  moment  de 

xiv.  2 


18  RESTAURATION. 

sa  désertion  ,  et  adressera  ladite  plainte  au  commandant  de  la  marine.  — 
Lorsqu'il  s'agira  d'un  marin  embarqué,  la  plainte  sera  portée  par  le  comman- 
dant du  bâtimentà  l'officier  général  on  supérieur  commandant  l'escadre,  la 
division  ou  la  rade;  et  ledit  oflicier  général  ou  supérieur  adressera  cette 
plainte  au  commandant  de  la  marine.  —  Les  conseils  de  guerre  permanens 
appliqueront  aux  coupables   les   peines  spécifiées  par'  lesdits  arrêtés  des 

20  mars  et  21  avril  1804  (5  germinal  et  1"  floréal  an  12). 

8.  La  procédure  contre  les  sous-officiers  et canonniers  du  corps  royal  d'ar- 
tillerie prévenus  de  désertion  continuera  d'avoir  lieu  d'après  les  dispositions 
de  l'arrêté  du  12  octobre  1803  (19  vendémiaire  an  !2)  et  des  actes  subsé- 
quens  relatifs  à  nos  troupes  de  ligne;  et  les  peines  établies  par  lesdits  actes 
seront  appliquées  aux  coupables,  à  l'exception  de  l'amende  de  quinze  cents 
francs,  qui  sera  remplacée  par  la  condamnation  aux  frais  de  poursuite. 

9.  Il  ne  sera  point  rendu  de  jugement  par  contumace  contre  les  prévenus 
de  désertion. 

10.  Le  conseil  de  révision,  sur  la  demande  du  commissaire  du  roi  ou 
celle  des  accusés,  révisera  les  jugemens  rendus  par  le  conseil  de  guerre 
permanent,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  octobre  1797 
(18  vendémiaire  an  6),  en  ce  qui  concerne  la  compétence  des  conseils  de  ré- 
vision, la  forme  de  procéder,  et  le  renvoi,  en  cas  d'annulation,  à  un  second 
conseil  permanent. 

1 1 .  Le  conseil  de  guerre  permanent  et  le  conseil  de  révision  tiendront  leurs 
séances  à  terre  ,  dans  le  local  qui  sera  désigné  par  le  commandant  de  la 
marine. 

12.  Les  sous-officiers  et  soldats  de  nos  troupes  de  terre  embarqués,  soit 
comme  garnison,  soit  comme  passagers,  sur  nos  vaisseaux  et  autres  bâtimens, 
seront  jugés,  en  cas  de  désertion ,  conformément  à  notre  ordonnance  du 

21  février  18 IG.  —  En  conséquence,  le  capitaine  du  bâtiment  remettra,  soit 
au  commandant  de  l'escadre  ou  division,  soit  au  commandant  de  la  marine, 
le  signalement  du  déserteur  au  moment  même  de  sa  désertion,  pour  être 
envoyé  en  double  expédition  à  notre  ministre  de  la  guerre;  il  adressera  lui- 
même  ce  signalement  à  notredit  ministre,  lorsqu'il  naviguera  isolément. — Le 
prévenu  qui  aura  été  ramené  abord  y  restera  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  soit  pos- 
sible de  le  renvoyer  avec  une  plainte  par-devant  l'officier  général  comman- 
dant la  division  militaire,  lequel  fera  procéder  à  son  jugement. 

13.  Les  dispositions  des  lois  des  3  novembre  1796  (13  brumaire  an  5),  9  oc- 
tobre 1797  (18  vendémiaire  an  G),  et  des  arrêtés  des  12  octobre  1803  (19  ven- 
démiaire an  12),  des  20  mars  et  21  avril  1804  (5  germinal  et  1"  floréal  an  12), 
continueront  d'être  provisoirement  exécutées  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à 
celles  de  la  présente  ordonnance. 


N°  19.  =  22 — 30  mai  1810.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  les  dota- 
tions à  la  charge  du  domaine  extraordinaire  (1).  (VII,  Bull,  ixxxwii, 
n°  730.) 

Art.  1".  Les  biens  et  revenus  provenant  de  la  famille  Buonaparte  qui  ont 
fait  retour  par  l'effet  de  la  loi  du  12  janvier  dernier,  sont  spécialement  affec- 
tés aux  se  ours  à  distribuer  aux  militaires  amputés,  ainsi  qu'aux  donataires 
du  domaine  extraordinaire  de  sixième,  cinquième  et  quatrième  classe,  qui 
nous  seront  restés  fidèles:  ces  secours  leur  seront  délivrés  en  raison  de  leurs 

(i)  Voyez  le  sénalus-consultc  du  3o  janvier  1810,  lit.  Il,  portant  composition  du  domaine 
extraordinaire  ,  et  lu  noie. 
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besoins,  et  jusqu'à  ce  que  nous  puissions  reconstituer,  sur  les  retours  qui 
s'opéreront,  desdotatipns équivalentes  à  celles  dont  ils  jouissaient. 

2.  Néanmoins  la  rente  de  six  cent  soixante-dix  mille  francs,  cinq  pour  cent 
consolidés,  qui  formait  la  dotation  du  duché  de  Guastalla,  reste,  conformé- 
ment à  l'article  1er  de  notre  ordonnance  du  27  mars  dernier,  affectée  au  rem- 
placement des  rentes  illégalement  aliénées  en  vertu  des  actes  des  8  et  10  mai 
1815  ;  sauf  à  restituer  au  domaine  extraordinaire,  en  vertu  de  l'article  2  de 
ladite  ordonnance,  une  rente  égale  qui  sera  prise  sur  les  quinze  cent  mille 
francs  de  rente  déposés,  à  titre  de  nantissement,  à  la  banque  de  France, 
dès  que  ce  dépôt  sera  dégagé. 

3.  Les  militaires  de  nos  armées  royales  de  l'Ouest  et  du  Midi,  amputés  ou 
mis  hors  d'état  de  service  par  suite  des  événemens  du  mois  de  mars  1815, 
participeront  à  ces  secours. —  A  cet  effet,  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre  fera  dresser  et  transmettre  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
notre  maison  un  état  nominatif  et  énonciatif  du  grade  des  militaires  par  lui 
reconnus  susceptibles  d'être  admis  aux  secours  accordés  par  la  présente. 

4.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  notre  maison  fera  prendre  possession 
de  tous  les  biens  spéciliés  en  l'article  1er,  et  en  fera  verser  les  revenus  et  ar- 
rérages au  trésor  du  domaine  extraordinaire. 

5.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  notre  maison  ordonnera,  au  profit  des 
militaires  et  donataires  désignés  en  l'article  1er,  des  secours  qui  seront  fixés 
selon  les  proportions  suivantes  :— Pour  les  donataires  de  la  sixième  classe,  à 
raison  de  la  moitié  du  revenu  annuel  de  la  dotation;  —  Pour  les  cinquième 
et  quatrième  classes,  à  raison  du  quart  du  revenu  de  ces  classes. 

G.  Les  militaires  de  nos  armées  royales  désignés  en  l'article  3  de  la  présente 
seront  assimilés  aux  classes  ci-dessus  spécifiées,  savoir  :  les  soldats  et  sous- 
officiers,  à  la  sixième  classe  ;  les  ofiieiers,  à  la  cinquième  classe;  et  les  officiers 
supérieurs,  à  la  quatrième  classe. 

7.  Il  sera  fait  imputation,  sur  ces  secours,  des  sommes  qui  ont  pu  être 
payées,  à  ce  titre,  à  quelques  uns  des  militaires  et  donataires  désignés  en  l'ar- 
ticle 1er,  depuis  la  perte  de  leurs  dotations. 


N°  20.  =  22— 30  mai  181  G.  =  Ordoinihaivce  du  roi  ayant  pour  objet  de  pré- 
venir les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution  de  la  loi  du 
28  avril — 4  mai  181  G,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  auxquels  sont  assujétis  les  procès-verbaux ,  actes  et 
jugemens  en  matière  criminelle ,  etc.  (  VII,  Bull,  lxxxviii,  n°  731.) 

Louis, — Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier  le  sieur  Dam- 

bray ,  chancelier  de  France  ,  chargé  du  portefeuille  du  ministère  de  la  jus- 
tice;—  Vu  les  lois  des  13  brumaire  et  22  frimaire  an  7,  sur  le  timbre  et 
l'enregistrement  (1),  et  les  articles  38,  43  et  71  de  la  loi  du  28  avril  dernier, 
sur  les  iinances;  — Voulant  prévenir  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever 
sur  l'exécution  de  cette  dernière  loi ,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  sont  assujétis  les  procès-ver- 
baux, actes  et  jugemens  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police, 
et  assurer, autant  qu'il  est  possible,  la  perception  des  revenus  publics,  sans 
entraver  la  marche  de  la  justice  répressive  ,  si  nécessaire  au  maintien  de  la 
tranquillité  publique  et  de  l'ordre  social ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Les  procès-verbaux ,  actes  et  jugemens  en  matière  criminelle, 

(i)  Vovez  ces  lois,  et  les  notes  étendues  qui  les  accompagnent. 

2. 
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lorsqu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile,  continueront  à  être  exempts  de  la  for- 
malité de  l'enregistrement,  ou  à  être  enregistrés  gratis,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  70,  paragraphe  II ,  n°  3 ,  et  paragraphe  III,  n°  9, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7.  — Tous  autres  actes  et  jugemens  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  qui  étaient  précédemment  soumis 
à  l'enregistrement  sur  les  expéditions,  seront,  conformément  à  l'article  38 
de  la  loi  du  28  avril  dernier,  enregistrés  sur  les  minutes  ou  originaux,  dans 
les  vingt  jours  de  leur  date. 

2.  Lorsqu'il  y  aura  une  partie  civile,  les  droits  seront  acquittés  par  elle. 
A  cet  effet,  le  greffier  pourra  exiger  d'avance  la  consignation  entre  ses  mains 
du  montant  des  droits.  A  défaut  de  cette  consignation  et  de  l'accomplisse- 
ment de  la  formalité  dans  le  délai  prescrit,  le  recouvrement  du  droit  ordi- 
naire et  du  droit  en  sus  sera  poursuivi  contre  la  partie  civile ,  par  le  rece- 
veur de  l'enregistrement ,  sur  l'extrait  du  jugement  que  le  greffier  sera  tenu 
de  lui  délivrer  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
l'enregistrement,  le  tout  conformément  à  l'article  37  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7. 

3.  Tout  greffier  qui  aura  négligé  de  faire  enregistrer,  dans  le  délai  fixé, 
les  jugemens  pour  l'enregistrement  desquels  le  montant  des  droits  lui  aura 
été  consigné,  ou  qui ,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'expiration  de  ce  délai, 
n'aura  pas  remis  au  receveur  de  l'enregistrement  l'extrait  des  jugemens  non 
enregistrés  faute  de  consignation  des  droits  par  la  partie  civile,  sera  person- 
nellement tenu  au  paiement  des  droits  et  de  l'amende  pour  chaque  contra- 
vention, conformément  aux  articles  35  et  37  de  la  même  loi. 

4.  Dans  les  affaires  de  police  correctionnelle  ou  de  simple  police  qui  sont 
poursuivies  à  la  seule  requête  du  ministère  public,  sans  partie  civile,  ou 
même  à  la  requête  d'une  administration  publique  agissant  dans  l'intérêt  de 
l'état,  d'une  commune  ou  d'un  établissement  public,  la  partie  poursuivante 
ne  sera  pas  tenue  de  consigner  d'avance  le  montant  des  frais  de  poursuite 
ni  des  droits  d'enregistrement  auxquels  peuvent  donner  lieu  les  jugemens  ; 
mais  les  minutes  de  ces  jugemens  devront  être  enregistrées  en  débet,  con- 
formément au  paragraphe  Ier  de  l'article  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ; 
et  il  y  aura  lieu  de  suivre  la  rentrée  des  droits  contre  les  parties  condam- 
nées ,  en  même  temps  et  de  la  même  manière  que  celle  des  frais  de  justice. 
—  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  à  la  régie  des 
contributions  indirectes,  laquelle  continuera  à  faire  l'avance  des  frais  de 
poursuite  et  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  dans  toutes  les  affaires 
poursuivies  à  sa  requête  et  dans  son  intérêt  ou  celui  de  ses  agens. 

5.  Les  actes  et  procès-verbaux  des  huissiers, gendarmes,  préposés,  gardes 
champêtres  ou  forestiers  (autres  que  ceux  des  particuliers),  et  générale- 
ment tous  actes  et  procès-verbaux  concernant  la  police  ordinaire ,  et  qui 
ont  pour  objet  la  poursuite  et  la  répression  des  délits  et  contraventions  aux 
iéglemens  généraux  de  police  ou  d'impositions,  continueront  à  être  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  en  débet  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  partie  civile 
poursuivante ,  ou  qu'elle  aura  négligé  ou  refusé  de  consigner  les  frais  de 
poursuite ,  sauf  à  poursuivre  le  recouvrement  des  droits  contre  qui  il  ap- 
partiendra (1).  —  Le  visa  du  receveur  de  l'enregistrement  devra  toujours 
faire  mention  du  montant  des  droits  en  suspens,  pour  en  faciliter  l'emploi 
et  le  recouvrement  dans  la  taxe  des  frais. 


(i)  Cette    disposition  est  confirmée  par  l'art.  74  «le  la  loi  du  25 — 26  mars  1817,  qui  l'ecend 
aux  actes  d'appel  en  matière  correctionnelle ,  lorsque  l'appelant  sera  emprisonné. 
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N°  21.  =  22  mai— 3  juin  181C.  =  Ordo;\>*ance  du  ioi  relative  aux  statuts 
de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et  du  mérite  militaire ,  et  au 
rang  que  prendront  ,  dans  les  cérémonies  publiques ,  les  membres  de  cet 
ordre  et  ceux  de  la  légion-d'honneur  (1).  (VU,  Bull,  lixxis,  n°  760.) 
Louis. . .,  —  Voulant  remettre  en  vigueur  les  statuts  de  notre  ordre  royal 
de  Saint-Louis  et  du  mérite  militaire,  et  ayant  à  prononcer  sur  des  questions 
qui  nous  ont  été  soumises,  relativement  a  l'exécution  de  plusieurs  disposi- 
tions du  titre  Vide  l'ordonnance  du  26  mars  dernier  ;  — Nos  ministres  se- 
crétaires d'état  entendus,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Notre  chancelier  et  garde  des  sceaux  de  France  remplira  les  fonc- 
tions de  chancelier  et  garde  des  sceaux  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis  et  du  mérite  militaire,  conformément  a  l'article  13  de  l'édit  de  créa- 
tion du  mois  d'avril  1693,  et  à  l'article  28  de  l'édit  du  mois  de  janvier  1779. 
A  cet  effet,  le  sceau  de  l'ordre  sera  l'établi  tel  qu'il  existait,  et  demeurera 
entre  les  mains  de  notre  chancelier  de  France. 

2.  Les  brevets  que  nous  accorderons  aux  officiers  de  nos  armées  qui  au- 
ront été  choisis  par  nous  pour  être  chevaliers  dudit  ordre,  ou  que  nous  juge- 
rons convenable  d'élever  aux  dignités  de  commandeur  ou  de  grand'eroix, 
seront  signés  ,  pour  les  officiers  de  nos  troupes  de  terre ,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre;  et  pour  les  officiers  du  service  de  mer,  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine.  Ils  seront  tous  scellés  du  sceau 
dudit  ordre  de  Saint-Louis. 

3.  L'administration  de  l'ordre  est  confiée  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre.  Il  en  dirigera  et  surveillera  toutes  les  parties,  la  perception 
des  revenus  ,  les  paiemens  et  les  dépenses,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux 
dispositions  de  l'édit  du  mois  de  janvier  1779  ,  relatif  à  la  suppression  des  of- 
ficiers d'administration. 

4.  Les  grand'eroix  de  l'ordre  royal  de  Saint-Louis  et  du  mérite  militaire 
prendront  rang,  dans  les  cérémonies  publiques,  avec  les  grand'eroix  de  la 
légion-d'honneur  ,  par  ancienneté  de  nomination;  —  Les  grands-officiers  de 
la  légion,  avec  les  commandeurs  de  Saint-Louis,  également  par  ancienneté 
de  nomination  ;  —  Les  commandeurs  de  la  légion  ,  après  les  précédens; — Les 
officiers  de  la  légion,  avec  les  chevaliers  de  Saint-Louis,  par  ancienneté  de 
nomination,  et  avant  les  chevaliers  de  la  lé?ion-d'honneur. 


N°  22.  —  22  mai — 6  juin  1816. =  Ordoninaivce  du  roi  contenant  règlement 
sur  V administration  de  la  caisse  d'amortissement  et  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations ,  créées  par  la  loi  du  28  avril — 4  mai  1816  (2).  (VII, 
Bull,  xc,  n°  7G9.) 

Louis,. . . — Vu  la  loi  du  28  avril  18 16,  portant,  titre  X,  établissement  d'une 
caisse  d'amortissement  et  d'une  caisse  des  dépôts  et  consignations;  —  Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ,  et  d'après  la  pro- 
position de  la  commission  de  surveillance  de  ces  deux  établissemens;  — 
Considérant  que  la  distinction  établie  par  la  loi  entre  les  opérations  de  la 

(t)  Voyez  le  décret  du  i\  messidor  an  12  (t3  juillet  1804)  /concernant  les  cérémonies 
publiques ,  et  les  notes. 

(2)  Voyez  l'arrêté  du  9.3  messidor  an  9  (12  juillet  1S01),  qui  détermine  la  composition  de 
la  caisse  d'amortissement ,  ses  travaux  ,  etc.,  et  les  notes. 

Et,  sur  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  voyez  l'ordonnance  du  f3 — 12  juillet  1816, 
et  les  notes  qui  résument  tous  les  réglemens  spéciaux  à  cet  établissement. 
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caisse  d'amortissement  et  celles  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  ces  deux  caisses  puissent  être  dirigées  par  une  même 
administration,  comme  elles  sont  surveillées  par  une  même  commission; 
que  cette  unité  d'administration  présente  des  avantages  réels  pour  le  service, 
et  des  ressources  d'économie  ;  que ,  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi  ,  et  fonder 
la  confiance  publique  sur  des  bases  .solides,  il  suffit  que  les  opérations  et  les 
écritures  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  établissemens  soient  tellement  distinc- 
tes, que  la  situation  de  chaque  caisse  puisse  être  instantanément  vériliée  et 
arrêtée  de  manière  à  prévenir  tous  abus ,  confusions  et  détournemens  de  de- 
niers,—Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  1"'.  —  De  l'administration. 

Art.  Ier.  Il  y  aura  une  seule  administration  pour  la  caisse  d'amortissement 
et  pour  celle  des  dépôts  et  consignations  créées  par  la  loi  du  28  avril  lSlfi. 

2.  L'administration  de  ces  deux  caisses  sera  exercée  par  un  directeur  gé- 
néral, qui  aura  sous  ses  ordres  un  sous-directeur,  un  caissier ,  et  le  nombre 
de  cbefs  et  employés  nécessaire  pour  le  service. 

3.  Les  deux  établissemens,  quoique  placés  dans  le  même  local  et  soumis 
à  la  même  administration,  seront  invariablement  distincts.  II  sera  tenu  pour 
ebacun  des  livres  et  registres  séparés.  Leurs  écritures  et  leurs  caisses  ne  se- 
ront jamais  confondues  ;  la  vérilication  en  sera  toujours  faite  simultanément, 
alin  d'en  garantir  plus  sûrement  l'exactitude. 

4.  La  clôture  des  livres  et  registres  de  l'ancienne  caisse  d'amortissement 
sera  faite  au  31  mai  1816  ;  son  bilan  sera  dressé  et  sa  situation  sera  constatée 
et  arrêtée  par  la  commission  spéciale  que  nous  avons  nommée  à  cet  effet, 
en  présence  des  commissaires  surveillans,  qui  assisteront  à  cette  vérification 
avec  le  directeur  général  et  le  caissier  du  nouvel  établissement. 

5.  Cette  opération  étant  terminée,  les  espèces  existant  en  caisse  et  les  ef- 
fets en  portefeuille  qui  intéresseront  les  dépôts  et  consignations,  ainsi  que 
les  services  réunis  à  la  nouvelle  caisse  ,  seront  remis  à  son  caissier  ,  qui  en 
délivrera  récépissé,  et  s'en  chargera  en  recette  à  titre  de  dépôt. 

6.  La  remise  ainsi  faite  des  deniers  en  caisse  et  des  effets  en  portefeuille 
provenant  de  l'ancienne  caisse  d'amortissement ,  ne  sera  réputée  que  provi- 
soire; elle  ne  pourra  préjudicier  aux  droits  respectifs  du  trésor  et  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  qui  résulteront  de  la  liquidation  définitive  de  la- 
dite caisse  d'amortissement,  lesquels  droits  seront  réglés  par  nous  ultérieu- 
rement, ainsi  qu'il  appartiendra. 

7.  La  nouvelle  administration  des  deux  caisses  d'amortissement  et  des  dé- 
pôts et  consignations  entrera  en  exercice  le  1er  juin  prochain.  Il  sera  ouvert, 
pour  ebacune,  de  nouveaux  livres  et  registres,  et  les  écritures  seront  pas- 
sées a  comptes  nouveaux. 

TITRE  II.  — Du  directeur  général. 

8.  Le  directeur  général  prêtera  serment  devant  la  commission  de  surveil- 
lance ,  entre  les  mains  du  président. 

9.  Il  ordonnera  toutes  les  opérations  et  réglera  les  diverses  parties  du  ser- 
vice des  deux  établissemens;  il  prescrira  les  mesures  nécessaires  pour  la 
tenue  régulière  des  livres  et  des  caisses;  il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  écri- 
tures en  soient  distinctes  et  les  fonds  séparés;  il  ordonnancera  les  paiemens 
de  Joute  nature;  il  visera  et  arrêtera  les  divers  états  de  situation  et  comptes; 

,il  signera  la  correspondance  générale,  et  en  fera  tenir  registre. 

10.  11  donnera  à  la  commission  de  surveillance,  toutes  les  fois  qu'elle  le 
requerra,  tous  les  documens  et  renseignemens  qu'elle  jugera  utiles  pour 
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l'exercice  de  sa  surveillance  ;  il  lui  proposera  ses  vues  pour  l'amélioration 
des  deux  établissemens.  Il  nous  en  sera  référé,  s'il  y  a  lieu,  par  cette  com- 
mission et  par  L'intermédiaire  de  notre  ministre  des  finances,  pour  être  par 
nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

11.  Les  employés  de  tout  grade  des  deux  élablissemens  seront  a  la  nomina- 
tion du  directeur  général ,  qui  pourra  les  révoquer.  —  Ceux  attachés  a  la 
caisse  seront  aussi  nommés  par  lui,  mais  sur  la  présentation  du  caissier. 

TITRE  Ili.  —  Du  sous-dircetcur. 

12.  Le  sous-directeur  sera  chargé  habituellement,  sous  les  ordres  du  direc- 
teur général ,  de  suivre  les  parties  du  service  dont  celui-ci  jugera  à  propos 
de  lui  confier  la  direction  particulière. 

13.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  au  directeur  général ,  le  sous-directeur 
le  remplacera  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Il  sera ,  dans  ce  cas ,  soumis 
aux  mêmes  règles  et  à  la  même  responsabilité  que  le  directeur  général. 

14.  Le  sous-directeur  prêtera  serment  devant  la  commission  de  surveil- 
lance, entre  les  mains  du  président. 

TITRE  IV.  — Du  caissier. 

15.  Le  caissier,  avant  d'entrer  en  fonctions,  fournira,  pour  sûreté  de  sa 
gestion,  un  cautionnement  de  cent  mille  francs  en  numéraire.  —  Il  ne  pourra 
être  admis  au  serment,  qu'il  prêtera  devant  notre  cour  des  comptes,  et  ne 
sera  installé  qu'après  avoir  justifié  du  versement  de  son  cautionnement  au 
trésor. 

16.  Il  sera  chargé  delà  recette,  garde  et  conservation  des  deniers  et  va- 
leurs actives  déposés  entre  ses  mains  à  quelque  titre  que  ce  soit.  —  Il  acquit- 
tera toutes  les  dépenses  et  soldera  tous  les  effets  payables  à  la  caisse.  —  Il 
tiendra,  pour  chaque  caisse,  des  journaux  distincts,  sur  lesquels  il  inscrira, 
jour  par  jour,  ses  recettes  et  ses  dépenses. 

17.  tl  sera  responsable  des  erreurs  et  des  déficits  autres  que  ceux  prove- 
nant de  force  majeure. 

18.  Les  effets  et  valeurs  actives  seront  passés  à  l'ordre  du  caissier,  et 
adressés  au  directeur  général ,  qui  visera  les  accusés  de  réception  donnés  par 
le  caissier. 

19.  Le  caissier  signera  et  délivrera  les  récépissés  des  fonds  versés  à  sa 
caisse;  ces  récépissés  ne  seront  valables  et.  ne  donneront  droit  contre  l'ad- 
ministration qu'autant  qu'ils  seront  \isés  par  le  directeur  général.  —  Il  res- 
tera personnellement  responsable  envers  les  ayans-droit,  pour  raison  des 
accusés  de  réception  et  des  récépissés  qui  ne  seraient  revêtus  que  de  sa  si- 
gnature. 

20.  Aucun  paiement  ne  pourra  être  fait  par  le  caissier  que  sur  pièces  jus- 
tificatives en  règle,  et  en  vertu  des  mandats  du  directeur  général. 

21  Chaque  jour  le  caissier  donnera  au  directeur  général,  pour  chacune 
des  caisses,  un  état  de  situation  par  recette,  dépense  et  restant  en  caisse; 
cet  état,  fait  double,  sera  certifié  par  lui  et  arrêté  par  le  directeur  général, 
qui  gardera  l'un  des  doubles  et  remettra  l'autre  au  caissier.  —  Il  remettra 
aussi ,  chaque  jour ,  au  chef  de  la  comptabilité ,  les  états  des  recettes  et  paie- 
mens  par  lui  faits,  pour  être  inscrits  sur  le  journal  général. 

22.  Tous  les  mois  le  caissier  remettra  au  chef  de  la  comptabilité  les  pièces 
justificatives  des  recettes  et  dépenses  par  lui  faites  dans  le  mois  ,  pour  être 
vérifiées.  — La  situation  de  sa  caisse  sera  vérifiée  par  le  directeur  général  au 
moins  une  fois  par  mois,  indépendamment  des  vérifications  que  la  commis- 
sion de  surveillance  pourra  faire  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera  utile. 
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23.  Le  eaissier'dressera,  chaque  année,  deux  comptes  des  recettes  et  dé- 
penses par  lui  faites  pendant  ladite  année,  l'un  pour  la  caisse  d'amortisse- 
ment, l'autre  pour  celle  des  dépôts  et  consignations.  —  Ces  deux  comptes, 
appuyés  des  pièces  justificatives  ,  seront  remis  dans  le  mois  qui  suivra  l'expi- 
rationde  Tannée  de  chaque  exercice;  ils  seront  vérifiés  à  l'administration 
et  arrêtés  provisoirement  parle  directeur  général. 

24.  Outre  le  traitement  attribué  au  caissier,  il  lui  sera  accordé  une  indem- 
nité payable  tous  les  six  mois. 

TITRE  V.  —  Dispositions  particulières  à  la  raisse  d'amortissement. 

25.  Les  rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  acquises  par  la 
caisse  d'amortissement ,  seront  inscrites  en  son  nom.  Il  sera  fait  mention  sur 
les  inscriptions  au  grand-livre  qu'elles  ne  peuvent  être  transférées  ;  et  il  sera, 
en  outre ,  apposé  sur  les  extraits  desdites  inscriptions  qui  seront  délivrées  au 
nom  de  la  caisse,  un  timbre  portant  ces  mots  :  Non  transférables. 

26.  Tous  transferts  desdites  inscriptions  qui  seraient  faits  nonobstant 
les  défenses  ci-dessus,  seront  néanmoins  valables  à  l'égard  des  acquéreurs; 
le  recours,  dans  ce  cas,  sera  exercé  par  le  gouvernement  contre  les  agens 
du  trésor  et  de  la  caisse  d'amortissement,  ainsi  que  contre  tous  autres  fau- 
teurs ou  complices  du  délit,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  109 
de  la  loi  du  28  avril  1816. 

TITRE  VI.  —  Dispositions  particulières  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

27.  Le  directeur  général  est  autorisé  à  se  servir  de  l'intermédiaire  des  re- 
ceveurs généraux ,  pour  effectuer  dans  les  départemens  les  recettes  et  les 
dépenses  qui  concernent  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

28.  Les  receveurs  généraux  seront  comptables,  envers  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  des  recettes  et  dépenses  qui  leur  seront  confiées  par  ladite 
caisse. 

29.  lisseront  responsables  des  erreurs  qu'ils  auront  commises ,  ainsi  que 
des  recettes  et  dépenses  qui  n'auront  pas  été  valablement  justifiées,  confor- 
mément aux  lois  sur  la  comptabilité. 

30.  Ils  adresseront,  tous  les  mois,  au  directeur  général ,  les  états  par  eux 
certifiés  ,  des  recettes  qu'ils  auront  faites  et  des  paiemens  qu'ils  auront  effec- 
tués dans  le  mois,  avec  les  pièces  justificatives  et  un  bordereau  en  double 
expédition. — L'un  de  ces  bordereaux  restera,  avec  les  états  et  pièces,  au 
bureau  de  la  comptabilité,  pour  servir  aux  vérifications  qui  y  seront  faites  ; 
l'autre  sera  l'envoyé  au  comptable  avec  les  observations  dont  les  états  et 
pièces  auront  été  reconnus  susceptibles. 

31.  Ils  seront,  en  outre,  tenus  de  dresser  et  remettre  à  l'administration, 
dans  le  premier  mois  qui  suivra  la  fin  de  chaque  année  d'exercice,  le  compte 
général  des  recettes  et  dépenses  par  eux  faites ,  pendant  ladite  année,  pour 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Les  comptes  annuels,  certifiés  par 
chaque  receveur  général  et  appuyés  des  pièces  justificatives ,  seront  vérifiés 
à  l'administration  et  arrêtés  provisoirement  par  le  directeur  général. 

32.  Dans  la  second  mois  de  l'année  qui  suivra  chaque  exercice,  le  directeur 
général  lera  adresser  aux  administrations  et  établissemens  pour  qui  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  est  chargée  de  faire  des  recettes  et  dépenses  ,  le 
compte  général  de  L'année  concernant  chaque  administration  ou  établisse- 
ment.—  Os  comptes  devront  être  renvoyés  dans  le  mois  suivant  au  direc- 
teur général,  après  avoir  été  arrêtés  par  Lesdits  établissemens  et  administra- 
tions.— Ils  seront  joints  au  compte  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 
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33.  L'indemnité  à  accorder  aux  receveurs  généraux,  en  raison  du  service 
dont  ils  pourront  être  chargés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  sera 
réglée  de  concert  entre  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  et  la 
commission  de  surveillance. 

TITRE  VII.  —  Des  dépenses  administratives. 

34.  Le  traitement  du  directeur  général  est  fixé  par  année  à  vingt  mille 
francs; — Celui  du  sous-directeur,  à  douze  mille  francs  ; — Celui  du  caissier, 
à  douze  mille  francs,  compris  une  indemnité  de  trois  mille  francs.  —  Les 
appointemens  des  chefs  et  employés  des  bureaux  sont  fixés  annuellement  à 
la  somme  de  quatre- vingt  dix-neuf  mille  six  cents  francs,  compris  l'abonne- 
ment pour  frais  de  négociation  de  la  caisse  d'amortissement,  et  les  hono- 
raires de  l'avocat,  conformément  à  l'état  annexé  à  notre  présente  ordon- 
nance. 

35.  Il  sera  de  plus  fait  un  fonds  annuel  de  seize  mille  huit  cents  francs 
pour  gratifications,  auquel  le  directeur,  le  sous-directeur  et  le  caissier  ne 
participeront  pas,  et  qui  sera  réparti,  tous  les  six  mois,  entre  les  chefs, 
employés  et  surnuméraires,  à  raison  de  la  capacité,  de  l'exactitude  et  du 
zélé  qu'ils  auront  montrés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  L'état  des 
répartitions,  après  avoir  été  préalablement  soumis  à  la  commission  de  sur- 
veillance, sera  arrêté  par  le  directeur  général. 

36.  Les  dépenses  variables  pour  frais  de  bureau,  bois,  lumières,  entre- 
tien et  réparations  des  bâtimens,et  autres  de  diverses  natures,  sont  évaluées, 
pour  la  présente  année,  sur  le  pied  de  vingt  mille  francs  par  an. 

37.  A  l'avenir,  le  directeur  général  présentera,  avant  la  lin  de  l'année,  à 
la  commission  de  surveillance,  un  état  détaillé  et  certilié  par  lui,  des  dé- 
penses administratives  à  faire  pour  l'année  suivante.  Cet  état,  revêtu  de 
l'avis  de  la  commission ,  sera  soumis  à  notre  approbation. 

38.  Les  dépenses  administratives  seront  acquittées  par  le  caissier.  L'em- 
ploi en  sera  justifié  par  états,  mémoires  réglés,  mandats  du  directeur  gé- 
néral, et  par  les  acquits  des  parties  prenantes.  Elles  ne  pourront  être  ex- 
cédées sans  une  autorisation  spéciale  donnée  par  nous  ,  sur  la  proposition 
de  la  commission  de  surveillance,  sous  peine  de  responsabilité  solidaire, 
pour  raison  de  l'excédant,  contre  le  directeur  général  qui  l'aurait  ordonné 
et  le  caissier  qui  l'aurait  acquitté. 

39.  Les  employés  de  l'ancienne  caisse  d'amortissement  non  compris  dans 
la  présente  organisation,  qui  ne  resteront  pas  attachés  aux  bureaux  du  trésor, 
ou  qui  ne  seront  pas  replacés  dans  une  administration  publique,  jouiront, 
a  titre  d'indemnité,  à  dater  du  1er  juin  181  G,  de  quatre  mois  de  leur  traite- 
ment, qui  leur  sera  payé  chaque  mois  par  le  trésor.  Il  sera  accordé,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  des  finances,  des  pensions  de  retraite  à  ceux 
d'entre  eux  qui  y  auront  droit  à  raison  de  leurs  services. 

TITRE  VIII. —  De  la  présentation,  vérification  et  du  jugement  définitif  des  comptes. 

40.  Les  comptes  annuels  du  caissier,  tant  pour  la  caisse  d'amortissement 
que  pour  celle  des  dépôts  et  consignations,  et  ceux  des  receveurs  généraux 
pour  les  recettes  et  dépenses  par  eux  faites  dans  les  départemens  au  nom  de 
cette  dernière  caisse  ,  seront  présentés  et  remis,  avec  les  états  et  pièces  jus- 
tificatives nécessaires  à  leur  vérification  ,  dans  les  six  mois  qui  suivront 
chaque  exercice  expiré,  à  notre  cour  des  comptes,  qui  les  vérifiera,  jugera 
et  apurera  définitivement. 

41.  Les  livres  et  registres  de  la  caisse  ne  seront  point  déplacés;  mais  la 


26  RESTAURATION. 

cour  des  comptes  pourra  en  faire  prendre  telle  communication  qu'elle  ju- 
gera utile  pour  la  vérification  des  comptes. 

42.  Le  caissier  et  les  receveurs  généraux  dont  les  recettes  auront  été 
reconnues  exactes  et  les  dépenses  justifiées  par  pièces  valables  et  régulières, 
seront  déchargés  de  leurs  gestions  respectives ,  et  obtiendront  de  notre  cour 
des  comptes  leur  quitus  définitif. 

43.  Les  pièces  de  comptabilité  ne  pourront  être  brûlées  avant  un  délai  de 
cinq  ansapres  l'expiration  de  l'exercice  des  comptes  auxquels  elles  appartien- 
dront, distraction  faite  préalablement  de  celles  qui  pourraient  être  utiles  à 
l'administration  comme  renseignemens. 


N°  2-3.  =  22  mai — 24  juin  181 6.= ORDONNANCE  du  roi  portant  reconstitution 
du  domaine  extraordinaire  (1).  (VII,  Bull,  xciv,  n°  813.) 
Art.  1".  Les  biens  mobiliers  et  immobiliers,  droits  et  actions  du  domaine 
extraordinaire,  actuellement  existans,  continueront  à  former,  sous  la  même 
dénomination ,  un  domaine  distinct  et  séparé  de  celui  de  l'état  et  de  celui  de 
la  couronne. 

2.  Toute  disposition  légale  et  réalisée  par  une  transmission  effective  faite 
jusqu'à  ce  jour,  de  biens  de  ce  domaine ,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  en 
tant  qu'il  n'y  aura  pas  été  dérogé  par  les  traités  et  conventions,  ou  par  des 
lois  spéciales. 

3.  Les  fonctions  attribuées  par  l'acte  du  30  janvier  1S10  à  l'intendant  gé- 
néral du  domaine  extraordinaire,  seront  remplies  par  le  ministre  secré- 
taire d'état  de  notre  maison,  qui  aura  sous  ses  ordres  un  intendant  et  un 
trésorier. 

4.  Les  attributions  de  l'intendant  et  du  trésorier  seront  déterminées  par 
nous ,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  notre  maison. 

5.  Le  budget  du  domaine  extraordinaire  sera  réglé  cbaque  année  par  nous, 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  notre  maison. 

G.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  notre  maison  mettra  sous  nos  yeux, 
le  plus  promptement  possible,  un  état  général  de  la  situation,  de  la  consis- 
tance et  des  ressources  actuelles  du  domaine  extraordinaire.,  et  nous  propo- 
sera les  moyens  les  plus  convenables  pour  venir  au  secours  des  donataires 
blessés  ou  pauvres  qui  ont  perdu  leurs  dotations. 

7.  Les  réglemens  actuels  concernant  le  domaine  extraordinaire  continue- 
ront à  être  exécutés  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  aux  dispositions 
des  présentes. 

N°  24.  =  24  mai  —  3  juin  181  G.  =  Ordonnance  du  roi  relative  aux  inscrip- 
tions hypothécaires  prises  au  bureau  du  conservateur  de  Porentruy,  sé- 
paré du  royaume  par  les  derniers  traités,  sur  des  immeubles  situés  dans 
les  cantons  de  Montbéliard  et  d' Audincourt ,  réunis  au  département  du 
Doubs.  (VII ,  Bull,  lxxxix,  n°  7G1.) 

Art.  l«r.  Lçs  droits  de  privilège  et  hypothèque  acquis  par  des  inscriptions 
prises  au  bureau  du  conservateur  de  Porentruy,  séparé  de  notre  royaume 
par  les  derniers  traités,  sur  des  immeubles  situés  dans  les  cantons  de 
Montbéliard  et  d'Audincourt,  réunis  au  département  du  Doubs,  et  qui  ne  se 
conservent  pas  indépendamment  de  l'inscription  sur  les  registres  du  con- 

(i)  Voyez  le  sénatus-consulte  du  3o  janvier  1810,  til.  II,  et  les  notes;  et  surtout  la  loi  de 
finances  du  i5  — 16  mai  1818,  tit.  X,  portant  réunion  du  domaine  extraordinaire  au  domaine 
de  l'état. 


29  mai  1813.  27 

servateur,  ainsi  que  les  transcriptions  faites  au  même  bureau,  sont  main- 
tenus dans  la  priorité  de  leur  date,  en  remplissant  les   conditions  suivantes. 

2.  Les  porteurs  des  bordereaux  d'inscription  ou  de  contrats,  ainsi  que 
des  certificats  de  transcription,  seront  tenus  de  les  représenter,  dans  le 
délai  de  six  mois,  au  conservateur  des  hypothèques  de  Montbéliard,  dépar- 
tement duDoubs,  qui  les  portera  sur  son  registre  suivant  l'ordre  des  pré- 
sentations, avec  la  date  primitive  de  l'inscription  ou  transcription,  dont  il 
sera  fait  mention  tant  sur  ledit  registre  que  sur  les  bordereaux  d'inscrip- 
tion ou  les  certificats  de  transcription. 

3.  Les  bordereaux  d'inscription,  les  certificats  de  transcription,  qui 
n'auront  pas  été  présentés  au  conservateur  des  hypothèques  de  Montbéliard 
avant  l'expiration  du  délai  ci-dessus  déterminé,  n'auront  effet  qu'à  compter 
du  jour  de  l'inscription  qui  en  sera  faite  postérieurement.  — Dans  le  même 
cas,  les  privilèges  dégénéreront  en  simple  hypothèque,  et  n'auront  rang 
que  du  jour  de  leur  inscription. 


N°  25.  =  27  mai — 11  juin  1816.  =  Ordonnance  du  roi  qui  annule ,  pour 
cause  d'incompétence ,  des  arrêtés  pris  par  le  préfet  de  la  Seine ,  au  sujet 
d'un  marché  passé  entre  ce  magistrat  et  un  fournisseur ,  et  renvoie  les 
parties  à  traiter  de  gré  à  gré  sur  le  paiement  des  fournitures  ,  ou ,  en  cas 
de  contestation,  devant  le  conseil  de  préfecture.  (VII,  Bull,  xci,  n°  780.) 

N°  26. =27  mai  1816.= Ordonnance  du  roi  relative  à  la  tontine  d'épargne  (1). 

N°  27. =29  mai — 3  juin  1816.=Ordonnance  du  roi  gui  détermine  celles  des 
attributions  de  l'ancien  ministère  des  cultes  qui  ressortissent  à  M.  l'ar- 
chevêque de  Reims ,  grand-aumônier  de  France,  et  celles  qui  restent 
exclusivement  affectées  au  ministère  de  l'intérieur.  (VII,  Bull,  lxxxix, 
n°  7620 


N°  28.  =  29  mai— 6  juin  1816.  =  Ordonnance  du  roi  portant  nomination 
du  directeur  général ,  du  directeur  adjoint  et  du  caissier  de  la  caisse  d'a- 
mortissement ,  et  fixation  du  traitement  de  ces  fonctionnaires  (2).  (VII, 
Bull,  xc,  n°  770.) 

N°  29.  =  29  mai — 11  juin  1816.  =  Ordonnance  du  roi  ayant  pour  objet 
d'assurer  l'exécution  des  dispositions  des  titres  III  et  IF  de  la  loi  du  28 
avril — 4  mai  181C,  qui  déterminent  le  mode  de  liquidation  et  d'acquitte- 
ment de  l'arriéré  antérieur  au  1er  janvier  même  année  (3),  ainsi  que  le 
remboursement  de  la  réquisition  de  guerre  levée  en  1815.  (VII,  Bull,  xci, 
n°  781.) 

Louis , . . .  —  Vu  les  dispositions  des  titres  III  et  IV  de  la  loi  du  28  avril 
dernier,  qui  déterminent  le  mode  de  liquidation  et  d'acquittement  de  l'ar- 

(i)  Cette  ordonnance,  qui  n'est  pas  au  Bulletin  des  lois ,  est  rappelée  dans  celle  du  7 — 3o 
octobre  1818,  relative  à  la  régie  et  à  l'administration  des  établissemens  sous  le  titre  de  Tontines 
d'épargnes. 

(2)  Voyez  l'art.  34,  titre  Vil,  de  l'ordonnance  du  22  mai — G  juin  18 16,  qui  fixe  la  quotité 
de  ces  traitemens. 

('!)  Voyez  ces  titres,  et  les  notes. 

Voyez  surtout,  dans  le  §  6  des  notes  qui  accompagnent  le  litre  du  décret  du  24  août  (i5, 
16,  17  et) — 13  septembre  I7<)3,  portant  constitution  de  la  dette  publique,  le  résume  de  la 
législation  sur  l'arriéré. 
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riéré  antérieur  au  1"  janvier  181  G,  ainsi  que  le  remboursement  de  la  réqui- 
sition de  guerre  levée  en  1815;  —  Voulant  assurer  l'exécution  de  ces  dispo- 
sitions, et  régler  la  marche  des  opérations  du  trésor  en  cette  partie; — Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  titulaires  d'ordonnances  de  l'arriéré  expédiées  postérieure- 
ment au  4  mai  présent  mois,  date  de  la  promulgation  de  cette  loi ,  qui,  en 
usant  de  la  faculté  accordée  par  l'article  14,  réclameront  leur  paiement  en 
rentes  cinq  pour  cent  consolidés,  seront  immédiatement  inscrits  au  grand- 
livre,  avec  jouissance  du  22  septembre  1816.  Les  arrérages  antérieurs,  à 
compter  du  5  dudit  mois  de  mai,  seront  acquittésà  l'échéance,  sur  des  man- 
dats spéciaux  qui  seront  délivrés  en  même  temps  que  l'extrait  d'in- 
scription. 

2.  La  jouissance  des  arrérages,  à  l'égard  des  ordonnances  antérieures  au 
5  mai  1816,  continuera  d'être  accordée,  savoir:  pour  les  exercices  1809  et 
antérieurs,  à  compter  de  ladatede  l'ordonnance;  et  pour  les  exercices  1810 
et  suivans,  à  compter  du  premier  jour  du  semestre  dans  lequel  l'ordonnance 
aura  été  expédiée. 

3.  Les  reconnaissances  de  liquidation  qui  doivent,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 13  de  la  même  loi,  être  données  en  paiement  à  ceux  qui  ne  réclame- 
ront pas  l'inscription  immédiate  au  grand-livre,  seront  délivrées  par  le 
directeur  du  grand-livre,  dans  la  forme  du  modèle  n°  1"  joint  à  la  présente. 
Les  paiemens  de  cette  nature,  comme  tous  ceux  en  effets  de  la  dette  publi- 
que, ne  pourront  être  effectués  qu'à  Paris. 

4.  L'échéance  des  intérêts  des  reconnaissances  de  liquidation  sera ,  comme 
pour  les  cinq  pour  cent  consolidés  ,  22  mars  et  22  septembre  de  chaque  an- 
née. Ces  intérêts  courront  dudit  jour  5  mai  1816. 

5.  La  conversion  de  ces  reconnaissances  en  cinq  pour  cent  consolidés, 
suivant  la  faculté  accordée  par  la  même  loi ,  s'opérera ,  sauf  les  droits  des 
tiers  opposans  ou  cessionnaires,  par  un  simple  dépôt  à  la  direction  de  la 
dette  publique,  appuyé  d'une  demande  d'inscription  signée  du  propriétaire 
ou  d'un  fondé  de  pouvoir ,  et  des  expéditions  ou  extraits  des  actes  établis- 
sant la  propriété,  s'il  y  a  eu  mutation  depuis  le  paiement. 

6.  Les  créances  au  dessous  de  mille  francs  en  capital,  qui  ne  peuvent 
donner  lieu  à  une  inscription  au  grand-livre,  devant,  d'après  les  disposi- 
tions du  second  paragraphe  de  l'article  13  de  la  loi  du  28  avril  1816,  être 
productives  d'intérêts  à  compter  de  la  même  époque  ô  mai  1816,  les  paie- 
mens  ou  les  conversions  de  reconnaissances  de  liquidation  pour  créances  de 
cette  quotité  seront  faits  en  promesses  de  cinq  pour  cent  consolidés,  dans  la 
forme  du  modèle  n°  2,  avec  faculté  par  les  propriétaires  porteurs,  en  réu- 
nissant jusqu'au  minimum  de  mille  francs  décapitai,  ou  cinquante  francs  de 
rente,  de  les  faire  inscrire  au  grand-livre,  jouissance  du  22  septembre  1816. 

7.  A  compter  du  22  septembre  1816,  toutes  les  inscriptions  au  grand-livre 
provenant  de  paiemens  directs,  ou  de  conversions  de  reconnaissances  de  li- 
quidation, auront  lieu  avec  jouissance  du  semestre  courant.  Les  arrérages 
antérieurs  seront  acquittés  comme  il  est  dit  article  1er. 

8.  Les  règles  établies  par  la  loi  du  24  août  1793,  relativement  au  minimum 
des  rentes  a  inscrire  ,  ne  permettant  pas  de  posséder  au  dessous  de  cinquante 
francs  de  rente,  les  porteurs  de  promesses  cinq  pour  cent  consolidés  de- 
vront, à  compter  de  la  même  époque  22  septembre  1816,  les  réunir  et  les 
rapporter  à  la  direction  du  grand-livre,  pour  obtenir  l'inscription  avant 
l'expiration  du  semestre,  afin  de  n'éprouver  aucun  retard  dans  le  paiement 
de  leurs  arrérages. 
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9.  Le  paiement  des  intérêts  des  reconnaissances  de  liquidation  sera  im- 
puté sur  les  fonds  généraux  de  la  dette  publique;  les  quittances  seront  si- 
gnées des  propriétaires,  ou  de  leurs  tondes  de  procuration  spéciale:  on 
suivra  pour  le  surplus  les  règles  établies  pour  le  paiement  des  arrérages  de 
la  dette  publique. 

10.  La  réquisition  ou  emprunt  de  guerre  levé  en  exécution  de  notre  or- 
donnance du  16  août  1815,  faisant,  aux  termes  de  l'article  9  du  titre  III  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  partie  de  la  dette  arriérée,  le  remboursement  en  sera 
effectué  dans  les  mêmes  valeurs  que  ci-dessus,  sur  des  ordonnances  de  notre 
ministre  des  finances ,  et  après  une  liquidation  qui  sera  opérée  de  la  manière 
suivante. 

1 1 .  Les  contribuables  seront  divisés  en  deux  classes.  —  La  première  sera 
composée  de  ceux  qui,  comme  principaux  capitalistes,  patentables  et  pro- 
priétaires ,  ont  été  taxés  spécialement  sur  des  listes  arrêtées  par  les  autorités 
locales.  —  On  comprendra  dans  la  deuxième  classe  tous  les  individus  taxés 
au  centime  le  franc  de  leurs  contributions  directes ,  par  l'effet  d'une  répar- 
tition générale. 

12.  Les  contribuables  de  la  première  classe  indistinctement,  ainsi  que 
ceux  de  la  seconde  dont  les  taxes  sont  de  mille  francs  et  au  dessus,  qui 
voudront  obtenir  leur  remborrsement,  seront  tenus  de  produire  à  la  pré- 
fecture de  leur  département  leur  quittance  iinale,  indicative  de  leurs  noms 
et  prénoms,  signée  du  percepteur,  et  visée  des  maire  et  sous-préfet.  Il  en 
sera,  par  Iesso;ns  de  chaque  préfet,  dressé  des  listes  qui  seront  adressées, 
avec  les  qui'tanees  à  l'appui,  à  notre  ministre  des  tinances,  et  transmises, 
avant  d'être  ordonnancées,  au  comité  de  révision  institué  par  notre  ordon- 
nance du  10  octobre  1814. 

13.  Les  contribuables  de  la  deuxième  classe  ,  pour  les  taxes  au  dessous  de 
mille  francs,  seront  liquidés  collectivement.  — Les  préfets  feront  dresser 
des  listes  indicatives  des  sommes  payées  par  chaque  commune;  ces  listes  se- 
ront également  adressées  à  no  e  m'nistre  des  lininces  et  soumises  au  comité 
de  révision. 

14.  Le  produit  des  liquidations  collectives  sera  acquitté  en  rentes  ou  re- 
connaissances de  liquidation,  au  nom  du  maire  de  chaque  commune,  avec 
faculté  d'aliéner  pour  en  répartir  le  prix,  de  l'avis  du  conseil  municipal ,  à 
qui  de  droit. 

15.  Le  comité  de  révision  prendra  connaissance  des  abandons  qui  ont  été 
faits,  au  profit  de  l'état,  des  sommes  versées  dans  l'emprunt.  Il  en  fera,  con- 
formément aux  offres  des  contribuables ,  opérer  la  distraction  des  listes  ou 
états  de  liquidation ,  dans  le  cas  où  ces  sommes  y  auraient  été  mal  à  propos 
comprises. 

16.  Les  inscriptions  ou  reconnaissance  de  liquidation  délivrées  en  rem- 
boursement de  cet  emprunt  porteront  intérêt,  à  compter  du  5  mai  1816  , 
pour  les  paiemens  faits  pour  solde  des  taxes  avant  la  promulgation  de  la  loi 
de  finances  ;  et  à  l'égard  de  c  eux  postérieurs ,  à  compter  du  premier  jour  du 
semestre  qui  suivra  le  paiement. 

17.  Le  remboursement  de  taxes  non  acquittées  intégralement  demeurera 
ajourné  jusqu'à  paiement  définitif. 

{Suivent  les  modèles  de  reconnaissance  de  liquidation  et  de  promesse 
d'inscription.) 


N°  30.  =r  29  mai— 1 1  juin  1816.— Oudo?*na:vce  du  roi  gui  conserve  dans  les 
attributions  du  ministre  des  finances  la  compagnie  des  cigens  de  change, 
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banque  y  finance  et  commerce  de  la  ville  de  Paris  x  et  contient  règlement 

sur  cette  compagnie  (1).  ("V  II,  Bull,  xci,  n°  782.) 

Louis  ,  .  —  Nous  étant  fait  représenter  les  édits,  déclarations,  arrêts 
de  notre  conseil,  lettres-patentes,  concernant  les  agens  de  change ,  banque, 
finance  et  commerce  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  et  notamment  la  décla- 
ration du  19  mars  178G  ,  ainsi  que  l'arrêt  de  notre  conseil  d'état  du  10  sep- 
tembre suivant,  et  les  lettres-patentes  intervenues  sur  icelui  le  4  novembre 
de  la  même  année,  qui  lixe  irrévocablement  a  soixante  le  nombre  des  agens 
de  change  de  Paris,  sans  pouvoir  être  augmenté,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit;  — Vu  les  articles  90  et  91  de  la  loi  sur  les  finances,  du  28  avril  der- 
nier qui ,  en  statuant  sur  le  supplément  de  cautionnement  à  fournir  par  les 
agens  de  change,  accorde  aux  titulaires  la  faculté  de  disposer  de  leurs  offices 
avec  notre  agrément;  —  Vu  la  loi  du  28  ventôse  an  9  (19  mars  1801),  qui 
attribue  au  gouvernement  la  nomination  des  agens  de  change  que  la  loi  du 
8  mai  1791  avait  supprimés; — Informé  de  l'insuffisance  du  règlement  du  29 
germinal  an  9,  en  ce  qui  concerne. les  agens  de  changede  Paris;  — Voulant  y 
pourvoir,  et  jugeant  que,  pour  assurer  à  cette  compagnie  la  confiance  et 
l'estime  qui  doivent  l'environner ,  il  est  utile  de  la  rendre ,  en  quelque  sorte, 
«ardienne  de  sa  propre  considération,  en  établissant  clans  son  sein  une  au- 
torité surveillante,  composée  de  ses  membres  les  plus  instruits  et  les  mieux 
famés; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  compagnie  des  agens  de  change ,  banque,  finance  et  commerce 
de  notre  bonne  ville  de  Paris,  reste  placée  dans  les  attributions  de  notre 
ministre  et  secrétaire  d'état  des  finances. 

2.  S'il  est  nécessaire  de  compléter  le  nombre  desdits  agens  de  change  fixé 
par  l'arrêt  du  conseil  du  10  septembre  1780,  les  nominations  aux  charges 
complémentaires  seront,  sur  une  liste  triple  du  nombre  des  vacances  à  rem- 
plir, proposées  par  la  chambre  syndicale  de  la  compagnie  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  qui  nous  soumettra  la  liste  des  candidats  qu'il 
jugera  dignes  de  notre  choix. 

3.  La  chambre  syndicale  aura  sur  les  membres  de  la  compagnie  la  sur- 
veillance et  l'autorité  d'une  chambre  de  discipline  ;  elle  veillera  avec  le  plus 
grand  soin  à  ce  que  chaque  agent  de  change  se  renferme  strictement  dans 
les  limites  légales  de  ses  fonctions;  elle  pourra,  suivant  la  gravité  des  cas, 
censurer,  suspendre  les  contrevenans  de  leurs  fonctions,  et  provoquer  au- 
près de  notre  ministre  des  finances  leur  destitution. 

4.  Les  agens  de  change  qui  voudront,  conformément  à  l'article  91  de  la 
loi  sur  les  finances,  du  28  avril  dernier,  disposer  de  leurs  charges ,  seront  te- 
nus de  faire  agréer  provisoirement  leurs  successeurs  par  la  chambre  syndi- 
cale, qui  exprimera  son  adhésion  motivée,  et  les  présentera  à  notre  ministre 
des  finances,  chargé  de  les  agréer  définitivement,  pour  être,  sur  sa  propo- 
sition, nommés  par  nous.  —  La  même  faculté  est,  aux  mêmes  conditions, 
accordée  aux  veuves  et  enfans  des  agens  de  change  qui  décéderont  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

5.  En  cas  de  vacance  d'un  office  dont  il  n'aura  point  été  disposé  confor- 
mément à  l'article  précédent,  il  y  sera  pourvu  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  2. 

6.  Les  édits,  déclarations,  lettres-patentes  et  arrêts  de  notre  conseil  qui 

(i)  Vojez  la  loi  Hu  28  ventôse  an  9  (19  mars  1S01),  tit.  11,  portant  établissement  des  açcns 
de  change  et  courtiers,  et  les  notes  qui  résument  la  législation  applicable  à  ces  fonctionnaires. 
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déterminent  les  attributions  des  agens  de  change,  et  interdisent  à  tout  indi- 
vidu non  pourvu  de  leurs  offices  de  s'immiscer  dans  leurs  fonctions,  et 
tous  autres  réglemens  qui  régissent  actuellement  la  compagnie,  sont  main- 
tenus, sauf  les  changemens  et  modifications  que  la  chambre  syndicale  croira 
nécessaire  de  proposera  notre  ministre  et  secrétaire  d'état  des  linances, 
pour  être  par  lui  soumis  à  notre  approbation. 
7.  Les  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance  sont  abrogées. 

N°  31.  =  5—1 1  juin  1816.  =  Ordonnance  du  roi  qui  contient  répartition 
des  fonds  destinés  par  la  loi  du  28  avril —  4  mai  1816  à  l'amélioration  du 
sort  du  clergé,  et  comprend  dans  cette  répartition  la  dépense  à  laquelle 
donnera  lieu  la  création,  dans  les  séminaires,  de  mille  bourses  nouvelles 
destinées  à  l'éducation  des  ecclésiastiques  (1).  (VII,   Bull,  xci,  n°  783.) 
Art.   1er.  Il  sera  créé,  dans  les  séminaires,  mille  bourses  nouvelles  desti- 
nées à  l'éducation  des  ecclésiastiques.  Le  montant  de  ces  bourses  et  la  dé- 
pense de  la  réparation  ou  de  l'augmentation  des  bâtimens  et  des  mobiliers  , 
seront  pris  sur  un  crédit  d'un  million  qui  sera  porté  au  budget  de  l'inté- 
rieur, exercice  1816,  ebapitre  du  clergé ,  et  qui,  à  cet  effet,  sera  prélevé 
sur  les  cinq  millions  ajoutés  à  ce  ebapitre  en  exécution  de  la  loi  des  finances 
du  2»8  avril  dernier. 

2.  L'emploi  des  quatre  raillions  restans  est  réglé  ainsi  qu'il  suit,  à  compter 
de  l'année  1816  : 

42,000  fr.  pour  porter  de  mille  francs  à  onze  cents  francs  les  traitemens 
des  chanoines  ; 
228,000        pour  la  même  augmentation  aux  curés  de  deuxième  classe  ; 
2,240,000        pour  porter  à  six  cents  francs  le  traitement  actuel  de  cinq  cents 
francs  des  succursalistes; 
850,000        pour  assurer  deux  cents  francs  aux  vicaires  autres  que  ceux  des 
villes  de  grande  population,  qui  n'ont  jusqu'à  présent  joui 
d'aucune  rétribution  sur  les  fonds  de  l'état  ; 
50,000        pour  augmenter  le  fonds  de  secours  aux  congrégations  ; 
90,000        pour  ajouter  à  celui  qui  est  affecté  aux  prêtres  âgés  et  infirmes; 
500,000        qui  seront  tenus  en  réserve  pour  être  ajoutés  au  produit  des 
vacances  dans  chaque  département,  et  le  tout  être  réparti,  à 
titre  d'indemnité  ou  de  supplément  de  traitement ,  aux  curés 
et  succursalistes  qui  seront  désignés  par  les  évêques. 

4,000,000  fr. 


N°  32.  ==3 — 14  juin  1816.=Ordonn'ai\ce  du  roi  concernant  le  mode  de  distri- 
bution des  centimes  additionnels  affectés  par  la  loi  du  28  avril — ï  mai  1816 
aux  remises  et  modérations.  (VII,  Bull,  xcn,  n°  787.) 


N°  33.  =  5 — 20  juin  1816.=  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  définitivement  le 
sort  et  les  droits  des  militaires  étrangers  susceptibles  de  conserver  ou 
d'obtenir  en  France  des  soldes  de  retraite  et  traitemens  de  réforme  (2). 
(VII,  Bull,  xcm  ,  n0  807.) 
Louis,. . .  — Vu  notre  ordonnance  du  17  février  1815  ,  rendue  en  confor- 

(i)  Voyez  le  décret  du  iS — 20  septembre  1793,  portant  fixation  du  traitement  du  cler-é. 
Voyez  aussi  la  loi  du  18  germinal  an  10  (8  avril   1802),  sect.  111,  concernant  l'organisation 
et  l'entretien  des  séminaires ,  et  les  notes. 

(2)  Voyez  l'ordonnance  du  17 — a3  février  181 5  ,  et  la  note. 
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mité  de  l'article  26  du  traité  de  paix  du  30  mai  précédent,  et  relative  aux 
militaires  étrangers  susceptibles  de  conserver  ou  d'obtenir  en  France  des 
soldes  de  retraite  et  traitemens  de  réforme;  — Voulant  que  son  exécution, 
suspendue  par  les  désastres  du  mois  de  mars  suivant,  ait  aujourd'hui  tout 
l'effet  qui  peut  se  concilier  avec  l'état  actuel  des  choses  et  la  teneur  du 
nouveau  traitédu  20  novembre  dernier';  — Ayant,  àcette  fin,  jugé  à  propos 
de  nous  en  faire  représenter  une  nouvelle  rédaction,  pour  fixer  définitive- 
ment le  sort  et  les  droits  des  militaires  qui  en  sont  l'objet;  —  Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  delà  guerre,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  anciens  militaires  nés  dans  les  pays  précédemment  réuais  au 
territoire  français  depuis  1790  ,  qui  avaient  pris  du  service  volontairement 
et  comme  étrangers  dans  les  troupes  à  la  solde  de  la  France ,  avant  la  réu- 
nion de  leur  pays  au  territoire  français ,  pourront  conserver  sur  notre  tré- 
sor royal  les  soldes  de  retraite  qu'ils  en  recevaient  avant  les  traités  des  30  mai 
1814  et  20  novembre]!  8 15,  d'après  lesquels  ces  pays  ont  cessé  de  faire  partie 
de  la  France:  mais  ils  seront  tenus  de  fixer,  d'ici  'au  1"  janvier  prochain 
pour  tout  délai',  leur  domicile  dans  notre  royaume ,  s'ils  ne  l'y  ont  déjà 
établi  et  de  se  pourvoir  de  lettres  de  déclaration  de  naturalité. —  Le  paie- 
ment de  leur  solde  de  retraite  sera  continué  en  France  à  compter  du  premier 
jour  du  trimestre  dans  lequel  ils  auront  déclaré  ,  devant  le  maire  du  lieu  de 
leur  nouveau  domicile ,  leur  intention  de  résider  dans  le  royaume. 

2.  Ceux  qui  sont  entrés  au  service  de  la  France  par  l'effet  de  la  réunion  de 
leur  pays  à  son  territoire  depuis  1790  continueront  à  jouir  de  leur  solde  de 
retraite  sur  notre  trésor  royal ,  si ,  avant  la  date  du  traité  par  lequel  le  lieu 
de  leur  naissance  s'est  trouvé  détaché  du  territoire  français,  ils  avaient  leur 
domicile  légal  dans  une  commune  faisant  aujourd'hui  partie  de  notre 
royaume,  et  s'ils  justifient  qu'ils  y  étaient  dès  lors  portés  au  rôle  des  con- 
tributions, ou  que,  par  leur  dénuement  de  fortune,  ils  n'étaient  pas  sus- 
ceptibles d'y  être  portés  ;  mais  ils  seront  également  tenus  de  se  pourvoir  de 
lettres  de  naturalisation. 

3.  Les  militaires  dont  le  lieu  de  la  naissance  avait  déjà  été  détaché  du  ter- 
ritoire français  par  le  traité  du  30  mai  1814 ,  et  qui ,  admis  à  jouir  de  leurs 
soldes  de  retraite  dans  une  des  communes  que  le  traité  du  20  novembre 
1815a  fait  passer  sous  une  domination  étrangère  ,  y  avaient  déclaré,  devant 
l'autorité  instituée  par  nous,  leur  intention  de  se  faire  naturaliser  Français, 
pourront  conserver  ces  mêmes  soldes  de  retraite  en  France,  s'ils  transfèrent 
leur  domicile  sur  le  territoire  actuel  du  royaume  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 1er  ci-dessus;  et  leur  paiement  sera  continué  en  France,  à  dater  du 
premier  jour  du  trimestre  dans  lequel  ils  auront  réitéré  devant  le  maire  du 
lieu  de  "leur  nouveau  domicile ,  la  déclaration  de  leur  intention  de  se  fixer 
en  France. 

4.  La  solde  de  retraite  de  ceux  qui  ne  se  trouveront  pas  dans  l'une  des  cir- 
constances prévues  par  les  articles  précédens ,  a  définitivement  cessé  d'être 
à  notre  charge,  et  ils  ne  seront  plus  admis,  même  en  obtenant  des  lettres 
de  naturalisation  ,  à  faire  revivre  envers  le  trésor  de  France  une  prétention 
sur  laquelle  il  a  été  statué  parles  traités  des  30  mai  1814  et  20  novembre  1815, 
à  moins  d'une  grâce  spéciale  de  notre  part,  qui  devra  nécessairement  être 
exprimée  dans  les  lettres  de  déclaration  de  naturalité. 

5.  Les  arrérages  dus  par  notre  trésor  royal  pour  les  soldes  de  retraite  qui 
ne  sont  plus  à  sa  charge  s'arrêtent  au  1er  janvier  1814,  à  l'égard  des  pays 
détachés  de  la  France  par  le  traité  du  30  mai  de  la  même  année.  —  Pour  ce 
qui  regarde  les  pays  cédés  par  le  traité  du  20  novembre  1815  ,  ces  arrérages 
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auraient  pu  s'arrêter  au  jour  de  la  remise  de  chaque  territoire  au  nouveau 
souverain;  mais  pour  éviter  des  décomptes  et  partir  d'une  base  uniforme, 
notre  trésor  royal  les  soldera  jusqu'au  terme  ordinaire  de  l'échéance  du  der- 
nier semestre  ou  du  dernier  trimestre  de  1815,  c'est-à-dire  jusqu'au  22  dé- 
cembre pour  les  soldes  de  retraite  acquittées  par  semestre ,  et  jusqu'au  3 1  du 
même  mois  pour  celles  qtii  se  payaient  par  trimestre. 

6.  Les  soldes  de  retraite  des  sujets  de  la  principauté  de  Monaco  cessent 
d'être  à  la  charge  de  notre  trésor  royal,  à  compter  de  l'échéance  du  dernier 
semestre  ou  du  dernier  trimestre  de  1815,  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  l'ar- 
ticle précédent. — Néanmoins,  les  militaires  nés  dans  cette  principauté,  qui 
avaient  servi  dans  les  troupes  de  France  avant  l'époque  où  la  principauté 
fut  incorporée  au  territoire  français,  et  ceux  qui  avaient  leur  domicile 
légal  sur  le  territoire  actuel  du  royaume  avant  le  20  novembre  1815  ,  joui- 
ront du  bénéfice  des  articles  1"  et  2  ci-dessus,  sous  les  conditions  imposées 
par  ces  articles. 

7.  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  précédens  sont  appli- 
cables aux  officiers  jouissant  du  traitement  de  réforme. 

8.  Les  anciens  militaires  nés  dans  les  provinces  détachées  de  la  France, 
et  qui,  non  compris  dans  la  formation  nouvelle  de  notre  armée,  ont  été 
ou  seront  désignés  pour  la  solde  de  retraite  ou  le  traitement  de  réforme, 
pourront  y  être  admis  comme  les  militaires  français,  si,  au  1er  mars  1815, 
ils  se  trouvaient  en  activité  à  notre  service ,  ou  domiciliés  dans  une  com- 
mune faisant  aujourd'hui  partie  de  notre  royaume,  et  sous  la  condition  aussi 
de  se  pourvoir  de  lettres  de  naturalisation. 

9.  Ceux  qui ,  n'ayant  pas  de  titres  suffisans  pour  obtenir  une  solde  de 
retraite  ou  un  traitement  de  réforme,  ont  été  ou  seront,  à  la  même  orga- 
nisation,  reconnus  susceptibles  de  l'indemnité  ou  de  la  gratification  qu'ob- 
tiennent dans  la  même  position  les  militaires  français,  pourront  la  recevoir, 
comme  ces  derniers,  dans  le  lieu  de  leur  domicile  en  France ,  sur  le  simple 
certificat  de  leur  présence  à  ce  domicile,  sans  être  tenus  de  se  faire  natu- 
raliser. 

10.  Les  anciens  militaires  étrangers,  qui  auraient  été  admissibles  aux  trai- 
temens  et  récompenses  ci-dessus  déterminés,  en  remplissant  la  condition  de 
se  fixer  en  France,  et  qui  préféreront  retourner  dans  leur  pays  natal,  se- 
ront dirigés,  avec  l'indemnité  de  route,  et,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  moyens 
de  transport ,  sur  les  cantonnemens  occupés  à  la  frontière  de  France  par  les 
troupes  du  souverain  dont  ils  sont  sujets.  Ils  y  seront  remis  à  la  disposition 
du  commandant  de  ces  troupes,  duquel  ils  pourront  recevoir  la  direction 
ultérieure  qu'il  jugera  la  plus  convenable,  avec  les  facilités  nécessaires  pour 
continuer  leur  voyage  hors  du  territoire  français. 

11.  Les  militaires  nés  hors  du  territoire  actuel  du  royaume,  qui,  après 
la  réorganisation  de  notre  armée,  auront  été  conservés  à  notre  service  ,  et 
les  étrangers  qui ,  à  l'avenir  ,  seront  admis  dans  nos  troupes,  auront  droit 
aux  récompenses  comme  les  militaires  français,  en  obtenant  des  lettres 
de  naturalisation  ,  dans  les  cas  où  elles  sont  exigées  par  les  dispositions  ci- 
dessus. 

12.  Les  étrangers  naturalisés  ne  jouiront  de  leurs  soldes  de  retraite  ou 
de  réforme  qu'autant  qu'ils  conserveront  leur  domicile  réel  dans  notre 
royaume,  et  qu'ils  y  supporteront  les  charges  communes  à  nos  sujets;  ils 
cesseront  d'y  avoir  droit ,  s'ils  résident  hors  de  France  sans  en  avoir  obtenu 
de  nous  la  permission  ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  mili- 
taires français  par  l'article  1G  de  notre  ordonnance  du  27  août  1814. 

nv.  3 
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13.  Les  Suisses  qui  auront  servi  en  France  clans  les  régimens  auxiliaires 
de  leur  nation, en  vertu  des  capitulations  militaires  existantes  entre  les  deux 
jrouvernemens,  pourront,  à  leur  choix,  jouir  delà  solde  de  retraite  et  des 
autres  récompenses  dans  notre  royaume  sans  être  tenus  de  s'y  faire  natu- 
raliser ou  dans  leur  pavs  sans  avoir  besoin  de  la  permission  mentionnée  dans 
l'article  précédent.  —  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  ils  cessent  d'avoir  droit  à 
leur  solde  de  retraite  ou  de  réforme,  s'ils  passent  au  service  d'un  gouver- 
nement autre  que  celui  de  leur  canton  ;  de  même  que ,  dans  tous  les  autres 
cas  qui  peuvent  leur  être  communs  avec  les  militaires  français,  ils  en  sont 
privés  par  les  circonstances  qui  la  font  perdre  à  ceux-ci. 

14.  Nos  anciens  sujets  nés  dans  les  communes  qui  faisaient  partie  de  notre 
royaume  avant  1790  ,  et  qui  en  ont  été  ou  en  seront  détachées  par  la  nouvelle 
démarcation  des  frontières,  ne  cesseront  pas  d'avoir  droit  à  leur  solde  de 
retraite  ou  de  réforme  sur  notre  trésor  royal ,  si  ,  dans  l'année  qui  aura  suivi 
la  remise  du  lieu  de  leur  naissance  à  une  puissance  étrangère,  ilsont  trans- 
féré leur  domicile  dans  la  partie  de  leur  département  restée  à  la  France,  ou 
dans  tout  autre  département  du  royaume  ;  leur  paiement  sera  continué  en 
Franc»-  à  compter  du  premier  jour  du  trimestre  dans  lequel  ils  auront  dé- 
clare deva',!.  le  maire  du  lieu  de  leur  nouveau  domicile,  leur  intention  de 
se  fixer  sur  le  territoire  actuel  de  la  France.    _   • 

15.  Seront  seuls  exempts  de  l'obligation  de  produire  des  lettres  de  natu- 
ralisation, 1°  les  militaires  qui  se  trouveront  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent;  2°  les  militaire;  suisses  qui  profiteront  de  la  faculté  qui  leur  est 
accordée  par  l'article  13  ;  3°  les  militaires  nés  d'un  Français  en  pays  étran- 
ger, et  qui  seront  en  jouissance  des  droits  civils  attachés  à  la  qualité  de 
Français.  —  Dans  toute  autre  position,  les  militaires  nés  hors  du  territoire 
actuel  du  royaume  seront  tenus,  quel  que  soit  le  pays  de  leur  naissance,  de 
se  faire  naturaliser  Français  pour  jouir  de  la  solde  de  retraite  ou  du  traite- 
ment de  réforme ,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  été  dispensés  par  une  décision 
spéciale  de  notre  part. 

16.  Les  individus  nés  Français,  qui  ont  anciennement  servi  dans  les  ar- 
mées étrangères,  et  qui ,  avant  le  traité  du  30  mai  1814  ,  jouissaient,  sur 
le  territoire  actuel  de  notre  royaume,  de  soldes  de  retraite  ou  de  réforme 
anciennement  obtenues  en  Piémont,  en  Hollande,  ou  dans  d'autres  pays  à 
la  réunion  desquels  elles  avaient  passé  a  la  charge  de  la  France,  continue- 
ront à  recevoir  les  mêmes  soldes  sur  le  pied  de  l'inscription  qui  en  avait  eu 
lieu  en  France  avant  le  traité  du  30  mai  1814  ,  pourvu  toutefois  qu'ils  soient 
restés  en  France ,  qu'ils  y  aient  fixé  leur  domicile,  et  qu'ils  soient  portés  sur 
les  rôles  des  contributions. 

17.  Dans  tous  les  cas  où  les  militaires  jouissant  de  la  solde  de  retraite  ou 
du  traitement  de  réforme  sont  tenus  de  représenter  leur  acte  de  naissance, 
les  étrangers  assujétis  à  se  faire  naturaliser  devront  représenter  en  même 
temps  leurs  lettres  de  naturalisation. 

18.  Afin  que  le  délai  nécessaire  à  l'expédition  des  lettres  de  naturalisation 
ne  porte  aucun  préjudice  au  paiement  des  militaires  qui  se  seront  mis  en 
règle  pour  les  obtenir,  elles  pourront  être  provisoirement  remplacées,  — 
1°  Pour  les  soldes  de  retraite  de  trois  mille  francs  et  au  dessus,  inscrites  au 
livre  des  pensions  de  notre  trésor  royal ,  par  un  certificat  du  ministère  de  la 
justice,  constatant  le  dépôt  de  toutes  les  pièces  exigibles  et  l'époque  présu- 
mée de  l'expédition  des  lettres;  — 2°  Pour  les  soldes  de  retraite  ou  de  ré- 
forme payées  sur  les  fonds  du  ministère  de  la  guerre,  par  un  certificat  du 
commissaire  ordonnateur  de  la  division  militaire  où  le  pensionnaire  a  son 
domicile ,  constatant  la  date  de  l'envoi  à  noire  ministre  secrétaire  d'état  au 
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département  de  la  guerre  de  la  demande  et  des  pièces  relatives  à  la  natura- 
lisation. —  Ces  certificats  vaudront  jusqu'à  l'obtention  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalité,  ou  jusqu'à  décision  contraire. 

19.  L'acte  de  naturalisation  et  les  certificats  qui  en  tiendront  lieu  provi- 
soirement ne  seront  admis,  pour  le  paiement  des  militaires  étrangers  qui 
avaient  pris  domicile  dans  les  communes  détachées  de  la  France  par  le  traité 
du  20  novembre  1815,  qu'autant  qu'ils  seront  revêtus  de  la  nouvelle  décla- 
ration prescrite  par  l'article  3  ci-dessus,  et  dont  un  double  aura  été  envoyé 
au  ministre  compétent,  pour  être  annexé  à  la  première  demande  en  natu- 
ralisation. 

20.  La  présentation  de  l'acte  de  naturalisation,  ou  du  certificat  provisoire 
qui  en  tiendra  lieu,  sera  énoncée  dans  les  certificats  de  vie. 


N°  34.  =  5-20  juin  1816.  —  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'avancement 
des  sous-officiers  qui  aura  lieu,  au  mois  de  juillet  prochain,  dans  chacun 
des  corps  de  la  garde  royale  et  de  la  ligne.  (VII,  Bull,  xcm,  n°  808.) 


N°  35.  =  5  juin — 12  juillet   181  G.  =  Ordonnance  du  roi  ccncc/nant  les 
deux  compagnies  des  garde s-du-corps  de  Monsieur.  (VII,  Bull,  xcix 
n°  884.) 

N°  36.  =  9  juin— 12  juillet  1816.  =  Ordonnance  du  roi  relative  aux  té- 
moignages de  satisfaction  et  de  reconnaissance  donnés  par  sa  majesté 
aux  pi  inces  de  la  maison  d'Hohenlohe-Bartenstein.  (VII,  Bull,  xcix 
n°  885.) 

N°  37.  =  11—20  juin  1816.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  l'admission 

des  marchandises  étrangères  non  prohibées  et  des  denrées  coloniales  à 

l'entrepôt  de  Lyon  (1).  (VII,  Bull,  xcin,  ns  809.) 

Louis, — Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  30  avril  1806  relatives  à  l'en- 
trepôt de  Lyon ,  et  les  actes  postérieurs  qui  ont  étendu  les  facilités  origi- 
nairement attachées  à  cet  établissement  ; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Ari.  1er.  L'entrepôt  de  Lyon  continuera  de  recevoir  les  denrées  coloniales 
françaises  ou  étrangères  et  toutes  les  marchandises  étrangères  non  prohibées 
et  non  fabriquées  qui  seront  tirées  desports  de  Marseille,  Bayonne,  Bordeaux 
Nantes,  Rouen  et  Le  Havre. — Lesdites  denrées  coloniales  et  autres  marchan- 
dises devront,  à  cet.  effet,  être  déclarées,  vérifiées  et  plombées  au  port  d'ar- 
rivée, et  expédiées  par  acquit-à-caution  qui  en  assurera  le  transport  et  le 
déchargement  à  l'entrepôt  de  Lyon,  sous  les  conditions  résultant  de  l'appli- 
cation combinée  de  l'article  32  de  la  loi  du  30  avril  1806,  et  des  articles  G  7 
8  et  9  de  la  loi  du  1 7  décembre  1814. 

2.  Le  terme  de  l'entrepôt  à  Lyon  est  fixé  à  huit  mois,  à  compter  de  la  date 
de  l'acquit-à-caution  avec  lequel  les  marchandises  auront  été  dirigées  sur 
cet  entrepôt. 

3.  Les  denrées  coloniales  et  autres  marchandises  désignées  à  l'article  4  de 

(i)  Voyez,  dans  le  §  3  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  12  nivôse  an  6  (ier  janvier  1-08) 
sur  l'orgnnisation  des  colonies,  le  résumé  de  la  législation  concernant  le  commerce  des  colonies 
avec  la  France. 

Voyez  aussi  la  loi  sur  les  douanes,  du  3o  avril — 9  mai  1806,  tit.  IV.  sect.  lre,  concernant 
'entrepôt  de  Lvon. 

3. 
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la  loi  du  17  décembre  1814  ,  pourront  être  retirées  de  l'entrepôt  de  Lyon, 
soit  pour  être  mises  en  consommation  dans  l'intérieur  en  acquittant  les 
droits  d'entrée,  soit  pour  être  réexportées  en  transit  par  l'un  des  bureaux 
de  Strasbourg,  Saint-Louis,  Verrières-de-Joux ,  Châtillon-deMiehaille, 
Seyssel  et  Pont-de-Beauvoisin,  à  charge  de  se  conformer  aux  règles  générales 
du  transit. 

N°  38.  =  1 1—20  juin  1810.=  Ordonnance  du  roi  portant  que  l'élévation  de 
trois  à  quatre  pour  cent  du  taux  des  intérêts  des  cautionnemens  qu'une 
classe  de  comptables  avait  précédemment  la  faculté  de  remplacer  en  im- 
meubles ou  en  rentes,  aura  lieu  à  dater  du  5  mai,  jour  de  la  publication  de 
la  loi  du  28  avril— \  mai  1810.  (VII,  Bull.  xcm,n°  810.) 
Louis, —  Sur  le  l'apport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fi- 
nances ;  —  Vu  l'article    97,    titre  IX  de  la  loi  du  28  avril  dernier,  portant 
que  la  faculté  conservée  à  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  employés 
des  administrations  civiles,  receveurs  des  communes  et  comptables  des  de- 
niers publics,  de  fournir  tout  ou  partie  de  leurs  cautionnemens  en  immeu- 
bles ou  rentes  sur  l'état,  ne  sera  plus  accordée  à  ceux  qui  seront  nommés  à 
partir  de  la  publication  de  cette  loi;  —  Prenant  en  considération  les  motifs 
qui  ont  lait  réduire  à  trois  pour  cent  les  intérêts  des  cautionnemens  versés 
en  numéraire  par  les  titulaires  qui  avaient  la  faculté  de  les  remplacer  à  vo- 
lonté en  immeubles  ou   rentes  sur  l'état,  —  Avons  ordonné  et   ordonnons 
ce  qui  suit:  —  A  dater  du  5  mai,  jour  de  la  publication  de  la  loi  du  28  avril 
1810,  les  intérêts  des  capitaux  de  cautionnement  versés  en  numéraire  parles 
titulaires  français  en  a<  tivité  de  service  qui  antérieurement  avaient  la  fa- 
culté de  les  remplacer  en  immeubles  ou  rentes  sur  l'état,  seront  payés  à  rai- 
son de  quatre  pour  cent. 


N°  39.=  1 1 — 20  juin  1810.  =  Ordonnance  du  roi  relative  au  mode  d'exé- 
cution de  l'article  230  de  la  loi  du  28  avril — 4  mai  1810,  sur  les  acquits-à- 
caution  délivrés  par  la  régie  des  contributions  indirectes  (1).  (VII,  Bull. 
X.CIH,  n°  811.) 

Louis,. . . . — L'article  230  de  la  loi  du  28  avril  dernier  a  ordonné  que  tout 
ce  qui  concerne  les  acquits-à-caution  délivrés  parla  régie  des  contributions 
indirectes  serait  réglé  conformément  à  la  loi  du  22  août  1791.  Lesdispositions 
de  la  susdite  loi  ayant  été  originairement  prescrites  pour  le  service  de  nos 
douanes,  nous  avons  jugé  à  propos  de  déterminer,  par  une  ordonnance  spé- 
ciale et  réglementaire ,  de  quelle  sorte  elles  seraient  employées  pour  ga- 
rantir la  perception  des  droits  de  consommation  intérieure  que  la  régie  des 
contributions  indirectes  est  chargée  de  recouvrer. —  A  ces  causes,  et  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  —  Notre  conseil 
d'état  entendu, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit. 

Art.  l-r.  Dans  tous  les  cas  où,  en  vertu  des  lois  et  réglemens  en  vigueur, 
la  régie  des  contributions  indirectes  délivrera  un  acquit-à-caution,  l'expédi- 
teur des  marchandises  que  cet  acquit-à-caution  devra  accompagner,  s'enga- 
gera à  rapporter,  dans  un  délai  déterminé,  un  certificat  de  l'arrivée  desdites 
marchandises  à  la  destination  déclarée,  ou  de  leur  sortie  du  royaume,  et 
se  soumettra  à  payer,  à  défaut  de  cette  justification,  le  double  des  droits  que 
l'acquit-à-caution  aura  eu  pour  objet  de  garantir;  ledit  expéditeur  donnera, 
en  outre,  caution  solvable  qui  s'obligera  solidairement  avec  lui  à  rapporter 

(i)  Voyez  cet  article,  et  la  note. 
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le  certificat  de  décharge,  si  mieux  il  n'aime  consigner  le  montant  du  dou- 
ble droit. 

2.  Les  acquits-à-caution  délivrés  pour  des  marchandises  à  la  destination  de 
l'étranger  seront  déchargés  après  la  sortie  du  territoire  ou  rembarquement. 
Ceux  qui  auront  accompagné  des  marchandises  enlevées  pour  l'intérieur 
ne  seront  déchargés  qu'après  la  prise  en  ciiarge  des  quantités  y  énoncées,  si 
le  destinataire  est  assujéti  aux  exercices  des  employés  de  la  régie,  ou  le  paie- 
ment du  droit,  dans  le  cas  où  il  sera  dû  à  l'arrivée. 

3.  Les  certificats  de  décharge  seront  signés  par  deux  employés  au  moins, 
et  enregistrés  au  lieu  delà  destination. — Les  employés  qui  auront  signé  un 
certificat  de  décharge  seront  tenus  d'en  délivrer  un  duplicata,  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seront  requis. 

4.  Lespréposésde  la  récrie  ne  pourront  délivrer  de  certificats  de  décharge 
pour  les  marchandises  qui  leur  seront  représentées  après  le  terme  fixé  par 
l'acquit-à-caution,  ni  pour  celles  qui  neseraient  pas  de  l'espèce  énoncée  dans 
l'acquit-à-caution.  Dans  ces  deux  cas,  les  marchandises  seront  saisies  comme 
n'étant  pas  accompagnées  d'une  expédition  valable,  et  il  sera  dressé  procès- 
verbal  de  cette  contravention,  conformément  à  la  loi. 

5.  Lorsqu'il  y  aura  seulement  différence  dans  la  quantité,  et  qu'il  sera 
reconnu  que  cette  différence  provient  de  substitution,  d'addition  ou  de  sous- 
traction, 1  acquit-a-caution  sera  déchargé  pour  la  quantité  représentée,  in- 
dépendamment du  procès-verbal  qui  sera  rapporté  dans  ce  cas,  pour  contra- 
vention aux  articles  G  et  10  de  la  loi  du  28  avril  181  G.  Si  la  différence  est  en 
moins,  l'expéditeur  sera  tenu,  aux  termes  de  la  soumission,  de  payer  le  dou- 
ble droit  pour  la  quantité  manquante.  Si  la  différence  est  en  plus,  le  desti- 
nataire sera  tenu  d'acquitter  sur  l'excédant  le  double  des  mêmes  droits. 

6.  Lorsque  les  acquits-à-caution  seront  rapportés  au  bureau  d'enlèvement, 
revêtus  de  certificats  de  décharge  en  bonne  forme,  ou,  en  cas  de  perte  de  ces 
expéditions,  lorsqu'il  sera  produit  des  duplicata  réguliers  desdits  certificats 
de  décharge,  les  engagemens  des  soumissionnaires  et  leurs  cautions  seront 
annulés,  et  les  sommes  consignées  restituées,  sauf  la  retenue,  s'il  y  a  lieu, 
pour  doubles  droits  ,  sur  les  manquans  reconnus  à  l'arrivée,  el  moyennant 
que  les  soumissionnaires  certifient,  au  dos  desdites  expéditions  ,  la  remise 
qu'ils  en  feront,  et  qu'ils  déclarent  le  nom  ,  la  demeure  et  la  profession  de 
celui  qui  leur  aura  renvoyé  le  certificat  de  décharge. 

7.  Dans  le  cas  où  les  certificats  de  décharge,  après  vérification,  seraient 
reconnus  faux ,  les  soumissionnaires  et  leurs  cautions  ne  seraient  tenus  que 
des  condamnations  purement  civiles,  conformément  à  leur  soumission,  sans 
préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre  qui  de  droit,  comme  à  l'égard  de 
falsification  ou  altération  d'écritures  publiques.  La  régie  aura  quatre  mois 
pour  s'assurer  de  la  validité  des  certificats  de  décharge  et  intenter  l'action  ; 
après  ce  délai,  elle  ne  sera  plus  recevable  à  former  aucune  demande. 

8.  Si  les  certificats  de  décharge  ne  sont  pas  rapportés  dans  les  délais  fixés 
par  la  soumission,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  consignation  au  départ,  les  préposés  à 
la  perception  décerneront  contrainte  contre  les  soumissionnaires  et  leurs 
cautions,  pour  le  paiement  des  doubles  droits:  néanmoins,  si  les  soumission- 
naires rapportent,  dans  le  terme  de  six  mois  après  l'expiration  dudit  délai,  le 
certificat  de  décharge  en  bonne  forme,  délivré  en  temps  utile,  les  sommes 
qu'ils  auront  payées  leur  seront  remboursées. 

9.  Après  le  délai  de  six  mois  ,  aucune  réclamation  ne  sera  admise,  et  les 
doubles  droits  seront  acquis  à  la  régie,  l'un  comme  perception  ordinaire, 
l'autre  à  titre  d'amende. 
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N°  40.  =  1 1 — 20  juin  1810.=  ORDONNANCE  du  roi  qui  détermine  la  condition 

sous  laquelle  les  soies  du  Piémont  et  de  l'Italie  jouiront  du  transit  dans  le 

royaume.  (VII,  Bull.  xcin,n°  812.) 

Louis, —  Vu  l'article  14  de  la  loi  du  17  décembre  1814  relative  aux 

douanes; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  linances, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I".  Les  soies  grèges  et  ouvrées  du  Piémont  et  de  l'Italie  jouiront  du 
transit  dans  le  royaume,  sous  la  condition  de  les  introduire  par  le  bureau 
de  Pont-de-Beauvoisin ,  d'où  elles  seront  expédiées  par  acquit-à-caution  et 
sous  plombs  pour  l'entrepôt  de  Lyon. 

2.  Il  sera  accordé,  à  compter  du  jour  de  la  réception  des  soies  dans  cet  en- 
trepôt, un  délai  de  dix-huit  mois,  soit  pour  les  mettre  en  consommation  en 
payant  les  droits  d'entrée,  soit  pour  les  réexpédier  en  transit,  sous  les  condi- 
tions résultant  des  articles  ô,  G,  7,  8,9  et  12  de  la  loi  du  17  décembre  1814.  — 
Dans  ce  dernier  cas,  les  soies  ne  seront  assujéties  qu'au  droit  de  balance  du 
commerce,  payable  à  la  sortie  de  l'entrepôt  de  Lyon,  et  elles  ne  pourront 
être  exportées  que  par  un  des  bureaux  de  Chàtillon-de-Michaille,  Yerrières- 
de-Joux,  Saint-Louis,  Strasbourg,  Calais  et  Le  Havre. 


N°  41.  =  Il — 24  juin  1810.  =  ORDONNANCE  du  roi  qui  détermine  un  mode 
pour  effectuer  avec  régularité  les  remises  prescrites  par  l'article  &  de  la  loi 
du  ô — G  décembre  1S14,  concernant  les  biens  non  vendus  des  émigrés  (I). 
(VII,  Bull,  xciv,  n»  814.) 

Louis, — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur; — Vu  l'article  8  de  la  loi  du  5  décembre  1814,  portant 
que,  lorsque  les  bospices  auront  reçu  un  accroissement  de  dotation  égal  à  la 
valeur  de  leurs  biens,  et  lorsque  les  biens  donnés  en  remplacement  ou  en 
paiement  excéderont  la  valeur  des  biens  aliénés  et  le  montant  des  sommes 
dues  à  ces  établissemens,  l'excédant  sera  remis  aux  anciens  propriétaires, 
leurs  héritiers  et  ayans-cause;  —  Voulant  pourvoir  à  ce  que  les  remises  or- 
données par  ladite  loi  se  fassent  avec  régularité  ; —  Notre  conseil  d'état  en- 
tendu, nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  émigrés,  ou  leurs  héritiers  et  ayans-cause,  qui  croiront  avoir 
droit  à  des  reprises  sur  les  hospices  ou  bureaux  de  charité  en  vertu  de  l'arti- 
cle 8  de  la  loi  du  ô  décembre  1814,  présenteront  leur  requête  au  préfet  du  dé- 
partement, qui  la  communiquera  a  l'administration  de  l'hospice  ou  du  bu- 
reau contre  lequel  la  réclamation  sera  dirigée. 

2.  Sur  la  réponse  de  l'établissement  de  charité,  l'avis  du  sous-préfet,  et 
après  les  expertises  prescrites  ci-après,  le  préfet  donnera  également  son  avis, 
et  l'adressera,  avec  les  pièces,  a  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  pour,  sur  son  rapport,  y  être  pourvu  par  nous  en  con- 
seil d'état,  comme  pour  les  transactions  et  aliénations  de  biens  des  hospices 
ou  des  communes  (2). 

3.  Si  les  biens  concédés  à  un  établissement  de  charité,  en  exécution  de  la 
loi  du  10  vendémiaire  an  ô,  en  remplacement  de  son  ancienne  dotation  ven- 
due en  vertu  de  la  loi  de  messidor  an  2,  excèdent  la  valeur  de  ladite  dota- 

(t)  Voyez  li  loi  du  :>  —  (i  décembre  181  \,  et  les  noies  étendues  qui  l'accompagnent, 
(a)  Cette  disposition  est  inconstitutionnelle,  en  ce  qu'elle  enlève  aux  tribunaux  la  connaissance 
de  questions  qui  leur  appartiennent.  Cass.,  18  avril  i833,  Sir.,  XXXIII,  i,  372. 
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tion,  L'excédant  sera  restitué'  aux  émigrés  dont  tout  ou  partie  de  ces  biens 
sera  provenu,  dans  quelque  l'orme  que  la  concession  ait  été  faite. 

4.  Si  l'étal  a  affecté,  depuis  la  loi  du  16  vendémiaire  an  5,  ou  vient  à  affec- 
ter par  la  suite  d'autres  biens  auxdits  hospices,  il  sera  remis  aux  émigrés  y 
ayant  droit,  ou  a  leurs  héritiers,  une  portion  correspondante  de  biens  pro- 
venant d'eux  ou  de  leurs  auteurs. 

5.  Seront  compris  dans  les  biens  affectés  par  l'état,  les  biens  domaniaux  ou 
ecclésiastiques  concédés  aux  établissemens  de  charité  par  suite  de  révélations 
ou  tle  découvertes,  en  exécution  de  la  loi  du  4  ventôse  an  9  ,  ou  les  sommes 
qui  les  représentent. 

G.  Seront  comprises  dans  les  affectations  mentionnées  en  l'article  4,  les  do- 
nations entre-vifs  ou  testamentaires  faites  aux  établissemens  par  des  particu- 
liers avec  l'autorisation  du  gouvernement  (I). 

7.  Ne  seront  pas  compris  dans  l'estimation  des  anciennes  dotations  des  éta- 
blissemens, les  dîmes,  droits  féodaux  et  autres  revenus  dont  ils  ont  été  privés 
par  des  lois  générales,  et  dont  l'état  n'a  point  bénéficié,  ni  les  rentes  hypo- 
théquées sur  les  domaines  nationaux  qui  en  ont  été  affranchis  par  les  lois, 
et  dont  les  établissemens  ont  dû  poursuivre  la  liquidation  et  l'inscription  au 
grand-livre. 

8.  La  comparaison  de  la  valeur  des  anciens  biens  des  établissemens  avec 
ceux  qui  leur  ont  été  affectés  en  remplacement,  sera  faite  d'après  l'état  actuel 
desdits  biens. 

9.  Elle  sera  faite  en  masse,  c'est-à-dire  que  l'on  estimera  la  valeur  totale  de 
l'ancienne  dotation  de  l'établissement  et  la  valeur  totale  des  biens  reçus  en 
remplacement,  et  que  l'hospice  n'aura  à  restituer  que  l'excédant  définitif. 

10.  Cette  estimation  sera  faite  par  expertises  contradictoires  :  les  émigrés 
réclamans,  d'une  part,  et  les  hospices,  de  l'autre,  nommeront  les  experts;  et, 
faute  par  les  hospices  de  le  faire,  le  préfet  en  nommera  d'office. 

1  I.  En  cas  de  partage,  les  experts  nommeront  un  tiers-expert;  et  s'ils  ne 
sont  pas  d'accord  sur  le  choix,  ce  tiers-expert  sera  nommé  par  le  conseil  de 
préfecture. 

12.  Dans  le  cas  où  les  capitaux  de  rente  transférés  aux  hospices  en  vertu 
de  l'arrêté  du  1  j  brumaire  an  9  auraient  excédé  le  montant  des  créances  an- 
térieures à  l'an  9  que  ces  capitaux  devaient  acquitter,  l'excédant  sera  resti- 
tué aux  émigrés  auxquels  lesdits  capitaux  appartenaient. 

13.  Seront  considérés  comme  acquittement  de  dettes  les  capitaux  donnés 
en  remplacement  des  subventions  dues  par  le  ministère  de  l'intérieur  pour 
les  enfans  trouvés  et  autres  dépenses  a  sa  charge. 

14.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  hospices  auront  été  réunis,  soit  avant,  soit 
depuis  les  remplaeemens  ou  acquittemens  prescrits  parla  loi  du  16  vendé- 
miaire an  5  et  l'arrêté  du  15  brumaire  an  9,  la  comparaison  s'établira  égale- 
ment entre  la  totalité  de  leurs  anciennes  dotations  et  la  totalité  des  indemni- 
tés qu'ils  ont  reçues,  et  ils  restitueront  l'excédant  définitif. 

15.  Si  un  établissement  réunissait  autrefois  des  fondations  ecclésiastiques 
ou  monastiques  à  des  fondations  de  charité,  il  ne  sera  considéré  comme  ayant 
eu  droit  à  remplacement  que  pour  la  partie  de  son  ancien  revenu  qui  était 
expressément  consacrée  à  des  œuvres  de  charité,  et  son  ancienne  dotation 
sera  estimée  sur  ce  pied.  Ne  sont  pas  compris  au  nombre  de  ces  établisse- 
mens mixtes  les  hospices  desservis  par  des  membres  de  congrégations  reli- 
gieuses qui  n'y  étaient  placés  que  pour  soigner  les  pauvres  et  les  malades. 

(i)  Abroge  par  l'ordonnance  du  12  août — 3  septembre  1818. 
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16.  Lorsqu'un  hospice  aura  été  indemnisé  aux  dépens  de  deux  ou  de  plu- 
sieurs émigrés  ,  et  que  l'excédant  qu'il  a  eu  ou  qu'il  aura  à  restituer  en 
veitn  des  articles  ci-dessus,  ne  suffira  pas  pour  que  chacun  de-dits  émi- 
grés retrouve  ce  qu'il  avait  perdu,  cet  excédant  sera  partagé  entre  eux  au 
prorata  de  ce  qui  provenait  de  chacun. 

17.  Lorsque  les  biens  provenant  d'un  émigré  seront  sortis  des  mains  de 
l'hospice  par  voie  d'échange,  ou  lorsqu'ils  auront  été  vendus  à  l'effet  d'ac- 
quérir d'autres  biens,  l'excédant,  s'il  existe  ou  s'il  vient  à  exister  en  vertu 
des  articles  ci-dessus,  sera  dû  par  ledit  hospice. 

18.  Il  en  sera  de  même  si  les  biens  d'émigrés  ont  été  vendus  à  l'effet  d'ac- 
quitter des  dettes  antérieures  aux  ventes  des  anciens  biens  de  l'hospice. 


N°  42.  =  1 1  juin— 22  juillet  1S1G.  = Réglemo'T  concernant  les  élèves 
vice-consuls  (1).  (VII,  Bull.  ci,n°  919.) 

Vules  articles  1er  et  3  de  l'ordonnance  du  roi  en  date  du  là  décembre  1815, 
concernant  les  élèves  vice-consuls,  nous  avons  arrêté  les  dispositions  régle- 
mentaires qui  suivent  : 

Art.  1".  Les  postulans  aux  places  d'élèves  vice-consuls  auront  à  justifier 
par  pièces  authentiques, — Qu'ils  sont  dans  l'âge  prescrit  par  l'ordonnance, 
c'est-à-dire  qu'ils  ont  vingt  ans  accomplis  et  moins  de  vingt-cinq;— Qu'ils  ont 
terminé  leurs  études  dans  la  faculté  des  lettres; — Et  qu'ils  ont  suivi  le  cours 
de  droit  professé  à  Paris  sur  le  Code  de  commerce. 

2.  Les  postulans  devront,  en  outre,  avoir  la  connaissance  au  moins  de  l'une 
des  trois  langues  allemande,  anglaise  ou  espagnole;  —  Etre  instruits  de  l'a- 
rithmétique comprise  dans  le  cours  de  Bezout ,  et  avoir  les  notions  de  géo- 
métrie et  de  trigonométrie  au  point  convenable  pour  le  jaugeage  des  navires, 
pour  l'art  de  lever  les  plans,  et  pour  la  détermination  absolue  des  lieux  par 
celle  de  leur  latitude  et  de  leur  longitude:  ils  seront  examinés  par  les  per- 
sonnes que  le  ministre  indiquera.  —  Ils  devront  joindre  à  cette  instruction 
une  écriture  régulière  et  une  connaissance  du  dessin  suffisante  pour  le  lavis 
des  plans. 

3.  Parmi  les  postulans,  les  fils  et  neveux  des  consuls  seront  préférés, 
pourvu  toutefois  qu'ils  remplissent  les  conditions  prescrites  par  les  articles 
précédens. 

4.  Les  élèves  vice-consuls  sont  placés  sous  l'autorité  et  la  direction  des 
consuls  généraux  et  consuls  près  desquels  ils  résident:  ils  se  maintiendront 
à  leur  égard  dans  la  subordination  la  plus  exacte. 

5.  Les  consuls  généraux  et  consuls  s'appliqueront  pardessus  tout  à  culti- 
ver dans  les  élèves  les  sentimens  de  religion  et  de  morale,  ainsi  que  la  no- 
blesse et  l'élévation  de  caractère  qui  doivent  appartenir  à  des  hommes  des- 
tinés à  servir  le  roi,  et  à  faire  honorer  le  nom  français  chez  les  nations 
étrangères. 

G.  Les  études  des  élèves  auront  pour  objet , — 1°  La  connaissance  de  ce  qui 
constitue  l'office  de  consul  :  ils  feront  l'analyse  des  ordonnances,  réglemens 

(i)  YoTez  l'ordonnance  du  i5  décembre  i8i5 — 22  juillet  iSif>,  et  la  noie. 

Voyez  surtout  l'ordonnance  du  20  août — n  septembre  18  ïi  ,  concernant  le  personnel  des 
consulats,  tit   11,  qui  détermine  les  conditions  d'admission  aux  places  d'élèves-consuls. 

L'art.  12  de  celte  ordonnance  porte  que  les  conditions  d'instruction  exigées  de  la  part  des 
candidats  aux  places  d'élèves  consuls  seront  déterminées  par  un  règlement  qui  devra  être  soumis 
à  .'approbation  du  roi. 

Ce  règlement  n'a  point  encore  été  publié. 
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et  instructions  qui  se  rapportent  aux  fonctions  des  consuls,  soit  dans  leurs 
rapports  avec  l'autorité  étrangère,  soit  dans  l'exercice  de  la  justice  et  de  la 
police  envers  les  nationaux  ,  négocians,  navigateurs  et  autres  ,  soit  dans  la 
partie  d'administration  qui  leur  peut  être  déléguée  relativement  à  nos  établis- 
semcns  commerciaux  et  aux  services  de  la  marine; — 2°  La  connaissance  des 
intérêts  commerciaux  de  la  France  à  l'égard  des  pays  où  ils  résident:  ils  étu- 
dieront et  analyseront  les  ouvrages  les  plus  recommandâmes  en  matière  de 
commerce  et  d'économie  politique;  les  ouvrages  de  statistique  faits  sur  la 
France  et  le  pays  de  leur  résidence;  les  institutions,  les  lois  et  réglemens 
d'administration  du  même  pays  qui  se  rapportent  directement  ou  indirecte- 
ment au  commerce;  ies  traités  et  conventions  de  commerce  faits  par  cette 
puissance  avec  les  autres  peuples,  et  notamment  avec  la  France. 

7.  Les  élèves  apprendront  la  langue  du  pays  de  leur  résidence,  ou  s'y 
perfectionneront,  s'ils  la  savent  déjà.  Ceux  envoyés  en  Levant  s'applique- 
ront à  l'étude  des  langues  turque  et  grecque.  Leurs  progrès  seront  con- 
statés par  les  drogmans  de  l'Echelle,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ordonnance 
du  3  mars  1781. 

8.  Les  élèves  assisteront  les  consuls  généraux  et  consuls  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  toutes  les  fois  que  ceux-ci  le  jugeront  convenable;  ils 
pourront  remplir  quelques  unes  de  ces  fonctions,  d'après  leurs  ordres  et 
sous  leur  direction;  ils  seront  employés  à  la  transcription  de  la  correspon- 
dance et'des  mémoires. 

9.  A  la  fin  de  chaque  année,  il  sera  désigné,  par  le  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  étrangères,  un  sujet  sur  lequel  les  élèves  seront 
tenus  de  rédiger  un  mémoire  qu'ils  remettront  aux  consuls  dans  le  courant 
du  mois  d'août  de  l'année  suivante.  Ce  mémoire  sera  adressé  au  départe- 
ment des  affaires  éti-angères ,  et  servira  à  fixer  l'opinion  du  ministre  sur  la 
capacité  et  l'application  de  l'élève. 

10.  Les  élèves  seront  dans  le  cas  de  la  révocation ,  —  S'ils  manquent  à  la 
subordination  qui  leur  est  prescrite  envers  les  consuls  généraux  et  consuls  ; 
—  Si  leur  conduite  présente  des  irrégularités  d'où  l'on  ait  à  inférer  qu'ils 
ne  possèdent  point  toutes  les  qualités  morales  que  demande  la  charge  de 
consul; — Si ,  sans  égard  aux  remontrances  des  consuls,  ils's'abandonnent  à 
une  dissipation  ou  à  une  indolence  habituelle  qui  leur  fasse  négliger  leurs 
devoirs  et  leurs  études;  —  S'ils  se  marient  sans  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion du  roi. 

11.  Les  élèves  ne  pourront  être  présentés  à  la  nomination  du  roi  pour 
les  places  de  vice-consuls,  qu'après  au  moins  deux  ans  d'activité  en  leur 
qualité  d'élèves.  Ceux  qui  se  seront  distingués  par  leur  bonne  conduite, 
leur  application  et  leur  capacité,  seront  avancés  de  préférence,  sans  qu'on 
ait  égard  à  l'ancienneté/ 

12.  Sa  majesté  ayant  daigné  pourvoir,  par  son  ordonnance  du  15  décem- 
bre dernier,  à  ce  que  les  élèves  jouissent  d'un  traitement  annuel,  il  ne 
leur  sera  alloué  aucune  autre  somme  à  titre  de  frais  de  route,  d'établis- 
sement ou  d'indemnité  quelconque.  —  Les  cinq  cents  francs  à  prélever  sur 
les  traitemens  annuels  des  élèves,  conformément  à  l'article  4  de  ladite 
ordonnance,  seront  comptés  par  le  fondé  de  pouvoirs  de  l'élève,  sur  le 
paiement  de  chaque  trimestre,  entre  les  mains  du  fondé  de  pouvoirs  du 
consul  général  ou  consul  auprès  duquel  il  aura  été  placé. 

13.  Les  élèves  vice-consuls  porteront  un  habit  civil,  qui  se  composera 
ainsi  qu'il  suit  :  — Habit  à  la  française  de  drap  bleu-de-roi,  collet  et  pare- 
mens  de  la  même  couleur,  veste  d'étoffe  blanche,  culotte  bleue  ou  noire, 
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doublure  de  l'habit  en  soie;  boutons  de  cuivre  dorés,  timbrés  aux  armes 
du  roi.  Le  collet  et  les  paremens  de  l'habit  seront  bordés  d'une  baguette  en 
broderie  d'or,  de  la  largeur  de  trois  lignes. 

1  i.  Les  besoins  éventuels  du  service  ne  permettent  pas  de  différer  la  no- 
mination des  élèves  vice-consuls  pendant  le  temps  qui  serait  nécessaire  aux 
postulans  pour  acquérir  toutes  les  connaissances  préliminaires  qu'exigent 
les  articles  1er  et  2  du  présent  règlement.  En  conséquence,  sur  les  douze 
places  d'élèves  établies  par  l'ordonnance,  il  sera  actuellement  pourvu  à 
six,  avec  dispense  pour  les  postulans  de  satisfaire  entièrement  aux  condi- 
tions prescrites,  sans  que  cette  dispense  puisse  s'appliquer  à  l'âge:  les  six 
autres  élèves  seront  seulement  désignés,  et  leur  admission  délinitive  n'aura 
lieu  qu'après  qu'ils  auront  rempli  toutes  les  conditions  portées  au  règle- 
ment. Les  élèves  désignés  jouiront  toutefois  d'un  traitement  qui  sera  fixé, 
ainsi  que  celui  des  élèves,  par  l'ordonnance  de  nomination. 


N°  43.=  19 — 24  juin  181G.  =  Ordonnance  du  roi  qui  fait  remise ,  à  l'occa- 
sion du  mariage  de  son  altesse  royale  monseigneur  le  duc  de  Berry, 
des  confiscations  générales  prononcées  par  les  cours  et  tribunaux  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  et  des  amendes  et  frais  de  procédure  encourus 
dans  des  affaires  relatives  à  des  faits  purement  politiques  dont  le  but 
était  de  servir  la  cause  royale.  (\ /II,  Bull,  xciv,  n°81G.) 

Louis, —  Voulant  marquer  par  des  actes  de  bienfaisance  l'heureuse 

époque  du  mariage  de  notre  cher  et  bien -aimé  neveu  le  duc  de  Berry  ; — 
Sur  le  rapport  de  notre  aîné  et  féal  chevalier  le  sieur  Dambray ,  chancelier 
de  France,  chargé  du  portefeuille  du  ministère  de  la  justice, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Toute  poursuite,  tout  séquestre,  opérés  à  la  diligence  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement,  en  exécution  d'arrêts  ou  jugemens  pro- 
nonçant des  confiscations  générales  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ou  ayant 
pour  objet  d'assurer  le  recouvrement  des  amendes  encourues  et  des  frais  de 
procédure  prononcés  par  les  cours  et  les  tribunaux,  dans  des  affaires  rela- 
tives à  des  faits  purement  politiques  dont  le  but  évident  était  dé  servir  la, 
cause  royale,  cesseront  d'avoir  leur  effet  pour  la  partie  qui  n'aurait  pas  été 
perçue  au  moment  de  la  publication  de  notre  présente  ordonnance. 

2.  Lfs  biens  immeubles  confisqués  et  ceux  acquis  par  l'administration  de 
l'enregistrement  par  suite  d'expropriation  forcée  dans  les  affaires  ci-  dessus 
désignées,  et  qui  sont  encore  possédés  en  nature  et  régis  par  elle  ,  seront 
restitués  aux  propriétaires  ou  à  leurs  héritiers  ou  ayans-cause,  sauf  toute- 
fois le  prélèvement,  s'il  y  a  lieu,  des  frais  de  procédure,  de  régie,  de  ges- 
tion et  autres. 

3.  iN'otre  chancelier  de  France,  ayant  par  intérim  le  portefeuille  du  mi- 
nistère de  la  justice,  se  concertera,  en  cas  de  doute,  avec  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  pour  décider  quelles  sont  les  affaires  dans  les- 
quelles la  remise  des  frais  de  procédure,  etc.,  devra  avoir  lieu. 


N°44.  =  19 — 20  juin  18 16.  =  ORDONNANCE  du  roi  qui  accorde  amnistie 
pleine  et  entière  pour  tous  les  déserteurs  du  département  de  la  marine, 
à  l'occasion  du  mariage  de  son  altesse  royale  monseigneur  le  duc  de 
Berry.  (VII,  Bull,  xcv,  n°  817.) 
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No  45.  s—  19—28  juin  181C.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  règlement  pour 
les  fabriques  de  sel  par  l'action  du  feu  (1).  (VII,  Bull,  xcvi,  n°  833.) 

Louis, — Il  nous  a  été  rendu  compte  de  l'état  de  dépérissement  où 

se  trouvent  les  fabriques  de  sel  par  l'action  du  feu  sur  les  côtes  de  la  Manche, 
et  des  causes  qui  Tout  produit; — Nous  avons  reconnu  plus  particulièrement 
parmi  celles-ci  l'absence  d'un  régime  convenable  et  approprié  à  ces  sortes 
de  fabriques,  tel  qu'il  avait  été  établi  par  plusieurs  actes  émanés  de  l'auto- 
rité des  rois  nos  prédécesseurs ,  et  notamment  par  la  déclaration  du  2i  mai 
1768;— Vu  les  dispositions  de  ladite  déclaration,  celles  des  lois  e.t  réglemens 
qui  régissent  maintenant  l'impôt  établi  sur  le  sel  ; — Vu  également  l'article 
28de  la  loi  du  17  décembre  18 14, portant  qu'un  règlement  déterminera  ulté- 
rieurement le  mode  de  surveillance  auquel  les  fabriques  de  sel  par  l'action 
du  feu  seront  assujéties; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  linances;  notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Il  n'y  aura,  dans  le  département  de  la  Manche,  que  treize  havres 
qui  jouiront  de  la  faculté  défaire  sel,  c'est-à-dire  dont  les  grèves  pour- 
ront être  cultivées  et  le  sable  lessivé  de  façon  à  obtenir  par  l'action  du  feu 
le  sel  qu'on  appelle  ignifère. 

2.  Ces  havres  sont  ceux  de  Courtils,  Ceaux -  en-la-  Marcherie ,  Bouillct, 
Gisors,  Saint-Léonard,  Genest,  Bricqueville  ,  Créance  ,  Saint-  Germain- 
sur-  Ay,  Portbail,  Rideauville  ,  Quineville  et  Montmartin.  Le  nombre  des 
salines  établies  dans  chacun  de  ces  havres  est  maintenu. 

3.  Chaque  saline  sera  numérotée  par  les  soins  de  notre  directeur  des 
douanes  à  Cherbourg,  et  la  série  des  numéros  sera  inscrite  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance  en  la  même  ville,  où  les  vrais  propriétaires 
devront  se  faire  connaître  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  présent 
règlement,  sous  peine  d'interdiction  de  leur  établissement. 

4.  Il  est  défendu  de  construire  aucune  nouvelle  saline  avant  d'en  avoir 
obtenu  la  permission  de  notre  ministre  des  linances,  sur  le  rapport  de 
notre  directeur  général  des  douanes;  il  est  pareillement  défendu  de  trans- 
férer aucune  des  salines  existantes,  sans  une  autorisation  semblable:  le 
tout  sous  peine  de  saisie  des  sels  et  des  ustensiles  ayant  servi  a  la  fabrication, 
et  de  l'amende  de  cent  francs. 

5.  En  cas  de  mutation  de  propriété  d'une  saline,  il  en  sera  fait  déclara- 
tion à  la  direction  de  nos  douanes  à  Cherbourg,  en  même  temps  qu'au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  en  la  même  ville,  sous  les  peines  portées 
en  l'article  précédent. 

C.  Il  ne  pourra  être  fait  sel  dans  les  salines  que  pendant  quatre-vingts  jours 
de  l'année,  divisés  par  semestre,  c'est-a-dire  quarante  jours  du  1er  jan- 
vier au  30  juin,  et  quarante  autres  jours  du  1er  juillet  au  31  décembre. 

7.  Nul  saunier  ne  pourra  bouillir  qu'après  en  avoir  obtenu,  sur  sa  décla- 
ration écrite,  la  permission  du  bureau  des  douanes  dont  ressortit  son  établis- 
sement. Ce  permis ,  donné  sans  irais  et  inscrit  sur  un  registre  à  ce  destiné, 
ne  sera  délivré  qu'après  reconnaissance ,  par  le  receveur,  du  numéro  affecté 
à  la  saline,  et  qu'après  également  que  ce  même  receveur  se  sera  assuré  que 
la  saline  est  pourvue  des  poids  et  balances  (suivant  le  système  décimal)  néces- 
saires soit  aux  ventes,  soit  aux  recensemens.— Dans  le  cas  où  une  saline 


(i)  Vovcz  l'ordonnance  additionnelle  du  ig  mars — 9  avril  1S17. 

Voyez  aussi,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  11  juin  1806,  le  résumé  de  la  lé- 
gislation concernant  la  fabrication  et  la  vente  du  sel. 
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serait  possédée  et  exploitée  par  plusieurs  co-propriétaires  par  indivis,  la  dt 
claration  ci  dessus  ne  pourra  être  faite  que  par  l'un  d'eux,  qui  seul  ser 
reconnu  en  douane. 

8.  Les  permis  ci-dessus  seront  représentés,  à  toute  réquisition,  aux  prc 
posés  des  douanes.  Ils  énonceront  !e  jour  et  l'heure  où  commencera  le  boui 
lagc,  le  nombre  d'heures  consécutives  de  sa  durée,  lequel  ne  pourra  excède 
soixante-douze  heures.  Tout  saunier  qui  commencera  ses  opérations  avan 
l'heure  indiquée,  ou  les  prolongera  au-delà  de  celle  qui  sera  assignée  pou 
terme  audit  permis  ,  sera  condamné  à  la  confiscation  des  sels  qui  se  trouv 
ront  dans  les  plombs,  et  à  l'amende  de  cent  francs. 

9.  Les  salines  seront  tenues  en  exercice  de  nuit  comme  de  jour,  et  sans  1 
concours  d'un  oflicier  public,  par  les  préposés  des  douanes  :  tout  refus  d 
la  part  des  sauniers  de  se  prêter  à  leurs  recherches  ou  vérifications  entrai 
nera  l'amende  de  cent  francs. 

10.  Conformément  à  l'article  19  du  règlement  du  11  juin  I80G,  il  sera  tenu 
par  les  fabricans  et  par  les  préposés  des  douanes,  des  registres  sur  lesquel 
seront  portées  les  quantités  de  sel  fabriquées,  à  mesure  de  leur  fabrication 
et  celles  qui  seront  successivement  vendues.  Les  sauniers  devront  repré 
senter,  chaque  fois  qu'ils  en  seront  requis,  leurs  registres  aux  préposés,  qu 
pourront  les  arrêter  immédiatement.  S'il  était  fait  refus  d'exhiber  ces  re 
gistres,  ou  si  les  enregistrement  n'étaient  pas  au  courant,  les  contrevenan; 
seront  condamnés  à  l'amende  de  cent  francs. 

11.  Le  recensement  des  sels  dans  les  magasins  des  salines  poui'ra  être 
fait  chaque  fois  que  les  préposés  le  jugeront  convenable  :  les  sauniers  seronl 
tenus  de  leur  fournir  les  poids  et  balances  nécessaires  à  cet  effet,  sous  les 
peines  portées  en  Particle  9. 

12.  Ces  poids  et  Balances  seront  étalonnés  en  la  manière  ordinaire;  et  s'ih 
sont  reconnus  faux  par  les  préposés  des  douanes,  qui  devront  en  faire  sou- 
vent la  vérification,  les  sauniers  auxquels  ils  appartiendront  seront  con- 
damnés aux  peines  portées  contre  les  marchands  qui  vendent  à  faux  poids. 

13.  Tout  déficit  au  dessus  du  dixième,  constaté  lors  des  recensemens  dans 
les  salines,  emportera  contre  le  saunier  la  peine  du  double  droit  sur  les 
sels  manquans.  Le  simple  droit  sera  payé  immédiatement,  si  le  déficit  est  au 
dessous  du  dixième.  S'il  y  a  excédant  aux  quantités  enregistrées  en  charge, 
il  sera  saisi  avec  amende  de  cent  francs.  Dans  le  ras  cependant  où  cet  excé- 
dant ne  serait  que  du  dixième  de  la  quantité  qui  doit  exister  en  magasin, 
on  se  bornera  à  en  faire  enregistrement  au  compte  du  saunier,  pour  le  droit 
être  acquitté  lors  de  la  sortie  dudit  magasin. 

14.  Chaque  saline  ne  pourra  avoir  que  trois  plombs  en  activité;  pareil 
nombre  sera  tenu  en  réserve  pour  rechange.  Chacun  de  ces  plombs  sera 
de  la  contenance  exacte  de  vinat  litres,  et  ils  devront  être  rebattus  après 
quarante-huit  heures  de  bouillon,  le  tout  à  peine  de  cent  francs  d'amende. 

15.  Dans  la  journée  qui  suivra  l'expiration  du  permis  de  bouillir,  chaque 
saunier  sera  tenu  de  remettre  au  bureau  de  la  douane  le  plus  voisin  une  dé- 
claration écrite  énonçant  les  quantités  de  sel  qu'il  aura  fabriquées  pendant 
le  temps  accordé  par  ledit  permis,  à  peine  de  confiscation  de  ce  même  sel 
et  de  cent  francs  d'amende.  Ces  déclarations  seront  le  relevé  des  inscrip- 
tions journalières,  que  le  fabricant  est  tenu  de  faire  à  son  registre,  aux 
termes  de  l'article  10  de  la  présente  ordonnance.  Les  préposés  pourront  en 
vérifier  l'exactitude. 

10.  Des  expériences  rigoureuses  et  suivies  ayant  démontré  que  le  déchet 
de  dix  pour  cent  accordé  ci-devant  est  insuffisant  au  succès  de  la  fabrica- 
tion du  sel  ignifère,  il  est  porté  dès  ce  moment  à  vingt  pour  cent,  sans  y 
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iprendre  celui  de  cinq  pour  cent  accordé  à  l'acheteur.  Ce  déchet  sera 
[é  d'après  la  déclaration  prescrite  en  l'article  précédent,  c'est-à-dire  sur 
ésultatde  la  fabrication  à  la  sortie  des  plombs. 

7.  Les  particuliers  qui  voudront  acheter  des  sels  dans  une  saline  seront 
us  de  déclarer,  au  bureau  des  douanes  dont  elle  ressortit,  les  quantités 
ils  entendront  enlever.  Il  leur  sera,  à  cet  effet ,  délivré  un  permis  qu'il 
ront  rapporter  au  même  bureau  avec  le  sel  qu"il  mentionnera,  à  peine 
cent  francs  d'amende.  Ce  permis,  après  vérification  et  acquittement 
droits ,  sera  échangé  contre  un  acquit  de  paiement,  qui ,  outre  la  quan- 

soumise  au  droit,  devra  énoncer  le  montant  du  déchet  de  cinq  pour 
t  accordé  à  l'acheteur.  Si  le  résultat  de  cette  vérification  fait  reconnaître 
excédant  à  la  quantité  déclarée,  il  sera  procédé  conformément  aux  ré- 
nens  généraux. 

8.  L'acquit  de  paiement  mentionnera  l'an,  le  mois,  le  jour  et  l'heure 
départ  du  bureau  où  il  sera  délivré;  il  désignera  les  moyens  de  trans- 
t,  la  quantité  de  sel ,  y  compris  le  déchet ,  le  montant  du  droit  acquitté, 
•oute  à  tenir,  enfin  l'heure  delà  sortie  du  rayon  des  trois  lieues;  il  por- 
i,  en  outre,  l'obligation,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende,  de  repré- 
ter  cet  acquit,  à  toute  réquisition ,  aux  employés  des  douanes  dans  l'é- 
due  dudit  rayon. 

9.  Tout  jugement  de  condamnation  contre  un  fabricant  de  sel  pronon- 
a  en  même  temps  la  fermeture  absolue  de  la  saline ,  dans  le  cas  où  le 
ntantdeces  condamnations  ne  serait  pas  acquitté  dans  les  trois  mois  après 
ignilication  dudit  jugement.  En  cas  d'insolvabilité  d'un  locataire,  le  pro- 
staire  sera  responsable  de  ces  mêmes  condamnations,  et  pourra  être 
irsuivi  par  l'administration  des  douanes  aux  fins  de  leur  recouvrement. 

0.  Le  déchet  de  dix  pour  cent  accordé  ci-devant,  et  porté  à  vingt  pour 
t  par  l'article  16  de  la  présente  ordonnance,  en  faveur  des  fabricans  qui 

;  termes  de  l'article  28  de  la  loi  précitée,  sont  comptables  envers  l'admi- 
ration des  douanes,  n'est  point  applicable  aux  autres  saliniers  qui  em- 
ient  l'action  du  feu  pour  extraire  le  sel  de  l'eau  des  sources,  fontaines  ou 
ts  salés ,  et  qui  sont  sous  la  surveillance  de  l'administration  des  contri- 
ions  indirectes. 

1.  La  défense  faite  aux  sauniers  de  déplacer  ou  vendre  l'eau  propre  à 
e  le  sel  est  maintenue.  Les  contrevenans ,  quels  qu'ils  soient,  seront  con- 
finés à  l'amende  de  cent  francs. 

2.  L'enlèvement  des  cendres  de  saline,  des  calcins,  des  débris  de  four- 
se  et  des  curins ,  soit  mélangés,  soit  séparés  ,  est  également  interdit.  Ceux 

seront  saisis  transportant  ces  matières,  et  ceux  qui  seront  convaincus  de 
leur  avoir  cédées  ou  vendues,  seront  solidairement  condamnés  à  la  même 
ende  de  cent  francs. 

3.  Est  pareillement  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  l'enlèvement  du 
le  de  mer  connu  sous  la  dénomination  de  sab/on,  et  propre  à  la  fabri- 
ion  du  sel. 

4.  Néanmoins  le  directeur  des  douanes  pourra  accorder  aux  propriétai- 
connus  et  bien  famés ,  sur  un  certificat  du  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
nt, la  permission  d'enlever  les  sablons ,  les  cendres  de  salines ,  les  débris 
fourneau  et  les  curins  nécessaires  a  l'amélioration  de  leurs  terres,  sous 
condition  que  chaque  enlèvement  sera  accompagné  d'un  permis  de  la 
îane,  qui  devra  être  rapporté  revêtu  d'un  visa  du  maire  de  la  commune 
estant  l'emploi  de  ces  matières,  à  peine  de  cent  francs  d'amende. 

!5.  Tout  individu  qui  aura  lessivé  des  sables  de  mer ,  des  cendres  de  sa- 
e ,  des  calcins  et  curins  ou  débris  de  fourneau ,  ou  qui  en  aura  extrait , 
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par  quelque  procédé  que  ce  soit,  des  sels  ou  des  liqueurs  salines,  ailleurs 
que  dans  les  usines  en  exercice,  conformément  à  la  présente  ordonnance, 
sera  poursuivi  comme  coupable  de  contravention  aux  lois  relatives  à  l'im 
pôt  du  sel. 

2G.  Jouiront  du  bénéfice  des  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  et 
seront  soumises  aux  conditions  et  formalités  qu'elle  prescrit,  1°  les  douze 
fabriques  de  sel  par  l'action  du  feu  existant  dans  la  commune  de  Touques, 
département  du  Calvados;  2°  celles  existant  dans  les  départemens  des  Côtes- 
du-Nord  et  d'Ille-et-Vi laine  ,  au  nombre  de  trente-cinq  ,  savoir  :  trois  sur  les 
grèves  de  Ros-sur-Coesnon  et  Cherneix ,  vingt-neuf  sur  celles  de  Langueux , 
une  sur  celles  d'Efliniac,  et  deux  sur  celles  d'Hillion. 


N°  46. =20 — 26  juin  1 8 1  6.=Ordonnance  du  roi  qui  proroge  le  délai  accordé, 
par  l'ordonnance  du  25  octobre — 22  novembre  1814,  aux  actionnaires  de 
la   tontine    du  Pacte  .social,  pour  justifier  de  l'existence  des   têtes   sur 
lesquelles  reposent  leurs  actions  (I).  (VII,  Bull,  xcv,  n°  819.) 
Le  délai  accordé,  par  l'article  7  de  notre  ordonnance  du  25  octobre  1814, 
aux  actionnaires  de  la  tontine  du  Pacte  social ,  pour  justifier  de  l'existence 
des  têtes  sur  lesquelles  reposent  leurs  actions  et  en  rapporter  les  titres,  est 
prorogé  de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance.—  Les  actionnaires  qui,  à  l'expiration  de  ce  nouveau  délai,  n'au- 
ront pas  fourni  les  justifications  requises,  seront  définitivement  déchus  de 
tous  droits  dans  la  tontine. 

N°  47.  =  2C — 28  juin  1 81  G.  =  Ordonnance  du  roi  qui  proroge  la  perception 
des  contributions  directes  de  l'année  courante ,  sur  les  rôles  de  1815,  en 
attendant  la  confection  des  rôles  de  181C.  (VII,  Bull,  xevi,  n°  834.) 


N°  48.=  26  juin — 22  juillet  1816.  =  Ordonnance  du  roi  qui  établit,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  28  avril — 4  mai  1816  ,  des  cotnmissaires-priseurs  dans 
les  villes  chefs-lieux  d'arrondissement,  ou  qui  sont  le  siège  d'un  tribunal 
de  première  instance,  et  dans  celles  qui,  n'ayant  ni  sous-préfecture  rfi 
tribunal,  renferment  une  population  de  cinq  mille  âmes  et  au  dessus  (2). 
(Vil,  Bull,  ci,  n°  911.) 

Louis. . . .,  —  La  loi  sur  le  budget  porte  qu'il  sera  établi,  dans  toutes  les 
villes  où  nous  le  jugerons  convenable,  des  commissaires-priseurs  dont  les 
attributions  seront  les  mêmes  que  celles  des  commissaires-priseurs  établis  à, 
Paris.  —  Le  principe  posé  par  cette  loi  a  besoin  d'être  développé  ,  et  son  exé- 
cution doit  être  réglée  d'une  manière  uniforme.  — A  quoi  voulant  pourvoir, 
après  nous  être  fait  représenter  les  anciens  édits,  ordonnances, réglemens  et 
décrets  sur  cette  matière;  — Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier 
chancelier  de  France  ,  le  sieur  Dambray ,  chargé  par  intérim  du  portefeuille 
du  ministère  de  la  justice,  —  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Dans  toutes  les  villes  chefs-lieux  d'arrondissement,  ou  qui  sont  li 
siège  d'un  tribunal  de  première  instance,  et  dans  toutes  celles  qui,  n'ayan 
ni  sous-préfecture  ni  tribunal,  renferment  une  population  de  cinq  mira 
âmes  et  au  dessus,  il  sera  nommé  un  commissaire- priseur  par  chaque  jus 


(i)  Voyez  le  décret  du  9  février  18 10,  portant  organisation  de  la  régie  de  cette  tontine,  et  1 
note. 

(2)  Voyez  la  loi  du  27  ventôse  an  9  (18  mars  iSot),  portant  établissement  des  commissaires 
priseurs  à  Paris,  et  les  notes  qui  résument  la  législation  et  la  jurisprudence  applicables  à  ce 
officiers  ministériels. 
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;ice  de  paix  existant  dans  la  ville.  —  Les  justices  de  paix  des  faubourgs  et 
celles  désignées  sous  le  nomà"1  extra-mui os  seront  considérées  comme  faisant 
partie  de  celles  des  villes  dont  elles  dépendent. 

2.  Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9,  qui 
iccordent  aux  commissaires-priseurs  de  Paris  la  concurrence  pour  les  ventes 
;t  prisées  qui  se  font  dans  l'étendue  du  département  de  la  Seine. 

3.  A  compter  du  jour  de  leur  prestation  de  serment  devant  le  tribunal  de 
première  instance  dans  le  ressort  duquel  ils  seront  établis,  les  commissaires- 
iriseurs  nouvellement  nommés  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  feront 
îxclusiveinent  toutes  les  prisées  de  meubles  et  ventes  publiques  aux  enchè- 
res qui  auront  lieu  dans  le  chef-lieu  de  leur  établissement ,  et  ils  auront  la 
;oncurrence  pour  les  opérations  de  même  nature  qui  se  feront  dans  l'étendue 
le  leur  arrondissement,  à  l'exception  des  villes  où  résiderait  un  commis- 
aire-priseur. —  Cette  concurrence,  pour  les  commissaires-priseurs  établis 
lans  les  villes  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  d'arrondissement,  se  bornera  à 

étendue  de  leur  canton. 

4.  11  y  aura  une  bourse  commune  entre  les  commissaires-priseurs  d'une 
nême  résidence;  ils  seront  tenus  d'y  verser  la  portion  de  leurs  droits  et 
lonoraires  lixée  par  notre  ordonnance  du  18  février  1815. 

5.  Dans  les  villes  où  il  existe  des  monts-de-piété,  des  commissaires-priseurs 
:hoisis  parmi  ceux  résidant  dans  ces  villes  seront  exclusivement  chargés  de 
outes  les  opérations  de  prisées  et  de  ventes,  ainsi  que  cela  est  établi  pour 
es  commissaires  priseurs  de  Paris  par  le  règlement  du  27  juillet  1 805  (  8 
hermidor  an  13)  (1).  —  La  désignation  des  commissaires-priseurs  près  des 
nonts-de-piété  sera  faite  par  les  administrateurs  de  ces  établissemens,  qui 
ixeront  le  nombre  de  ces  officiers  nécessaire  pour  le  service. —  Ils  verseront 
lans  la  bourse  commune,  ainsi  que  les  commissaires-priseurs  établis  près  du 
nont-de-piété  de  Paris  sont  tenus  de  le  faire,  et  dans  les  mêmes  proportions, 
es  remises  et  droits  qui  leur  seront  alloués.  Les  dispositions  du  règlement 
•récité  relatives  aux  garanties  pour  fait  de  charge,  leur  sont  également 
pplicables. 

6.  Lesdits  commissaires-priseurs  pourront  recevoir  toute  déclaration 
oncernant  les  ventes  auxquelles  ils  procéderont,  recevoir  et  viser  toutes  les 
ppositions  qui  y  seront  formées,  introduire  devant  les  autorités  compét- 
entes tous  référés  auxquels  leurs  opérations  pourront  donner  lieu ,  et  citer, 

cet  effet ,  les  parties  intéressées  devant  lesdites  autorités. 

7.  Toute  opposition  ,  toute  saisie-arrêt,  formées  entre  les  mains  des  com- 
ùssaires-priseurs  et  relatives  à  leurs  fonctions,  toute  signification  dejuge- 
nent  prononçant  la  validité  desdites  oppositions  ou  saisies-arrêts,  seront 
3ns  effet,  à  moins  que  l'original  desdites  oppositions,  saisies-arrêts,  ou  si- 
nifications  de  jugement,  n'ait  été  visé  par  le  commissaire-priseur  :  en  cas 
'absence  ou  de  refus,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  l'huissier,  qui  sera 
enu  de  le  faire  viser  par  le  maire  de  la  commune. 

8.  Les  commissaires-priseurs  auront  la  police  dans  les  ventes,  et  polir- 
ont faire  toutes  réquisitions  pour  y  maintenir  l'ordre.  Ils  pourront  por- 
er ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  une  toge  de  laine  noire  ,  fermée  par 
evant ,  à  manches  larges  ;  toque  noire ,  cravate  tombante  de  batiste  blanche 
lissée,  cheveux  longs  ou  ronds. 

(i)  C'est  aux  tribunaux  ordinaires,  et  non  à  la  justice  administrative,  à  statuer  sur  une 
emande  formée  par  des  commissaires-priseurs  contre  les  appréciateurs  d'un  mont-de-piéte  , 
ï  ce  qu'ils  se  seraient  immiscés  dans  des  fonctions  réservées  ù  ces  commissaires-priseurs.  Arr. 
u  cons.,  25  février  i8t8,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  IV,  i5\. 
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9.  Les  commissaires-priseurs  seront  nommés  par  nous,  sur  la  présenta- 
tion qui  nous  en  sera  faite  par  notre  ministre  de  la  justice. 

10.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  exercer  les  fonctions  de  commissairc-pri- 
seur,  s'il  n'a  vingt-cinq  ans  accomplis,  ou  s'il  n'a  obtenu  de  nous  les  dis- 
penses d'âge  que  nous  nous  réservons  d'accorder  lorsque  nous  le  jugerons 
convenable. 

1 1.  Les  fonctions  de  commissaire-priseur  seront  compatibles  ,  dans  toutes 
les  résidences  autres  que  la  ville  de  Paris,  avec  les  fonctions  de  notaire  (1), 
de  greffier  de  justice  de  paix  ou  de  tribunal  de  police ,  et  d'huissier. 

12.  Il  est  fait  défenses  expresses  aux  commissaires-priseurs  d'exercer  la 
profession  de  marchand  de  meubles,  de  marchand  fripier  ou  tapissier,  ni 
même  d'être  associés  à  aucun  commerce  de  cette  nature,  à  peine  de  desti- 
tution. 

13.  Les  commissaires-priseurs  tiendront  un  répertoire  sur  lequel  ils  in- 
scriront leurs  procès- verbaux  jour  par  jour,  et  qui  sera  préalablement  visé 
au  commencement ,  coté  et  paraphé  à  chaque  page  parle  président  du  tri- 
bunal de  leur  arrondissement.  Ce  répertoire  sera  arrêté  tous  les  trois  mois 
par  le  receveur  de  l'enregistrement:  une  expédition  en  sera  depos.ee,  cha- 
que année  ,  avant  le  l"  mars,  au  greffe  du  tribunal  civil. 

14.  Les  commissaires-priseurs  seront  placés  sous  la  surveillance  de  nos 
procureurs  près  des  tribunaux  de  première  instance. 

15.  Aucun  commissaire-priseur  ne  pourra  être  admis  au  serment,  qu'il 
n'ait  préalablement  justilié  du  paiement  de  son  cautionnement,  conformé- 
ment à  la  loi  du  budget. 

16.  Les  dispositions  des  anciens  édits,  lois,  ordonnances  et  décrets,  qui 
ne  sont  point  formellement  abrogées,  continueront  à  recevoir  leur  exécu- 
tion pour  tout  ce  qui  tient  à  la  discipline  du  corps  des  commissaires-pri- 
seurs. 

N°49.  =  26  juin— 24  août  1816.  =  Ordonnance  du  roi  relative  h  la  liquida- 
tion de  l'ancienne  caisse  d'amortissement ,  conformément  à  la  loi  du 
28  avril— 4  mai  1816  (2).  (VII,  Bull,  cvm,  n°  1023.) 

Louis, —Vu  l'article  9S  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  ordonne  la 

liquidation  de  l'ancienne  caisse  d'amortissement;  —  Voulant  accélérer  les 
travaux  de  cette  liquidation,  ainsi  que  l'examen  et  le  jugement  des  diffé- 
rentes comptabilités  qui  s'y  rattachent;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances, — Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  comptes  du  caissier  de  l'ancienne  caisse  d'amortissement 
pour  l'année  1 8 1 5  et  les  cinq  mois  échus  de  l'année  1816,  ceux  des  receveurs 
généraux  pour  l'année  1815,  ceux  des  cinq  mois  échus  de  l'année  1810,  ceux 
non  encore  jugés  des  années  antérieures ,  et  ceux  des  receveurs  des  domaines 
qui  ont  géré  pour  le  compte  de  ladite  caisse,  seront  vérifiés  et  jugés  confor- 
mément au  décret  du  11  septembre  1808. 

2.  Un  commissaire  nommé  par  nous  sera  chargé ,  sous  la  direction  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances,  de  la  liquida- 
tion et  des  autres  opérations  préparatoires  au  jugement  desdits  comptes. 

3.  Le  commissaire  liquidateur  établi  par  le  précédent  article  présentera, 
tous  les  trois  mois,  à  la  commission  de  notre  conseil  nommée  par  l'ordon- 


(i)  Abrogé  par  l'ordonn-nce  du  3l  juillet — 6  août  1822. 

(2)  Voyez  l'arrêté  du  -ii  messidor  an  9  (12  juillet  i8or),  qui  détermina  l'organisation  de  la 
caisse  d'amortissement,  et  les  notes  qui  résument  la  législation  concernant  cet  établissement. 
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natice  du  S  mai  dernier,  les  comptes  vérifiés  et  provisoirement  arrêtés  par 
lui ,  pour,  sur  la  vérification  définitive  et  le  rapport  de  ladite  commission  , 
être  statué  par  nous  ce  qu'il  conviendra  relativement  au  résultat  desdits 
comptes. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances  mettra  à 
la  disposition  du  commissaire-liquidateur  le  nombre  d'employés  nécessaire 
pour  terminer,  dans  le  délai  le  plus  court  qu'il  sera  possible,  cette  liquida- 
tion, et  réglera  le  traitement  de  ces  employés. 


N°  50.  =  1 — 5  juillet  1816.  =  Ordo^naivce  du  roi  portant  création  de  douze 
bureaux  de  charité  pour  la  distribution  des  secours  à  domicile  à  Paris  (l). 
(VII,  Bull,  xcvii,  n°864.) 

Art.  1er.  Douze  bureaux  de  ebarité  seront  désormais  chargés  de  la  distri- 
bution des  secours  à  domicile  dans  les  douze  arrondissemens  de  la  ville  de 
Paris. 

2.  Ces  bureaux  continueront  d'être  sous  la  direction  du  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine  et  du  conseil  général  d'administration  des  bospiees,  et 
chacun  d'eux  sera  composé, —  1°  Du  maire  de  l'arrondissement,  président 
né  du  bureau,  des  adjoints,  du  curé  de  la  paroisse,  du  desservant  des  suc- 
cursales;—  2°  De  douze  antres  administrateurs  nommés  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur;  —  3°  D'un  nombre  indéterminé  de  visiteurs 
des  pauvres,  et  de  dames  de  charité,  qui  n'assisteront  aux  séances  qu'avec 
voix  consultative ,  et  lorsqu'ils  y  seront  spécialement  invités  par  le  bureau. 

3.  Dans  ceux  des  arrondissemens  municipaux  où  se  trouve  situé  un  tem- 
ple protestant,  le  ministre  fera  partie  du  bureau  de  charité. 

4.  Pour  la  première  nomination  des  administrateurs  temporaires,  les 
maires  formeront  des  listes  quintuples  de  candidats  choisis  parmi  leshabi- 
tans  de  leur  arrondissement  les  plus  recommandables  par  leur  piété  et  leur 
amour  pour  les  pauvres.  Les  membres  actuels  des  bureaux  de  bienfaisance 
seront,  de  droit,  compris  dans  ces  listes;  elles  seront  réduites  à  des  listes 
triples  par  le  conseil  général  des  hospices,  et  transmises  par  le  préfet,  avec 
son  avis,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  qui  nommera. 

5.  Dans  la  suite,  la  désignation  quintuple  des  candidats  se  fera  au  scrutin 
par  les  bureaux  de  charité. 

6.  Le  renouvellement  des  membres  des  bureaux  de  ebarité  s'opérera  par 
quart  chaque  année;  les  trois  premières  années,  par  la  voie  du  sort,  et  les 
années  subséquentes,  suivant  l'ordre  de  nomination.  —  Pour  les  trois  pre- 
mières années,  les  membres  sortans  seront  rééligibles.  A  l'avenir,  nul  ne 
pourra  être  réélu  qu'après  un  intervalle  d'un  an. 

7.  Les  commissaires  visiteurs  et  les  dames  de  charité  seront  nommés  par 
les  bureaux. 

8.  Un  agent  comptable  sera  attaché  à  chaque  bureau  sous  le  titre  de  secré- 
taire trésorier.  Cet  agent  sera  salarié,  et  tenu  de  fournir  un  cautionnement. 

9.  Les  réglemens  relatifs  à  l'organisation  des  bureaux  de  charité,  à  l'or- 
dre de  leur  comptabilité,  à  la  classification  des  indigens  et  au  mode  d'appli- 
cation des  secours,  seront  arrêtés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur,  sur  la  proposition  du  conseil  des  hospices,  et  l'avis  du  préfet  de 
la  Seine. 

(i)  Vovez  ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  7  frimaire  an  5  (27  novembre  170^), 
concernant  la  perception  du  dixième  sur  la  recette  des  spectacles,  le  résumé  de  la  législation 
relative  à  l'organisation  et  aux  attributions  des  bureaux  de  bienfaisance  et  de  ebarité. 

xiv.  4 
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N°  51.  =>  3—5  juillet  1810.  <=>  Ordonnance  du  roi  qui  détermine  un  mode 
pour/dire  déclarer  l'absence  ou  constater  le  décès  des  militaires  et  em- 
ployés aux  armées  disparus  depuis  le  21  avril  1 7D2  jusqu'au  20  novembre 
1815  (I).  (.VII,  Bull.  XCVII,  n°  8G5.) 

Louis.  ■  •  .,— Prenant  en  considération  la  position  où  se  trouvent  un  grand 
nombre  de  nos  sujets  par  suite  de  la  disparition  des  militaires  ou  employés 
aux  armées  dont  on  n'a  pas  eu  de  nouvelles,  nous  avons  résolu  de  proposer 
sur  cet  objet,  a  la  prochaine  session  des  chambres ,  une  loi  destinée  à  con- 
cilier, autant  que  possible,  l'intérêt  des  absens  avec  celui  des  familles; — 
Voulant  dès  à  présent  rendre  plus  faciles  et  moins  dispendieuses  les  recher- 
ches auxquelles  les  parties  intéressées  sont  obligées  de  se  livrer  pour  vérifier 
devant  nos  tribunaux  leurs  demandes,  afin  de  faire  déclarer  l'absence  ou 
constater  le  décès  desdits  militaires  et  employés;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
chancelier  de  France;  —  Notre  conseil  d'état  entendu, —  Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  parties  intéressées  qui  voudront  faire  déclarer  l'absence  ou 
constater  en  justice  le  décès  des  militaires,  administrateurs  ou  employés  aux 
armées,  disparus  depuis  la  première  déclaration  de  guerre  du  21  avril  1792 
jusqu'au  traité  de  paix  signé  a  Paris  le  20  novembre  1815,  présenteront  re- 
quête, à  cet  effet,  au  tribunal  du  dernier  domicile  de  la  personne  disparue. 

2.  Seront  relatés  dans  ladite  requête,  autant  que  faire  se  pourra ,  les  nom, 
prénoms  et  surnoms  du  militaire  ou  employé  aux  années,  ceux  de  ses  père 
et  mère  ,  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance  ,  les  lieux  clc  son  dernier  domicile 
ou  de  sa  dernière  résidence;  les  nom  et  numéro  du  corps  dans  lequel  il  ser- 
vait, ou  l'indication  de  l'état-major  et  delà  partie  de  l'administration  aux- 
quels il  était  attaché  ;  l'époque  de  son  entrée  au  service;  celle  à  laquelle  il  a 
cessé  de  donner  directement  ou  indirectement  de  ses  nouvelles;  les  timbres 
et  dates  des  dernières  lettres  qu'il  aura  adressées,  ou  dans  lesquelles  il  au- 
rait été  question  de  lui;  enfin  les  autres  renseignemens  quelconques  que  les 
requérans  auraient  pu  se  procurer.  Toutes  piècesjustiiicativesserontjointes. 

3.  La  requête  et  les  pièces  seront  communiquées  à  notre  procureur  près 
le  tribunal,  et  par  lui  adressées  au  ministre  de  la  justice,  qui  les  transmettra 
au  ministre  de  la  guerre.  — Le  ministre  de  la  guerre  prescrira,  soit  dans  ses 
bureaux  ,  soit  dans  ceux  des  administrations  militaires,  soit  aux  dépôts  des 
corps,  foutes  les  recherches  qui  pourront  produire  des  preuves  ou  des  ren- 
seignemens  sur  l'objet  de  la  demande. 

4.  Si  les  recherches  ont  eu  quelques  résultats,  le  ministre  de  ]a  guerre 
fera  joindre  à  la  requête,  1°  une  copie  littérale  et  authentique,  tant  des  ac- 
tes de  l'état  civil  des  militaires,  que  des  articles  de  registres,  matricules  ou 
contrôles,  et  des  autres  pièces  quelconques  qui  seront  reconnues  concerner 
la  personne  désignée  dans  ladite  requête;  2°  une  note  séparée  contenant  les 
renseigùemens  qui  auraient  été  recueillis  sur  les  circonstances  et  l'époque  de 
sa  disparition.  —  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres  de  l'état  civil,  ou 
lorsqu'ils  auront  été  perdus,  lorsqu'il  n'existera  aucune  pièce,  aucun  docu- 
ment ou  aucun  renseignement,  le  ministre  de  la  guerre  le  constatera  par  un 
certificat. 

5.  La  requête,  les  pièces,  renseignemens  et  certificats,  seront  renvoyés  , 

(i)  Vovez  ,  sur  cet  objet,  la  loi  du  l3  — 15  janvier  1S17  ,  et  les  noies:  cette  loi  abro"e  im- 
plicitement la  présente  ordonnance. 

Voyez  ;»ussi  la  loi  du  11  — 15  ventôse  an  2  (ier — 5  mars  1794),  et  les  notes  qui  résument 
t«ute  la  législation  relative  aux  militaires  absens. 
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par  l'intermédiaire  du  ministre  de  la  justice,  à  notre  procureur ,  qui,  après 
avoir  prévenu  les  parties  de  ce  renvoi ,  remettra  le  tout  au  greffe,  pour  être 
procédé  et  statué  ultérieurement  ainsi  que  de  droit.  —  Néanmoins,  dans  le 
cas  où  l'acte  de  décès  même  de  la  personne  désignée  aurait  été  transmis  à 
notre  procureur,  il  l'exceptera  de  la  remise  au  greffe,  et  en  fera  immédia- 
tement le  renvoi  à  l'officier  de  l'état  civil ,  qui  sera  tenu  de  se  conformer  à 
l'article  98  du  Code  civil. 

G.  Les  pièces,  certificats  et  renseignemens  envoyés  par  le  ministre  de  la 
guerre,  et  qui  auront  été  remis  au  greffe  en  vertu  de  l'article  précédent    v 
.resteront  déposés  pour  être  communiqués,  sans  déplacement ,  à  toutes  par- 
ties intéressées  qui  le  requerront. 

7.  Lorsqu'il  s'agira  de  déclarer  l'absence  ou  de  constater  en  justice  le  dé- 
cès des  personnes  mentionnées  en  l'article  1"  de  la  présente  ordonnance 
les  jugemens  contiendront  uniquement  les  conclusions  ,  lesommaire  des  mo- 
tifs et  le  dispositif,  sans  que  la  requête  puisse  y  être  insérée;  les  parties 
pourront  même  se  faire  délivrer  par  simple  extrait  le  dispositif  desjusemens 
interlocutoires,  et,  s'il  va  lieu  à  enquêtes,  elles  seront  mises  en  minute  sous 
les  yeux  des  juges. 

8.  Notre  ministre  de  la  guerre  donnera  dès  à  présent  la  plus  grande  pu- 
blicité à  un  avis  officiel  par  lequel  tous  individus  qui,  ayant  été  militaires 
ou  employés  aux  armées,  se  seraient  fixés  en  un  lieu  quelconque,  sans  en 
avoir  directement  ou  indirectement  informé  leurs  parens,  amis  ou  manda- 
taires, seront  prévenus  que,  suivant  le  mode  qui  sera  déterminé  par  la  loi 
à  intervenir ,  leurs  héritiers  présomptifs ,  ou  autres  parties  intéressées ,  pour- 
ront être  admis  à  faire  déclarer  leur  absence,  et  à  demander  l'envoi  en  pos- 
session de  leurs  biens. 


N°  52.  —  3 — 12  juillet  1816.  =  Orbonnaivce  du  roi  relative  aux  attributions 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  créée  parla  loi  du  28  avril — 4  niai 
1816  (1).  (VII,  Bull,  xcvm,  n°  876.) 

Louis,. . . — Les  rois,  nos  augustes  prédécesseurs,  en  créant  des  établisse- 
mens  pour  recevoir  les  dépôts  et  consignations,  ont  eu  pour  objet  de  remé- 
dier à  des  abus  non  moins  préjudiciables  aux  fortunes  particulières  qu'à 
l'intérêt  général  de  l'état.  —  L'édit  du  mois  de  juin  1578  a  toujours  été  con- 
sidéré comme  un  bienfait  signalé;  et  deux  siècles  après,  malgré  tant  de  va- 
riations importantes  survenues  dans  l'administration  de  la  justice,  l'édit  du 
mois  d'octobre  1772  proclamait  cette  maxime,  «  qu'il  importait  à  la  sûreté 
«  publique  qu'il  existât ,  sous  les  yeux  des  magistrats ,  un  dépôt  permanent 

(i)  Voyez  la  loi  du  28  avril — 4  mai  1816,  sur  les  finances,  art.  no  et  suiv.,  portant  création 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  l'ordonnance  du  22  mai — 6  juin  suivant,  contenant  rè- 
glement sur  l'administration  de  cette  caisse;  celle  du  même  jour  3 — 12  juillet  1816, qui  autorise 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  à  recevoir  les  dépôts  volontaires  et  particuliers,  et  rè"le 
l'intérêt  et  le  mode  de  restitution  de  ces  dépôts;  celle  du  même  jour,  qui  ordonne  le  versement  à 
cette  caisse  des  fonds  de  retraite  des  ministères,  administrations  et  établissemens;  la  loi  do 
finances  du  17 — 17  juillet  18 19,  art.  33,  qui  ordonne  l'exécution  des  ordonnances  précédentes, 
en  ce  qui  concerne  le  versement  à  la  caisse  des  consignations  des  fonds  de  dépôts  et  consignations, 
des  retraites  ,  etc.,  etc.  ;  l'ordonnance  du  12 — 24  mai  1^25,  qui  règle  la  forme  dans  laquelle  sera 
rendu  à  la  cour  des  comptes  le  compte  du  caissier  des  dépôts  et  consignations;  celle  du  4 — 1 3  août 
i833,  portant  établissement  d'un  contrôle  distinct  et  séparé  pour  chacune  des  caisses  d'amortisie- 
ment  et  des  dépôts  et  consignations,  et  celle  du  19 — 23  janvier  i835,  qui  réduit  l'intérêt  des 
dépôts  particuliers,  et  fixe  le  délai  des  rembourseraens. 

Voyez  encore  l'arrêté  du  23  messidor  an  9  (12  juillet  1S01),  concernant  l'organisation  de  la 
caisse  d'amortissement,  chargée  des  dépôts  et  consignations  avant  la  création  dune  caisse  spég 
eialc ,  et  les  notea. 

4. 
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«  et  inviolable  pour  toutes  les  consignations  judiciaires.  »  —Depuis  1789 
même,  l'esprit  d'innovation  qui  s'est  trop  malheureusement  introduit  dans 
toutes  les  parties  de  la  législation,  n'a-pas  empêché  qu'on  ne  reconnût  cette 
vérité.  —  Les  lois  des  30  septembre  1791 ,  23  septembre  1793,  et  18  janvier 
1805  (28  nivôse  an  13) ,  paraissent  l'avoir  prise  pour  base;  mais  les  établisse- 
mens  qu'elles  avaient  formés  manquant  d'indépendance  ,  d'une  surveillance 
et  d'une  garantie  qui  n'eussent  rien  d'illusoire,  leur  exécution  n'a  point  ré- 
pondu à  cç  qu'on  pouvait  en  attendre.  Il  est  notoire  que  la  plupart  des  som- 
mes sur  lesquelles  diverses  personnes  prétendent  des  droits  opposés  ou 
litigieux,  loin  d'être  mises  en  séquestre  dans  une  caisse  de  dépôts  dont  l'in- 
violabilité puisse  rassurer  chacun  des  intéressés ,  restent  entre  les  mains  de 
débiteurs  qui  ne  présentent  aucune  garantie,  d'officiers  ministériels  dont 
les  cautionnemens  n'ont  pas  pour  objet  de  répondre  de  ces  sommes,  parce 
qu'il  n'entre  pas  dans  leurs  fonctions  de  les  recevoir  et  de  les  garder.  Ainsi  la 
confiance  publique  est  trompée,  les  dépôts  sont  violés  ;  on  a  vu  des  officiers 
ministériels  détourner  des  sommes  qu'ils  avaient  conservées  contre  le  vœu 
des  lois  et  l'intention  des  parties,  sans  qu'il  y  eût  des  moyens  pour  prévenir 
de  tels  abus.  —  Frappé  de  tant  de  désordres  ,  résolu  d'y  mettre  fin,  et  con- 
vaincu que  les  intérêts  particuliers  ne  peuvent  trouver  une  plus  sûre  ga- 
rantie que  dans  un  dépôt  placé  sous  la  foi  publique  et  sous  la  surveillance 
de  la  commission  qui  inspecte  la  caisse  d'amortissement ,  dont  les  opérations 
touchent  si  directement  la  fortune  de  l'état,  nous  avons  proposé  auxeham 
bres,  et  elles  ont  adopté  dans  les  articles  110,  1 1 1  et  1 12  de  la  loi  du  28  avril 
dernier,  l'institution  d'une  caisse  des  dépôts  et  consignations. — L'article  112 
de  ladite  loi  nous  attribuant  le  droit  d'organiser  cette  caisse,  nous  avons 
cru,  en  attendant  qu'une  loi  spéciale  ail  déterminé  tous  les  cas  dans  lesquels 
il  y  a  lieu  à  consigner  des  sommes  ou  valeurs  ,  devoir  réunir  les  diverses 
dispositions  des  lois  actuelles  sur  cet  objet,  et  déterminer  les  mesures  pro- 
pres à  en  assurer  l'exécution. — A  ces  causes,  et  vu  les  articles  1 10  et  suivans 
de  la  loi  du  28  avril  18IG;  vu  l'article  14  de  la  charte  constitutionnelle,  qui 
nous  réserve  et  attribue  le  droit  de  faire  tous  les  réglemens  nécessaires  pour 
l'exécution  des  lois  ;— Sur  la  proposition  de  la  commission  chargée  de  la 
surveillance  des  caisses  d'amortissement  et  consignations,  et  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

SECTioir  irP.  —  Des  sommes  qui  doivent  êlre  versées  dans  la  caisse  des  dépits  et  consignations. 

Art.  1er.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations,  créée  par  l'article  110  de 
la  loi  du  28  avril  dernier,  recevra  seule  toutes  les  consignations  judiciaires. 

2.  Seront  en  conséquence  versés  dans  ladite  caisse:  —  1"  Les  deniers  of- 
ferts réellement,  conformément  aux  articles  I2J7  et  suivans  du  Code  civil  ; 
ceux  que  voudra  consigner  un  acquéreur  ou  donataire,  dans  le  cas  prévu 
par  les  articles  2183,  2184  ,  21 80  et  2189  ;  le  montant  des  effets  de  commerce 
dont  le  porteur  ne  se  présente  pas  à  l'échéance,  lorsque  le  débiteur  voudra 
se  libérer  conformément  à  la  loi  du  24  juillet.  1795  (^  thermidor  an  3);  et  en 
général ,  toutes  sommes  offertes  à  des  créanciers  refusans  par  des  débiteurs 
qui  veulent  se  libérer  ; —  2°  Les  sommes  qu'offriront  de  consigner,  suivant 
la  faculté  que  leur  accordent  les  articles  2041  du  Code  civil,  107,  542  du 
Code  de  procédure,  117  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  autres  dispo- 
sitions des  lois,  toutes  personnes  qui,  astreintes,  soit  par  lesdites  lois,  soit 
par  des  jugcniens  ou  arrêts,  à  donner  des  cautions  ou  garanties,  ne  pour- 
raient ou  ne  voudraient  pas  les  fournir  en  immeubles;  —  3°  Les  deniers 
remis  par  un  débiteur  à  un  garde  de  commerce  exerçant  une  contrainte  par 
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corps,  pour  éviter  l'arrestation,  conformément  à  l'article  14  du  décret  du 
J4  mars  1808,,  et  ceux  qui,  dans  les  mêmes  circonstances,  seraient  remisa 
un  huissier  exerçant  la  contrainte  par  corps  dans  les  villes  et  lieux  autres 
que  Paris  ,  lorsque  le  créancier  n'aura  pas  voulu  recevoir  lesdites  sommes 
dans  les  vingt-quatre  heures  accordées  auxdits  officiers  ministériels  pour  lui 
en  faire  la  remise;  —  4°  Les  sommes  que  des  débiteurs  incarcérés  doivent, 
aux  termes  de  l'article  798  du  Code  de  procédure  ,  déposer  es  mains  du  geô- 
lier de  la  maison  de  détention  pour  être  mis  en  liberté ,  lorsque  le  créancier 
ne  les  aura  pas  acceptées  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  ; — 5°  Les  som- 
mes dont  les  cours  et  tribunaux  ou  les  autorités  administratives,  quand  ce 
droit  leur  appartient ,  auraient  ordonné  la  consignation,  faute  par  les  ayans- 
droit  de  les  recevoir  ou  réclamer,  ou  le  séquestre  en  cas  de  prétentions  op- 
posées; —  G°  Le  prix  que  doivent  consigner,  conformément  à  l'article  209 
du  Code  de  commerce,  les  adjudicataires  de  bâtimens  de  mer  vendus  par 
autorité  de  justice  ;  —  7°  Les  deniers  comptans  saisis  par  un  huissier  chez 
un  débiteur  contre  lequel  il  exerce  une  saisie-exécution,  lorsque,  confor- 
mément à  l'article  590  du  Code  de  procédure  civile,  le  saisissant,  la  partie 
saisie  et  les  opposans,  ayant  la  capacité  de  transiger,  ne  seront  pas  conve- 
nus d'un  séquestre  volontaire  dans  les  trois  jours  du  procès-verbal  de  saisie; 
et  ceux  qui  se  trouveront  lors  d'une  apposition  de  scellés  ou  d'un  inventaire, 
si  le  tribunal  l'ordonne  ainsi  sur  le  référé  provoqué  par  le  juge  de  paix  ;  — 
8°  Les  sommes  saisies  et  arrêtées  entre  les  mains  de  dépositaires  ou  débi- 
teurs, à  quelque  titre  que  ce  soit;  celles  qui  proviendraient  de  ventes  de 
biens-meubles  de  toute  espèce,  par  suite  de  toute  sorte  de  saisies  ou  même 
de  ventes  volontaires ,  lorsqu'il  y  aura  des  oppositions  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  656  et  657  du  Code  de  procédure  civile  ;  —  9°  Le  produit  des 
coupes  et  des  ventes  de  fruits  pendans  par  les  racines  sur  des  immeubles 
saisis  réellement;  celui  des  loyers  ou  fermages  des  biens  non  affermés  lors 
de  la  saisie ,  qui  seraient  perçus  au  profit  des  créanciers ,  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  688  du  Code  de  procédure;  ensemble  tous  les  prix  de  loyers  , 
fermages  ou  autres  prestations,  échus  depuis  la  dénonciation  au  saisi,  au 
fur  et  à  mesure  des  échéances;  —  10°  Le  prix  ou  portion  de  prix  d'une  ad- 
judication d'immeubles  vendus  sur  saisie  immobilière,  bénéfice  d'inventaire, 
cession  de  biens,  faillite,  que  le  cahier  des  charges  n'autoriserait  pas  l'ac- 
quéreur à  conserver  entre  ses  mains,  si  le  tribunal  ordonne  cette  consi- 
gnation sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers;  —  1 1°  Les  deniers 
provenant  des  ventes  des  meubles,  marchandises  des  faillis  ,  et  de  leurs  det- 
tes actives,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  497  du  Code  de  commerce;  — 
12°  Les  sommes  d'argent  trouvées  ou  provenues  des  ventes  et  recouvremens 
dans  une  succession  bénéficiaire ,  lorsque ,  sur  la  demande  de  quelque  créan- 
cier, le  tribunal  en  aura  ordonné  la  consignation;  —  13°  Les  sommes  de 
deniers  trouvées  dans  une  succession  vacante,  ou  provenant  du  prix  des 
biens  d'icelle,  conformément  à  l'avis  du  conseil  d'état  du  13  octobre  1809  ; 
—  14°  Enfin  toutes  les  consignations  ordonnées  par  des  lois,  même  dans  les 
cas  qui  ne  sont  pas  rappelés  ci-dessus,  soit  que  lesdites  lois  n'indiquent  pas 
le  lieu  de  la  consignation,  soit  qu'elles  désignent  une  autre  caisse,  et  no- 
tamment ce  qui  peut  être  encore  dû  par  les  anciens  commissaires  aux  saisies 
réelles,  conformément  au  décret  du  12  février  1812,  lequel  continuera  de  re- 
cevoir son  exécution. 

3.  Défendons  à  nos  cours,  tribunaux  et  administrations  quelconques, 
d'autoriser  ou  d'ordonner  des  consignations  en  autres  caisses  et  dépôts  pu- 
blics ou  particuliers ,  même  d'autoriser  les  débiteurs,  dépositaires,  tiers- 
saisis,  à  les  conserver  sous  le  nom  de  séquestre  ou  autrement;  et  au  cas 
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où  de  telles  consignations  auraient  lieu,  elles  seront  nulles  et  non  libé- 
ratoires. 

4.  Pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  ci-dessus,  il  ne  pourra  être 
ouvert  aucune  contribution  de  deniers  provenant  de  ventes,  recouvremens, 
mobiliers,  saisies-arrêts  ou  autres,  que  l'acte  de  réquisition  qui  doit  être  ré- 
digé conformément  à  l'article  658  du  Code  de  procédure  civile,  ne  contienne 
mention  de  la  date  et  du  numéro  de  la  consignation  qui  en  a  été  faite:  dé- 
fendons aux  présidens  de  nos  tribunaux  de  commettre  des  commissaires 
pour  procéder  aux  distributions  ainsi  requises  sans  ladite  mention;  et,  au  cas 
où  une  nomination  leur  serait  surprise,  défendons  à  tous  commissaires 
nommés  d'y  procéder,  sauf  aux  parties  qui  seraient  lésées,  leur  recours 
contre  les  avoués  par  la  faute  desquels  la  distribution  n'aurait  pas  lieu  :  dé- 
fendons pareillement  à  tons  greffiers  de  délivrer  les  mandemens  énoncés  en 
l'article  071  du  même  Code,  sur  autres  que  sur  les  préposés  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Il  en  sera  de  même  relativement  aux  ordres,  lors- 
que le  prix  aura  dû  être  versé  dans  le  cas  prévu  n°  10  de  l'article  2. 

section  ii. — Obligations  des  officiers  ministériels  ou  autres,  tenus  de  faire  des  Yerscmeni  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

5.  Tout  officier  ministériel  qui  aura  fait  des  offres  réelles  extrajudieiai- 
rement  ou  judiciairement  sera  tenu,  si  elles  ne  sont  pas  acceptées,  d'en 
effectuer  le  versement,  dans  les  vimrt-quatre  beures  qui  suivront  l'acte  rles- 
dites  offres,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  moins  qu'il  n'en  ait 
été  dispensé  par  ordre  écrit  de  celui  qui  l'a  chargé  de  faire  lesdites  offres. 

0.  Tout  garde  de  commerce,  buissier  ou  geôlier,  qui,  ayant  reçu  des 
sommes  dans  les  cas  prévus  par  les  n°*  3  et  4  de  l'article  2  ci-dessus,  n'en 
aura  pas  fait  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  dans  les 
délais  prescrits  par  ledit  article  2  ,  sera  poursuivi  comme  rétentionnaire  de 
deniers  publics. — Seront,  à  cet  effet,  tenus  les  gardes  de  commerce  et 
buissiers  de  mentionner  au  pied  de  leurs  exploits,  et  avant  de  les  présenter 
à  l'enregistrement,  s'ils  ont  remis  au  créancier  les  sommes  par  eux  re- 
çues, et  de  mentionner  également  cette  remise  sur  leurs  répertoires,  et  les 
geôliers  feront  ladite  mention  sur  leurs  registres  d'écrou. 

7.  Tout  notaire,  greffier ,  buissier,  eommissaire-priseur,  courtier,  etc., 
qui  aura  procédé  à  une  vente,  sera  tenu  de  déclarer  au  pied  de  la  minute 
du  procès-verbal  en  le  présentant  à  l'enregistrement,  et  de  certifier  par  sa 
signature,  qu'il  a  ou  n'a  pas  d'oppositions  et  qu'il  a  ou  n'a  pas  connaissance 
d'oppositions  aux  scellés  ou  autres  opérations  qui  ont  précédé  ladite  vente. 

8.  Les  versemens  des  sommes  énoncées  au  n°  8  de  l'article  2  seront  faits 
dans  la  buitaine,  à  compter  de  l'expiration  du  mois  accordé  par  l'article  GôG 
du  Code  de  procédure  aux  créanciers  pour  procéder  à  une  distribution 
amiable.  —  Ce  mois  comptera,  pour  les  sommes  saisies  et  arrêtées,  du  jour 
de  la  signification  au  tiers  saisi  du  jugement  qui  fixe  ce  qu'il  doit  rapporter. 
—  S'il  s'agit  de  deniers  provenant  de  ventes  ordonnées  par  justice,  ou  résul- 
tant de  saisies-exécutions,  saisies  foraines,  saisies-brandons,  ou  même  de 
ventes  volontaires  auxquelles  il  y  aurait  eu  des  oppositions  ,  ce  délai  courra 
du  jour  de  la  dernière  séance  du  procès-verbal  de  vente  ;  — S'il  s'agit  de  de- 
niers provenant  de  saisies  de  rentes  ou  d'immeubles,  du  jour  du  jugement 
d'adjudication. 

9.  Conformément  à  l'article  10  de  la  déclaration  du  29  février  1C48  et  de 
celle  du  10  juillet  1669,  le  directeur  général  de  la  caisse  des  consignations 
pouria  décerner,  ou  faire  décerner  par  les  préposés  de  la  caisse,  des  con- 
traintes contre  toute  personne  qui-,  tenue  d'après  les  dispositions  ci-dessus 
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de  verser  des  sommes  dans  ladite  caisse  ou  dans  celle  de  ses  préposés,  sera 
en  retard  de  remplir  ces  obligations  ;  il  sera  procédé  ,  pour  l'exécution  des- 
dites contraintes,  comme  pour  celles  qui  sont  décernées  en  matière  d'enre- 
gistrement, et  la  procédure  sera  communiquée  à  nos  procureurs  près  les 
tribunaux. 

10.  Tout  notaire,  courtier,  commissaire-priseur ,  huissier  ou  geôlier,  qui 
aura  contrevenu  aux  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  or- 
donnance, en  conservant  des  sommes  de  nature  à  être  versées  dans  la  caisse 
des  consignations,  sera  dénoncé  par  nos  préfets  ou  procureurs  à  et  ui  de  nos 
ministres  dans  les  attributions  duquel  est  sa  nomination,  pour  sa  révocation 
nous  être  proposée,  s'il  y  a  lieu  ,  sans  préjudice  des  peines  qui  sont  ou  pour- 
ront être  prononcées  par  les  lois. 

section  m.  — Obligations  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  de  ses  préposés. 

1 1.  La  caisse  des  consignations  aura  des  préposés,  pour  le  service  qui  lui 
est  confié  dans  toutes  les  villes  du  royaume  où  siège  un  tribunal  de  pre- 
mière instance.  —  Elle  sera  responsable  des  sommes  par  eux  reçues  ,  lorsque 
les  parties  auront  l'ait  enregistrer  leurs  reconnaissances  dans  les  cinq  jours 
de  celui  du  versement,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  18  janvier 
1805  (28  nivôse  an  13). 

12.  Les  reconnaissances  de  consignations  délivrées  à  Paris  par  le  caissier , 
et  dans  les  départemens  par  les  préposés  de  la  caisse  ,  énonceront  sommaire- 
ment les  arrêts,  jugemens,  actes  ou  causes  qui  donnent  lieu  auxdites  consi- 
gnations; et  dans  le  cas  où  les  deniers  consignés  proviendraient  d'un  em- 
prunt, et  qu'il  y  aurait  lieu  à  opérer  une  subrogation  en  faveur  du  prêteur, 
il  sera  fait  mention  expresse  de  la  déclaration  laite  par  le  déposant,  confor- 
mément à  l'article  1250  du  Code  civil,  laquelle  produira  le  même  effet  de 
subrogation  que  si  elle  était  passée  devant  notaire.  Le  timbre  et  l'enregis- 
trement-seront  aux  frais  de  celui  qui  consigne,  s'il  est  débiteur  ,  ou  prélevés 
sur  la  somme,  s'il  la  dépose  à  un  autre  titre. 

13.  Tous  les  frais  et  risques  relatifs  à  la  garde,  conservation  et  mouvement 
des  fonds  consignés,  sont  à  la  ebarge  de  la  caisse:  défendons  a  ses  préposés 
ou  à  leurs  commis  et  employés  de  se  l'aire  payer  par  les  déposans,  ou  ceux 
qui  retireront  les  sommes  consignées,  aucun  droit  de  garde,  prompte  expé- 
dition ,  travail  extraordinaire,  ou  autre,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  à  peine 
de  destitution  et  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires. 

14.  Conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  18  janvier  1805  (28  nivôse  an 
13  ),  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  paiera  l'intérêt  de  toute  somme 
consignée,  à  raison  de  trois  pour  cent,  à  compter  du  soixante-unième  jour 
a  partir  de  la  date  de  la  consignation  jusques  et  non  compris  celui  du  rem- 
boursement.—  Les  sommes  qui  resteront  moins  de  soixante  jours  en  état  de 
consignation  ,  ne  produiront  aucun  intérêt  :  lorsque  les  sommes  consignées 
seront  retirées  partiellement,  l'intérêt  des  portions  restantes  continuera  de 
courir  sans  interruption. 

15.  Conformément  à  l'article  4  delà  susdite  loi,  les  sommes  consignées 
seront  remises,  dans  le  lieu  où  le  dépôt  aura  été  fait ,  à  ceux  qui  justilieront 
leurs  droits,  dix  jours  après  la  réquisition  de  paiement  au  préposé  de  la 
caisse.  —  Ladite  réquisition  contiendra  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où 
demeure  le  préposé  de  la  caisse  des  consignations  ;  elle  devra  être  accompa- 
gnée de  l'offre  de  remettre  les  pièces  à  l'appui  de  la  demande,  de  laquelle 
remise  mention  sera  faite  dans  le  visa  que  doit  donner  le  préposé,  confor- 
mément a  l'article  G(J  du  Code  de  procédure  civile.  —  Les  préposés  qui  ne 
satisferaient  pas  au  paiement  après  ce  délai  seront  contraignables  par  corps, 
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sans  préjudice  des  droits  des  réclamans  contre  la  caisse  des  consignations, 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  1 1. 

10.  Ne  pourront  lesdits  proposes  refuser  les  remises  réclamées  que  dans 
les  deux  cas  suivan.s:  —  l°  Sur  le  fondement  d'opposition  dans  leurs  mains, 
soit  sur  la  généralité  «le  la  consignation,  soit  sur  la  portion  réclamée,  soit 
sur  la  personne  requérante;  2°  sur  le  défaut  de  régularité  des  pièces  pro- 
duites a  L'appui  de  la  réquisition.  —  Ils  devront  dans  ce  cas,  avant  l'expira- 
tion dn  dixième  jour ,  dénoncer  lesdites  oppositions  ou  irrégularités  aux 
requérans,  par  signification  au  domicile  élu,  et  ne  seront  contraignables 
(pie  dix  jours  après  la  signification  des  mains-levées  ou  du  rapport  des  pièces 
régularisées.  —  Les  frais  de  cette  dénonciation  seront  à  la  charge  des  parties 
réclamantes,  à  moins  qu'elles  n'aient  fait  juger  contre  le  préposé  que  son 
refus  était  mal  fondé,  auquel  cas  les  frais  seront  à  la  charge  de  ce  dernier, 
sans  répétition  contre  la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  sauf  le  cas  où 
son  refus  aurait  été  approuvé  par  le  directeur  général. 

17.  Pour  assurer  la  régularité  des  paiemens  requis  par  suite  d'ordreou  de 
contribution,  il  sera  fait  par  le  greffier  du  tribunal  un  extrait  du  procès- 
verbal  dressé  par  le  juge-commissaire ,  lequel  extrait  contiendra,  1°  les 
noms  et  prénoms  des  créanciers  colloques;  2°  les  sommes  qui  leur  sont  al- 
louées; 3°  mention  de  l'ordonnance  du  juge  qui,  à  l'égard  des  ordres,  or- 
donne la  radiation  des  inscriptions,  et,  à  l'égard  des  contributions,  fait 
main-levée  des  oppositions  des  créanciers  forclos  ou  rejetés.  — Le  coût  de 
cet  extrait  sera  compris  dans  les  frais  de  poursuite,  nonobstant  tontes  dis- 
positions contraires  de  l'article  137  du  décret  du  16  février  1807.  Dans  les 
dix  jours  de  la  clôture  de  l'ordre  ou  contribution  ,  cet  extrait  sera  remis  par 
l'avoué  poursuivant,  savoir,  à  Paris,  au  caissier,  et,  dans  les  autres  villes, 
au  préposé  de  la  caisse  des  consignations,  à  peine  de  dommages-intérêts  en- 
vers les  créanciers  colloques  à  qui  ce  retard  pourra  être  préjudiciable.  — 
La  caisse  des  consignations  ne  pourra  être  tenue  de  payer  aucun  mandement 
ou  bordereau  de  collocation  avant  la  remise  de  cet  extrait,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  de  l'article  758  du  Code  de  procédure  civile. 

section  iv.  —  Dispositions  transitoires. 

18.  Toute  personne,  sans  distinction,  dépositaire  ou  débitrice,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit ,  de  sommes  qui ,  d'après  les  dispositions  de  la  présente 
ordonnance,  doivent  être  reçues  par  la  caisse  des  consignations  ou  par  celle 
de  ses  préposés ,  est  tenue  d'en  faire  la  déclaration  et  versement  avant  le  1er 
août  prochain,  sous  les  peines  prononcées  par  les  articles  3,  8  et  10  de  la 
présente  ordonnance. 


N°  53.  =  3—  12  juillet  1816.  = Ordonnance  du  roi  gui  autorise  la  caisse  des 
dépots  et  consignations  à  recevoir  les  dépôts  volontaires  et  particuliers  (1). 
(VII,  Bull,  xcviii,  n°  877.) 

Louis , —  L'ancienne  caisse  d'amortissement  était  autorisée,  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  18  janvier  1805  (28  nivôse  an  13)  j  à  recevoir  des  dépôts 
volontaires  aux  mêmes  conditions  que  les  dépôts  judiciaires  ;  mais  il  était 
difficile  d'espérer  qu'un  établissement  dépourvu  de  toute  garantie  pût  obte- 
nir la  confiance ,  qui  ne  se  commande  point.  Les  attributions  de  cette  caisse 
ayant  été  transférées,  par  l'article  1  lu  de  la  loi  du  28  avril  18I6,  à  la  nou- 

(l)  Voye» l'ordonnance  du  même  jour  3— 12  juillet  ittifi,  partant  organisation  de  la  caisse  dis 
dépôts  et  consignations  et  l^uliun  de  ses  altribuiiui.s,  cl  les  notes. 
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velle  caisse  des  consignations  et  dépôts ,  nous  avons  jugé  que  le  moment  était 
venu  de  faire  jouir  le  public  des  avantages  d'un  établissement  qui,  placé 
sous  la  plus  forte  de  toutes  les  garanties,  peut  faire  fructifier  les  capitaux 
qui  lui  sont  confiés,  et  les  rendre  à  la  première  réquisition. —  A  ces  causes, 
vu  l'article  111  de  la  susdite  loi  du  28  avril  1816,  sur  la  proposition  de  la 
commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts 
et  consignations  ,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fi- 
nances, nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Conformément  à  la  faculté  accordée  par  l'article  7  de  la  loi  du  18 
janvier  1806  (28  nivôse  an  13),  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  auto- 
risée à  recevoir  les  dépôts  volontaires  des  particuliers. 

2.  Ces  dépôts  ne  pourront  être  faits  qu'à  Paris  ,  et  seulement  en  monnaie 
ayant  cours  d'après  les  lois  et  ordonnances,  ou  en  billets  de  la  banque  de 
France. 

3.  La  caisse  et  ses  préposés  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  exiger  de 
droit  de  garde  ni  aucune  rétribution ,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  tant  lors  du  dépôt  que  lors  de  sa  restitution. 

4.  La  caisse  sera  chargée  des  sommes  versées,  par  les  récépissés  du  cais- 
sier, visés  par  le  directeur,  conformément  à  l'article  19  de  notre  ordon- 
nance du  22  mai  dernier.  Le  déposant  devra,  sur  ce  même  récépissé  et  par 
déclaration  de  lui  signée,  élire  dans  la  ville  de  Paris  un  domicile  qui  sera 
attributif  de  juridiction  pour  tout  ce  qui  aura  trait  audit  dépôt ,  conformé- 
ment à  l'article  1 1 1  du  Code  civil. 

5.  Les  sommes  déposées  porteront  intérêt  à  trois  pour  cent,  pourvu 
qu'elles  soient  restées  à  la  caisse  trente  jours.  Si  elles  sont  retirées  avant  ce 
temps,  la  caisse  ne  devra  aucun  intérêt. 

6.  Le  dépôt  sera  rendu  à  celui  qui  l'aura  fait ,  à  son  fondé  de  pouvoirs  ou 
ses  ayans-cau.se,  à  l'époque  convenue  par  l'acte  de  dépôt,  et,  s'il  n'en  a  pas 
été  convenu  ,  à  simple  présentation.  Ceux  qui  retireront  ainsi  leurs  fonds 
ne  seront  soumis  à  aucune  autre  condition  que  celle  de  remettre  la  recon- 
naissance de  la  caisse  et  de  signer  leur  quittance. 

7.  Les  sommes  déposées  ne  pourront  être  saisies  et  arrêtées  que  dans  les 
cas,  les  formes  et  sous  les  conditions  prévus  par  les  articles  5i7  et  suivans 
du  Code  de  procédure  civile.  —  Pourront  néanmoins  être  reçues  des  oppo- 
sitions, sans  que  lesdites  formes  soient  observées , —  1°  De  la  part  du  dépo- 
sant qui  déclarerait  avoir  perdu  son  récépissé;  —  2°  De  la  part  des  agens 
ou  syndics  d'un  failli,  comme  il  est  dit  dans  l'article  149  du  Code  de  com- 
merce. 

8.  Les  déparlemens  et  communes  sont  autorisés  à  déposer  à  la  caisse,  ou 
à  ses  préposés  dans  les  villes  autres  que  Paris ,  les  fonds  qui  sont  ou  seront 
à  leur  disposition,  soit  d'après  les  lois  annuelles  sur  les  finances,  soit  d'après 
celles  qui  les  auraient  autorisés  à  quelques  impositions  extraordinaires,  soit 
enfin  les  sommes  qui  proviendraient  de  leurs  revenus  ordinaires  et  extraor- 
dinaires, excédans  de  recettes  sur  les  dépenses,  coupes  de  bois  et  autres 
causes  semblables.  —  La  même  faculté  est  accordée  à  tous  les  établissemens 
publics. 

9.  La  caisse  ou  ses  préposés  effectueront  les  remboursemens  entre  les 
mains  du  receveur  de  l'établissement  au  nom  duquel  le  dépôt  aura  été  fait, 
d'après  les  mandats  des  préfets  ,  des  maires  ou  administrateurs  compétens. 

10.  Le  caissier  et  autres  préposés  qui,  sans  motifs  fondés  sur  les  dispo- 
sa ions  de  la  présente  ordonnance,  refuseraient  de  faire  un  remboursement, 
seront  personnellement  condamnés  à  bonifier  les  intérêts  à  la  partie  pre- 
nante sur  le  pied  de  cinq  pour  cent,  et  poursuivis  par  voie  de  contrainte 
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par  corps,  tant  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts,  sans  préjudice  du  re- 
cours du  créancier  contre  la  caisse,  qui  devra  elle-même  ladite  bonification 
du  retard,  connue  parante  des  faits  de  ses  préposée,  et  sauf  son  recours 
contre  eux. 

11.  En  cas  de  perte  d'un  récépissé,  le  déposant  devra  former  opposition 
fondée  sur  cette  cause;  ladite  opposition  sera  insérée  par  extrait  dans  le 
journal  officiel ,  aux  Irais  et  diligence  du  réclamant;  un  mois  après  ladite  in- 
sertion, la  caisse  sera  valablement  libérée  en  lui  remboursant  lemontant  du 
dépôt  sur  sa  quittance  motivée. 


N»  54.  =  3— 12  juillet  1816.=ORDONNANCE  du  roi  relative  au  versement  à 
la  caisse  des  dépôts  et   consignations  des  fonds  de  retraite  des  minis- 
tères ,  administrations  et  établissement  (I).  (VII,  Bull,  xcvm,  n°  878.) 
Louis,. . .  — Notre  sollicitude  pour  les  fonctionnaires  et  employés  qui  se 
consacrent  à  notre  service,  nous  a  porté  à  rendre  diverses  ordonnances  dont 
l'objet  a  été  d'assurer  des  fonds  de  retraite  dans  diverses  administrations. 
Nous  n'avons  pas  été  moins  jaloux  de  veiller  à  la  conservation   des   sommes 
destinées  à  L'acquit  de  cette  dette  sacrée;  et,  à  cet  effet,  nous  avons  proposé 
et  lescbambres  ont  adopté  l'article  1 10  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  charge 
la  nouvelle  caisse  des  dépôts  et  consignations  de  recevoir  les  fonds  de  re- 
traite.—  A  ces  causes,  sur  la  proposition  de  la  commission  de  surveillance 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  sur  le  rapport  de  notre  secré- 
taire d'état  ministre  des  finances,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  l".Toules  les  sommes  provenant  de  retenues  qui  sont  ou  seront  exer- 
cées en  vertu  de  nos  ordonnances,  dans  les  ministères,  administrations  et 
établissemens,  sur  les  appointemens ,  salaires  et  autres  rétributions,  seront 
versées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  conformément  à  l'art  icle  1 1 0  de  la 
loi  du  28  avril  dernier,  et  les  receveurs  ou  préposés  desdites  administrations 
n'en  seront  libérés  que  par  un  récépissé  du  caissier  ou  préposé  de  cette  caisse. 

2.  Les  sommes  et  valeurs  provenant  des  retenues  exercées  jusqu'à  présent, 
qui  pourraient  se  trouver  entre  les  mains  des  chefs  ou  préposés  desdites  ad- 
ministrations et  établissemens  publics,  ou  en  quelque  autre  dépôt  que  ce 
soit,  seront  versées  immédiatement  dans  la  susdite  caisse. 

3.  Il  sera  ouvert  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  un  compte  courant 
avec  chaque  administration  :  à  la  lin  de  l'année,  les  sommes  qui  se  trouve- 
ront rester  au  crédit  de  chaque  établissement,  après  l'acquittement  des  re- 
traites dont  il  e>t  chargé,  seront  employées  en  achats  d'inscriptions  sur  le 
grand-livre,  dont  les  arrérages  seront  perçus  pour  son  compte,  et  accroî- 
tront d'autant  les  fonds  destinés  aux  pensions  de  retraite  à  sa  charge. 


N°  55.  =  3 — 12  juillet  1810.  =  Ordo:\na:nce  du  roi  qui  accorde,  cette  an- 
née,  deux  mois  de  vacances  a  la   cour  des  comptes ,  et  institue  une 
chambre  des  rmc.ations  pour  faire  le  service  pendant  la  durée  de  ces 
vacances  (2).  (VII,  Bull,  xcix,  n°  880.) 
Louis. . .,  —  Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  de  l'état  des  différentes 

comptabilités  dont  le  jugement  appartient  à  notre  cour  des  comptes,  et  nous 

(i)  Vovcz  l'ordonnance  du  mcmejour3 — 12  juillet  1816,  porlant  organisation  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et  les  notes. 

(2)Vovez  la  loi  du  r(i — 26  septembre  1807,  contenant  organisation  de  la  cour  des  comptes,  et 
les  notes  qui  résument  les  réglemens  applicables  à  celte  cour. 
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avons  reconnu  qu'elle  avait  apporté  à  ces  travaux  toute  la  diligence  qui  peut 
dépendre  d'elle.  En  conséquence,  nous  avons  cru  que  les  magistrats  qui  s'en 
occupent  devaient  jouir  du  même  temps  de  relâche  que  ceux  de  notre  cour 
de  cassation  et  autres.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  secrétaire  d'état 
des  finances,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Notre  cour  des  comptes  prendra  vacance  en  la  présente  année, 
depuis  le  1er  septembre  jusqu'au  1er  novembre  suivant. 

2.  Il  y  aura  pendant  ce  temps  une  cliambre  des  vacations  composée  d'un 
président  de  chambre  et  de  six  conseillers  maîtres,  qui  tiendra  ses  séances 
au  moins  trois  jours  de  chaque  semaine.  —  Le  premier  président  présidera 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable.  —  Notre  procureur  général  rem- 
plira ,  pour  cette  l'ois ,  ses  fonctions  ordinaires  près  la  chambre  des  vacations. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  les  affaires  attribuées  aux 
trois  chambres,  sauf  celles  qui  seront  exceptées  par  un  comité  composé  du 
premier  président,  des  trois  présidens  et  de  notre  procureur  général,  et 
desquelles  le  jugement  demeurera  suspendu  jusqu'à  la  rentrée. 

4.  Nous  nommons  ,  pour  former  cette  année  la  chambre  des  vacations  de 
notre  cour  des  comptes,  savoir  :  pour  y  remplir  les  fonctions  de  président, 
le  sieur  Jard-Panvillier  t  président  de  la  première  chambre;  et  pour  y  rem- 
plir les  fonctions  de  conseillers-maîtres,  les  sieurs  Feval,  Girod  (de  l'Ain), 
Gillet,  Maiès ,  Dmidal  et  Adet.  —  Le  greffier  en  chef  pourra  être  suppléé 
par  un  des  commis  du  greffe,  sur  la  désignation  du  premier  président.  — 
Le  sieur  de  Laumoy  tiendra  la  plumeaux  séances  de  la  chambre  des  va- 
cations. 

5.  Nous  autorisons  le  premier  président  à  donner  aux  conseillers  référen- 
daires ,  pour  la  durée  du  temps  où  la  chambre  des  vacations  sera  en  activité, 
les  congés  dont  ils  auront  besoin,  sans  qu'il  puisse  néanmoins  donner  ces 
congés  à  plus  de  la  moitié  des  référendaires  de  chaque  classe. 

G.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent,  sera 
comptée  comme  temps  d'activité  pour  les  magistrats  de  tous  les  ordres  de 
notre  cour  des  comptes. 


N°  56.  =  3— 12  juillet  1816.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que  la  formalité 
du  visa  des  acquits-à-caution  de  transit,  prescrite  par  la  loi  du  17  —  19  dé- 
cembre 1 8 1  4 ,  sera  remplie  au  premier  bureau  de  deuxième  ligne  des 
douanes.  (VII,  Bull,  xcix,  n°  881.) 

La  formalité  du  visa  des  acquits- à-caution  de  transit,  prescrite  par  l'arti- 
cle 10  de  la  loi  du  17  décembre  1814,  n'aura  plus  lieu  dans  les  bureaux  des 
contributions  indirectes;  elle  sera  remplie,  sous  les  conditions  exprimées 
par  la  loi,  au  premier  bureau  de  deuxième  ligne  des  douanes,  quel  que  soit 
le  trajet  pour  lequel  on  aura  accordé  le  transit. 

N°  57.=  .'] — 12  juillet  I81G.  —OnvoxTsxncEdu  roi  qui  règle  le  mode  detrans- 
mission  des  fonctions  d'agens  de  change  et  de  courtiers  de  commerce 
dans  tout  le  royaume,    en  cas  de  démission  ou    de  décès  (I).    (VII, 
Bull,  xcix,  n°  882.) 
Louis,. . .  —  Vu  l'article  91  de  la  loi  du  28  avril  présente  année,  après 

(î)  Voyez  la  loi  du  28  vcnlose  an  9  (tç)  mars  1S01),  tit.  Il,  portant  établissement  des  agens  de 
change  et  courtiers  de  commerce ,  et  les  notes. 

Voyez  aussi  la  loi  de  finances  dn  28  avril — 4  raa'  1816,  art.  gr,  concernant  la  transmission  des 
offices  ministériels,  et  les  notes. 
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avoir  réglé,  par  notre  ordonnance  du  29  mai  1816,  le  mode  de  nomination 
des  agens  de  change  de  Paris  ,  placés  dans  les  attributions  du  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  des  finances; — Voulant  statuer  sur  celui  qu'il 
convient  d'adopter,  tant  pour  les  agens  de  change  des  autres- places  que  pour 
les  courtiers  de  commerce  de  tout  le  royaume,  les  uns  et  les  autres  ressor- 
tissant au  ministère  de  l'intérieur  ;  —Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  l'intérieur,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Dans  le  cas  «le  transmission  prévu  par  l'article  91  de  la  loi  du 
28  avril  dernier,  les  agens  de  change  et  courtiers  de  commerce  pourront 
présenter  leurs  successeurs;  à  la  charge,  par  ces  derniers,  de  justifier,  de 
la  manière  ci-après  déterminée,  qu'ils  réunissent  les  qualités  requises. — 
La  même  faculté  est  accordée  aux  veuves  et  entons  des  titulaires  qui  décé- 
deraient en  exercice. 

2.  Les  demandes  de  transmission  seront  adressées  aux  préfets,  et  par  eux 
renvoyées  aux  tribunaux  de  commerce  du  ressort. — Ces  tribunaux  donneront 
leur  avis  motivé  sur  l'aptitude  et  la  réputation  de  probité  du  candidat  pré- 
senté, en  se  conformant  d'ailleurs  aux  articles  88  et  89  du  Code  de  commerce 
et  aux  articles  6  et  7  de  l'arrêté  du  29  germinal  an  9  (19  avril  1801).— Les  de- 
mandes seront  ensuite  communiquées  par  le  préfet  aux  syndics  et  adjoints 
des  agens  de  change  et  des  courtiers,  pour  avoir  leurs  observations.  —  Par- 
tout où  il  n'existe  pas  de  syndics  et  adjoints,  l'avis  favorable  du  tribunal  de 
commerce  sera  suffisant. 

3.  Ces  formalités  remplies ,  la  demande  sera  adressée  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  l'intérieur  par  le  préfet,  qui  y  joindra  son  avis.  —  Notre 
ministre  secrétaire  d'état  agréera  définitivement  le  candidat  et  le  proposera 
à  notre  nomination. 

4.  Les  agens  de  change  ou  courtiers  de  commerce,  leurs  veuves  et  enfans, 
ne  pourront  jouir  du  bénéfice  de  l'article  91  de  la  loi  du  28  avril  dernier, 
s'ils  ne  justifient  du  versement  intégral  du  cautionnement,  tant  en  princi- 
pal qu'à  titre  de  supplément. 

5.  Il  n'est  rien  changé  au  mode  actuel  de  nomination  des  agens  de  change 
et  des  courtiers  de  commerce ,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'article  91  de  ladite  loi. 


N°  58.  =  3 — 12  juillet  181  G.  =  Ordonnance  du  roi  qui  assimile  la  légion 
royale  corse  aux  légions  des  autres  départe  mens.  (VII,  Bull,  xcix , 
n°  883.) 


N°  59.  =3— 12  juillet  1816.  ^Décision  du  roi  relative  à  la  discipline  et  à 
la  Justice  militaires  à  exercer  dans  les  bataillons  coloniaux.  (VII,  Bull, 
xcix,  n°  887.) 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  exposant  que  l'arrêté  du  16  ger- 
minal an  12,  relatif  à  la  discipline  et  à  la  justice  militaires  à  exercer  dans, 
les  bataillons  coloniaux,  contient,  entre  autres  dispositions,  celle  de  faire 
juger  ceux  qui  appartiennent  à  ces  corps  par  une  commission  militaire, 
lorsqu'ils  se  rendent  coupables  de  quelques  délits,  sa  majesté  a  ordonné, 
d'après  le*  dispositions  de  la  charte  constitutionnelle  ,  qui  prohibe  la  créa- 
tion de  tribunaux  extraordinaires ,  que  les  conseils  de  guerre  permanens 
seront  ressaisis,  conformément  à  la  loi,  de  la  connaissance  des  faits  impu- 
tés à  ces  militaires  présens  à  leurs  corps,  et  qui  nécessiteraient  leur  mise  en 
jugement. 
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0  60.  =  3— 19  juillet  1 816.  =  Ordonnance  du  roi  qui  confère  la  grand'- 
croix  de  l'ordre  royal  de  la  légion-d' honneur  aux  princes  de  la  famille 
royale  et  aux  princes  du  sang.  (VII ,  Bull,  c,  n°  895.) 

»  61.=  3 — 19  juillet  1S16.  =  Ordonnance  du  roi  qui  élève  à  la  dignité  de 
maréchal  de  France  les  lieutenans-généraux  y  dénommés.  (VII,  Bull,  c, 

n°  896.) 

°62.  =  10 — 19  juillet  1816.  =  Ordonnance  du  roi  portant  qu'à  l'avenir 
aucun  corps  civil  ou  militaire  ne  pourra  décerner,  voter  ou  offrir  comme 
témoignage  de  la  reconnaissance  publique ,  aucun  don ,  hommage  ou 
récompense ,  sans  l'autorisation  préalable  de  sa  majesté.  (VII  ,  Bull,  c, 
n°  898.) 

Louis , . . .  —  Nous  sommes  informé  que  des  conseils  généraux,  des  con- 
ils  municipaux  ,  des  gardes  nationales,  des  corps  militaires,  approuvant 
;  leur  propre  mouvement  la  conduite  de  divers  fonctionnaires  de  l'état ,  se 
nt  permis  de  voter  des  hommages  publics,  de  délibérer  des  inscriptions, 
;  décerner  des  épées  ou  armes  d'honneur  et  autres  récompenses,  à  des  gé- 
'•raux  ,  à  des  maires,  à  des  officiers  supérieurs  de  la  garde  nationale  et  à 
usieurs  autres  de  nos  sujets.  — Le  droit  de  décerner  des  récompenses  pu- 
iques  est  un  des  droits  inhérens  à  notre  couronne.  Dans  la  monarchie , 
utes  les  grâces  doivent  émaner  du  souverain;  et  c'est  à  nous  seul  qu'il 
martient  d'apprécier  les  services  rendus  à  l'état,  et  d'assigner  des  récom- 
;nses  à  ceux  que  nous  jugeons  en  être  dignes.  N'entendant  pas  toutefois 
imprimer  l'élan  de  la  reconnaissance  publique,  mais  voulant  diriger,  me- 
irer  l'étendue  des  récompenses  à  l'importance  des  services,  et  donner  par 
)tre  sanction  royale  un  nouveau  prix  aux  hommages  que  ,  dans  de  grandes 
rcasions  seulement,  nous  permettons  de  décerner;  —  Sur  le  rapport  de 
3tre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur,  nous  avons 
■donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  A  l'avenir ,  aucun  don  ,  aucun  born- 
age,  aucune  récompense,  ne  pourront  être  votés,  offerts  ou  décernés 
mime  témoignages  de  la  reconnaissance  publique  ,  par  les  conseils  géné- 
iux  ,  conseils  municipaux,  gardes  nationales  ou  tout  autre  corps  civil  ou 
ilitaire ,  sans  notre  autorisation  préalable. 


«  63.  =  10  — 19  juillet  1816.  =Ordonnance  du  roi  qui  nomme  grand'eroix 
de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- Louis  les  princes  de  la  famille 
royale  et  les  princes  du  sang.  (VII ,  Bull,  c  ,  n°  899.) 


•  64.  =  10—23  juillet  1816.  =  Ordonnance  du  roi  qui  annule  ,  comme 
contraire  aux  lois ,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
d'Eure-et-Loir,  et  porte  qu'il  sera  donné  suite  aux  procès-verbaux  dres- 
sés pour  contraventions  au  décret  du  23  Juin  1806,  concernant  le  poids 
des  voitures  et  la  police  du  roulage.  (VII,  Bull,  eu  ,  n«  942.) 
Louis,. . .  —  Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  d'Eure- 
-Loir,  du  21  décembre  1815,  portant  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  donner  suite 
îx  procès-verbaux  dressés,  pendant  les  mois  de  septembre  et  d'octobre  pré- 
viens ,  contre  l'administration  des  messageries  ,  pour  excès  de  chargement 
e  ses  voitures  à  jantes  de  quatorze  centimètres;  —  Vu  les  articles  6  et  7  du 
écret  du  23  juin  1800,  qui  lixent  à  onze  centimètres  le  maximum  de  la  lar- 
eur  des  jantes  des  voitures  des  messageries,  et  à  trois  mille  cinq  cents  ki- 
)grammes,  y  compris  cent  kilogrammes  de  tolérance,  celui  de  leurs  char- 
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gemens;  —  Considérant  que  l'administration  des  messageries,  quelle  que 
fût  d'ailleurs  la  largeur  des  jantes  de  ses  roues,  ne  pouvait ,  sans  y  être  au- 
torisée, excéder  les  chargemens  arrêtés  par  le  décret  du  23  juin  1806;  qu'elle 
a  évidemment  contrevenu  aux  dispositions  de  ce  décret,  en  portant  ses  char- 
gemens au-delà  du  maximum  qu'il  a  lixé;  —  Considérant  que  le  conseil  de 
préfecture  du  département  d'Eure-et-Loir,  en  la  déchargeant  des  amendes 
qu'elle  avait  encourues  ,  a  contrercnu  lui-même  aux  dispositions  des  régle- 
mens  en  vigueur  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur,  notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  d'Eure-et-Loir, 
du  21  décembre  1815,  est  annulé  comme  contraire  aux  lois. 

2.  Il  sera  donné  suite  à  tous  les  procès-verbaux'dressés  contre  l'adminis- 
tration des  messageries  pour  contraventions  au  décret  du  23  juin  1806. 


N°  65.  =  17 — 22  juillet  1816.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  de  nouvelles 
dispositions  relatives  à  la  garde  nationale  du  royaume  (1).  (VII,  Bull,  ci, 
n»913.) 


N°66.  =  17—22  juillet  1816.=  Ordonnance  du  roi  qui  supprime ,  dans  les 
différens  codes,  les  dénominations,  expressions  et  formules  qui  ne  sont 
plus  en  harmonie  avec  les  principes  du  gouvernement  établi  par  la  charte 
constitutionnelle  ,  et  porte  qu'il  sera  fait  une  édition  nouvelle  de  ces  co- 
des. (VII,  Bull,  ci,  n°9l4.) 

Art.  1".  Les  dénominations,  expressions  et  formules  qui  rappellent  les  di- 
vers gouvernemens  antérieurs  à  notre  retour  dans  notre  royaume  ,  sont  et 
demeurent  effacées  du  Code  civil,  du  Code  de  procédure  civile,  du  Code  de 
commerce,  du  Code  d'instruction  criminelle  et  du  Code  pénal,  et  elles  y  sont 
dès  à  présent  remplacées  par  les  dénominations,  expressions  et  formules  con- 
formes au  gouvernement  établi  par  la  charte  constitutionnelle. 

2.  Nous  défendons,  en  conséquence,  à  nos  cours  et  tribunaux,  préfets, 
sous-préfets,  conseillers  de  préfecture,  et  à  tous  autres  nos  officiers  et  sujets, 
d'employer,  dans  les  citations  qu'ils  seraient  obligés  de  faire  d'aucune  loi, 
arrêté,  décret,  ou  autre  acte  quelconque,  les  dénominations  et  expressions 
supprimées  par  l'article  précédent. 

3.11  sera  fait  incessamment,  et  sous  la  direction  de  notre  chancelier,  chargé 
par  intérim  du  portefeuille  du  département  de  la  justice,  une  édition  nou- 
velle des  différens  Codes,  contenant  les  changemens  ordonnés  par  la  pré- 
sente. 

4.  Dans  l'édition  présentement  ordonnée,  la  substance  et  la  rédaction  de 
tous  les  articles  actuellement  en  vigueur  demeureront  textuellement  les 
mêmes. — Cette  édition  contiendra  ceux  même  des  articles  des  différens  codes 
qui  ont  été  abrogés  ou  modifiés  par  des  lois  postérieures:  mais  il  sera  fait 
mention,  en  note  ou  en  marge,  des  lois  qui  les  changent  ou  les  modifient; 
et  ces  lois  seront  imprimées  à  la  suite  desdits  codes. 

5.  Les  éditions  nouvelles  des  codes  seront  soumises  à  notre  approbation, 
et  chacun  des  codes  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  sur  lequel  il  sera  libre  à 

(i)  Cette  ordonnance  a  été  abrogée,  en  tenues  généraux,  par  l'art,  1G2  fie  la  loi  générale  du 
22 — a5  mars  1  83i,  concernant  l'organisation  des  gardes  nationales. 

Vovez  ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  29  «eptembre — 14  octobre  179c,  le 
résumé  de  la  législation  sur  la  g.irde  nationale. 
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ous  imprimeurs  de  notre  royaume  d'en  faire  eux-mêmes,  et   pour   leur 
;ompte,  telles  éditions  qu'ils  jugeront  convenables. 


N«  C7.=«I7 — 22  juillet  (8tG.=ORnoNNANCE  du  roi  relative  à  la  délivrance 
des  permis  de  port  d'armes  (  1  ).  (VII,  Bull,  ci ,  n°  9 1 5.) 

Louis, —  Vu  les  décrets  des  1 1  juillet  1810,  21  mars  181 1  et  12  mars 

1813;  vu  notre  ordonnance  du  9  septembre  1814  et  l'article  77  de  la  loi  du 
!8  avril  dernier  considérant  (pie  la  faculté  accordée  aux  personnes  décorées 
Jps  ordres  français  d'obtenir  des  permis  de  port  d'armes  en  payant  seulc- 
nent  un  franc  n'a  point  été  confirmée  par  la  loi  du  28  avril,  qui  a  réiiuit 
le  moitié  le  prix  de  ces  permis;  que  cette  exemption  e.^t  en  opposition  avec 
e  texlè  et  l'esprit  de  notre  charte  ,  qui  n'admet  aucun  privilège  en  matière 
le  contributions;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
inances, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  faculté  accordée  par  les  décrets  des  22  mars  1811  et  12  mars 
1813  aux  personnes  décorées  des  ordres  français  qui  existaient  alors,  de  ne 
payer  qu'un  franc  fixe  pour  l'obtention  dupermisde  port  d'armes,  laquelle 
acuité  a  été  étendue  par  notre  ordonnance  du  9  septembre  1 8 1 4  aux  cheva- 
iers  de  notre  ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  ,  est  et  demeure  sup- 
primée :  en  conséquence,  le  droit  de  quinze  francs,  fixé  par  l'article  70  delà 
oi  du  28  avril  dernier,  sera  payé  indistinctement  par  tous  ceux  qui  seront 
lans  le  cas  de  se  pourvoir  de  ces  permis. 

2.  La  gratification  de  trois  francs,  précédemment  accordée  à  tout  gen- 
darme, garde  champêtre  ou  forestier  qui  constate  des  contraventions  aux 
lois  et  réglemens  sur  la  chasse,  est  portée  à  cinq  francs. 


N<>  r.8.  =  17—22  juillet  18 10.  =  Ordonnance  du  roi  qui  détermine  les  con- 
ditions sous  lesquelles  les  tabacs  exotiques  destines  pour  les  pays  étran- 
gers jouiront  du  transit  dans  le  royaume  (2).  (VII,  Bull,  ci,  n°9IG.) 
Art.  Ier.  Les  tabacs  en  feuilles  étrangers,  importés  par  les  bureaux  du  Ha- 
vre, Nantes,  Bordeaux  et  Marseille,  jouiront  du  transit  dans  le  royaume  en 
payant  le  droit  de  balance  du  commerce,  et  sous  la  condition  de  les  exporter 
par  le  bureau  de  Strasbourg  exclusivement. 

2.  Les  négocians  qui  voudront  jouir  de  ce  transit  seront  tenus  de  déclarer 
au  bureau  d'entrée  l'espèce,  la  qualité  et  le  poids  des  tabacs,  et  de  les  v 
l'aire  vérifier,  plomber  et  expédier  par  acquit-à-caution.  Us  fourniront,  en 
conséquence,  leur  soumission  cautionnée  de  les  faire  sortir  par  le  bureau 
de  Strasbourg,  et  d'en  justifier  en  rapportant  l'acquit-à-caut-ion  revêtu  du 
certificat  de  décharge  et  de  sortie,  sous  peine  de  payer,  à  titre  de  confisca- 
tion et  d'amende,  la  somme  de  onze  francs  vingt  centimes  par  kilogramme 
de  tabac. 

3.  Les  employés  de  la  manufacture  royale  de  Strasbourg,  et  les  chefs  du 
service  général  de  la  régie  des  contributions  indirectes  dans  cette  ville,  con- 
courront avec  ceux  des  douanes  à  la  vérification  des  tabacs  présentés  à  la 
sortie  avec  des  acquits-à-caution  de  transit,  et  à  l'exécution  des  formalités  a 
remplir  pour  assurer  l'exportation. 

4.  Les  peines  portées  par  l'article  2  de  la  présente  ordonnance  seront  en- 

(i)  Voyez,  en  ce  qui  concerne  les  permis  de  port  d'armes  de  chasse,  le  décret  du  4  mai  1812, 
et  les  notes. 

(2)  Voyez,  sur  cette  matière,  la  loi  du  20 — 27  mirs  1791  ,  et  les  notes  qui  résument  toute  la 
législation  sur  les  tabacs. 
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courues  pour  tout  déficit  reconnu,  au  bureau  de  sortie,  sur  la  quantité  des 
tabacs  introduits  en  transit,  sans  que  les  soumissionnaires  soient  admis  à  jus- 
tifier que  le  déficit  provient  d'accident  dans  le  transport. 

5.  Les  tabacs  avariés  et  les  côt'es  de  tabacs  détachées  des  feuilles  seront  ex- 
clus du  transit.  Les  tabacs  qui  se  trouveraient  avariés  lorsqu'on  les  présen- 
tera à  la  sortie,  ne  pourront  être  reconnus ,  si  l'avarie  excède  deux  pour 
cent  de  la  valeur. 

6.  Indépendamment  des  condamnations  encourues,  suivant  l'article  2 , 
pour  toute  soustraction  de  tabac  introduit  en  transit,  les  substitutions  de 
tabacs  indigènes  et  de  tous  autres  objets  par  lesquels  on  aurait  cberché  à 
couvrir  la  soustraction,  donneront  lieu  à  la  saisie  et  à  la  confiscation  desdits 
objets  substitués,  et  les  conducteurs  seront  en  outre  condamnés  à  l'amende 
portée  par  l'article  9  du  titre  III  de  la  loi  du  22  août  1701. 

7.  Les  dispositions  des  articles  5,0,7,  10  et  12  de  la  loi  du  17  décembre 
1814,  seront  applicables  au  transit  des  tabacs,  sauf  les  modifications  résul- 
tant de  la  présente  ordonnance. 


N°  69.  =*--  17 — 22  juillet  181 6.  =  Ordonnance  du  roi  qui  maintient,  aux  con- 
ditions y  exprimées,  les  droits  de  privilège  et  hypothèque  acquis  par  des 
inscriptions  prises  au  bureau  du  conservateur  de  Genève,  séparé  du 
royaume,  sur  des  immeubles  situés  dans  la  partie  de  cet  ancien  arron- 
dissement qui  forme  aujourd'hui  celui  de  Gex ,  département  de  l'Ain. 
(VII,  Bull,  ci,  nû  917.) 

Art.  1".  Les  droits  de  privilège  et  hypothèque  acquis  par  des  inscriptions 
prises  au  bureau  du  conservateur  de  Genève,  séparé  de  notre  royaume  par 
les  derniers  traités,  sur  des  immeubles  situés  dans  la  partie  de  cet  ancien 
arrondissement  qui  forme  aujourd'hui  celui  de  Gex,  réuni  au  département 
de  l'Ain,  et  qui  ne  se  conservent  pas  indépendamment  de  l'inscription  sur 
les  registres  du  conservateur,  ainsi  que  les  transcriptions  faites  au  même 
bureau,  sont  maintenus  dans  la  priorité  de  leur  date,  en  remplissant  les  corn 
ditions  suivantes. 

2.  Les  porteurs  des  bordereaux  d'inscription  ou  de  contrats,  ainsi  que 
des  certificats  de  transcription,  seront  tenus  de  les  représenter,  dans  le  dé- 
lai de  six  mois ,  au  conservateur  des  hypothèques  de  Gex,  qui  les  portera 
sur  son  registre  suivant  l'ordre  des  présentations,  avec  la  date  primitive  de 
l'inscription  ou  transcription,  dont  il  sera  fait,  mention  tant  sur  ledit  registre 
que  sur  les  bordereaux  d'inscription  ou  les  certificats  de  transcription. 

3.  Les  bordereaux  d'inscription,  les  certificats  de  transcription,  qui  n'au- 
ront pas  été  présentés  au  conservateur  des  hypothèques  de  Gex  avant  l'expi- 
ration du  délai  ci-dessus  déterminé,  n'auront  leur  effet  qu'à  compter  du  jour 
de  l'inscription  qui  en  sera  faite  postérieurement.  —  Dans  le  même  cas,  les 
privilèges  dégénéreront  en  simple  hypothèque,  et  n'auront  rang  que  du  jour 
de  leur  inscription. 

N°  70.  =  17 — 22  juillet  1816.=  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  désigna- 
tion de  deux  nouveaux  bureaux  de  douanes  pour  la  sortie  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent  de  fabrique  française  (1).  (VII,  Bull,  ci,  n°  918.) 
Louis,. . . — Vu  notre  ordonnancedu3marsl8I5; — Sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 

(i)  Voyez  la  loi  du  19  brumaire  an  6  (9  novembre  1797),  concernant  la  garantie  des  matières 
d'or  et  d'argent,  et  les  notes. 
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ce  qui  suit  : — Les  bureaux  de  douanes  de  Pont-de-Beauvoisin  et  de  Forbacli 
feront  partie,  à  l'avenir,  de  ceux  désignés  pour  la  sortie  des  ouvrages  d'or 
et  d'argent  de  fabrique  française  qui,  étant  destinés  pour  l'étranger,  doivent 
jouir  de  la  prime  d'exportation. 

N°  "1.  =3  18  juillet — 20  août  1816.  e=  Ordonnance  du  roi  concernant  l'or- 
ganisation des  quatre  régimens  d' infanterie  de  ligne  suisses(i).  (VII,  Bull. 
cvn,  n°  100C.) 

N°  72.  =  18  juillet— 20  août  18 16.=  Ordonnance  du  roi  portant  organisa- 
tion des  deux  regimens  qui  doivent  former  la  quatrième  brigade  d'infan- 
terie delà  garde  royale  (2).  (VII,  Bull,  cvn,  n°  1007.) 

N°  73.  =  19—23  juillet  1816.  ==  Ordonnance  du  roi  qui  proroge  jusqu'au 
i«r  septembre  1816  le  délai  accordé  pour  faire  la  déclaration  des  cotons 
et  tissus  de  fabrique  étrangère  prohibés ,  dont  la  réexportation  est  or- 
donnée par  la  loi  sur  les  douanes.  (VII ,  Bull,  en,  n°  941.) 


N°74.  =  24  juillet— 1er  août  1816.=  Ordonnance  du  roi  qui  annule  les 
obligations  dites  annuités,  échues  et  non  payées,  qui  ont  été  souscrites  au 
profit  des  caisses  du  sceau  et  de  l'ordre  royal  de  la  légion-d'honneur,  par 
les  titulaires  de  dotations  situées  hors  du  royaume.  (VII,  Bull,   cm, 

n°  954.) 

N°  75.  =  24  juillet — 2  août  181  G.  =  Ordonnance  du  roi  relative  aux  armes 
de  guerre  (3).  (VII,  Bull,  civ,  n°  956.) 

Louis, —  Instruit ,  par  le  compte  qui  nous  a  été  rendu,  qu'il  existe 

entre  les  mains  des  particuliers  un  très  grand  nombre  d'armes  de  guerre; 
que  la  liberté  du  commerce  de  ces  armes  a  été  défendue  par  différentes  lois 
et  ordonnances,  ainsi  que  par  plusieurs  décrets  et  réglemens  publiés  depuis 
1774  jusqu'à  ce  jour;  — Voulant  mettre  un  terme  aux  abus  qui  se  sont 
multipliés,  et  recueillir  les  armes  de  guerre,  soit  pour  les  placer  dans  nos 
arsenaux,  soit  pour  armer  la  garde  nationale  dans  les  lieux  où  elle  sera  mise 
en  activité,  nous  avons  jugé  à  propos  de  rappeler  les  principales  dispositions 
des  lois  et  décrets  qui  doivent,  sur  cette  matière,  servir  de  règle  aux  admi- 
nistrations et  aux  tribunaux. — En  conséquence,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  la  guerre, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  enjoint  à  tous  individus,  autres  que  ceux  qui  seront  ci- 
après  indiqués,  détenteurs  d'armes  de  guerre,  de  les  déposer  à  la  mairie  de 
leur  domicile,  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnance.  ■ —  Les  maires  en  tiendront  un  registre  particulier,  où  seront 
inscrits  les  noms  des  détenteurs.  Il  sera  ensuite  pris  des  mesures  pour  les 
faire  verser  dans  les  arsenaux.  Sont  comprises  sous  la  dénomination  d'armes 
de  guerre,  toutes  les  armes  à  feu  ou  blanches  à  l'usage  des  troupes  fran- 
çaises, telles  que  fusils,  mousquetons,  carabines,  pistolets  de  calibre  ,  sabres 
ou  baïonnettes. — Cette  mesure  est  applicable  aux  armes  de  guerre  étrangères 
et  aux  armes  de  commerce  dont  la  fabrication  a  été  défendue  par  l'article  2 

(i)  Ces  regimens  ne  sont  plus  au  service  de  France  :  ils  ont  été  licenciés  après  les  évenemens 
de  juillet  iU3o. 

(2)  Cette  ordonnance  n'a  plus  d'intérêt  depuis  que  ,  par  l'ordonnance  du  11 — 24  août  i83o, 
la  maison  militaire  du  roi  a  été  dissoute. 

(3)  Voyez. ,  sur  la  détention  des  armes  de  guerre ,  le  décret  du  12  mars  i3ofi  ,  et  les  notes. 
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du  décret  du  14  décembre  1810,  lequel  est  ainsi  conçu  :  — «  Les  armes  du 
«  commerce  n'auront  jamais  le  calibre  de  guerre,  et  pourront  être  regardées 
«  comme  appartenant  au  gouvernement ,  et  être.saisissables  par  lui,  si  leur 
«  calibre  n'est  pas  au  moins  de  dix  points  et  demi  (deux  millimètres)  au 
«  dessus  ou  au  dessous  de  ce  calibre ,  qui  est  sept  lignes  neuf  points  (cent 
«  soixante-dix-sept  millimètres).  » 

1.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article  1er  les  citoyens  faisant  partie 
delà  garde  nationale,  lesquels  néanmoins  ne  pourront  conserver,  savoir  : — 
Les  gardes  nationaux  à  pied,  qu'un  fusil  et  un  sabre-briquet; —  Les  gardes 
nationaux  à  cheval,  un  mousqueton,  une  paire  de  pistolets  et  un  sabre  de 
cavalerie.  —  Sont  compris  aussi  dans  cette  exception  les  gardes  forestiers  et 
gardes  champêtres,  auxquels  il  sera  permis  d'avoir  un  fusil  de  guerre  lors- 
qu'ils y  seront  autorisés  par  les  sous-préfets.  — Il  n'est  rien  innové  à  ce  qui 
est  en  usage  pour  l'armement  des  douaniers. 

3.  Il  est  défendu  atout  particulier,  même  aux  armuriers  et  arquebusiers, 
de  vendre  ou  acheter  desarmes  des  modèles  de  guerre  français  ou  étrangers, 
ou  des  calibres  proscrits  par  l'article  1er. 

4.  Les  gardes  nationaux,  gardes  champêtres  et  forestiers,  ne  pourront, sous 
aucun  prétexte,  vendre,  échanger  ni  mutiler  leurs  armes.  Lorsqu'elles  se- 
ront hors  de  service,  elles  devront  être  versées  dans  les  arsenaux,  et  rempla- 
cées, selon  qu'il  y  aura  lieu,  aux  frais  de  l'état  ou  aux  frais  des  gardes. — Les 
armes  des  gardes  nationaux  morts  ou  exemptés  de  la  garde  nationale  seront 
retirées  par  les  soins  des  chefs  de  cette  garde,  et  déposées  aux  mairies,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  disposé  en  faveur  d'autres  gardes  nationaux. 

5.  Les  individus  qui  ne  se  conformeront  pas  à  ce  qui  est  prescrit  à  l'arti- 
cle 1er,  ou  qui  contreviendront  aux  dispositions  des  articles  2,  3  et  4,  seront 
poursuivis  correctionnellement,  et  punis,  selon  la  gravité  des  cas  ,  outre  la 
confiscation  des  armes,  d'une  amende  de  trois  cents  francs  au  plus,  et  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois.  —  En  cas  de  récidive,  h 
peine  sera  double. 

6.  Dans  chaque  commune,  le  maire  inscrira  sur  un  registre  les  noms  des 
habitans  faisant  partie  de  la  garde  nationale,  et  qui  auraient  des  armes  de 
guerre  entre  les  mains,  et  chaque  garde  national  sera  tenu  de  représenter 
lesdites  armes  quand  il  en  sera  requis. 

7.  Tout  individu  qui  achètera  ou  prendra  en  gage  les  armes  d'un  soldat 
sera  traduit  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  et  puni  d'une 
amende  qui  sera  de  six  cents  francs  au  plus,  et  d'un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  être  de  plus  de  six  mois;  les  dispositions  du  Code  pénal  militaire 
restant  applicables  aux  soldats  qui  vendraient  leurs  armes  et  les  mettraient 
en  gage. 

8.  Toutes  les  fois  que  des  armes  abandonnées  par  des  militaires  déserteurs 
ou  morts  tomberont  entre  les  mains  d'un  particulier,  celui-ci  sera  tenu  de 
les  porter  de  suite  dans  les  magasins  de  l'état,  s'il  s'en  trouve  à  sa  portée,  ou 
de  les  remettre,  sur  récépissé,  au  maire  de  sa  commune,  qui  sera  chargé  d'en 
faire  la  restitution  au  gouvernement. 

9.  La  fabrication  des  armes  des  calibres  et  des  modèles  de  guerre  hors  des 
manufactures  royales  est  expressément  défendue,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale  délivrée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

10.  Les  fabriques  d'armes  de  commerce,  dans  les  villes  où  il  y  aura  une 
imanu facture  royale,  seront  surveillées  par  l'inspecteur  de  ladite  manufac- 
ture. Quand  il  croira  devoir  faire  une  visite  chez  les  fabricans  ou  ouvriers 
armuriers,  il  requerra  le  maire,  qui  pourra  déléguer  un  commissaire  de  po- 
lice pour  assister  à  la  visite. 
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1 1 .  Les  armes  dites  de  traite  rentrent  dans  la  classe  des  armes  de  com- 
merce, et  ne  pourront,  hors  des  manufactures  royales,  être  fabriquées  qu'au 
calibre  lixé  pour  ces  dernières  parle  décret  du  14  décembre  1810,  c'est-à- 
dire  au  calibre  de  dix  points  et  demi  (deux  millimètres),  au  dessus  ou  au 
dessous  de  celui  de  guerre,  qui  est  de  sept  lignes  neuf  points. 

12.  Tout  armurier  ou  fabricant  d'armes  devra  être  muni  d'un  registre  pa- 
raphé par  le  maire,  sur  lequel  seront  inscrites  l'espèce  et  la  quantité  d'ar- 
mes qu'il  fabriquera  ou  achètera,  ainsi  que  l'espèce  et  la  quantité  de  celles 
qu'il  vendra ,  avec  les  noms  et  domiciles  des  vendeurs  et  acquéreurs.  —  Les 
maires,  par  eux  ou  par  les  commissaires  de  police,  devront  arrêter,  tous  les 
mois,  ces  registres  —Il  sera,  en  outre,  donné  connaissance  desdépôtsd'armes 
dites  de  traite  et  qui  sont  du  calibre  de  guerre  français,  par  les  propriétaires, 
aux  commissaires  de  police  des  villes  où  sont  situés  ces  dépôts.  Un  registre 
tenu  par  ces  commissaires  indiquera  l'entrée,  la  sortie  et  la  destination  de 
ces  armes.  Les  maires  et  sous-préfets  seront  informés  de  ces  inouvemens. 

13.  L'exportation  des  armes  des  modèles  et  des  calibres  de  guerre  est  in- 
terdite aux  particuliers.  Nous  nous  réservons  d'en  autoriser  la  fourniture 
par  nos  manufactures  royales  aux  puissances  étrangères  qui  en  feraient  la 
demande. 

14.  L'importation  des  armes  de  guerre  étrangères  ou  de  modèles  français 
est  expressément  défendue,  à  moins  qu'elle  ne  soit  ordonnée  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre. 

15.  Les  contrevenans  aux  dispositions  des  articles  8,  9,  11,  12,  13  et  14 
seront  passibles  des  peines  énoncées  à  l'article  5. 

16.  Les  dispositions  qui  viennent  d'être  rappelées  concernant  les  armes 
de  guerre,  s'appliquent  aussi  aux  pièces  d'armes  de  guerre.  Les  mêmes  pei- 
nes sont  prononcées  contre  les  possesseurs,  marchands  et  fabricans  desdites 
pièces  d'armes,  et  contre  ceux  qui  en  feraient  ou  l'importation  ou  l'expor- 
tation. 

17.  II  est  néanmoins  permis  aux  armuriers  qui  sont  désignés  par  les  mai- 
res de  faire  les  réparations  qu'exigeront  les  armes  des  gardes  nationales.  — 
Les  maires  veilleront  à  ce  que  ces  permissions  ne  puissent  dégénérer  en 
abus. 

18.  Le  décret  du  14  décembre  1810,  contenant  règlement  sur  la  fabrication 
et  les  épreuves  des  armes  à  feu  destinées  pour  le  commerce ,  continuera  à 
être  exécuté,  à  l'exception  de  ce  qui  a  rapport  aux  armes  dites  de  traite,  qui 
seront  considérées,  à  l'avenir,  comme  armes  de  commerce,  ainsi  qu'il  est  dit 
à  l'article  12  de  la  présente  ordonnance. 


N°  70.  =24  juillet — 24  août  1810.  ■=  Ordonnance  du  roi  portant  que  l'ar- 
riéré spécifié  par  (a  loi  du  20— 30  mars  1813  sera  payé  dans  les  valeurs  et 
suivant  le  mode  prescrits  par  la  loi  du  28  avril — 4  mai  1816  (1).  (VII,  Bull, 
cvm,  n°  1025.) 

Louis,.. .  —  Voulant  faire  cesser  les  incertitudes  qui  se  sont  élevées  sur 
l'étendue  d'application  que  devait  z'ecevoir  la  loi  du  20  mars  1813,  qui  or- 
donne de  payer  en  rentes  les  dettes  de  l'exercice  1809  et  antérieurs  jusqu'à 
l'an  9  (23  septembre  1800)  inclusivement;  —  Attendu  que  les  termes  de  cette 
loi  promettant  le  paiement  de  tout  l'arriéré  à  partir  de  l'an  9 ,  implique- 

(i)  Voyez,  dans  le  §  6  des  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  24  août  (i5,  16,  17  et) 
— 13  septembre  1793,  le  résumé  de  la  législation  concernant  l'arriéré.  Voyez  surtout  la  loi  du 
25 — i6  mars  1817,  lit.  1er,  et  les  notes. 
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raient  contradiction  si  on  en  inférait  que  la  portion  de  L'arriéré  qui  excé- 
dera le  crédit  qu'elle  ouvre  ne  pourra  plus  être  payée;  —  Considérant  que 
ce  crédit  ne  peut  être  interprété  que  comme  une  évaluation  approximative 
du  montant  de  l'arriéré  qu'on  se  proposait  d'éteindre,  extinction  d'ailleurs 
garantie  par  l'article  22  de  la  loi  du  23 septembre  1814  ;— Qu'en  conséquence, 
l'insuffisance  dudit  crédit  ne  saurait  être  un  obstacle  au  paiement  des  dettes 
qui  l'excéderont,  et  que  cet  excédant  rentre  dans  la  niasse  de  l'arriéré  anté- 
rieur au  1"  janvier  1816,  dont  le  sort  est  réglé  par  la  loi  du  28  avril  der- 
nier; —  A  ces  causes,  ouï  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  et  de  l'avis  de  notre  conseil , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'arriéré  spécifié  par  la  loi  du  20  mars  !813,  et  qui  s'étend  de- 
puis le  23  septembre  1800  jusqu'au  31  décembre  1809,  fait  partie  de  l'arriéré 
postérieur  qui  part  du  1"  janvier  1810  et  finit  au  1er  janvier  1810,  et 
sera  payé  dans  les  valeurs  et  suivant  le  mode  prescrits  par  la  loi  du  28 
avril  1816. 

2.  Les  sommes  restant  à  solder  sur  les  exercices  énoncés  dans  ladite  loi 
du  20  mars  1813  ,  pourront  en  conséquence  être  ,  au  gré  des  créanciers,  ac- 
quittées, soit  en  reconnaissances  de  liquidation,  soit  en  inscriptions  au 
grand-livre  des  cinq  pour  cent  consolidés. 

3.  Le  reliquat  disponible  du  crédit  d'un  million  de  renies  ouvert  par  la 
loi  précitée  du  20  mars  cesse  d'être  distinct,  et  se  fond  dans  le  crédit  illi- 
mité que  la  loi  du  28  avril  accorde  en  faveur  des  créanciers  de  l'arriéré  qui 
voudront  recevoir  leur  paiement  en  inscriptions. 

4.  Les  jouissances  d'arrérages  desdites  inscriptions  seront  réglées  confor- 
mément aux  articles  1er  et  2  de  notre  ordonnance  du  29  mai  1810,  auxquels 
il  n'est  rien  innové. 

N°77.  =  24  juillet — 8  septembre  181G.  =  Ordonnance  du  roi  qui  attache  un 
aumônier  à  tous  les  corps  de  l'armée  parlant  le  nom  de  régiment  ou  de 
légion  (l).  (VII,  Bull,  exi,  n°  1083.) 

N°  78.  =  31  juillet— 16  décembre  1816.  =  Ordonnance  du  roi  qui  exempte 
des  droits  de  tonnage  les  navires  étrangers  venant  sur  lest  charger  des  sels 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée  (2).  (VII,  Bull,  cxxvi,  n°  13(jo.) 
Louis,.  . . — Sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  que  le  droit  de  tonnage  sur 
les  navires  étrangers  est  un  obstacle  à  l'exportation  des  produits  des  salines 
de  Cette  et  deBagnas;  —  Vu  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances; — Notre  conseil  d'état  entendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  :  —  Les  navires  venant  sur  lest,  soit  de  l'étranger,  soit  de 
Marseille,  charger  des  sels  dans  les  ports  de  Cette,  Agde  et  autres  de  la  Mé- 
diterranée ,  seront  exempts  des  droits  de  tonnage  ,  à  condition  que  leurs  car- 
gaisons seront  uniquement  composées  de  sels.  Dans  le  cas  où  ces  cargaisons 
ne  seraient  pas  complètes ,  le  surplus  du  tonnage  sera  assujéti  au  droit. 


N°  79.  =  31  juillet  1816.  =  Ordonnance  du  roi  qui  détermine  les  fonctions 
attribuées  aux  administrateurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines^). 

(i)  Gclte  ordonnance  n'a  plus  d'intérêt  depuis  la  suppression  des  aumôniers  des  régimens, 
prononcée  par  l'ordonnance  du  i<> — 20  novembre  t83o. 

(■2)  Voyez  l'ordonnance  <\u  h —  iti  décembre  1816,  c;ui  étend  le  bénéfice  «le  la  présente  au* 
navires  étrangers  venant  sur  lest  charger  des  sels  dans  li  s  ports  de  l'Océan. 

(.'i)  dette  ordonnance,  qui  n'est  pas  au  Bulletin  des  lois  ,  est  rappelée  dans  l'art.  (>  de  celle 
du  i~ — aa  mai  1817. 
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^o  go.  =  2—20  août  1816.  sa  Ordonnance  du  roi  parlant  création  d'une 

école  des  mines  à  Saint- Etienne ,  département  de  la  Loire  (1).  (VII,  Bull. 

CVII,  n°  1008.) 

Louis,...  — Ayant  reconnu  l'urgence  de  remplacer  les  écoles  pratiques 
les  mines  établies  àPesey  et  Geislautern,  et  voulant  donner  à  l'exploitation 
les  mines  de  France  tout  le  développement  et  le  perfectionnement  dont 
:ette  branche  de  l'industrie  nationale  est  susceptible,  et  accorder  à  ceux  de 
îos  sujets  qui  la  cultivent  une  marque  de  notre  protection  spéciale;  — Vu 
'avis  du  conseil  général  des  mines,  et  la  proposition  de  notre  directeur  gè- 
lerai des  ponts  et  chaussées  et  des  mines;  —  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
îistre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur;  — Notre  conseil  d'état 
intendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i«.  Il  sera  établi  à  Saint-Étienne,  département  de  la  Loire,  une 
icole  de  mineurs  pour  l'enseignement  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à 
'exploitation  et  aux  travaux  des  mines. 

2.  L'école  sera  composée  d'un  ingénieur  en  chef  des  mines,  directeur,  et 
le  trois  professeurs  qui  seront  choisis  parmi  les  ingénieurs  attachés  à  l'ar- 
'ondissement  de  mines  dont  Saint-Etienne  est  chef-lieu. 

3.  L'enseignement  aura  pour  objet,  1°  l'exploitation  proprement  dite; 
:°  la  connaissance  des  principales  substances  minérales  et  de  leur  gisement, 
linsi  que  l'art  de  les  essayer  et  de  les  traiter;  3°  les  élémens  de  mathéma- 
iques,  la  levée  des  plans  et  le  dessin. 

4.  L'instruction  de  l'école  sera  gratuite.  Les  élèves  ne  pourront  être  ad- 
nis  avant  l'âge  de  quinze  ans  accomplis,  ni  après  l'âge  de  vingt-cinq  ans;  et 
mur  obtenir  leur  admission,  ils  devront  faire  preuve  de  bonne  conduite  , 
le  capacité ,  et  d'une  instruction  telle  au  moins  que  celle  qui  s'acquiert  dans 
es  écoles  primaires. 

5.  Tous  les  objets  généraux  de  service,  tels  que  la  division,  les  époques 
:t  les  programmes  des  cours ,  la  discipline  des  élèves ,  la  comptabilité  ,  etc., 
eront  délibérés  dans  un  conseil  d'administration  ,  composé  du  directeur  de 
'école ,  président,  et  des  professeurs.  — Ces  délibérations ,  et  en  général 
outes  celles  relatives  à  l'enseignement,  seront  soumises  à  l'approbation  de 
îotre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de  l'intérieur,  sur  le  rap- 
)ort  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 


y»  si .  =  7 — in  août  1810.  =  Ordonnance  du  roi  qui  exempte  de  tous  droits, 
à  l'entrée  du  royaume ,  les  grains,  farines  de  toute  sorte,  pain  et  biscuit 
de  mer  (2).  (Vil,  Bull,  cv,  n°  969.) 


<î<>  82.  =  7— 14  août  1816.  =  Ordonnance  du  roi  qui  régie  l'indemnité  de 
route  pour  les  officiers ,  sous-ofjîciers  et  soldats  de  la  garde  royale.  (VII, 
Bull,  evi,  n°  1002.) 

NT0  83.  =8 — 14  août  1816.  =  Ordonnance  du  roi  sur  la  publication  d'un  nou- 
veau code  pharmaceutique  (3).  (VII,  Bull,  evi,  n°  1003.) 
Louis ,. . .  —  Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  de  l'exécution  de  l'ar- 

(i)  Voyez,  le  décret  du  3o  vendémiaire  an  4  (22  octobre  i~<j5)y  lit.  VI,  portant  établissement 
l'une  école  des  mines  à  Paris,  et  la  note. 

(2)  Cette  ordonnance,  toute  circonstanlicllc  ,  a  été  rapportée  par  celle  du  4 — IO  mars  l8if). 

(3)  Voyez, sur  la  pharmacie,  le  décret  du  14 — 17  avril  1791  ;  et  surtout  laMoi  du  2 1  germinal 
— Ier  (loréal  an  11  (u — 21  avril  iSu3),  et  les  notes. 
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ticle38de  la  loi  du  1 1  avril  1803(21  germinalan  1  l),qui  a  prescrit  la  rédaction 
d'un  nouveau  Codex  ou  formulaire  contenant  les  préparations  médicales  et 
pharmaceutiques,  et  nous  avons  vu  avec  satisfaction  qu'une  commission 
composée  de  professeurs  de  la  faculté  de  médecine  et  de  l'école  de  pharma- 
cie de  Paris  venaitdeterminerce  travail,  auquel  elle  s'est  livrée  avec  le  plus 
grand  zèle  pendant  plusieurs  années.  — La  dernière  édition  du  Codex  dont 
l'usage  avait  été  ordonné  par  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  23  juillet  1748 
est  épuisée  depuis  long-temps.  Cet  ouvrage  d'ailleurs  ne  pouvait  plus  être  au 
niveau  des  sciences  chimiques ,  qui  ont  fait  tant  de  progrès  depuis  un  demi- 
siècle  :  aussi  la  publication  d'un  nouveau  Codex  était-elle  généralement 
désirée.  —  Nous  avons  reconnu  que  la  commission  a  mis  à  proiit  les  con- 
naissances acquises  dans  ces  derniers  temps  sur  la  médecine,  la  chimie,  la 
pharmacie  et  la  matière  médicale,  et  que  son  travail  a  en  outre  de  nom- 
breux avantages  sur  l'ancien  par  sa  rédaction  et  par  la  classification  métho- 
dique des  objets  qui  y  sont  traités.  —  A  ces  causes,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  nouveau  formulaire  pharmaceutique  rédigé  par  les  profes- 
seurs de  la  faculté  de  médecine  et  de  l'école  de  pharmacie  de  Paris,  et  in- 
titulé Codex  medicamentarius ,  seu  Pharmacopœa  gallica  ,  sera  imprimé 
et  publié  par  les  soins  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  (I). 

2.  Dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  publication  du  nouveau  Codex 
et  du  dépôt  qui  sera  fait  à  la  bibliothèque  royale  du  nombre  d'exemplaires 
prescrit  par  la  loi ,  tout  pharmacien  tenant  officine  ouverte  dans  l'étendue 
de  notre  royaume,  ou  attaché  à  un  établissement  pubiic  quelconque,  sera 
tenu  de  se  pourvoir  du  nouveau  Codex ,  et  de  s'y  conformer  dans  la  prépa- 
ration et  confection  des  médicamens.  — Les  contrevenans  seront  soumis  à 
une  amende  de  cinq  cents  francs,  conformément  à  l'arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  23  juillet  1748. 

3.  Tous  les  exemplaires  du  nouveau  Codex  seront  estampillés,  1°  du  tim- 
bre de  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  2°  de  la  signature  à  la  main  du  doyen 
de  la  faculté  de  médecine,  3°  du  chiffre  de  l'éditeur  propriétaire.  —  Tout 
exemplaire  qui  ne  portera  pas  ces  caractères  distinctifs  sera  réputé  contre- 
fait :  enjoignons  à  nos  procureurs  généraux  près  les  cours  royales  et  à  leurs 
substituts  de  poursuivre  tout  éditeur  ou  débitant  d'exemplaires  contrefaits 
dudit  ouvrage ,  poiu\être  punis  conformément  aux  lois. 


N°  84.  =  8 — 14  août  1816.=  Ordonnance  du  roi  portant  que  les  fabricans 
d'étoffes  et  de  tissus  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  prohibés  ne  doivent 
mettre  dans  le  commerce  ces  étoffes  et  tissus  que  revêtus  d'une  marque 
de  fabrication.  (VII,  Bull,  cvi,  n°  1004.) 

Louis,. . .  —Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur; vu  l'article  59  ,  titre  VI  de  la  loi  du  28  avril  dernier,   section  des 
douanes  (2),  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Les  fabricans  d'étoffes  pleines  ou  mélangées  en  laine  ou  en  coton, 

(r)  Les  lois  qui  ont  ordonné  la  confection  par  des  <;ens  de  l'art ,  nommés  par  le  gouvernement , 
d'un  formulaire  pharmaceutique  ,  n'ont  pas  entendu  défendre  la  publication  de  tout  autre  ouvrage 
»ur  la  pharmacie  dans  lequel,  au  nombre  des  formules  qui  t  seraient  renfermées,  se  trouverait 
comprise  une  partie  de  celés  contenues  dans  le  recueil  officiel  :  il  suffit  que  les  deux  ouvrages 
diffèrent  tellement  entre  eux  que  la  confusion  soit  absolument  impossible.  Cass.,  25  février  1820, 
Sir.,  XX,  1,  a58. 

(a)  Voyez  cet  article,  et  les  notes. 
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et  de  tous  tissus  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  prohibés,  venant  de  l'étran- 
ger, ne  pourront  mettre  dans  le  commerce  ces  étoffes  et  tissus  que  revêtus 
d'une  marque  de  fabrication  et  d'un  numéro  d'ordre  repris  de  leurs  registres 
d'entrée  et  de  sortie. 

2.  Les  marques  indiqueront  le  nom  de  la  ville  ou  de  l'arrondissement  où 
la  fabrication  a  lieu,  et  le  nOm  du  fabricant,  ou  tel  chiffre  ou  signe  qu'il 
déclarera  choisir.  Elles  seront  tissues,  brodées  ou  imprimées,  selon  la  na- 
ture de  l'étoffe  et  à  la  volonté  du  fabricant,  mais  de  manière  à  pouvoir  se 
conserver  le  plus  long-temps  qu'il  sera  possible. 

3.  Les  prud'hommes,  et  à  leur  défaut  les  maires,  assistés  de  fabricans  no- 
tables, vérifieront  la  nature  de  chaque  marque  et  le  procédé  d'application  : 
si  ce  dernier  est  défectueux,  et  si  la  marque  est  susceptible  d'être  confondue 
avec  des  signes  déjà  employés  par  d'autres  manufacturiers,  ils  exigeront  un 
procédé  plus  solide  et  une  désignation  différente.  En  cas  de  contestation  à 
ce  sujet,  il  en  sej-a  référé  au  préfet,  qui  décidera  ,  après  avoir  pris  l'avis 
de  la  chambre  consultative  des  manufactures,  ou  de  la  cbamJbre  de  com- 
merce qui  en  fait  les  fonctions. 

4.  Chaque  fabricant  est  tenu  de  déposer  à  la  sous-préfecture  de  son  ar- 
rondissement deux  empreintes  ou  modèles  de  sa  marque:  l'un  de  ces  mo- 
dèles y  sera  conservé;  l'autre  sera  transmis  au  ministre  de  l'ultérieur,  pour 
rester  dans  les  archivesdu  jury  institué  par  l'article  03  delà  loi  du  28 avril, 
présente  année. 

5.  La  marque  de  fabrication  sera  apposée,  ainsi  que  le  numéro  d'ordre  , 
aux  deux  extrémités  de  la  pièce.  Les  teinturiers,  imprimeurs  ou  autres  ap- 
prêteurs  seront  tenus  de  la  conserver  en  la  couvrant,  au  besoin,  pendant 
les  apprêts. 

6.  Aucun  coupon  ne  peut  être  mis  dans  le  commerce  sans  sa  marque  et 
son  numéro.  — Lorsqu'un  fabricant  usera,  pour  ces  pièces,  de  marques 
tissues,  il  y  suppléera  ,  pour  les  coupons  tirés  de  ces  pièces,  au  moyen  d'une 
marque  brodée  ou  imprimée,  ou  d'un  plomb  ,  ou  d'un  bulletin  portant  les 
mêmes  indications.  Les  modèles  de  ces  marques  de  supplément  seront  dé- 
posés avec  ceux  de  la  marque  principale. 

7.  La  bonneterie  de  coton  ou  de  laine  est  aussi  assujétie  à  la  marque  de 
fabrication.  Cette  marque  consistera ,  autant  qu'il  sera  possible,  en  lettres  , 
chiffresou  signes  travaillés  dans  letricotmême  ,  et  à  l'aide  desquels  on  puisse 
reconnaître  le  nom  du  fabricant  et  sa  résidence,  en  recourant  aux  modèles 
qui  seront  déposés  comme  il  est  dit  en  l'article  4.  Les  dispositions  de  l'arti- 
cle 3  sont  aussi  applicables  à  la  bonneterie. 

8.  Les  contrevenans  aux  obligations  prescrites  par  les  dispositions  précé- 
dentes seront  responsables  des  dommages  qu'éprouveraient  des  tiers  sur  qui 
les  objets  auraient  été  saisis ,  sans  préjudice  des  peines  portées  par  les  arti- 
cles 14*2  ,  143  et  423  du  Code  pénal. 

9.  Les  marques  et  numéros  étant,  aux  termes  de  la  loi,  le  premier  in- 
dice de  l'origine  nationale  des  tissus ,  les  marchands  en  détail  sont  avertis 
qu'ils  doivent  conserver  ces  signes  à  chaque  coupon  restant  dans  leurs 
magasins. 

10.  Tout  acheteur  est  autorisé  à  exiger  de  son  vendeur  une  facture  signée 
qui  indique  la  marque  et  le  numéro  des  pièces,  laquelle  facture  doit  corres- 
pondre aux  livres  du  marchand  qui  fait  la  vente,  et  aux  facture*  par  lui  re- 
çues du  vendeur  précédent ,  le  tout  pour  y  recourir  au  besoin. 
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N°  85.=  10—24  août  1816.  =: Ordonnance  du  roi  relative  aux  anciens  offi- 
ciers du  régiment  des  gardes-suisses  (1).  (VII,  Bull.  <:vni,n°  1026.) 


N°  86.  =  14—20  août  1816.  =  ORDONNANCE  du  roi  relative  aux  fonction- 
naires de  l'ordre  judiciaire  et  du  ministère  de  la  justice  <jui ,  après  avoir 
été  admis  à  la  pension  de  retraite,  sont  remis  en  activité.  (VII,  Bull. 
cvn,  n°  1009.) 

Louis,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal  chevalier,  chancelier  de 
France,  le  sieur  Dambrajr ,  commandeur  de  nos  ordres,  chargé  du  porte- 
feuille du  ministère  de  la  justice;  —  Vu  nos  ordonnances  des  23  septembre 
1814  et  fl  janvier  1815,  contenant  règlement  sur  les  pensions  de  retraite  à 
accorder  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  du  ministère  de  la  jus- 
tice; —  Vu  l'avis  du  conseil  d'état  en  date  du  15  février  1811  ,  portant  que 
tout  fonctionnaire  admis  à  la  retraite  et  remis  depuis  en  activité  a  droit  de 
jouir  du  traitement  de  la  place  à  laquelle  il  a  été  appelé,  et  ne  doit  plus  tou- 
cher sa  pension  tant  que  son  activité  continue,  sauf  les  cas  particuliers 
d'exception  prononcés  par  les  lois  ;  —  Notre  conseil  entendu  ,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  du  ministère  de  la 
justice  auxquels  il  a  été  ou  sera  accordé  des  pensions  de  retraite,  ne  pour- 
ront, s'ils  sont  remis  en  activité,  cumuler,  pendant  la  durée  de  leur  acti- 
vité, le  traitement  de  leur  place  avec  leur  pension  de  retraite,  si  elle  sur- 
passe ou  égale  le  traitement. 

2.  Si  le  traitement  est ;  moindre  que  la  pension  ,  elle  leur  sera  continuée 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  ce  qui  manquera  pour  qu'ils  touchent 
une  somme  égale  à  celle  dont  ils  jouissaient  avant  leur  rentrée  en  activité. 

3.  Cette  activité  venant  à  cesser,  ils  reprendront  leur  première  pension, 
qui  sera  augmentée  en  raison  de  leurs  nouveaux  services. 


N°  87.  =  14 — 24  août  1816.=  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'habillement 

uniforme  des  officiers  généraux  des  armées  (2).    (VII,    Bull,    cvin  , 

n°  1028.) 

Louis,. .  .  —  Voulant  déterminer  définitivement  l'uniforme  des  officiers 
généraux  de  nos  armées,  et  jugeant  convenable  de  modifier  les  dispositions 
prescrites  à  ce  sujet  par  l'article  11  de  notre  ordonnance  du  23  septembre 
1815;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'habillement  uniforme  des  officiers  généraux  de  nos  armées 
sera  distingué  en  uniforme  de  cérémonie,  en  uniforme  détenue  et  en  petit 
uniforme. 

2.  L'habit  d'uniforme  de  cérémonie  sera  à  retroussis;  il  portera  des  po- 
ches simulées  en  long;  il  sera  brodé  au  collet,  le  long  des  devans  jusqu'à  la 
naissance  des  retroussis,  le  long  des  bords  du  retroussis,  sur  les  paremens, 
sur  les  poches  et  au  bas  de  la  taille  ;  il  sera  porté  avec  les  épaulettes  et  avec 
le  chapeau  bordé  en  or:  les  retroussis  seront  garnis  de  fleurs-de-lis  brodées 
en  or. — L'habit  d'uniforme  de  tenue  ne  différera  de  l'habit  de  cérémonie  , 
qu'en  ce  qu'il  ne  sera  brodé  qu'au  collet,  aux  paremens  et  au  bas  de  la  taille; 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  Accompagnent  le  décret  du  20 — 22  août  1792,  portant  licen- 
ciement des  régiroens  suisses  ,  le  résumé  de  la  législation  applicable  à  ces  troupes. 

(2)  Voyci  l'ordonnance  du  même  jour,  relative  à  l'habillement  uniforme  des  maréchaux  de 
France. 
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il  sera  porté  avec  les  épaulettes,  et  avec  le  chapeau  uni,  garni  d'un  plumet 
noir  frisé.  —  L'habit  de  petit  uniforme  sera  porté  de  même,  et  ne  différera 
de  celui  de  tenue  qu'en  ce  qu'il  n'aura  aucune  broderie,  et  que  les  poches 
ne  seront  pas  figurées  à  l'extérieur. 

3.  Il  ne  sera  fait  aucun  changement  à  la  couleur  des  parties  de  l'habille- 
ment qui  sont  en  drap  ,  aux  distinctions  des  grades,  au  dessin  des  broderies 
ni  des  boutons  qui  sont  actuellement  en  usage:  les  dimensions  et  les  formes 
de  ces  objets  seront  indiquées  dans  le  règlement  général  sur  l'habillement. 
— Les  épaulettes  seront  pareilles  à  celles  des  oflieierssupérieurs,  excepté  qu'il 
y  sera  ajouté  des  étoiles  au  nombre  prescrit  pour  chaquegrade. — L'habit  des 
lieutenans-généraux  ne  différera  de  celui  des  maréchaux-de-camp,  (pie  parce 
qu'il  sera  ajouté  au  collet  et  aux  paremens  une  seconde  broderie  de  moitié 
moins  large  que  l'autre  :  cette  broderie  sera  placée  en  dedans  de  la  grande 
broderie. 

4.  L'écharpe  continuera  d'être  portée  par  les  officiers-généraux  en  acti- 
vité, comme  marque  de  service,  mais  seulement  dans  les  arrondissemens  ou 
près  des  troupes  où  ils  sont  employés,  et  lorsqu'ils  seront  en  fonctions.  — 
Cette  écharpe  sera  en  soie  blanche,  terminée  par  des  franges  en  argent  re- 
couvertes en  torsades.  —  La  tête  de  la  frange  sera  ornée  de  trois  étoiles  en 
broderie  d'or  pour  les  lieutenans-généraux  de  nos  armées,  et  de  deux  étoiles 
pour  les  maréchaux-de-camp. 

5.  L'uniforme  des  officiers-généraux  employés  près  des  troupes  qui  com- 
posent notre  garde  royale  sera  pareil  à  ceux  qui  sont  déterminés  pour  cha- 
que grade;  ils  y  ajouteront  seulement  l'aiguillette  en  or,  qu'ils  porteront  sur 
l'épaule  droite.  Les  lieutenans-généraux  qui  commandent  les  divisions  de 
notre  garde,  continueront  néanmoins  à  porter  le  chapeau  garni  d'un  plu- 
met blanc  frisé. 

G.  Les  officiers-généraux  employés  dans  notre  gendarmerie  royale  ne 
pourront  porter  d'autre  uniforme  que  celui  qui  est  affecté  à  leur  grade  par 
les  articles  précédens. 

7.  Les  lieutenans-ïénéraux  et  les  maréchaux-de-camp  de  nos  armées  qui 
ont  été  admis  à  la  retraite  porteront  les  épaulettes  de  leur  grade  et  le  cha- 
peau à  plumet  noir,  avec  l'uniforme  déterminé  par  l'article  14  de  notre  or- 
donnance du  23  septembre  1815. 


N°  88.  =  14 — 24  août  1 81 6.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'indemnité  de 
remplacement  militaire.  (VII,  Bull,  cvm,  n°  1029.) 

Art.  1er.  Tout  militaire  en  activité  de  service  qui  sera  autorisé  à  se  faire 
remplacer,  devra,  avant  que  son  remplacement  soit  effectué,  verser  dans 
la  caisse  du  corps  dont  il  fait  partie ,  les  sommes  qui  représentent  la  valenr 
de  l'habillement  et  de  l'équipement  du  remplacé,  suivant  l'arme  à  laquelle 
il  appartiendra,  savoir  :  —  Infanterie,  cent  francs;  —  Artillerie  et  génie  , 
cent  vingt  francs;  —  Ouvriers  du  génie,  cent  cinquante  francs;  —  Carabi- 
niers, cent  soixante  francs;  — Cuirassiers,  cent  soixante  francs  ;— Dragons, 
centquarante  francs;  —  Chasseurs,  cent  cinquante  francs; — Hussards,  deux 
cents  francs;  —  Artillerie  à  cheval,  cent  cinquante  francs;  —  Train  d'artil- 
lerie et  des  équipages,  cent  soixante  francs. 

2.  Indépendamment  de  cette  somme  ,  le  remplacé  sera  tenu  de  fournir  à 
son  remplaçant  un  sac  ou  porte-manteau  garni  d'effets  de  petit  équipement, 
tel  qu'il  est  prescrit  par  les  réglemens,  ou  de  verser  la  somme  que  notre  or- 
donnance du  8  novembre  1815  détermine  pour  chaque  arme,  comme  re- 
présentant la  valeur  de  ces  effets. 
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N°  89.=^  14 — 28  août  (81  G.  =  Ordonnance  du  roi  portant  règlement  sur  la 
pèche  du  hareng  et  du  maquereau  (1).  (VII,  Bull,  cix,  n°  1045.) 
Louis,... — Nous  étant  fait  représenter  les  anciennesordonnances,  arrêts, 
lois  et  décrets,  relatifs  à  la  pêche  du  hareng  et  du  maquereau,  nous  avons 
reconnu  que  ces  divers  réglemens  offraient  une  insuffisance  et  une  diversité 
également  nuisibles  aux  intérêts  bien  entendus  de  ceux  de  nos  sujets  qui  se 
livrent  à  ce  genre  d'industrie;  qu'il  importe  de  les  réunir  en  une  seule  et 
même  ordonnance,  et  d'y  faire  les  changemens  commandés  par  l'expérience. 
—  A  ces  causes,  et  vu  ces  anciennes  ordonnances  ,  arrêts,  lois  et  décrets; — 
Voulant  donner  à  ces  sortes  de  pêches  tous  les  encouragemens  nécessaires  à 
leur  prospérité;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur;  —Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  1er.  —  De  la  pêche  du  hareng  et  du  maquereau. 
Art.  1er.  Nul  ne  pourra  se  livrer  à  la  pêche  du  hareng  et  du  maquereau 
qu'en  se  conformant  aux  dispositions  prescrites  parla  présente  ordonnance. 

2.  La  pêche  du  hareng  s'ouvrira  le  1er  septembre,  et  se  fermera  le  15  jan- 
vier, dans  tous  les  ports  du  royaume:  les  autres  pêches  restent  libres  et  non 
limitées. 

3.  Il  est  expressément  défendu  à  tous  pêcheurs  et  autres  d'acheter  en  mer 
du  hareng  de  pêche  étrangère,  à  peine  de  cinq  cents  francs  d'amende,  con- 
fiscation du  hareng,  des  barques,  bateaux  et  tous  ustensiles  de  pêche.  {Ar- 
rêt du  conseil  du  24  mars  1687.) 

TITRE  II.  —  De  la  vente  de  ces  poissons  au  port. 

4.  I!  est  défendu  à  tous  maîtres  de  barques  ou  bateaux  pêcheurs,  leurs 
matelots  et  équipages,  d'apporter  dans  le  port  et  d'y  débarquer,  comme 
frais,  d'autre  hareng  que  celui  d'une  ou  deux  nuits  ,  à  peine  de  confiscation 
et  de  cent  francs  d'amende  pour  chaque  contravention.  [Article  6  du  décret 
du  8  octobre  1810;  et  article  1"  de  l'arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  23 
mai  1765.) 

5.  Le  hareng  d'une  ou  deux  nuits  ne  sera  vendu,  acheté  et  livré  que 
jusqu'à  onze  heures  du  soir  au  plus  tard ,  sous  peine  de  confiscation  et 
d'amende.  [Article  8  du  décret  du  8  octobre  1810;  article  4  de  l'arrêt  du 
parlement  de  Rouen,  23  mai  1765.  ) 

6.  Le  hareng  de  trois  nuits  ne  pourra  être  vendu  que  pour  la  subsistance 
de  ceux  qui  voudront  l'acheter  aux  débitans,  revendeurs  et  chasse-marées, 
et  pour  être  roussi  à  la  cheminée ,  pour  faire  l'espèce  de  hareng  appelée 
craquelot.  —  Il  est  expressément  défendu  d'en  apporter  ni  vendre  aucun 
de  quatre  nuits,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  confisca- 
tion et  de  cent  francs  d'amende.  (  Article  9  du  décret  du  8  octobre  1810  ; 
article  5  de  l'arrêt  du  parlement  de  Rouen,  23  mai  1765.  ) 

7.  Il  est  défendu  d'embarquer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les 
breuils  et  intestins  des  harengs  et  des  maquereaux  dans  les  mêmes  navires 
ou  bateaux  que  le  poisson. 

8.  Il  est  défendu  aux  revendeurs  de  poisson  ,  et  à  toutes  autres  personnes 
que  ce  puisse  être  ,  même  aux  femmes  ,  tilles  et  enl'ans  île  matelots  ,  de  s'in- 
troduire dans  les  bateaux  lors  de  leur  arrivée  à  terre,  et  d'y  faire  aucun 
choix,  triage  ou  séparation  des  gros  harengs  d'avec  les  petits,  avant  et  pen- 

(i)  Vovez,dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  i5  —  iS  vendémiaire  an  2  (6 — 9<>c- 
tohre  1793),  le  résumé  des  réglemens  concernant  celle  pèche. 
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dant  la  vente,  ou  lors  de  la  livraison  de  la  batelée.  —  11  est  défendu  pareil- 
lement aux  maîtres  et  matelots  desdits  bateaux  de  souffrir  ladite  entrée  dans 
les  bateaux,  et  ledit  triage,  à  peine  de  trois  jours  de  prison  contre  les 
premiers;  et,  en  cas  d'attroupenien-.  ou  d'insultes  faites  aux  maîtres,  pro- 
priétaires ou  acheteurs,  des  peines  portées  par  les  lois,  et  de  cent  francs 
d'amende  contre  lesdits  maîtres  et  matelots  en  cas  de  tolérance  de  leur  part. 
{Article  1 1  du  décret  du  8  octobre  1810  ;  article  7  de  l'arrêt  du  parlement  de 
Rouen  du  23  mai  1765.  ) 

9.  11  est  néanmoins  permis  aux  débitans  et  revendeurs  de  poisson  frais 
en  détail ,  de  se  faire  livrer ,  à  l'arrivée  des  bateaux  ,  par  préférence  à  tous 
autres,  telle  quantité  de  hareng  d'une  ou  plusieurs  nuits  qui  leur  convien- 
dra, en  se  faisant  inscrire ,  lors  de  la  vente,  par  les  préposés  que  la  police 
municipale  pourra,  si  elle  le  juge  convenable,  désigner  dans  chaque  loca- 
lité, pour  maintenir,  concurremment  avec  les  employés  des  douanes, 
l'ordre  et  la  police  dans  les  ventes.  —  Les  réglemens  nécessaires  pour  éta- 
blir ces  préposés  ne  pourront,  être  exécutés  qu'après  avoir  été  homologués 
en  notre  conseil ,  sur  l'avis  du  préfet  du  département  et  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

10.  La  livraison  des  harengs  dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent  aura 
toujours  lieu  à  la  mesure  et  non  au  compte,  à  l'effet  d'éviter  le  triage  dé- 
fendu par  l'article  8. 

1 1 .  Chaque  maître  de  bateau  et  chaque  pilote  allant  au  batelage  du  hareng 
seront  tenus  de  se  fournir  d'une  ou  de  plusieurs  mesures  uniformes,  réglées 
de  manière  que  cinquante  mesures  combles  produisent  pleinement  un  lest 
de  douze  barils  de  harengs  en  vrac:  ces  mesures  seront  vériliées  tous  les 
ans,  et  dûment  étalonnées  et  marquées  au  feu  dans  le  bureau  du  vérifica- 
teur des  poids  et  mesures. 

12.  Il  en  sera  déposé  une  au  tribunal  de  commerce,  pour  y  servir  d'éta- 
lon ,  auquel  on  aura  recours,  en  cas  de  contestation  sur  le  port  ou  dans  les 
bateaux  ,  lors  de  la  livraison  dans  la  ville  ou  chez  les  marchands. 

13.  Les  harengs  ne  pourront  être  mis  dans  lesdites  mesures  qu'avec  des 
pelles  non  ferrées,  et  non  autrement,  à  peine  de  vingt  francs  d'amende 
contre  les  pêcheurs.  {Article  16  du  décret  du  8  octobre  1810;  article  14  de 
l'arrêt  du  parlement  de  Rouen ,  23  mai  1765.) 

14.  Les  maîtres  pêcheurs  feront  ledit  mesurage  sur  le  quai,  par  eux- 
mêmes  ou  par  les  gens  de  leur  équipage,  sans  pouvoir  y  introduire  des  rogues 
ou  autres  ordures,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  même 
d'amende,  s'il  y  échéait;  sauf,  en  cas  d'infidélité,  à  y  être  pourvu  ainsi 
qu'il  appartiendra.  {Article  17  du  décret  du  8  octobre  1810;  article  15  de 
l'arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  23  mai  1765.) 

15.  Les  acheteurs  ne  pourront  refuser  le  hareng  qui  leur  sera  livré  de  la 
manière  ci-dessus  exprimée,  ni  prétendre  à  aucune  diminution,  sous  pré- 
texte qu'il  serait  ébreuillé  ou  autrement,  à  moins  que  la  quantité  de  pois- 
son qui  donnerait  lieu  au  refus  n'excédât  le  cinquantième  de  la  livraison; 
auquel  cas,  l'excédant  sera  constaté  sommairement  et  sans  frais,  en  présence 
de  l'acheteur  et  du  propriétaire  vendeur. 

16.  Le  baril  de  harengs,  soit  brailles,  soit  caques,  arrivant  de  la  mer, 
salés  en  vrac,  sera  fourni  de  hareng  loyal  et  marchand  bien  conditionné,  et 
pèsera,  y  compris  trente-neuf  kilogrammes  au  plus  pour  tare  du  baril  et 
saumure,  au  moins  cent  quarante  kilogrammes,  et  sera  plein  au  moins  jus- 
qu'à quatre-vingt-un  millimètres  au  dessous  du  jable,  à  peine  de  cent  francs 
d'amende  en  cas  de  contravention.  {Article  19  du  décret  du  8  octobre  1810; 
article  18  de  l'arrêt  du  parlement  de  Rouen ,  23  mai  1765.) 
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TITRE  III — Des  salaisons  du  hareng  et  du  maquereau,  et  de  Fcmbarillagc  du  hareng. 

17.  Nul  ne  pourra  se  livrer  à  la  profession  de  saleur,  s'il  n'est  patenté 
connue  tel,  à  peine  de  confiscation  des  salaisons,  et  de  cinq  cents  francs 
d'amende,  conformément  à  l'article  37  de  la  loi  du  1«  brumaire  an  7. 

I  S.  Le  hareng  caqué  et  salé  en  vrac  dans  des  barils ,  devra  rester  au  moins 
huit  jours  dans  la  saumure  avant  d'être  paqué. 

19.  Le  maquereau  ,  avant  d'être  salé,  sera  caqué  et  vidé  de  ses  intestins, 
œufs  et  laitance,  et  restera  en  saumure  au  moins  dix  jours  avant  d'être 
paqué. 

20.  Les  marchands  saleurs  et  les  pêcheurs  ne  pourront  caquer,  en 
terre  ni  en  mer,  aucun  hareng  qui  aura  d'abord  été  braillé  en  grenier  ou 
en  baril ,  l'embarillcr  ni  le  mêler  avec  les  autres  harengs  caques  ou  salés  , 
soit  en  hier,  soit  à  terre,  à  peine  de  confiscation  des  marchandises  qui  se 
trouveront  ainsi  salées  ou  mélangées,  et  de  cinq  cents  francs  d'amende. 
{Article  10  du  décret  du  8  octobre  1810;  article  G  de  l'arrêt  du  parlement 
de  Rouen,  23  mai  1763.) 

21.  Il  est  défendu,  a  peine  de  confiscation  et  de  cent  francs  d'amende,  à 
tous  maîtres  de  barques,  pêcheurs  ou  matelots,  et  à  tous  marchands  saleurs 
vendant  dans  les  ports,  de  caquer,  saler  ou  brailler  pour  saurer  au  roussable, 
et  d'embariller  d'autre  hareng  que  celui  d'une  ou  de  deux  nuits.  {Article  1 
du  décret  du  8  octobre  1810.  ) 

22.  Le  hareng  préparé  à  terre  pourra  prendre  la  saumure,  soit  dans  des 
cuves  en  bois,  soit  dans  des  cuves  en  maçonnerie;  il  y  restera  au  moizis 
dix  jours. 

23.  Le  baril  d'envoi  dans  lequel  le  hareng  est  paqué  ne  sera  pas  consi- 
déré comme  mesure  de  contenance,  mais  seulement  comme  enveloppe.  — 
Ce  baril  ne  sera  réputé  plein,  loyal  et  marchand,  qu'autant  qu'il  pèsera  de 
cent  quarante-quatre  à  cent  quarante-sept  kilogrammes,  y  compris  la  tare 
du  baril ,  qui ,  vide,  ne  pourra  peser  plus  de  quatorze  kilogrammes  à  dix- 
neuf  kilogrammes  et  demi ,  et  dans  lequel  il  ne  pourra  se  trouver  plus  d'un 
kilogramme  et  demi  ou  deux  kilogrammes  de  saumure. 

24.  Le  demi-baril,  le  quart  de  baril  et  le  huitième  suivront  le  poids  du 
baril  proportionnellement,  de  manière  toutefois  que  deux  demi-barils, 
quatre  quarts  ou  huit  huitièmes  pèsent  au  moins  cent  quarante-deux  kilo- 
grammes. 

25.  Pour  distinguer  le  hareng  d'une  nuit  de  celui  de  deux  nuits,  tous  les 
marchands  saleurs  seront  tenus,  chacun  endroit  soi,  de  faire  apposer  à  feu 
et  sur  le  fond  de  tous  les  barils,  demi-barils,  quarts  et  huitièmes  provenant 
de  leur  paquage  et  contenant  du  hareng  d'une  nuit  seulement,  une  marque 
portant,  1°  le  nom  de  la  ville  ou  du  port  de  leur  résidence;  2°  leur  propre 
nom.  Il  leur  est  défendu  démettre  aucune  marque  ni  impression  à  feu  sur 
les  barils  contenant  des  harengs  de  deux  nuits  ou  tousautres,  à  peine,  contre 
les  contrevenans  aux  articles  précédens,  de  confiscation  des  marchandises 
au  profit  de  l'hospice  le  plus  voisin.  La  marque  énoncera  si  le  baril  contient 
du  hareng  plein  ou  guai.  Toute  contravention  au  présent  article  sera  punie 
conformément  à  l'article  423  du  Code  pénal. 

26.  Défenses  sont  faites,  sous  les  peines  portées  dans  les  lois  et  réglemens, 
à  tout  marchand  saleur,  de  contrefaire  la  marque  d'un  autre  marchand  de 
la  même  ville  ou  tout  autre. 

27.  Dans  le  cas  même  où  un  marchand  saleur  ferait  paquer  en  tout  autre 
port  que  celui  de  sa  résidence  habituelle,  il  ne  pourra  se  servir  de  sa  marque 
ordinaire,  et  il  devra  en  employer  une  indicative  du  lieu  où  le  paquage 
aura  été  fait. 
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TITRE  IV.  —  Surveillance  de  la  jicclie  et  dis  salaisons. 

28.  Pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  prescrites  dans  les  titres 
précédons  ,  il  sera  établi,  dans  charme  port,  baie  ou  crique,  deux  syndics 
qui  seront  pris,  l'un  parmi  les  anciens  armateurs,  et  l'autre  parmi  les  an- 
ciens saleurs  non  exerçans. 

20.  Les  syndics  seront  choisis  et  nommés  par  les  chambres  de  commerce  , 
dans  les  villes  où  il  en  existe ,  et,  à  défaut,  par  les  tribunaux  de  commerce 
ou  par  les  maires.  —  Leurs  fonctions  seront  gratuites;  ils  seront  renouvelés 
chaque  année. 

30.  Les  syndics  prêteront  serment  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, ou  devant  le  juge  de  paix  du  canton. 

31.  Sur  la  demande  des  syndics  ,  il  pourra  leur  être  adjoint,  suivant  le 
mode  de  nomination  prescrit  par  l'article  29,  un  ou  plusieurs  aides  qui  se- 
ront assermentés,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  30  :  ces  adjoints  seront  sala- 
riés aux  frais  du  commerce. 

32.  Les  syndics  auront  le  droit  de  surveiller  la  qualité  et  la  livraison  du 
hareng,  tant  frais  que  salé  en  grenier,  venant  de  la  mer,  de  vérifier  le  poids 
des  barils  des  harengs  brailles  ou  salés  en  mer,  et  d'en  faire  l'ouverture  à 
l'effet  d'en  examiner  remplissage,  ainsi  que  la  qualité  et  l'apprêt  du  poisson. 

33.  Ils  seront  également  autorisés  à  se  transporter,  quand  ils  le  jugeront 
à  propos  ,  dans  les  divers  ateliers,  pour  s'assurer  de  la  qualité  et  de  l'apprêt 
du  hareng  ,  tant  blanc  que  saur ,  plein  ou  guai  ;  à  constater  le  poids  du  pa- 
quage,  quant  au  hareng  saur;  à  reconnaître  la  marque  des  barils  d'envoi 
de  hareng,  et  la  préparation  et  salaison  du  maquereau;  a  l'effet  de  quoi, 
tout  propriétaire  sera  tenu  de  faire  défoncer  tous  et  chacun  des  barils  dont 
l'ouverture  sera  demandée. 

34.  La  répression  et  la  punition  des  contraventions  à  la  présente  seront 
poursuivies  par  la  voie  de  police  correctionnelle  :  en  conséquence,  les  syn- 
dics en  dresseront  procès-verbal  ,  qu'ils  transmettront  dans  le  jour  même  à 
nos  procureurs  ou  à  leurs  substituts  près  les  tribunaux  de  première  instance, 
et  ils  pourront  provisoirement  arrêter  la  livraison  ou  l'expédition  de  la 
marchandise  frauduleuse  ou  défectueuse,  même  la  saisir  et  la  mettre  en 
séquestre. 

35.  Dans  les  lieux  ou  ports  de  pèche  et  de  salaison,  soit  du  hareng  ou  du 
maquereau,  les  maires  pourront  proposer  les  arrêtés  de  police  locale  pro- 
pres à  garantir  la  loyauté  des  venleset  la  bonté  des  salaisons,  et  à  fournir 
aux  moyens  de  couvrir  les  frais  de  surveillance  :  ces  arrêtés  ne  pourront 
être  exécutés  qu'après  l'homologation  en  notre  conseil ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

3G.  Les  ventes,  achats  et  apprêts  de  harengs  et  de  maquereaux  sont  permis 
les  dimanches  et  jours  fériés,  à  l'exception  du  temps  du  service  divin. 

37.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  nous 
présentera  incessamment  un  projet  d'ordonnance  ,  pour  régler  les  quantités 
de  sel  à  accorder  en  franchise  pour  l'encouragement  de  la  pêche  du  hareng 
et  du  maquereau,  et  des  pêches  françaises  en  général. 


N°  90.  =  14—28  août  1810.=  Ordo>>ance  du  roi  relative  à  l'habillement 
uniforme  des  maréchaux  de  France  (1).  ("Vil,  Bull,  cix,  n°  1040.) 
Louis  , . . .  —  Considérant  que  les  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs 


(i)  Vovez  l'ordonnance  du  même  jour,  relative  à  l'uniforme  des  officiers-généraux. 
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n'ont  point  déterminé  l'uniforme  que  doivent  porter  les  maréchaux  de 
France  ,  et  voulant  faire  connaître  nos  intentions  à  ce  sujet  ;  —  Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'habillement  uniforme  de  nos  cousins  les  maréchaux  de  France 
sera  distingué  en  uniforme  de  cérémonie ,  en  uniforme  de  tenue  et  en  petit 
uniforme. 

2.  L'habit  uniforme  de  cérémonie  sera  en  drap  bleu  de  roi.  Il  tombera 
droit  par-devant  jusqu'à  la  ceinture  ,  et  ira  en  dégageant  sur  les  cuisses  sans 
être  échancré;  il  boutonnera  droit  au  moyen  de  neuf  gros  boutons;  le  collet 
sera  montant,  les  paremens  seront  en  botte;  les  basques  ne  seront  point  re- 
troussées, et  il  n'y  aura  pas  de  poches  apparentes  à  l'extérieur.  Il  portera 
une  broderie  en  or  du  même  dessin  et  du  même  travail  que  celle  des  officiers 
généraux  :  celle  qui  sera  exécutée  sur  le  collet,  sur  les  paremens,  le  lon<; 
des  devans  et  le  long  du  derrière  des  basques,  aura  soixante-dix  millimètres 
de  largeur,  y  compris  la  baguette;  celle  qui  sera  placée  sur  les  coutures  des 
manches  et  sur  celles  du  dos,  aura  quarante  millimètres  de  largeur,  et  sera 
sans  baguette. 

3.  En  habit  de  cérémonie,  les  maréchaux  de  France  porteront  l'épée  du 
modèle  que  nous  nous  réservons  d'adopter,  suspendue  à  un  baudrier  en  ve- 
lours bleu  bordé  d'une  baguette  en  broderie  d'or:  le  chapeau  sera  uni  et 
garni  d'un  plumet  blanc  frisé. 

4.  En  tenue  ordinaire,  les  maréchaux  de  France  auront  pour  uniforme 
celui  que  notre  ordonnance  de  ce  jour  affecte  aux  lieutenans-généraux  de 
nos  armées  pour  les  cérémonies,  et  en  petit  uniforme  celui  que  lesdits  lieu- 
tenans  généraux  doivent  porter  en  tenue  ordinaire. 

•  5.  Le  bâton  de  maréchal  sera  revêtu  en  velours  bleu  de  roi,  parsemé  de 
fleurs-de-lis  en  or,  et  pareil  au  modèle  qui  nous  a  été  soumis. 

0.  Les  boutons  uniformes  des  maréchaux  de  France  seront  empreints  de 
deux  bâtons  de  maréchal  croisés,  lesquels  seront  également  exécutés  en 
broderie  sur  leurs  épaulettes. 

7.  Les  maréchaux  de  France  porteront  une  écharpe  en  soie  blanche, 
garnie  de  franges  en  or  recouvertes  en  torsades:  deux  bâtons  de  maréchal 
croisés  seront  exécutés  en  métal  ou  en  broderie  sur  la  tète  de  la  frange. 

8.  Le  règlement  général  sur  les  uniformes  contiendra  tous  les  détails  re- 
latifs à  la  forme,  à  la  coupe  et  aux  dimensions  des  diverses  parties  et  des 
objets  dont  se  compose  l'uniforme  des  maréchaux  de  France. 


N°  91.=  14—28  août  1816.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  société 
anonyme  formée  h  Paris  sous  la  dénomination  de  Galerie  métallique  des 
grands  hommes  français.  (VII,  Bull.  cix,n°  1047.) 


N°  92.  =  18—24  août  181 6.  =  Ordonnance  du  roi  qui  crée  un  emploi  de 
porte-drapeau  dans  le  bataillon  de  pontonniers  du  corps  royal  d'artillerie. 
(VII,  Bull,  cvni,  n°  1030.) 

N°  93.  =  18 — 28  août  1816.=Ordonnance  du  roi  relative  aux  droits  et  pri- 
vilèges inhérens  à  la  charge  de  colonel-général  des  Suisses  (l).  (VII,  Bull. 
cix,  n°  1048.) 

N°  94.  =  21 — 24  août  1816.=Ordonnance  du  roi  portant  que  nul  ne  pourra 

(i)  Il  n'y  a  plus  de  troupes  suisses  au  servire  de  France,  depuis  la  révolution  de  i83o. 
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être  élu  membre  de  la  chambre  des  avoués  du  tribunal  de  première  in- 
stance du  département  de  la  Seine  ,  s'il  n'exerce  depuis  plus  de  dix  ans 
les/onctions  d'avoué.  (VII,  Bull,  cviiï,  n°  1031.) 

N°  95.  =  21 — 31  août  1810.  =  Ordonnance  du  roi  relative  aux  biens  et 
rentes  appartenant  au  domaine  de  l'état ,  qui  ont  été  soustraits  aux  re- 
cherches de  l'administration  (1).  (VII,  Bull,  ex,  n°  1055.) 

Louis, — Informé  qu'il  existe  encore  des  biens  et  rentes  appartenant 

à  l'état,  qui  ont  échappé  jusqu'à  ce  jour  aux  recherches  des  agens  de  l'ad- 
ministration;—  Considérant  qu'il  importe  de  faire  rentrer  ces  biens  sous  la 
main  du  domaine;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  continuera 
ses  diligences  pour  découvrir  les  biens  et  rentes  provenant  du  domaine  ou 
des  anciens  établissemens  ecclésiastiques,  qui  n'auraient  été  ni  aliénés  à  des 
particuliers,  ni  abandonnés  à  des  fabriques  et  hospices,  et  qui  seraient  pos- 
sédés par  des  tiers  sans  titres  de  propriété. 

1.  Les  détenteurs  de  ces  biens  et  rentes  seront  admis,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  à  en  faire  la  déclara- 
tion devant  les  préfets  et  sous-préfets  de  leur  arrondissement.  —  Au  moyen 
de  cette  déclaration,  ils  jouiront,  de  plein  droit,  de  la  remise  totale  des  in- 
térêts, fruils  et  fermages  qu'ils  ont  pu  percevoir,  et  seront  à  l'abri  de  toute 
demande  d'indemnité  ou  de  dommages-intérêts  quelconques  ,  résultant,  soit 
de  cas  fortuits,  soit  de  démolitions  ou  dégradations.  —  Ils  n'auront  pas  droit 
à  cette  remise,  lorsque  l'action  civile  en  déguerpissement  aura  été  commen- 
cée contre  eux. 

3.  Toutes  personnes  pourront,  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration 
dudit  délai  de  trois  mois,  déclarer  aux  préfets  et  sous-préfets  les  biens  et 
rentes  de  cette  nature  usurpés  par  des  tiers.  —  Si  les  révélateurs,  au  moyen 
de  la  remise  des  titres  ou  par  d'autres  voies,  mettent  le  domaine  de  l'état  à 
portée  de  se  faire  réintégrer  dans  sa  propriété  et  possession  des  biens  et  ren- 
tes usurpés,  il  leur  sera  accordé  une  récompense  dont  le  montant  sera  dé- 
terminé par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  selon  l'importance 
des  biens  et  rentes.  —  Cette  récompense  ne  pourra  leur  être  allouée,  1°  si 
les  détenteurs  ont  fait  la  déclaration  volontaire  dans  le  délai  à  eux  accordé 
et  avant  qu'aucune  action  ait  été  intentée  contre  eux,  etc.;  2°  si  les  biens 
ont  été  régis  ou  administrés  par  les  préposés  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines (2). 


N°  90.=  28  août — 5  octobre  1816.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  le 
martelage  et  la  conservation  des  bois  nécessaires  aux  constructions  na- 
vales. (VII,  Bull,  cxv,  nc  1159.) 

Louis, — Pénétré  de  la  nécessité  d'assurer  pour  l'avenir  à  notre  ma- 
rine des  ressources  proportionnées  à  l'étendue  et  à  la  richesse  du  territoire 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  3i  mars — i4avril  iSi(),qui  proroge  les  délais  fixés  parla  présente 
pour  les  révélations  et  déclarations  de  biens  et  renies  inconnus  au  domaine. 

(?.)  Le  révélateur  de  biens  celés  au  domaine,  ou  usurpés  sur  lui,  n'a  pas  d'action  pour  suivre 
et  faire  juger  la  question  d'usurpation:  le  droit  du  révélateur  se  borne  à  fournir  des  doeumens 
à  l'administration  pour  la  mettre  à  portée  de  poursuivre  le  délaissement  si  elle  le  ju"e  convenable, 
et  à  demander  la  récompense  prumise,  lorsque  les  biens  ont  été  recouvrés  ;  l'action  n'appartient 
qu'à  la  régie  des  domaines  nationaux.  Arr.  du  cons.,  9  avril  1817,  Sir.,  Jur.  du  cous.,  111,  554- 
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français,  et  désirant  faire  jouir  nos  arsenaux  maritimes  des  fruits  de  cette 
sage  prévoyance  qui  contribua  si  puissamment  à  la  gloire  de  nos  prédéces- 
seurs et  à  la  prospérité  dé  nos  peuples,  nous  nous  sommes  fait  rendre  compte 
«le  la  situation  des  bois  propres  aux  constructions  navales,  et  de  celle  des 
martelages  dans  les  forêts  de  notre  royaui>e.  —  Nous  avons  reconnu  avec  sa- 
tisfaction que  l'ordonnance  du  mois  d'août  1G69  n'avait  pas  cessé  de  régir 
cetie  partie  importante  de  notre  service,  et  que,  si  la  loi  du  29  septembre 
1791  en  avait  altéré  les  dispositions  salutaires,  celle  du  29  avril  1803  (  9  flo- 
réal an  1 1  )  les  a  consacrées  île  nouveau.  — Mais  nous  avons  remarqué  en 
même  temps  que  divers  actes  partiels,  sous  prétexte  d'interpréter  cette  or- 
donnance, en  ont  effectivement  dénaturé  le  principe; — D'où  il  est  résulté, — 
1°  Dans  les  attributions  des  agens  appelés  à  diriger  ce  service,  une  incerti- 
tude et  une  confusion  qui  doivent  nécessairement  en  multiplier  les  difficultés 
et  les  pertes;  —  2°  Dans  l'exercice  du  martelage,  des  modifications  qui  ont 
fait  tomber  en  désuétude  les  réglemens  et  les  formalités  nécessaires  à  la  con- 
servation des  bois  destinés  à  la  construction  des  bàtimens  de  mer; — 3° Dans 
l'exploitation  de  nos  forêts,  des  irrégularités  qui  tendent  à  en  diminuer  les 
produits ,  et  des  anticipations  qui  auraient  amené  le  prochain  anéantissement 
des  arbres  propres  à  la  marine  ; — 4°  Enfin,  dans  !e  détail  même  des  opérations 
journalières  et  de  la  comptabilité,  des  innovations  plus  ou  moins  abusives, 
mais  qui  portent  un  notable  préjudice  aux  intérêts  de  notre  service.  —  A 
ces  causes,  — .Voulant  rendre  à  cette  branche  essentielle  de  l'administration 
maritime,  l'ordre,  l'ensemble  et  l'activité  qui  seuls  peuvent  en  garantir  le 
succès  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  Conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669  (  ti- 
tre NXI),  il  ne  sera  fait  aucune  coupe  extraordinaire  pour  le  service  de  la 
marine,  ni  dans  les  forêts  royales,  ni  dans  les  bois  communaux  ou  autres, 
quels  qu'ils  soient. 

2.  Tous  les  bois  des  coupes  ordinaires  dans  les  forêts  royales  ou  commu- 
nales ,  à  quelque  distance  qu'ils  soient  des  rivières  ou  de  la  mer ,  seront  sus- 
ceptibles d'être  martelés  pour  le  service  de  la  marine,  s'ils  ont  les  dimensions 
propres  aux  constructions  navales. 

3.  Les  bois  appartenant  à  des  établissemens  publics  sont  soumis  aux 
mêmes  dispositions  que  les  bois  royaux ,  pour  ce  qui  est  relatif  aux  bois  de 
marine. 

4.  Les  adjudicataires  des  ventes  royales  et  communales,  et  des  coupes  fai- 
tes dans  les  bois  appartenant  à  des  établissemens  publics,  ne  pourront  dis- 
traire en  aucune  manière  les  arbres  martelés  pour  la  marine  ,  ni  en  disposer 
de  quelque  façon  que  ce  soit,  sous  peine  de  trois  mille  francs  d'amende  et  de 
confiscation  des  bois. 

5.  Ils  seront  tenus  de  les  vendre  et  livrer  au  fournisseur  de  la  marine, 
suivant  les  prix  et  conditions  du  cahier  des  charges ,  lesquels  seront  établis 
par  un  règlement  spécial. 

6.  Conformément  au  titre  XNVI  de  l'ordonnance  de  1669,  tous  les  bois 
des  particuliers,  baliveaux  sur  taillis,  avenues,  parcs  ou  arbres  épars,  des- 
tinés à  être  abattus,  à  quelque  distance  qu'ils  soient  de  la  mer  ou  des  ri- 
vières, sont  susceptibles  d'être  martelés  pour  le  service  de  la  marine,  s'ils 
ont  les  dimensions  nécessaires  (1). 

(t)  t.c  droit  de  marquer  des  arbres  d.:ns  les  bois  des  particuliers  avait  clé  accordé  à  la  ma- 
rine par  le  décret  du  4  —  ^  octobre  r^yï;  il  avait  été  Confirme  par  la  loi  du  y — ly  tloréalan  it 
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7.  Tous  nos  sujets,  sans  exception,  qui  possèdent  des  bois  de  futaie, 
baliveaux  sur  taillis,  arbres  épars,  avenues,  parcs,  hors  des  murs  de  clô- 
ture des  habitations,  ne  peuvent  couper,  faire  vendre  ou  exploiter  des  ar- 
bres, sans  en  avoir  fait  la  déclaration  six  mois  auparavant  au  conservateur 
des  forêts  dans  le  ressort  duquel  les  bois  sont  situés,  et  sans  avoir  obtenu  la 
permission  d'abattre. 

8.  La  coupe  de  tous  les  bois  de  futaie  ou  taillis  appartenant  à  des  parti- 
culiers, quels  qu'ils  soient,  sera  soumise  aux  dispositions  prescrites  par  les 
articles  1  et  2  du  titre  XXVT  de  l'ordonnance  de  1669,  en  ce  qui  concerne 
la  conservation  des  bois. 

9.  Six  mois  après  la  déclaration  d'abattre,  s'il  n'a  pas  été  marqué  ou 
trouvé  d'arbres  propres  aux  constructions  dans  les  bois  destinés  à  être  cou- 
pés, les  propriétaires  pourront  librement  en  disposer. 

10.  Tous  les  arbres  martelés  dans  les  bois  des  particuliers  ne  pourront, 
sans  une  main-levée  préalable ,  être  vendus  à  d'autres  qu'au  fournisseur 
général  de  la  marine. 

11.  Le  prix  des  bois  des  particuliers,  ainsi  martelés,  sera  traité  de  gré  à 
gré  entre  le  propriétaire  et  le  fournisseur,  qui  sera  tenu  d'en  faire  l'achat  un 
an  au  plus  tard  après  la  coupe. 

12.  Le  propriétaire  sera  libre,  en  vendant  au  fournisseur  les  bois  martelés, 
d'en  traiter  ou  sur  pied  ,  ou  en  grume  ,  ou  par  arbre,  ou  au  stère,  ou  tra- 
vaillés en  forêt,  ou  livrés  sur  les  ports  flottables  les  plus  voisins. 

13.  Les  propriétaires  de  bois  mis  en  coupes  réglées  pourront  cependant 
vendre  leurs  coupes  par  adjudication  ;  mais ,  dans  ce  cas  ,  l'adjudicataire  sera 
tenu  de  livrer  au  fournisseur  général  de  la  marine  tous  les  bois  martelés 
pour  le  service  des  constructions,  à  charge  par  celui-ci  d'en  payer  la  valeur 
qui  sera  réglée  entre  eux  de  gré  à  gré. 

14.  En  cas  de  contestation  sur  le  prix,  les  parties  pourront  s'adresser  à 
l'ingénieur  forestier  de  la  marine ,  ensuite  au  préfet  du  département,  et  en- 
fin au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  qui  ordonnera  ou  l'acquisi- 
tion ou  la  main-levée  des  bois,  après  les  formalités  prescrites  par  le  règle- 
ment particulier  du  service  des  martelages. 

15.  Si  le  propriétaire  désire  livrer  ses  bois  directement  pour  son  propre 
compte,  dans  le  port  auquel  ils  seront  destinés,  il  sera  admis  à  faire  sa  sou- 
mission sans  l'intermédiaire  du  fournisseur  général,  aux  mêmes  charges , 
mais  aux  prix  fixés  par  le  tarif  particulier  du  port,  et  auxquels  on  ajoutera 
une  prime  relative  à  la  distance  du  lieu  de  l'exploitation  :  cette  prime  sera 
réglée  à  prix  débattu. 

16.  Il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle  au  passage  des  bois  de  marine  dans 
les  pertuis  et  écluses  établis  sur  les  canaux  navigables  ou  flottables.  La  pré- 
férence leur  sera  accordée  lorsqu'ils  seront  en  concurrence  avec  des  bois 
appartenant  au  commerce  ou  à  des  particuliers. 

17.  Les  ingénieurs  et  agens  maritimes  sont  chargés,  sous  le  rapport  des 
intérêts  de  notre  marine ,  de  veiller ,  concurremment  avec  les  agens  de  l'ad- 
ministration forestière,  à  l'exécution  des  dispositions  des  six  articles  de  la 


(29  avril— 9  mai  i8o3),  et  par  le  décret  du  i5  avril  1811.  Voyez  ces  actes,  et  surtout  les  notes 
qui  accompagnent  la  loi  de  (loréal. 

Voyez  aussi  les  deux  réglemens  du  même  jour  28  août — 5  octobre  1816;  l'ordonnance  du  22 
septembre — 23  octobre  1S19,  qui  révoque  la  présente,  en  ce  qui  concerne  les  bois  des  parti- 
culiers; les  art.  124  et  suiv.  du  Code  forestier  du  21  mai — 3i  juillet  1S27  ,  qui  donnent  à  la 
marine  le  droit  de  marquer  des  arbres,  pendant  dix  ans,  dans  les  bois  des  particuliers;  et  les 
art.  i52  et  suiv.  de  l'ordonnance  du  Ier — 4  août  1827,  rendue  pour  l'exécution  de  ce  code. 

xiv.  6 
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prçmière  section  du  titre  I«  tle  la  loi  du  29  avril  1803  (9  lloréat  an  U\  con- 
cernant lc3  défdcljiemens. 

o.  Les  ingénie  urs  foresti-ers  de  la  marine ,  les  maîtres  et.  les  contre-maîtres 
sous  leurs  ordre  ;S,  dressèrent  procès-verbal  des  délits  et  contraventions  re- 
latifs au  service  des  bois,  «et  les  dénonceront  au  conservateur  forestier. 
i9-  Les  dêl.its  et  contingentions  qui  concerneront  les  martelages  des  bois 
e    "înaiitie  'pourront  êtr«  poursuivis  directement   par   les  ingénieurs  de  la 
m?.nn  e>  saris  préjudice  des  poursuites  exercées  par  les  agens  forestiers. 

2r>.  En  conséquence,  les  procès-verbaux  des  maîtres  et  contre-maîtres  as- 
sc  ,r mentes  feront  foi  en  justice,  pour  les  faits  relatifs  au  service,  et  qui  se- 
ront étrangers  à  leurs  personnes,  à  charge  par  eux  de  les  faire  affirmer  dans 
les  délais  prescrits. 

21.  L'ordonnance  de  1669  ,  et  les  arrêts  du  conseil  des  28  septembre  1700, 
.23  juillet  1748,  23  juillet  1754,  1er  mars  1757  et  3  février  1707,  seront  exé- 
cutés en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  de  la  présente. 

22.  Il  n'est  aucunement  dérogé  par  la  présente  aux  lois  et  réglemens  qui 
concernent  la  conservation  générale  des  forêts ,  lesquels  sont  maintenus  dans 
toute  leur  vigueur. 

23.  Il  sera  statué,  par  un  règlement  spécial,  sur  les  détails  particuliers  du 
service  des  martelages. 

24.  Sont  et  demeurent  abrogés  tous  actes  contraires  aux  dispositions  ci- 
dessus,  et  notamment  celui  du  15  avril  1811 ,  concernant  les  bois  particuliers. 

N°  97.  =  28  août— 5  octobre  1816.  =  Règlement  relatif  à  l'exécution  du 
service  des  martelages  et  exploitations  des  bois  destinés  au  service  de 
la  marine,  dans  les  quatre  directions  forestières  du  royaume  (I).  ("VII, 
Bull,  cxv,  n°  1160.) 

de  r.vr.  le  roi. 

Sa  majesté,  considérant  que,  pour  assurer  et  compléter  l'exécution  de 
son  ordonnance  de  ce  jour,  concernant  le  martelage  et  la  conservation  des 
bois  nécessaires  aux  constructions  navales  ,  il  importe  de  fixer  ,  d'une  ma- 
nière claire  et  précise,  les  dispositions  de  détail  qui  doivent  former  la  règle 
de  ce  service  ;  —  Ouï  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies, — Sa  majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Aussitôt  après  la  désignation  et  assiette  des  ventes  dans  les  forêts 
royales  et  dans  les  bois  communaux  ou  d'établissemens  publics,  l'état  en 
sera  adressé  par  les  conservateurs  à  l'ingénieur  de  la  marine,  directeur  du 
bassin  dans  lequel  se  trouvent  les  bois. 

2.  Les  ingénieurs  forestiers  de  la  marine,  et  les  maîtres,  contre  -maîtres 
sous  leurs  ordres,  procéderont  sur-Ie-cliamp  à  la  recherche  et  au  marte- 
lage des  arbres  propres  aux  constructions. 

3.  Cette  opération  se  fera,  autant  que  possible,  en  même  temps  que 
celle  des  agens  de  l'administration  forestière,  qui  seront  tenus  de  conduire 

(i)  Voyez  l'ordonnance  qui  précède,  et  les  notes. 

Les  art.  124  et  suiv.  du  Code  forestier  de  1827,  et  l'ordonnance  du  t" — 4  août  1827,  rendue 
pour  l'exécution  de  ce  code,  contiennent,  sur  le  martelage  des  bois  propres  au  service  de  la 
marine ,  des  dispositions  qui  semblent  avoir  remplacé  celles  du  présent  règlement  :  d'ailleurs, 
l'art.  218  du  Code  forestier  a  abrogé  tous  les  réglemens  antérieurs  sur  les  bois  et  forêts. 

Cependant,  comme  le  présent  règlement  contient,  sur  les  marchés  ayant  pour  objet  l'approvi- 
sionnement des  bois  nécessaires  à  la  marine,  des  dispositions  importantes,  et  qui  sortent  du  cadre 
dans  lequel  le  code  et  l'ordonnance  de  1827  se  trouvent  renfermés ,  nous  croyons  devoir  le 
rapporter  en  entier. 


28  août   1816.  8'i 

et  guider  les  maîtres  et  contre-maîtres  de  la  marine  ,  dans  toutes  les  parties 
des  ventes. 

4.  Mais,  dans  tous  les  cas,  les  conservateurs  désigneront,  sur  la  demande 
des  ingénieurs  de  la  marine,  les  gardes  forestiers  qui  devront  accompagner 
chaque  maître  ou  contre-maître  dans  les  coupes. 

5.  Le  garde  qui  aura  été  désigné  ne  pourra ,  sous  aucun  prétexte,  refuser  de 
se  rendre  avec  le  maître  ou  contre -maître  de  la  marine,  au  jour  fixé.  En 
cas  d'impossibilité  imprévue,  les  conservateurs  ou  les  inspecteurs  fores- 
tiers pourvoiront  sur-le-champ  à  ce  que  l'agent  de  la  marine  ne  soit  pas 
retardé  dans  son  opération. 

6.  Les  martelages  devront  être  terminés,  dans  les  coupes  assises,  avant 
l'ouverture  des  ventes.  Les  conservateurs  feront  régler  en  conséquence  les 
jours  de  vente,  sans  excéder  néanmoins  les  délais  d'usage  pour  les  adju- 
dications. 

7.  Dans  tous  les  cas,  il  suffira  que  les  martelages  aient  été  notifiés  publi- 
quement aux  concurrens  pour  les  ventes,  immédiatement  avant  l'ouverture 
des  enchères,  pour  que  les  arbres  martelés  soient  assurés  à  la  marine,  aux 
mêmes  conditions  que  ceux  dont  le  martelage  aurait  été  indiqué  dans  les 
affiches  des  ventes. 

8.  Les  maîtres,  contre-maîtres  et  aides  dresseront,  chacun  dans  les  lieux 
qui  lui  sont  affectés,  l'état  des  arbres  qui  auront  été  reconnus  propres  au 
service,  et  qu'ils  auront  marqués  du  marteau  de  la  marine,  dans  chaque 
coupe. 

9.  Cet  état  sera  accompagné  d'un  procès-verbal  de  martelage ,  signé  des 
parties  présentes,  et  dont  deux  expéditions  seront  remises  à  l'inspecteur 
forestier  du  lieu,  et  une  autre  sera  adressée  a  l'ingénieur  directeur  :  lorsqu'il 
s'agira  de  bois  communaux,  une  quatrième  copie  sera  délivrée  aux  maires 
des  communes;  et  pour  les  bois  d'établissemens  publics,  aux  directeurs  de 
ces  établissemens. 

10.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette  opération,  l'ingénieur  directeur 
adressera  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  le  bordereau  général  des 
martelages  exécutés  par  chacun  des  agens  sous  ses  ordres ,  dans  les  diverses 
parties  de  sa  direction. 

1 1.  Les  arbres  marqués  pour  merrains  étant  abattus,  l'agent  de  la  marine 
fera  le  choix  de  ceux  propres  au  service,  et  il  en  dressera  un  état  en  se  con- 
formant à  ce  qui  est  prescrit  aux  articles  'J  et  10. 

12.  Les  agens  de  la  marine  pourront,  par  de  nouvelles  visites,  pendant 
et  après  l'abattage,  marquer  les  arbres  qui  auraient  échappé  à  leur  premier 
examen ,  et  qu'ils  reconnaîtront  essentiellement  propres  au  service. 

13.  Il  ne  sera  réservé  pour  baliveaux,  dans  les  coupes,  que  des  arbres  sus- 
ceptibles d'accroissement  et  capables  de  supporter  une  nouvelle  révolution 
tout  entière. 

14.  Les  ingénieurs  de  la  marine  pourront  faire  contremarquer  à  quinze 
centimètres  de  la  racine  les  arbres  mis  en  réserve,  s'ils  donnent  des  espé- 
rances ,  et  il  en  sera  dressé  un  état  particulier  en  présence  d'un  agent  fo- 
restier, qui  le  signera,  et  le  double  en  sera  transmis  au  directeur  général  des 
forêts. 

15.  Ils  pourront  même  s'opposer  à  ce  que  des  arbres  en  pleine  maturité, 
et  qu'ils  reconnaîtront  propres  au  service,  soient  mis  en  réserve.  Il  en 
sera  rendu  compte  aussitôt  par  le  directeur  au  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine,  qui  s'entendra  sur  l'objet  de  l'opposition  avec  le  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances. 

10,  Les  adjudicataires  des  ventes  royales ,  communales  et  d'établissemens 

6. 
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publics,  sont  tenus  i!e  faire  abattre  et  écarrir,  sous  l'inspection  des  a  sens 
de  la  marine  et  d'après  leurs  découpes  et  lignage-;,  tous  les  arbres  martelés 
pour  les  constructions  navales,  sous  les  peines  portées  par  les  lois,  et  notam- 
ment par  l'arrêt  du  conseil  du  23  juillet  1748,  qui  ordonne  une  a7nende  de 
trois  mille  francs  et  la  confiscation  des  bois  en  cas  de  contravention. 

17.  Il  leur  est  interdit,  sous  les  mêmes  peines,  de  distraire  aucun  des  arbres 
martelés,  et  d'en  disposer  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

18.  L'abattage  des  arbres  destinés  a  la  marine  devra  toujours  être  fait  avant 
le  1er  avril  :  ils  resteront  en  grume  dans  leur  écorce,  pendant  un  mois  avant 
d'être  travaillés  ;  l'écarrissage  et  le  transport  s'effectueront  immédiatement 
après.  Les  arbres  destinés  à  la  fabrication  des  merrains  seulement  seront 
livrés  en  forêt. 

19.  Les  adjudicataires  sont  tenus  de  faire  conduire  tous  les  autres  arbres 
martelés  (à  leurs  frais'),  aux  ports  flottables  ou  aux  dépôts  les  plus  voisins 
des  lieux  d'exploitation. 

20.  La  distance  à  parcourir  depuis  la  coupe  jusqu'au  lieu  du  dépôt,  quel 
qu'il  soit,  ne  sera  pas  déplus  de  trois  myriainètres  et.  demi  (sept  lieues),  dont 
deux  myriainètres  et  demi  seulement  seront  à  la  eharsre  de  l'adjudicataire, 
et  le  surplus  lui  sera  remboursé,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  29  ci-après. 

21.  Il  ne  sera  délivré  de  congé  de  cour  aux  adjudicataires,  qu'autant 
qu'ils  auront  rempli  toutes  les  charges  relatives  à  la  marine. 

22.  Pour  éviter  aux  adjudicataires  les  dépenses  d*écarrissage  et  de  trans- 
port des  arbres  qui  présenteraient  des  vices  après  l'abattage  et  l'ébranlement, 
il  sera  fait  deux  visites  en  forêt  par  les  agens  de  la  marine;  l'une  après  l'a- 
battage ,  et  l'autre  après  l'éc  arrissage. 

23.  Il  sera  donné  main-levée  aux  adjudicataires  des  arbres  et  pièces  re- 
connus viciés,  et  ils  pourront  alors  en  disposer  à  leur  gré. 

24.  Tous  les  bois  de  bonne  qualité  étant  rendus  sur  les  dépôts  ou  ports 
flottables,  seront  livrés  par  les  adjudicataires  au  fournisseur  général  de  la 
marine  qui  leur  sera  indiqué  par  l'ingénieur  directeur. 

2 :>.  Les  agens  de  la  marine  dresseront  des  procès-verbaux  ,  par  ordre  de 
numéros,  des  pièces  ainsi  livrées  et  reçues  ,  avec  l'indication  de  leurs  cube, 
espèce  et  signal.— Ils  en  délivreront  un  état  par  espèces  à  l'adjudicataire,  et 
un  autre  au  fournisseur  général. 

26.  Cette  recette,  qui  ne  sera  que  provisionnelle  pour  le  fournisseur  en- 
vers la  marine,  sera  délinitive  pour  lui  à  l'égard  de  l'adjudicataire.  » 

27.  L'ingénieur  directeur  adressera  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine le  bordereau  des  recettes  provisionnelles  opérées  dans  les  diverses  par- 
ties de  sa  direction. 

28.  Les  bois  de  chêne  ainsi  reçus  seront  payés  à  l'adjudicataire  par  le 
fournisseur  général,  au  stère,  d'après  l'état  de  réception  de  l'agent  de  la 
marine,  et  suivant  le  relevé  par  espèce  qu'il  en  délivrera  à  l'adjudicataire, 
savoir  :  —  Le  stère  de  la  première  espèce,  quarante-huit  francs  dix-huit  cen- 
times;— Celui  de  la  deuxième  espèce,  quarante  francs  quatre-vingt-huit  cen- 
times;— Celui  de  la  troisième  espèce,  trente-trois  francs  cinquante-huit  cen- 
times.— Il  sera  ajouté  à  ces  prix  une  prime  d'encouragement  pour  chaque 
stère  de  courbes  livré,  savoir  (1)  :  — Pour  les  ports  de  l'Océan:  première 


(i^  Les  propriétaires  de  forêts  dans  lesquelles  il  a  été  fait  eboix  de  bois  pour  le  serviee  de  la 
marine  ont  droit,  comme  lus  adjudicataires  des  bois  de  l'état,  des  communes  et  des  établisse- 
rnens  publics,  à  la  prime  accordée  parles  lois  et  rcglemens  pour  le  bois  courbant.  Montpellier, 
ia  février  iSJo,  SlR.,XXX,2,  lai.j 
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espèce,  trente-deux  francs;  deuxième  espèce,  vingt-un  francs;  troisième 
espèce,  dix  francs  ;  —Pour  le  port  de  Toulon  :  première  espèce,  quatorze 
francs;  deuxième  espèce,  dix  francs;  troisième  espèce,  sept  francs. 

29.  Seront  également  ajoutés  trois  francs  par  stère  et  par  ciiaque  deini- 
myriamètre  (ou  lieue)  de  distance  au  port  flottable  ou  au  lieu  de  dépôt  au 
dessus  de  deux  myriamètres  et  demi;  en  sorte  que  si  les  bois  parcourent 
trois  myriamètres,  on  ajoutera  aux  prix  principaux  trois  francs  par  chaque 
stère;  si  la  distance  est  de  trois  myriamètres  et  demi,  le  supplément  du  prix 
sera  de  six  francs  par  stère. 

30.  Les  arbres  marqués  pour  merrains  seront  mesurés  en  grume  au  mi- 
lieu de  leur  longueur  ;  le  cinquième  de  la  circonférence  étant  déduit ,  le 
quart  du  surplus  formera  le  côté  du  carré  d'après  lequel  la  pièce  sera  cubée. 

31.  Ces  bois  devant  être  reçus  en  forêt  seront  classés  dans  la  deuxième 
espèce  désignée  à  l'article  28,  et  payés  à  raison  de  quarante  francs  quatre- 
vingt-lmit  centimes,  sous  la  déduction  de  trois  francs  par  stère  et  par  demi- 
myriamètre  de  distance  de  la  forêt  au  lieu  du  dépôt  fixé  par  le  cahier  des 
charges;  mais  cette  réduction  ne  pourra  jamais  excéder  quinze  francs  par 
stère. 

32.  Lorsque  le  fournisseur  aura  traité  des  arbres  pour  merrains,  l'adju- 
dicataire sera  tenu  de  les  placer  hors  de  îa  forêt,  dans  un  lieu  convenable, 
afin  qu'il  n'y  ait  point  deux  exploitations  dans  la  vente. 

33.  Le  fournisseur  et  l'adjudicataire  pourront,  s'ils  le  préfèrent,  traiter 
de  gré  à  gré  pour  les  merrains.  —  Les  conditions  particulières  à  la  livraison 
et  à  la  recette  des  merrains  seront  spécifiées  au  cahier  des  charges,  et  l'ad- 
judicataire, ainsi  que  le  fournisseur,  seront  tenus  de  s'y  conformer. 

34.  Les  fournisseurs  de  la  marine  paieront  comptant  aux  adjudicataires  les 
bois  que  ces  derniers  leur  auront  livrés,  savoir  :  un  quart  en  numéraire  , 
au  moment  de  la  livraison  sur  les  ports  ilottables  ou  au  lieu  du  dépôt,  et 
les  trois  autres  quarts,  par  tiers,  en  traites  à  trois,  six  et  neuf  mois 
d'échéance. 

35.  Le  fournisseur  général  de  la  marine,  dans  chaque  direction,  sera  tenu 
d'acheter  les  bois  ainsi  martelés  et  livrés,  dans  les  six  mois  qui  suivront  leur 
arrivée  sur  les  ports  ilottables  ou  sur  les  dépôts. 

36.  Si ,  à  cette  époque ,  il  ne  les  a  pas  achetés,  l'adjudicataire  pourra  s'a- 
dresser à  l'ingénieur  directeur,  qui  en  rendra  compte  au  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  marine,  et  qui  donnera  en  même  temps  des  ordres  au  fournis- 
seur pour  que  la  recette  et  l'achat  des  bois  s'opèrent  dans  le  plus  court  délai 
possible. 

37.  Enfin,  après  l'expiration  du  délai  spécifié  à  l'article  35,  l'adjudica- 
taire pourra  obtenir  la  main-  levée  des  bois  qui  n'auront  pas  été  acquis  et 

jieçus.  Il  en  adressera  la  demande  au  directeur,  en  y  joignant  le  certificat 
[constatant  l'époque  de  l'arrivée  des  bois  sur  les  dépôts,  lequel,  signé,  ou  du 
maire,  ou  de  l'inspecteur  forestier,  ou  de  l'agent  de  la  marine,  aura  du  être 
notifié  à  cet  agent  un  mois  au  plus  tard  après  l'arrivée  des  bois,  à  peine  de 
.nullité.  Quant  aux  arbres  marqués  pour  merrains,  l'achat  en  forêt  devra 
en  être  fait  quatre  mois  après  l'abattage  légalement  constaté. 

38.  La  demande  en  main-levée,  visée  par  le  maire  du  lieu  et  par  le  pré- 
fet du  département,  et  accompagnée  du  certificat  ci-dessus,  sera  transmise 
par  l'ingénieur  directeur  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

39.  L'adjudicataire  ne  pourra  disposer  des  bois  martelés  pour  la  marine, 
même  après  le  délai  fixé  par  l'article  35,  sans  en  avoir  obtenu  la  main-le- 
!vée;  mais  si,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  demande  qui  en  aura  été 

faite  suivant  l'article  précédent,  la  marine  n'a  pas  fait  enlever  les  bois  et 
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assuré  leur  paiement  à  l'adjudicataire,  celui-ci  sera    libre  d'en  disposer 
comme  bon  lui  semblera,  sans  autre  formalité. 

40.  Lorsque  le  fournisseur  aura  laissé  expirer  le  délai  iixé  par  l'article  35 
pour  l'achat  des  bois  royaux,  communaux  et  d'établissemens  publics,  et 
qu'il  en  sera  résulté,  de  la  part  de  l'adjudicataire,  une  demande  de  main- 
levée, conformément  à  l'article  37,  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine pourra,  s'il  le  juge  convenable,  autoriser  le  directeur  à  faire  faire  sur- 
le-champ  recette  des  bois  pour  le  compte  du  fournisseur,  aux  prix  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges,  et  la  valeur  en  sera  retenue  sur  les  crédits  que 
le  fournisseur  aura  acquis  par  des  livraisons  antérieures  dans  les  ports. 

41.  Si  le  fournisseur  refuse  de  prendre  aussitôt  livraison  des  bois  ainsi 
achetés,  et  de  les  faire  transporter  dans  les  ports,  le  directeur  sera  autorisé 
à  faire  exécuter  ce  transport  à  la  folle-enchère  du  fournisseur,  et  la  valeur 
en  sera  retenue  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

42.  S'il  n'était  rien  dû  au  fournisseur,  et  qu'il  ne  présentât  pas  de  sûretés 
suffisantes  pour  l'exécution  du  service,  l'ingénieur  directeur  prendrait  en 
même  temps  les  ordres  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  pour  sus- 
pendre l'effet  du  marché,  et  pourvoir  au  remplacement  du  fournisseur  par 
un  nouveau  traité. 

43.  Si  les  lettres  de  change  délivrées  aux  adjudicataires  par  les  fournis- 
seurs, pour  raison  des  bois  de  marine,  conformément  à  l'article  34,  ne  sont 
pas  acquittées  à  leur  échéance,  les  adjudicataires  pourront  se  pourvoir  au- 
près du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine.  Ils  devront,  à  cet  effet, 
joindre  à  leurs  demandes  les  traites  protestées,  ainsi  qu'un  certiiicat  de  l'in- 
génieur directeur,  constatant  les  quantités  de  bois  fournies  par  espèce;  ils 
seront  payés  du  montant  de  leurs  livraisons  sur  le  vu  de  ces  pièces,  et  en 
déduction  de  ce  qui  sera  dû  au  fournisseur. 

44.  Les  ingénieurs  et  agens  de  la  marine  veilleront,  dans  les  coupes  où  il 
aura  été  marqué  des  arbres,  à  ce  que  les  adjudicataires  se  conforment  aux 
termes  de  vidange  prescrits  par  le  cahier  des  charges.  L'ingénieur  directeur 
rendra  compte  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  des  causes  d'im- 
possibilité, s'il  y  en  a  qui  soient  relatives  aux  bois  martelés. 

45.  Les  dispositions  portées  aux  articles  précédens,  et  notamment  aux  ar- 
ticles 28,  29,  35  et  36,  s'appliquent  aux  bois  marqués  avant  l'adjudication: 
ceux  qui  auront  été  marqués  après  l'adjudication  seront  considérés  comme 
bois  particuliers,  et  marqués  de  la  lettre  P  ;en  conséquence,  ils  seront  acquis 
et  reçus  de  la  manière  déterminée  pour  les  bois  particuliers. 

46.  Toutes  les  clauses  qui  règlent  les  rapports  des  adjudicataires  avec  la 
marine  et  le  fournisseur  général  seront  spécifiées  au  cahier  des  charges  des 
adjudications;  et,  de  son  côté,  le  fournisseur  sera  tenu,  par  les  conditions 
générales  de  son  traité,  a  remplir  les  obligations  qui  le  concernent  envers 
les  adjudicataires. 

47.  Les  propriétaires  des  bois  de  futaies,  baliveaux  sur  taillis,  arbres 
épars,  etc.,  ne  devant  couper  ni  vendre  aucun  arbre  sans  en  avoir  fait  la 
déclaration  six  mois  auparavant,  et  sans  avoir  obtenu  la  permission  d'abat- 
tre, se  conformeront  exactement  à  cette  disposition,  à  peine  de  trois  mille 
francs  d'amende  et  de  confiscation  des  bois  ,  conformément  aux  lois  et  no- 
tamment à  l'arrêt  du  conseil  du  23  juillet  1748. 

48.  Quinze  jours  au  plus  tard  après  que  les  propriétaires  auront  fait  la 
déclaration  d'abattre  des  arbres,  le  conservateur  qui  l'aura  reçue  en  déli- 
vrera copie  à  l'ingénieur  de  la  marine,  qui  fera  faire  la  visite  des  bois  desti- 
nés à  être  coupés.  Tous  les  arbres  déclarés  seront  marqués  à  quinze  centi- 
mètres de  la  racine,  afin  que  le  propriétaire  ne  puisse  pas  en  abattre  d'autres 
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que  ceux  désignés.  Ceux  qui  seront  reconnus  propres  au  service  seront 
martelés  a  un  mètre  au  dessus  de  terre. 

49.  Le  conservateur  ou  inspecteur  forestier  pourra  délivrer  les  permis- 
sions d'abattre  aussitôt  après  la  visite  de  l'agent  de  la  marine,  et  sur  la  remise 
du  procès-verbal  de  martelage. 

50.  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  une  année  entière  après  la  déclaration  sans 
que  le  propriétaire  ait  fait  abattre,  il  sera  tenu  d'en  faire  une  nouvelle  avant 
de  pouvoir  couper  les  arbres  précédemment  déclarés. 

51.  Les  ingénieurs  et  agens  de  la  marine  dresseront  des  procès-verbaux 
des  martelages  qu'ils  auront  opérés  dans  les  bois  particuliers  mis  en  déclara- 
tion de  coupes.  Une  expédition  en  sera  remise  à  l'inspecteur  forestier,  et 
l'autre  au  propriétaire  des  bois. 

52.  Ils  pourront  également,  par  de  nouvelles  visites  pendant  et  après  l'a- 
battage, marteler  les  arbres  qui  auraient  échappé  à  leur  premier  examen,  et 
qu'ils  reconnaîtront  propres  au  service,  dans  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent. 

53.  L'ingénieur  directeur  portera  le  résultat  de  ces  martelages  dans  les 
bordereaux  qu'il  adressera  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

5'».  Le  propriétaire  qui,  pendant  les  six  mois  qui  suivront  la  déclaration, 
aura  besoin  de  quelques  arbres  pour  des  réparations  urgentes  de  maisons  et 
chaussées,  en  fera  constater  l'urgence  par  un  double  certificat  du  maire  de 
la  commune,  et  pourra  faire  abattre  la  quantité  qui  lui  sera  nécessaire  dans 
les  arbres  au  dessous  d'un  mètre  de  circonférence,  en  adressant  sa  décla- 
ration particulière,  accompagnée  du  certificat  du  maire,  un  mois  avant  de 
couper,  à  l'inspecteur  forestier  et  à  l'ingénieur  de  la  marine,  qui  feront 
surveiller,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  s'il  ne  se  commet  pas  de  délits,  et 
si  l'on  n'outre-passe  point  le  nombre  d'arbres  désigné. 

55.  Lorsque  les  propriétaires  de  bois  en  coupes  réglées  auront  vendu  leur 
coupe  par  adjudication,  ainsi  que  les  y  autorise  l'article  13  de  l'ordonnance 
de  ce  jour,  ils  auront  soin  de  prévenir  l'adjudicataire  de  l'obligation  de  li- 
vrer les  bois  martelés  au  fournisseur  de  la  marine. 

56.  Les  agens  de  la  marine  pourront,  dans  tous  les  cas,  marteler,  après 
l'abattage, ceux  de  ces  arbres  qui  seraient  reconnus  devoir  être  réservés  pour 
la  marine. 

57.  Les  arbres  marqués  dans  les  bois  des  particuliers  ne  pourront  être 
abattus  etécarrisque  sous  l'inspection  des  agens  de  la  marine  et  d'après  leurs 
découpes  et  lignages,  sous  les  peines  portées  par  les  lois,  et  notamment  par 
l'arrêt  du  conseil  du  23  juillet  1748. 

58.  L'abattage  des  arbres  martelés  pour  le  service  de  la  marine  devra 
être  fait  avant  le  1er  avril,  et  les  arbres  resteront  en  grume  dans  leur  écorce 
pendant  un  mois,  avant  d'être  travaillés. 

59.  Le  fournisseur  général  de  la  marine  aura  seul  le  droit  de  traiter  des 
arbres  marqués  pour  la  marine,  dans  toute  l'étendue  des  lieux  dont  l'exploi- 
tation lui  est  confiée;  cependant  tout  propriétaire  qui  pourra  réunir  un  as- 
sortiment de  cent  stères  au  moins  en  bois  marqués  pour  la  marine  sur  ses 
propriétés,  et  qui  voudra  les  fournir  directement  au  roi,  sera  libre  de  les 
livrer  dans  les  ports  oui  lui  seront  désignés,  en  son  propre  nom,  et  aux 
mêmes  prix,  clauses  et  conditions  que  le  fournisseur. 

«"> 0 .  A  cet  effet,  il  lui  suffira  de  remettre  sa  soumission  ,  en  triple  expédi- 
tion, à  l'ingénieur  directeur,  lequel  en  gardera  une  par  devers  lui,  adressera 
la  seconde  à  l'intendant  de  la  marine  dans  le  port  où  doit  se  faire  la  livrai- 
son, et  la  troisième  au  ministre  secrétaire  d'état  «le  la  marine. 

(il.  Cette  soumission  sera  conçue  ainsi  qu'il  suit:  —  «  Le  soussigné 
«  de  la  commune  d  ,  département  d  ,  s'oblige  envers  lé  roi, 
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«  de  fournir,  dans  l'espace  de  mois,  à  compter  de  la  date  de  la  présente 

«  soumission,  les  bois  de  construction  qui  pourront  provenir  des  {nombre) 
«  pieds  d'arbres  de  sa  propriété,  marqués  du  marteau  delà  marine,  suivant 
«  le  procès-verbal  du  ,  et  montant,   d'après  l'examen,  à  la  quantité 

"  Qe  stères,  se  soumettant  aux  conditions  générales  déterminées 

«  pour  les  fournitures  de  bois,  et  aux  prix  fixés  par  la  soumission  par- 
«  ticulière  du  sieur  ,  fournisseur,   chargé  des  exploitations  dans 

«  la  partie  de  la  direction  forestière  où  sont  situés  les  bois.  » 

62.  Les  dispositions  des  trois  articles  précédens  ne  seront  point  applicables 
aux  bois  que  les  propriétaires  auront  vendus  par  adjudication,  d'après  l'ar- 
ticle 13  de  l'ordonnance  de  ce  jour:  en  conséquence,  l'adjudicataire  n'aura 
point  le  droit  de  livrer  directement  dans  les  ports. 

C3.  Les  propriétaires  des  bois  de  futaie,  de  baliveaux  sur  taillis,  ou  arbres 
epars,  situés  dans  le  département  le  plus  à  portée  de  l'un  des  cinq  grands 
ports  du  royaume  ,  savoir  :  de  la  Manche,  pour  Cherbourg;  du  Finistère, 
pour  Brest;  du  Morbihan,  pourLorient;  de  la  Charente-Inférieure,  pour 
Rochefort;  et  du  rar,  pour  Toulon,  pourront  également  livrer  leur  bois 
directement  à  la  marine,  sans  être  obligés  à  une  quantité  de  cent  stères.  — 
Mais  cette  faculté  sera  subordonnée  aux  besoins  de  ces  ports  et  aux  deman- 
des qui  en  seront  faites  par  lesintendans  et  commissaires  généraux,  dans  les 
quantités  et  espèces  de  bois  nécessaires;  et  la  valeur  en  sera  réglée  dans 
chaque  port,  d'après  un  tarif  particulier  de  prix,  arrêté  en  conseil  d'admi- 
nistration, et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine. 

64.  La  même  faculté  sera  donnée,  sous  les  mêmes  conditions  et  restric- 
tions, aux  propriétaires  dont  les  bois  sont  situés  à  cinq  mvriauictres  de  rayon 
des  ports  secondaires,  tels  que  Dunkerque,  Le  Havre,  Saint-Malo,  Nantes, 
Bordeaux  et  Bayonne. 

65.  Afin  que  les  autres  propriétaires  sachent  à  qui  s'adresser  pour  la  vente 
des  arbres  qui  auront  été  marqués,  dans  leurs  possessions,  du  marteau  de  la 
marine,  et  dans  quel  temps  l'achat  doit  en  être  fait,  on  ajoutera  par  forme 
de  poxt-scriptum ,  sur  le  procès-verbal  qui  devra  rester  dans  leurs  mains  : 
«  Le  sieur  s'adressera,  pour  la  vente  des  arbres  mentionnés  au  pré- 
«  sent  procès-verbal,  au  sieur  ,  fournisseur  de  la  marine,  demeu- 
«  fant  à  ,  lequel  est  tenu  de  traiter  de  gré  à  gré,  un  an  au  plus 
«  tard  après  l'abattage  des  arbres;  à  défaut  de  quoi,  ledit  sieur  en 
«  informera  l'ingénieur  directeur,  demeurant  à  ,  pour  que,  sans 
«  plus  de  délai,  il  soit  pourvu  à  l'achat  desdits  arbres.  » 

6G.  Dès  que  l'abattage  sera  terminé,  le  propriétaire  devra  en  faire  con- 
stater l'époque  par  un  certificat  du  maire  de  la  commune ,  ou  de  l'inspec- 
teur des  forêts,  ou  de  l'agent  de  la  marine,  auquel,  dans  tous  les  cas,  ce 
certificat  devra  être  notilié  un  mois  au  plus  tard  après  l'abattage,  à  peine 
de  nullité. 

67.  Un  an  après  l'abattage  des  arbres  martelés,  constaté  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  66,  le  propriétaire  aura  le  droit  d'en  obtenir  la  main-levée, 
s'ils  n'ont  pas  été  acquis  pour  le  service  de  la  marine. 

68.  La  demande  en  main-levée,  visée  par  le  maire  du  lieu  et  le  préfet  du 
département ,  sera  adressée  à  l'ingénieur  directeur,  accompagnée  du  certi- 
ficat énoncé  ci-dessus  ,  et  sera  transmise  par  cet  officier  au  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  marine. 

69.  Nul  ne  pourra  disposer  des  arbres  bruts  ou  travaillés,  marqués  pour 
la  marine,  même  après  le  délai  fixé  par  l'article  65,  sans  en  avoir  obtenu 
la  main-levée;  mais  si ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  demande  qui  en 
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aura  été  faite  conformément  à  l'article  (18  ,  la  marine  n'a  pas  fait  enlever  les 
Lois  et  assuré  leur  paiement  au  propriétaire ,  celui-ci  sera  libre  d'en  dis- 
poser comme  bon  lui  semblera,  sans  autre  formalité. 

70.  Les  bois  martelés  pour  la  marine  devant  être  livrés  au  fournisseur  , 
celui-ci  sera  tenu  de  les  acbeter  au  plus  tard  un  an  après  l'abattage  ,  et  d'en 
payer  la  valeur  réglée  de  gré  à  gré. 

71.  En  cas  de  contestation  sur  le  prix  des  arbres  ,  le  propriétaire  en  don- 
nera avis  à  l'ingénieur  directeur,  lequel  prendra  connaissance  du  différent, 
fera  en  sorte  d'aplanir  la  difficulté  de  la  manière  la  plus  équitable  ,  et  sera 
même  autorisé  à  obliger  le  fournisseur  à  donner  un  juste  prix  ,  soit  du  stère 
de  bois ,  soit  du  pied  d'arbre,  et  à  faire  des  offres  proportionnées  aux  prix 
du  marché  qu'il  aura  fait  lui-même  avec  le  roi. 

72.  Le  prix  à  déterminer  dans  cette  circonstance,  par  l'ingénieur  direc- 
teur, sera  réglé  par  lui  d'après  un  compte  de  clerc  à  maître ,  qu'il  dressera 
à  cet  effet. 

73.  Si  le  propriétaire  des  arbres  marqués  ne  se  contentait  pas  du  prix 
qui  aura  été  ainsi  réglé  par  l'ingénieur  directeur,  il  pourra  se  pourvoir 
devant  le  préfet  du  département  dans  lequel  les  arbres  seront  situés. 

74.  Le  préfet  du  département  fera  faire  une  estimation  d'oHice  desdits 
arbres  ,  après  avoir  reçu  de  l'ingénieur  directeur  communication  des  élé- 
mens  du  compte  d'après  lequel  il  avait  établi  l'appréciation  mentionnée  à 
l'article  72. 

7â.  Dans  le  cas  où  un  propriétaire  chercherait  à  éluder  la  vente  de  ses 
bois  par  des  prétentions  excessives  et  des  propositions  inadmissibles  ,  et 
qu'elles  n'eussent  pas  été  réduites  à  leur  juste  valeur  par  les  appréciations 
mentionnées  aux  articles  72  et  74  sur  la  réclamation  du  lournisseur  ,  l'ingé- 
nieur directeur  en  fera  son  rapport  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine ,  en  lui  adressant  le  compte  d'appréciation  qu'il  avait  établi ,  et  l'esti- 
mation réglée  par  les  ordres  du  préfet.  —  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  statuera  délinitivement  sur  le  prix  dont  les  bois  seront  susceptibles. 

7G.  Le  prix  arrêté  par  la  décision  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
sera  obligatoire  pour  le  fournisseur. 

77.  Lorsque  le  fournisseur  aura  laissé  passer  le  délai  d'un  an  fixé  pour 
l'achat  des  bois  par  les  articles  G;>  et  67  ,  et  qu'il  en  sera  résulté  de  la  part 
du  propriétaire  une  demande  de  main-levée  ,  conformément  à  l'article  08, 
le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  pourra  ,  s'il  le  juge  convenable, 
autoriser  l'ingénieur  directeur  à  faire  l'achat  desdits  bois,  en  traitant  de 
gre  à  gré  avec  les  propriétaires,  soit  au  compte  de  la  marine,  soit  à  celui 
du  fournisseur;  et,  dans  ce  dernier  cas,  la  valeur  en  sera  retenue  sur  les 
crédits  qu'il  aura  acquis  pour  des  fournitures  antérieures  dans  les  ports. 

78.  Dans  le  cas  où  le  fournisseur  se  refuserait  à  prendre  livraison  des  bois 
ainsi  achetés  pour  son  compte,  et  à  les  faire  conduire  dans  les  ports,  ce 
transport  serait  exécuté  à  la  diligence  du  directeur,  et  la  valeur  en  serait 
également  retenue  sur  les  crédits  du  fournisseur. 

79.  S'il  n'était  rien  dû  au  fournisseur,  et  qu'il  ne  présentât  pas  de  sûretés 
suflisantes  ,  l'ingénieur  directeur  prendrait  les  ordres  du  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  marine ,  à  l'effet  de  suspendre  toute  exécution  ultérieure 
du  marché  ,  et  d'y  pourvoir  par  un  nouveau  traité. 

80.  Si,  pai»  des  mancuvres  coupables,  ou  le  refus  obstiné  d'acheter  les 
bois  martelés  pour  le  service  de  la  marine,  un  fournisseur  favorisait  les  pro- 
priétaires desdits  bois  dans  le  projet  de  les  soustraire  a  leur  destination  ,  sur 
la  dénonciation  de  l'ingénieur  directeur ,  dûment  certifiée  et  appuyée  de 
preuves,  ledit  fournisseur  serait  traduit  devant  les  tribunaux  avec  les  pro- 
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priétaires  délinquans,  pour  être  jugé  comme  complice  de  contravention 
aux  lois  forestières  ,  et  puni  conformément  aux  arrêts  du  conseil  des  23  juil- 
let 17Î8  et  [«mars  1757. 

81.  Il  est  expressément  défendu  aux  fournisseurs  généraux  de  la  marine 
de  faire  aucun  commerce  de  bois  pour  leur  compte.  —  En  conséquence ,  ils 
ne  pourront  vendre  à  qui  que  ce  soit  aucune  espèce  de  bois  (  à  l'exception 
des  pièces  portant  la  marque  de  rebut,  comme  ayant  été  rejetées  à  la  recette), 
à  peine  de  trois  mille  francs  d'amende  et  de  confiscation  des  bois. 

82.  A  compter  du  1"  janvier  1817  ,  tous  les  marchés  pour  fournitures  de 
bois  de  construction  se  trouvant  expirés  seront  renouvelés  sur  des  bases 
uniformes. 

83.  Il  sera  arrêté  ,  à  cet  effet ,  des  conditions  générales  pour  l'exploitation 
et  la  livraison  de  bois  de  construction  dans  tous  les  ports  du  royaume.  Ce 
modèle  de  traité  général  contiendra  toutes  les  clauses  relatives  à  ces  fourni- 
tures ,  excepté  seulement  les  prix,  qui  seront  établis  dans  les  soumissions 
particulières. 

84.  Il  sera  en  même  temps  dressé,  pour  les  bois  de  construction  ,  un  nou- 
veau tarif  de  dimensions  qui ,  comme  celui  de  1765,  fera  règle  unique  et 
générale  pour  la  recette  des  bois  dans  tous  les  ports. 

8j.  La  fourniture  des  bois  de  construction  de  cbaque  bassin  sera  adjugée 
au  soumissionnaire  qui,  après  avoir  pris  connaissance  des  conditions  géné- 
rales et  des  dispositions  contenues  au  présent  règlement ,  proposera  les  prix 
les  plus  modérés  et  les  clauses  les  plus  avantageuses  pour  le  roi. 

8(3.  Il  ne  sera  admis  au  concours  de  ces  fournitures  que  des  personnes 
sûres,  capables  et  bien  accréditées,  lesquelles  présenteront  d'ailleurs  un 
associé  que  ses  ressources  et  sa  probité  bien  connues  puissent  faire  admettre 
comme  bonne  et  valable  caution. 

87.  Les  constructeurs  de  navires  du  commerce  et  leurs  associés,  ainsi  que 
les  marchands  de  bois  ,  en  seront  formellement  exclus. 

88.  La  durée  de  ces  entreprises  sera  de  trois,  quatre,  cinq  et  six  années 
consécutives. 

89.  Chaque  direction  forestière  sera  partagée  en  plusieurs  subdivisions, 
suivant  que  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  le  jugera  convenable; 
et  il  ne  pourra  être  affecté  qu'un  seul  fournisseur  à  chacune  de  ces  subdivi- 
sions :  cependant  le  même  fournisseur  pourra  être  chargé  de  deux' subdi- 
visions ,  ou  de  toutes  celles  d'une  même  direction;  mais  ,  dans  aucun  cas  ,  il 
ne  réunira  des  subdivisions  dépendant  d'une  direction  différente. 

90.  Le  fournisseur  général,  en  faisant  sa  soumission ,  s'ensragera  envers  le 
roi  à  exécuter  son  service  conformément  aux  conditions  et  aux  prix  stipulés 
par  cette  soumission  particulière,  ainsi  qu'à  toutes  les  clauses  des  conditions 
générales  mentionnées  à  l'article  83,  et  aux  dispositions  du  présent  règle- 
ment qui  y  sont  relatives. 

9t.  Les  ingénieurs  directeurs  suivront  avec  la  plus  grande  attention  les  di- 
verses opérations  du  service  ,  tel  qu'il  vient  d'être  réglé  ;  et,  pour  les  mettre 
en  état  d'en  rendre  avec  ordre  un  compte  satisfaisant,  il  leur  sera  délivré  à 
chacun  des  registres  imprimés,  cotés  et  paraphés,  dans  lesquels  ils  porte-? 
ront  exactement  et  avec  détail  tous  les  procès-verbaux  des  martelages  qui 
auront  été  faits  dans  leurdirection;  les  recettes  provisionnelles  et  les  rebuts; 
les  quantités  expédiées  des  ports  llottables  ou  dépôts,  et  les  bois  reçus  ou 
rebutés  à  la  recette  définitive  dans  les  ports,  enlin  toutes  les  circonstances 
relatives  à  ces  opérations. 

92.  Pour  soumettre  toutes  les  parties  d'un  service  aussi  essentiel  à  nn 
ordre  régulier  et  constant,  il  sera  établi,  dans  les  bureaux  du  ministre  se- 
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crétaire  d'état  de  la  marine ,  des  registres  semblables  pour  les  quatre  direc- 
tions forestières;  ils  seront  formés  d'après  les  bordereaux  de  martelages,  de 
recettes  provisionnelles,  d'expéditions  et  de  recettes  définitives,  qui  seront 

I  adressés  régulièrement  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  confor- 
mément  aux  modèles  qui  leur  en  seront  fournis. 

93.  Pour  assurer  l'entière  exécution  des  dispositions  ordonnées  par  le  pré- 
sent règlement,  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  fera  faire,  aux 
époques  qu'il  jugera  convenables,  des  tournées  d'inspection  dans  les  diverses 
parties  de  chaque  direction. 

94.  Ces  tournées  pourront  être  confiées,  soit  à  des  officiers  de  la  marine, 
scit  à  des  administrateurs  sans  activité  de  service,  lesquels  recevront  des 
instructions  des  inspecteurs  généraux  du  génie  maritime ,  approuvées  par 
le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

9ô.  Enfin,  lorsque  le  service  du  roi  l'exigera,  le  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  enverra  en  tournée  dans  les  directions  forestières  l'inspecteur 
général  ou  l'inspecteur  adjoint  du  génie  maritime. 

96.  Les  dispositions  du  présent  règlement,  concernant  le  martelage,  sont 
applicables  aux  bois  destinés  au  service  de  l'artillerie  du  département  de  la 
guerre. 

97.  Les  bois  nécessaires  à  l'approvisionnement  de  l'artillerie  seront  choi- 
'  sis  ,  désignés  et  marqués  dans  les  forêts  royales,  communales  et  d'établisse- 

mens  publics,  par  les  agens  de  la  marine  ,  d'après  les  états  (indiquant  les 
quantités,  les  dimensions  et  le  lieu  du  besoin)  que  le  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  adressera  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  ,  trois 
mois  avant  l'époque  des  adjudications. 

98.  Il  sera  dressé  des  états  ou  procès-verbaux  particuliers  des  bois  ainsi 
désignés;  une  expédition  en  sera  remise  à  l'agent  du  service  de  l'artillerie 
auquel  les  bois  devront  être  livrés,  indépendamment  de  celles  qui  devront 
être  remises  aux  inspecteurs  des  forêts,  et  de  celles  qui  resteront  entre  les 
mains  des  ingénieurs  forestiers  de  la  marine. — Néanmoins,  les  officiers  et 
employés  de  l'artillerie  chargés  de  la  réception  définitive  (laquelle  se  fera 
dans  les  dépôts  de  la  marine) ,  ne  pourront  être  tenus  de  les  accepter  qu'au- 
tant qu'ils  les  auront  reconnus  de  bonne  qualité  et  propres  au  service  de 
l'artillerie. 

99.  Les  bois  ainsi  destinés  au  service  de  l'artillerie  seront  transportés  en 
grume;  ils  seront  mesurés  au  milieu  de  leur  longueur.  Le  cinquième  de  la 
circonférence  étant  déduit,  le  quart  du  surplus  formera  le  côté  du  carré 
d'après  lequel  la  pièce  sera  cubée. 

100.  Ils  seront  livrés  par  les  adjudicataires,  de  la  même  manière  et  aux 
mêmes  conditions  que  les  bois  de  marine  de  même  espèce;  ils  seront  reçus 
sur  les  dépôts,  en  présence  d'un  contre-maître  ou  employé  maritime,  par 
les  agens  du  service  de  l'artillerie,  qui  en  paieront  la  valeur  aux  prix  qui 
seront  spécifiés  par  le  cahier  des  charges  des  adjudications. 

101.  Le  contre-maître  de  la  marine  retiendra  une  expédition  du  procès- 
verbal  de  recette,  signé  des  parties  présentes. 

102.  Il  sera  pourvu  en  outre ,  par  le  département  de  la  marine,  au  moyen 
des  bois  qui  seront  à  sa  disposition,  à  toutes  les  demandes  de  cette  nature 
qui  lui  seront  faites  par  le  département  de  la  guerre,  pour  le  service  de 
l'artillerie,  dans  le  cas  de  besoins  urgens  ou  imprévus  ,  d'après  les  états  du 
nécessaire  qui  seront  adressés  ,  au  moins  un  mois  d'avance,  au  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  marine. 

103.  Ces  bois  seront  livrés  aux  agens  du  service  de  l'artillerie ,  sur  les 
points  qui  auront  été  indiqués  ;  ils  seront  reçus  et  payés  par  eux  de  la  même 
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manière  et  aux  mêmes  conditions  que  celles  auxquelles  le  département  de 
la  marine  aurait  été  tenu ,  et  avec  le  même  privilège  que  celui  dont  il  jouit. 

104.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  de  la  marine  se  con- 
certeront pour  régler  les  détails  d'exécution  relatifs  aux  huit  articles 
précédens. 

105.  Il  sera  dressé  dès  à  présent,  sous  le  titre  d'ordre  de  travail,  dans 
les  directions  forestières ,  des  instructions  particulières  qui  régleront  la  con- 
duite des  divers  agens  employés  aux  exploitations  des  bois. 

N°  98.  =s28  août— 5  octobre  1810.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  la 
nouvelle  division  des  forets  du  royaume  en  quatre  directions ,  pour 
l'exploitation  des  bois  destinés  aux  constructions  navales  (1).  (VII,  Bull. 
cxv,n°  1161.) 

Louis,...  — Nous  avons  établi ,  par  une  ordonnance  du  28  août  181G,  les 
bases  d'après  lesquelles  s'opéreront  à  l'avenir  les  martelages  et  l'exploitation 
des  bois  de  marine:  mais,  voulant  donner  à  ce  service  une  organisation  ré- 
gulière et  plus  appropriée  aux  dispositions  de  notredite  ordonnance,  nous 
avons  considéré  que  la  division  du  territoire  en  six  arrondissemens  fores- 
tiers maritimes  ,  établie  en  juin  1 805  ,  s'oppose  à  l'économie  et  à  la  célérité 
nécessaires  dans  les  opérations;  —  Que  cette  division  n'ayant  pas  été  formée 
sur  les  bases  déterminées  par  la  nature,  d'après  le  cours  des  rivières  et  la 
direction  des  montagnes ,  présente  de  nombreux  obstacles  à  l'exécution  du 
service;  — Et  qu'enfin  il  est  indispensable  de  remplacer  la  circonscription 
irrégulière  des  arrondissemens  forestiers  par  une  nouvelle  division  qui,  en 
affectant  à  un  même  bassin  toutes  les  forêts  dont  les  bois  se  rendent  natu- 
rellement à  chacun  des  quatre  grands  fleuves  du  royaume,  facilite  aux  in- 
génieurs de  la  marine  la  direction  et  la  surveillance  de  ce  service,  aux 
fournisseurs  l'exploitation  et  le  transport  des  bois  dans  les  arsenaux  ,  et  aux 
divers  agens  maritimes  la  régularisation  et  la  comptabilité  des  martelages  ; 
—  En  conséquence,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies,  ■ — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Toute  l'étendue  du  royaume  est  divisée  en  quatre  directions  fo- 
restières, pour  le  martelage  et  l'exploitation  des  bois  de  marine. 

2.  La  première  direction,  dite  du  bassin  de  la  Seine,  et  la  deuxième  di- 
rection, dite  du  bassin  de  la  Loire,  sont  affectées  à  l'approvisionnement 
des  ports  de  Brest ,  Lorient  et  Cherbourg,  suivant  leurs  besoins.  --La  troi-  ' 
sième  direction  ,  dite  du  bassin  de  la  Garonne ,  est  affectée  à  celui  de  Ro- 
chefort;  et  la  quatrième,  dite  du  bassin  de  la  Saône  et  du  Rhône ,  l'est  à 
celui  du  port  de  Toulon. 

3.  La  première  direction  (du  bassin  de  la  Seine)  comprendra  tous  les  dé- 
parlemens  dont  les  bois  se  transportent  directement  dans  la  Seine,  ou  dans 
les  rivières  et.  canaux  qui  y  affluent,  ainsi  que  lesdépartemens  dont  les  pro- 
duits »e  conduisent  à  la  mer,  depuis  Dunkerque  jusqu'au  département  de 
la  Manche  inclusivement. 

4.  La  seconde  direction  (  du  bassin  de  la  Loire)  comprendra  tous  les  dé- 
partemens  dont  les  bois  peuvent  se  rendre  à  la  Loire,  ou  dans  les  rivières  et 
canaux  qui  y  affluent,  ainsi  que  les  départemens  dont  les  bois  se  transpor- 
tent directement  à  la  mer,  depuis  le  département  d'Ille-et-Vilaine  jusqu'à 
la  partie  de  celui  de  la  Vendée  qui  verse  dans  la  Loire  inclusivement. 

5.  La  troisième  direction  (du  bassin  de  la  Garonne)  comprendra  tous  les 

(i)  Voyez  la  première  ordonnance  du  même  jour,  28  août — 5  octobre  1816,  et  les  notes. 
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départernens  dont  les  bois  se  rendent  à  la  Garonne  et  à  la  Charente,  ainsi 
que  tous  ceux  qui  portent  directement  à  la  mer,  depuis  le  département  de 
la  Vendée  jusqu'à  Bayonne  inclusivement. 

G.  La  quatrième  direction  (du  bassin  de  la  Saône  et  rlu  Rhône)  compren- 
dra tous  les  départernens  dont  les  bois  se  rendent  directement  dans  la  Saône 
et  dans  le  Rhône,  ou  dans  les  rivières  et  canaux  qui  aflluent  à  ces  deux 
fleuves,  ainsi  que  les  départernens  qui  versent  naturellement  dans  la  Médi- 
terranée, depuis  les  Pyrénées  orientales  jusqu'au  département  du  Var  inclu- 
sivement. 

7.  Les  portions  des  départernens  limitrophes  qui  présenleront  plus  de  fa- 
cilité et  d'économie  pour  le  transport  de  leurs  bois  par  une  direction  con- 
tinue, appartiendront  à  cette  direction,  sans  égard  à  la  division  départe- 
mentale. 

8.  Ces  démarcations  partielles  dans  les  départernens  limitrophes  seront 
réglées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  à 
mesure  qu'il  en  reconnaîtra  la  nécessité. 

y.  Conformément  aux  articles  précédens,  la  répartition  des  départernens 
du  royaume  dans  les  quatre  directions  forestières  est  établie  ainsi  qu'il  suit  : 

lre  Direction.  —  Bassin  de  la  Seine.  L'Yonne,  partie  de  la  Nièvre  (1)  , 
partie  de  la  Côte-d'Or,  l'Aube  et  partie  de  la  Haute-Marne,  la  Meuse  et 
partie  de  la  Meurthe ,  les  Ardennes,  la  Marne,  le  Nord,  l'Aisne,  Seine-et- 
Marne,  le  Pas-de-Calais,  la  Somme,  l'Oise,  Seine-et-Oise,  la  Seine,  Eure- 
et-Loir,  l'Eure,  la  Manche,  le  Calvados  et  partie  de  l'Orne,  la  Seine-Infé- 
rieure. 

2e  Direction.  —  Bassin  de  la  Loire.  La  Haute-Loire,  la  Loire,  le  Puy- 
de-Dôme  (2),  l'Allier,  la  Nièvre  (3) ,  la  partie  occidentale  de  Saône-et-Loire, 
le  Cher,  le  Loiret,  Loir-et-Cher,  l'Indre  et  partie  de  la  Creuse,  Indre-et- 
Loire  et  partie  de  la  Vienne,  laSarlhe,  la  Mayenne  et  partie  de  l'Orne  (4), 
Maine-et-Loire  et  partie  des  Deux-Sèvres  (6),  Ille-et-Vilaine,  Côtes-du-Ncrd, 
Finistère,  Morbihan,  Loire-Inférieure  et  partie  de  la  Vendée  (6). 

3e  Direction. — Bassin  de  la  Garonne.  L'Arriége,  la  Haute-Garonne  , 
le  Tarn,  l'Aveyron ,  la  Lozère,  le  Cantal ,  le  Lot,  Tarn-et-Garonne,  Lot-et- 
Garonne,  le  Gers,  les  Hautes-Pyrénées,  les  Basses-Pyrénées,  les  Landes,  la 
Gironde,  laDordogne,  la  Corrèze,  le  Puy-de-Dôme,  la  Haute-Vienne,  la 
Vienne  (7),  les  Deux-Sèvres  (8),  la  Vendée  (9),  la  Charente,  la  Charente- 
Inférieure. 

4e  Direction.  — Bassin  de  la  Saône  et  du  Ehô/te.  La  Moselle,  la  Meur- 
the (.10),  le  Haut-Rhin,  le  Bas-Rhin  (presque  nuls  par  leur  position;  ;  les 
Vosges,  partie  de  la  Haute-Marne  (il),  la  Haute-Saône  ,  la  Côte-d'Or  (12),  le 
Doubs ,  le  Jura  et  partie  de  Saône-et-Loire,  l'Ain,  le  Rhône,  l'Isère,  l'Ar- 
dèche,  la  Drôme,  les  Hautes-Alpes,  les  Basses-Alpes,  le  Var,  les  Pyrénées- 

(i)  L'arrondissement  de  Clamecy. 

(2)  Moins  la  partie  du  Puy-de-Dôme  contiguë  à  la  Corrèze. 

(3)  Moins  l'arrondissement  de  Clamecy. 

(4)  Domfront,  Alençon  et  Mortagne. 

(5)  Argenton  et  Thouars. 

(6)  Les  Herbiers  ,  Montaigu. 

(7)  Moins  la  partie  contiguë  à  i'Indre-et-Loire. 
(H)  Moins  la  partie  contiguë  au  Maine-et-Loire. 

(9)  Moins  la  partie  contiguë  à  la  Loire-Inférieure  et  au  Maine-et-Loire. 

(lu)   Moins  la  partie  contiguë  à  la  Meuse. 

(il)  Arrondissement  de  Langres. 

(i/2)  Moins  Chàtillon  et  les  parties  continues  à  l'Aube  et  à  l'Yonne. 
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Orientales,  l'Aude,  l'Hérault,  les  parties  continues  du  Tarn,    les  parties 
continués  de  l'Aveyron  ,  le  Gard  ,  Vaucluse,  les  Bouches-du-Rhône. 

10.  Chaque  direction  pourra  ,  en  outre  ,  être  partagée  en  plusieurs  subdi- 
visions, suivant  cpie  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  le  jugera 
convenable  au  bien  du  service. 

11.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  s'appliquent  point  aux 
exploitations  qui  ont  lieu  dans  les  Pyrénées  et  dans  l'île  de  Corse,  et  dont 
les  limites  sont  déterminées  par  des  réglemens  particuliers. 


N9  99.  =  28  août — 15  octobre  1816.  =  Règlement  concernant  V organisation 
du  personnel  dans  les  quatre  directions  forestières  de  la  marine  ,  le  nom- 
bre ,  les  grades ,  classes,  tmitemens ,  solde  ,  vacations  et -frais  divers  des 
agens  employés  au.r  martelages  dans  les  forets  du  royaume  (1).  (VII, 
Bull,  cxvii,  n°  1213.) 

DE    TAR    LE    ROI. 

Sa  majesté  s'étant  fait  représenter,  l8  son  ordonnance  du  29  novembre 
1815,  sur  le  nombre  des  ingénieurs  à  employer  dans  les  forêts  pour  le  mar- 
telage des  bois,  et  2°  son  ordonnance  de  ce  jour  relative  à  la  division  du  ter- 
ritoire de  la  France  en  quatre  directions  forestières;  considérant  que,  pour 
compléter  l'exécution  desdites  ordonnances,  il  importe  de  déterminer  la  ré- 
partition des  agens  maritimes  qui  doivent  être  employés  dans  les  quatre  di- 
rections, dérégler  en  même  temps  leur  solde,  appointemens ,  supplément 
d'appointemens  et  frais  divers  ;  voulant  concilier  les  besoins  et  la  dignité  de 
son  service  avec  l'ordre,  la  régularité  et  l'économie  qu'il  convient  d'observer 
dans  les  dépenses,  et  distribuer  dans  les  forêts  les  ingénieurs,  sous-ingé- 
nieurs, maîtres,  contre-maîtres  et  autres  agens  nécessaires  aux  martelages 
et  exploitations  des  bois,  de  la  manière  la  plus  convenable  à  la  bonne  exé- 
cution de  ce  service  ;  voulant,  en  outre,  encourager  le  zèle  des  ouvriers  em- 
ployés dans  les  forêts,  en  améliorant  leur  sort  autant  que  possible;  ouï  le 
rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  elle  a  or- 
donné et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  sera  affecté  à  chaque  direction  ,  —  Un  directeur,  — Un  sous- 
directeur  ,  —  Deux  chefs  de  subdivision  ,  —  Et  le  nombre  de  maîtres,  con- 
tre-maîtres et  autres  agens  de  la  marine  que  le  ministre  secrétaire  d'état 
jugera  nécessaires  à  l'exécution  du  service. 

2.  Les  directeurs  seront  choisis  parmi  les  ingénieurs  de  la  marine  de  pre- 
mière classe;  —  Les  sous-directeurs,  dans  les  ingénieurs  de  deuxième  et 
troisième  classes.  —  Les  sous-directeurs,  pris  parmi  les  ingénieurs  chefs  ac- 
tuels des  arrondissemens  forestiers,  de  quelque  classe  qu'ils  soient,  jouiront 
du  titre  de  directeur  adjoint.  —  Les  chefs  de  subdivision  seront  pris  dans  les 
sous-ingénieurs  et  autres  agens  forestiers  maritimes,  assimilés  pour  le  rang 
et  la  solde  aux  sous-ingénieurs  de  la  marine. 

3.  Les  maîtres,  contre-maîtres  et  ouvriers  nécessaires  au  service  des 
martelages,  seront  pris  parmi  les  agens  en  activité  dans  les  forêts,  et  par 
la  suite,  dans  les  contre-maîtres  charpentiers  des  ports, ou  parmi  les  ouvriers 
qui  ont  acquis  des  connaissances  relatives  à  l'exploitation  et  à  la  visite  des 


(i)  Voyez,  l'ordonnance  précédente,  portant  création  de  ces  quatre  directions. 
Vovcz  aussi  le  règlement  du  9  janvier — 17  février  1.S1S,  qui  détermine  la  répartition  et  le 
traitement  des  employés  divers  daus  les  directions  forestières  de  la  marine. 
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bois  de  construction,  suivant  les  dispositions  réglées  aux  articles  7  etsuivans. 

4.  Conformément  aux  articles  précédons,  le  nombre,  les  grades  et  classes 
des  officiers  du  génie  maritime  et  autres  agens  de  la  marine  dans  les  quatre 
directions  forestières,  sont  réglés  ainsi  qu'il  est  détaillé  dans  le  tableau  ci- 
joint,  n°  1er. 

5.  Le  ministre  et  secrétaire  d'état  de  la  marine  augmentera  le  nombre  des 
maîtres  et  contre-maîtres  dans  les  forêts ,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire  à  l'ac- 
tivité du  service. 

6.  Les  maîtres  des  quatre  directions  forestières  concourront  ensemble  , 
.par  rang  d'ancienneté,  pour  le  passage  d'une  paie  à  l'autre;  mais  lorsque 
l'une  des  places  vaquera,  le  remplacement  s'effectuera  ,  autant  que  possible, 
dans  la  direction  où  sera  la  vacance,  en  y  portant  le  sujet  du  grade  immé- 
diatement au  dessous  qui  y  aura  le  plus  de  droits. 

7.  Pour  former  des  contre-maîtres  propres  au  service  des  bois,  et  poxir 
faciliter  les  remplacemens  successifs  dans  les  directions  forestières  ,  il  y  aura, 
à  l'avenir,  huit  places  d'élèves  forestiers,  savoir  :  — Trois  à  Brest,  — Trois 
à  Toulon,  —  Deux  à  Rocbefort.  —  Total,  buit. 

8.  Ces  places  seront  données  à  de  jeunes  ouvriers  d'élite,  ayant  au  moins 
vingt  ans,  et,  par  préférence,  à  des  fils  de  maîtres  entretenus. 

9.  Il  faudra ,  pour  être  admis ,  avoir  travaillé  sur  les  grandes  constructions 
pendant  quatre  ans  comme  apprenti  et  deux  ans  comme  ouvrier,  être  d'un 
tempérament  robuste  ,  savoir  écrire  lisiblement,  orthographier,  être  exercé 
aux  quatre  premières  règles  de  calcul ,  et  connaître  la  nomenclature  de  tou- 
tes les  pièces  de  la  charpente  d'un  vaisseau,  ainsi  que  la  manière  de  ligner 
les  bois  et  de  les  écarrir. 

10.  Le  ministre  et  secrétaire  d'état  de  la  marine  nommera  les  élèves,  dans 
les  ports  désignés ,  sur  la  proposition  du  commandant  de  la  marine,  accom- 
pagnée du  rapport  du  directeur  des  constructions,  chargé  spécialement  de 
constater  leur  capacité. 

11.  Dès  qu'ils  seront  admis,  ils  seront  exclusivement  attachés  au  détail 
de  la  recette  des  bois,  avec  le  rang  et  la  paie  d'aide-contre-maître;  et  si,  au 
bout  de  deux  ans,  ils  ne  sont  pas  placés  dans  une  direction  forestière,  ils 
pourront  concourir  avec  les  autres  aides-contre-maîtres  pour  l'avancement 
de  gracie  et  de  paie. 

12.  Un  an  après  l'établissement  des  élèves  forestiers  ,  ils  seront  seuls  ad- 
mis à  remplir  les  places  d'aides  ou  de  contre-maîtres  qui  viendront  à  vaquer 
dans  les  directions  forestières. 

13.  Les  directeurs,  adjoints  ou  sous-directeurs,  et  chefs  de  subdivision  , 
jouiront,  pendant  leurs  fonctions  dans  les  directions,  —  1°  Du  traitement 
affecté,  par  l'ordonnance  du  29  novembre  1813,  à  leurs  grades  respectifs 
dans  le  corps  du  génie  maritime; — 2°  A  titre  de  supplément,  du  tiers  en 
sus  de  ce  traitement;  —  3°  Ils  recevront  les  vacations  et  frais  de  voyage  at- 
tribués à  leur  grade  par  les  réglemens  existans,  seulement  lorsqu'ils  seront 
hors  de  leur  résidence  ordinaire  pour  le  service,  et  pendant  le  temps  qu'ils 
seront  en  tournée  dans  les  forêts  et  autres  points  de  la  subdivision  à  laquelle 
ils  seront  préposés.  —  Au  moyen  de  ces  dispositions,  les  vacations  annuelles 
qui  avaient  été  allouées  aux  chefs  et  sous-chefs  depuis  plusieurs  années,  sont 
supprimées,  et  se  trouvent  remplacées  par  le  supplément  de  traitement  et 
les  vacations  temporaires  portés  ci-dessus. 

14.  Néanmoins,  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  pourra, à  l'égard 
des  officiers  qui  se  trouvaient  en  activité  au  moment  de  la  présente  organi- 
sation, conserver  à  ceux  qu'il  jugera  susceptibles  d'une  faveur  particulière, 
le  traitement  dont  ils  ont  joui  jusqu'ici ,  s'il  leur  est  plus  avantageux. 
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15.  Il  est  awordé  pour  frais  d'écritures ,  a  chaque  directeur,  une  somme 
de  mille  francs  par  an;  et  seulement  aux  sous-directeurs  qui  auront  le  titre 
d'adjoint,  une  somme  de  six  cents  francs. 

1C.  Défend  sa  majesté  que  les  ouvriers  des  forêts  puissent  être  ,  dans  au- 
cun cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  employés  comme  secrétaires 
dans  les  directions,  ou  à  tout  autre  service  que  celui  de  leur  profession. 

17.  Il  est  en  outre  alloué  pour  indemnité  de  loyer  de  bureau,  —  Aux  di- 
recteurs et  aux  adjoints  ou  sous-directeurs,    trois   cents  francs  par  an; 
Aux  chefs  de  subdivision,  cent  cinquante  francs. 

18.  Les  ports  de  lettres,  fournitures  de  bureau  et  autres  frais  divers  se- 
ront remboursés  aux  officiers  et  agens  du  service  en  forêts,  sur  les  états  de 
trimestre  du  directeur,  appuyés  de  quittances,  suivant  la  forme  réglée  par 
l'ordre  de  la  comptabilité,  à  moins  que  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  ne  juge  plus  convenable  de  régler  pour  ces  dépenses  une  somme  fixe 
assignée  à  chaque  directeur,  ou  à  chaque  partie  prenante,  par  forme  d'a- 
bonnement. 

19.  Les  maîtres,  contre-maîtres,  aides  et  autres  ouvriers  employés  dans 
les  directions  forestières  ,  recevront  :  —  1  °  La  solde  affectée  à  leur  grade  dans 
les  ports;  —  2°  Un  supplément  de  solde,  sur  le  pied  de  mille  francs  par  an  ; 
—  3°  Une  indemnité  sur  le  pied  de  treize  cent  soixante-dix  francs  par  an 
pour  frais  de  courses  et  entretien  d'un  cheval  qu'ils  sont  tenus  d'avoir  tout* 
l'année. 

20.  La  solde  de  leur  grade  se  cumulant  avec  le  supplément  de  mille  francs 
formera  la  base  d'après  laquelle  sera  réglée  leur  retraite,  lorsqu'ils  seront 
dans  le  cas  de  l'obtenir  comme  agens  forestiers.  —  Pour  avoir  droit  à  ce  que 
leur  retraite  soit  réglée  sur  ce  pied,  il  faudra  qu'ils  puissent  compter  dans 
leurs  services  dix  années  d'activité  en  forêts,  et  qu'ils  soient  en  exercice  au 
moment  de  la  mise  en  retraite  ,  s'ils  remplissent  d'ailleurs  les  conditions  re- 
quises pour  l'admission  à  la  retraite. 

21.  D'après  les  dispositions  des  articles  précédens,  les  traiterriens,  sohh 
et  vacations  des  directeurs,  sous-directeurs  et  autres  agens  employés  au  ser- 
vice des  exploitations  des  bois,  sont  réglés  ainsi  qu'il  est  détaillé  au  tableau 
ci-joint  n°  2. 

22.  Les  dispositions  du  présent  règlement  relatives  à  la  solde,  au  traite- 
ment et  à  la  retraite  des  agens  forestiers ,  s'appliqueront  à  ceux  qui  sont  em- 
ployés dans  le  détail  des  Pyrénées. 

23.  Les  agens  attachés  aux  exploitations  de  mâtures  en  Corse  continue- 
ront à  être  traités  d'après  le  règlement  particulier  qui  les  concerne. 

24.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  celles 
du  présent  ^règlement,  lequel  recevra  son  exécution  à  dater  du  1er  janvier 
1817. 

(Suivent  les  tableaux.) 


N°  100.  =  30  août — 2  septembre  181  G.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  la 
nouvelle  édition  du  Code  civil.  (VII,  Bull,  cix  bis,  n°  1054  bis.) 

Louis,... — Vu  notre  ordonnance  du  17  juillet  1810, —  Sur  le  rapport  de 
notre  amé  et  féal  chevalier,  le  chancelier  de  France,  chargé  du  portefeuille 
du  ministère  de  la  justice,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
—  A  compter  du  jour  où  la  présente  ordonnance  aura  dû  recevoir  son  exé- 
cution dans  chacun  des  départemens  de  notre  royaume,  il  ne  pourra  plus  être 
cité  ni  employé  dans  les  actes  sous  seing  privé  et  authentiques  ,  plaidoiries, 
défenses  écrites,  consultations,  ordonnances,  jugeraens ,  arrêts,  arrêtés  ad- 


4  septemiihe  1816.  97 

ministratifs,  ni  dans  aucun  acte  public,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  d'autre 
texte  du  Cnde  civil,  que  celui  qui  suit.  [Suit  le  texte  de  la  nouvelle  édition 
du  Code  civil.) 

N°  101.  =  30  août  — 2  septembre  1816.  =  Ordo»aivce  du  roi  contenant  la 
nouvelle  édition  du  Code  de  procédure  civile.  (Vil,  Bull,  ex  bis  ,  n° 
1080  bis.) 

N°  102.  =  30  août — 2  septembre  1816.  =  OnDONivA^CE  du  roi  contenant  la 
nouvelle  édition  du  Code  de  commerce.  (VII,  Bull,  exi  bis,  n°  1103  bis.) 


N°  103.  =  i — 11  septembre  18I6.=Ordo>na>ce  du  roi  portant  réorganisa- 
tion de  l'école  polytechnique  (l).  (VII,  Bull,  cxn,  n°  1104.) 

Louis,.  ... — Nous  avons  fait  connaître,  par  notre  ordonnance  du  13  avril 
1816,  qu'il  ctait  dans  nos  intentions  que  l'école  polytechnique  lût  rétablie  et 
recomposée  de  manière  à  présenter  tous  les  avantages  que  nous  avons  droit 
d'attendre  de  cette  institution.  En  conséquence,  il  nous  a  été  rendu  compte 
de  l'état  dans  lequel  cette  école  se  trouvait  sous  tous  les  rapports,  lorsque 
nous  avons  été  forcé  d'en  licencier  les  élèves  pour  cause  d'insubordination- 
nous  avons  reconnu  que,  sous  ie  rapport  de  l'instruction  scientifique  cet 
établissement  a  contribué  d'une  manière  satisfaisante  à  étendre  les  progrès 
que  les  sciences  et  les  services  publics  qu'elles  éclairent  avaient  déjà  faits  en 
France  sous  les  rois  nos  prédécesseurs;  mais  en  même  temps  nous  avons 
senti  que  l'école  polytechnique  était  susceptible  d'améliorations  importantes, 
pour  n'admettre  dans  les  services  publics  que  des  sujets  attachés  à  leurs  de- 
voirs et  dévoués  à  notre  personne. — Nous  espérons  que  le  concours  des  hom- 
mes distingués  auxquels  nous  confierons  le  soin  de  jeunes  gens  choisis  d'a- 
près leurs  connaissances  et  leur  bonne  conduite,  produira  dans  cette  école 
l'heureux  accord  des  principes  et  des  lumières  qui  contribuent  puissamment 
à  la  prospérité  des  états;  mais  rien  ne  nous  a  paru  plus  propre  à  donner  un 
nouvel  éclata  cette  école,  à  assurer  sa  durée  et  sa  prospérité,  qu'en  la  met- 
tant sous  la  protection  d'un  prince  de  notre  famille.— Nous  aimons  à  croire 
que  les  élèves  qui  y  seront  admis  apprécieront  cette  nouvelle  preuve  de 
notre  sollicitude  paternelle,  et  se  feront  distinguer,  dans  les  diverses  car- 
rières qu'ils  seront  appelés  à  parcourir,  par  les  vertus  et  les  talens  dignes  de 
leur  éducation. — A  ces  causes,  sur  le  rapport  de  nos  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  guerre, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
TITRE  1er.  —  Dispositions  générales. 

Art.  1er.  L'école  royale  polytechnique  sera  désormais  sous  la  protection  de 
notre  bien-aimé  neveu  le  duc  d'jngoulcme. 

2.  Le  but  général  de  ladite  école  sera  de  répandre  l'instruction  des  sciences 
mathématiques,  pbysiquesj  chimiques  et  des  arts  graphiques. — Son  but  spé- 
cial sera  de  former  des  élevés  pour  nos  écoles  royales  du  génie  militaire  et 
de  l'artillerie  de  terre  et  de  mer,  des  ponts  et  chaussées,  des  mines,  du  gé- 
nie maritime,  des  ingénieurs  géographes,  des  poudres  et  salpêtres,  et  pour 
les  autres  services  publics  qui  exigeraient  des  connaissances  analogues. 

(i)  Vovez  ,  sur  cet  objet ,  le  décret  du  7  vendémiaire  an  3  (2S  septembre  1704),  et  les  note 
qui  résument  tous  les  réglemens  d'organisation  de  cette  école. 

Les  ordonnances  des  i3  novembre — 20  décembre  iH3o,9.5  novembre  i83i — ier  janvier  rS32 
et  3o  octobre — 8  novembre  même  année,  qui  ont  réorganisé  cet  te  école,  n'ont  abrogé  que  celles  des 
dispositions  des  précédens  réglemens  qui  leur  sont  coulraires  :  nuus  insérerons  donc  en  entier  la 
présente  ordonnance. 
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3.  L'admission  des  élèves  dans  l'école  royale  polytechnique,  leur  classe- 
ment, et  leur  sortie  pour  entrer,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  services  publics  dési- 
gnés en  l'article  2,  résulteront  d'examens  dont  les  règles  seront  prescrites  par 
la  présente  ordonnance. 

4.  Les  candidats  pour  ladite  école  devront  être  âgés  au  moins  de  seize  ans, 
et  au  plus  de  vingt. 

5.  Les  élèves  seront  partagés  en  deux  divisions  :  In  première  sera  composée 
des  élèves  qui  seront  reconnus  avoir  terminé  les  études  de  la  seconde  divi- 
sion; la  seconde  sera  composée  des  élèves  nouvellement  admis,  et  de  ceux 
qui  ne  seront  pas  encore  parvenus  à  la  première  division. 

6.  La  durée  du  cours  complet  d'instruction  dans  ladite  école  sera  de  deux 
années;  cependant  les  élèves  pourront  y  rester  trois  ans,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  5,  mais  jamais  [tins  long-temps. 

7.  Les  élèves  de  l'école  royale  polytechnique  vivront  sous  un  régime  com- 
mun, dans  le  local  qui  est  et.  demeure  affecté  à  cette  destination.  Ils  seront 
vêtus  uniformément  ;  ils  seront  soumis  à  un  règlement  spécial  ;  le  tout  sans 
appareil  militaire,  et  ainsi  qu'il  sera  ultérieurement  ordonné. 

8.  Les  parens  ou  répondans  de  cliaque  élève  seront  tenus  de  payer  pour 
lui  une  pension  annuelle  de  mille  francs,  et  de  subvenir  aux  frais  de  son 
habillement  uniforme,  ainsi  que  des  livres  et  autres  moyens  d'étude  qui  lui 
seront  personnellement  nécessaires:  le  surplus  des  dépenses  de  l'école  sera 
pris  sur  les  fonds  affectés  par  nous  à  l'établissement. 

9.  Seront  dispensés  du  paiement  annuel  de  la  pension  de  mille  francs 
vingt-quatre  élèves  en  laveur  desquels  nous  instituons  un  égal  nombre  de 
bourses,  auxquelles  nous  nous  réservons  de  nommer  sur  la  proposition  de 
nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  de  la  marine. — Huit  de  ces  bourses 
sont  attribuées  au  département  de  l'intérieur,  douze  à  celui  de  la  guerre, 
quatre  à  celui  de  la  marine. 

TITRE  II. — Conseils  supérieurs  de  l'école. 

10.  Il  y  aura,  pour  la  surveillance  de  l'école,  deux  conseils  supérieurs  :  l'un 
de  perfectionnement,  et  l'autre  d'inspection. 

1 1.  Le  conseil  de  perfectionnement  sera  composé  de  quinze  membres  ci- 
après  désignés,  lesquels  se  réuniront  tous  les  ans  après  les  examens  de  l'é- 
cole, à  l'effet  de  recueillir,  de  comparer  et  d'étendre  les  résultats  que  cet 
établissement  aura  présentés  pour  l'utilité  publique.  Ce  conseil  s'occupera 
des  moyens  de  perfectionner  l'instruction  ;  de  rédiger  et  rectifier,  s'il  y  a 
lieu,  les  programmes  d'enseignement  et  d'examen  ;  de  coordonner  l'enseigne- 
ment de  l'école  polytechnique  avec  celui  des  écoles  d'application;  de  propo- 
ser les  mesures  réglementaires  qu'il  jugera  nécessaires  pour1  maintenir  le 
bon  ordre,  l'assiduité  desélèves,  et  pour  assurer  le  meilleur  emploi  du  temps- 
— Il  examinera  aussi  la  comptabilité,  et  donnera  son  avis  sur  les  projets  de 
budgets  de  l'école;  il  fera,  sur  l'ensemble  de  l'établissement,  un  rapport 
annuel,  qui  sera  soumis  par  le  président  à  chacun  de  nos  trois  ministres  de 
l'intérieur,  de  la  guerre  et  de  la  marine:  il  choisira  son  secrétaire  parmi 
ses  membres. 

12.  Le  conseil  d'inspection  sera  composé  de  cinq  membres  du  conseil  de 
perfectionnement,  lesquels,  sans  exercer  aucune  fonction  dans  le  sein  de  l'é- 
cole, se  réuniront  au  moins  une  fois  par  trimestre  pour  entendre  un  rapport, 
du  président  sur  la  situation  de  l'établissement,  considéré  sous  le  point  de  vue 
de  l'ordre  public  ;  pour  cet  effet,  il  sera  rendu  compte  audit  président,  au 
moins  une  fois  par  mois,  et  plus  souvent  s'il  y  a  lieu,  par  le  chef  de  l'école, 
de  tout  ce  qui  concernera  le  bon  ordre,  les  mœurs,  et  l'accomplissement  des 
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devoirs.— Le  président  prendra  lui-même  dans  l'école  tous  les  renseignemens 
qui  lui  paraîtront  nécessaires  sur  les  objets  de  sa  haute  surveillance.  Il  con- 
voquera le  conseil  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  utile;  il  rendra  compte  à  nos 
ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  des  résultats  de  son 
inspection  et  de  la  délibération  y  relative,  pour  qu'il  soit  pris  de  suite  telle 
mesure  qu'il  appartiendra.  Ce  conseil  ne  pourra  délibérer  à  moins  de  trois 
membres  présens,  y  compris  le  président. 

13.  Le  conseil  de  perfectionnement  est  composé  de, —  1°  Trois  pairs  de 
France;  —  2°  Trois  membres  de  l'académie  royale  des  sciences;  —  3°  Un  des 
inspecteurs  généraux  ou  divisionnaires  du  corps  royal  des  ponts  et  chaussées, 
— Un  des  inspecteurs  généraux  ou  divisionnaires  du  corps  royal  des  mines  ; 
— 4°  Un  officier  général  ou  supérieur  du  corps  royal  d'artillerie,  —  Un  offi- 
cier général  ou  supérieur  du  corps  royal  du  génie  militaire,  —  Un  officier 
général  ou  supérieur  du  corps  royal  des  ingénieurs  géographes;  —  5°  Un 
inspecteur  général  des  constructions  navales,  et  un  inspecteur  général  du 
corps  royal  de  l'artillerie  de  la  marine;  —  6"  Les  deux  examinateurs  de  ma- 
thématiques de  l'école  (article  29). 

14.  Les  trois  pairs  de  France  seront  nommés  par  nous,  sur  la  présentation 
de  notre  ministre  de  la  guerre  ;  ils  seront  successivement  présidens  pendant 
une  année. — Chacun  de  ces  pairs  de  France,  après  son  année  de  présidence 
cessera  d'être  membre  de  ce  conseil,  de  sorte  que  leur  renouvellement  total 
aura  lieu  ordinairement  en  trois  années;  néanmoins,  pour  cette  première 
formation,  le  renouvellement  partiel  des  trois  pairs  de  France  que  nous 
nommerons  ne  commencera  qu'après  que  chacun  d'eux  aura  siégé  pendant 
trois  ans. 

15.  Les  trois  membres  de  l'académie  royale  des  sciences  seront  désignés 
annuellement  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

16.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  désignera  annuellement 
les  deux  inspecteurs  généraux  ou  divisionnaires  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines.  — Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  désignera  égale- 
ment les  trois  officiers  généraux  ou  supérieurs  de  l'artillerie,  du  génie  mili- 
taire et  des  ingénieurs  géographes. —  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  désignera  de  même  l'officier  général  ou  supérieur  du 
corps  royal  de  l'artillerie  de  la  marine  et  l'inspecteur  général  des  construc- 
tions navales. 

17.  Le  conseil  d'inspection  sera  composé  de  trois  pairs  de  France,  d'un  des 
inspecteurs  généraux  ou  divisionnaires,  et  d'un  des  officiers  généraux  ou 
supérieurs,  membres  du  conseil  de  perfectionnement,  qui  seront  désignés 
respectivement  par  nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre.— Le  président  du  conseil  de  perfectionnement  présidera  également 
le  conseil  d'inspection. 

TITRE  111. —  Des  examens  et  des  examinateurs. 

1S.  Tous  les  ans,  au  1er  août,  il  sera  ouvert,  tant  à  Paris  que  dans  les  prin- 
cipales villes  du  royaume,  un  examen  public  pour  l'admission  des  élèves  à 
l'école  polytechnique.  Cet  examen  aura  lieu  conformément  à  un  programme 
qui  sera  publié  ,  au  moins  deux  mois  avant  l'examen,  par  notre  ministre 
de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du  conseil  général  de  perfectionnement, 
l'examen  sera  terminé  le  15  septembre. 

19.  Trois  examinateurs  pour  l'admission  à  l'école  seront  choisis,  soit 
parmi  les  membres  de  l'académie  royale  des  sciences,  soit  parmi  les  person- 
nes que  le  conseil  général  de  perfectionnement  aura  désignées.  Leur  nomi- 
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nation  nous  sera  proposée  par  notre  ministre  de  la  guerre  ,  après  qu'ils  au- 
ront été  agréés  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

20.  Leurs  fonctions  seront  incompatibles  avec  celles  de  professeur  ou  de 
répétiteur  de  l'école  polytechnique, ainsi  qu'avec  les  fonctions  de  professeur, 
instituteur  ou  directeur  de  tout  établissement  d'instruction  publique  dans 
lequel  on  formerait  des  candidats  pour  ladite  école. 

21.  Tout  candidat  pour  l'école  polytechnique  devra,  1°  présenter  un  cer- 
tificat des  autorités  du  lieu  de  son  domicile,  prouvant  qu'il  est  digne  d'y  être 
admis  sous  le  rapport  des  principes  religieux,  du  dévouement  au  roi,  et  de 
la  bonne  conduite;  2°  prouver,  soit  qu'il  a  eu  la  petite  vérole,  soit  qu'il  a  été 
vacciné;  3°  posséder,  outre  les  connaissances  mathématiques  et  de  dessin 
exigées  par  le  programme,  des  connaissances  littéraires  dont  il  fera  preuve 
sous  les  yeux  de  l'examinateur,  en  traduisant  un  morceau  d'un  auteur  latin 
de  la  force  de  ceux  qu'on  explique  en  rhétorique,  et  en  traitant  par  écrit  un 
sujet  donné  de  composition. 

22.  Tout  candidat  se  destinant  à  un  service  public  devra  n'êlre  affecté 
d'aucune  infirmité  qui  le  rendrait  peu  propre  a  ce  service,  et  réunir  les 
qualités  physiques  qui  conviendront  à  sa  destination. 

23.  Il  sera  tenu  de  déclarer  à  l'examinateur,  l°  s'il  se  destine  à  un  service 
public;  2°  à  quel  service  il  se  destine  de  préférence ,  et  suivant  quel  ordre 
son  choix  se  porterait  sur  les  autres  services  publics,  à  défaut  de  place 
dans  celui  qu'il  aurait  préféré.  Sa  déclaration  sera  insérée  au  procès-verbal 
de  l'examinateur. 

24.  Ceux  des  candidats  qui  se  proposeront  d'entrer  à  l'école  seulement 
pour  y  puiser  l'instruction,  et  sans  se  destiner  préalablement  à  un  service 
public,  jouiront  de  cette  faculté,  en  se  conformant  du  reste  à  toutes  les 
dispositions  delà  présente  ordonnance. — Si,  devenus  élèves  de  l'école,  ces 
mêmes  sujets  veulent  concourir  pour  être  placés  dans  les  services  publics, 
ils  seront  encore  reçus  à  faire  la  déclaration  susmentionnée;  mais  alors  ils 
ne  pourront  concourir  pour  les  places  qu'avec  les  élèves  admis  dans  l'année 
même  pendant  laquelle  leurdite  déclaration  aura  lieu. 

25.  Avant  l'ouverture  des  examens,  ceux  de  nos  ministres  dans  les  attri- 
butions desquels  sont  rangées  les  diverses  écoles  d'application ,  indi- 
queront le  nombre  de  sujets  qui  sera  nécessaire  pour  satisfaire  à  leurs 
besoins  présumés  pendant  le  cours  de  l'année,  afin  qu'il  soit  assigné  à 
chacun  de  ces  services  un  nombre  d'élèves  de  l'école  polytechnique  au 
moins  égal  à  celui  qui  aura  été  indiqué  par  nosdits  ministres. 

26.  Chaque  élève,  à  la  fin  de  l'année  qu'il  aura  passée  dans  la  seconde  ou 
dans  la  première  division  mentionnée  en  l'article  5,  subira  trois  examens  : 
le  premier,  pour  les  parties  mathématiques;  le  second  ,  pour  la  géométrie 
descriptive  et  le  dessin;  le  troisième,  pour  la  physique  et  la  chimie;  le  tout 
conformément  aux  programmes  qui  seront  arrêtés  par  notre  ministre  de 
l'intérieur,  sur  la  proposition  du  conseil  général  de  perfectionnement. 

27.  L'examen  des  élèves  de  la  deuxième  division  aura  pour  objet  de  les 
faire  passer  dans  la  première  ;  ceux  qui  ne  seront  pas  jugés  capables  d'être 
admis  dans  la  première  pourront  rester  dans  la  seconde  division  pendant 
l'année  suivante,  après  laquelle  ils  se  retireront  de  l'école,  si,  par  suite 
d'un  nouvel  examen  ,  ils  n'ont  pas  mérité  de  passer  dans  la  première. 

28.  L'examen  des  élèves  de  la  première  division  aura  pour  objet  leur 
admission,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  écoles  de  service  public— Cet  examen 
sera  ouvert,  tous  les  ans,  à  l'école  polytechnique,  vers  le  1er  août:  il  sera 
fait  publiquement,  et  nos  ministres  sous  les  ordres  desquels  sont  rangées 
les  écoles  d'application,  désigneront  les  fonctionnaires  qui  doivent  y  assister. 
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29.  Les  examens,  tant  pour  le  passage  des  élèves  d'une  division  dans 
l'autre,  que  pour  leur  admission  dans  les  services  publics;  seront  confiés  à 
quatre  examinateurs,  deux  pour  les  mathématiques,  un  pour  la  géométrie 
descriptive  et  les  arts  graphiques,  et  un  pour  les  sciences  physiques. —  Les 
deux  premiers,  dont  les  fonctions  seront  permanentes,  et  qui  pren- 
dront connaissance,  dans  le  cours  de  l'année,  des  progrès  des  élèves,  seront 
choisis  parmi  les  membres  de  l'académie  royale  des  sciences ,  et  nommés  par 
nous,  sur  la  présentation  de  nos  trois  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre 
et  de  la  marine  :les  deux  autres,  dont  la  mission  sera  temporaire,  seront 
présentés  tous  les  ans  par  le  conseil  de  perfectionnement,  et  nommés  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

30.  Les  deux  examinateurs  de  mathématiques  assisteront  aux  examens 
annuels  qui  ont  lieu  dans  les  écoles  d'application,  l'un  à  Metz,  l'autre  à  Paris, 
et  chacun  d'eux  aura  voix  dans  le  jury  formé  pour  le  classement  des  élèves 
de  l'école  dans  laquelle  il  aura  été  chargé  de  se  transporter  à  cet  effet.  — 
Les  examinateurs  de  géométrie  descriptive  et  de  sciences  physiques  pourront 
être  appelés  à  remplir  cette  mission,  qui,  pour  celui  envoyé  à  Metz,  don- 
nera droit  à  une  indemnité  déroute  et  de  séjour. 

TITRE  IV.  —  Des  jurys  d'examen. 

31.  Tous  les  ans,  vers  le  1er  octobre  au  plus  tard,  il  sera  formé  à  Paris  un 
jury  pour  l'admission  à  l'école  polytechnique  des  candidats  examinés  dans 
le  mois  précédent.  Ce  jury,  présidé  par  le  pair  de  France  auquel  sera  at- 
tribuée la  présidence  des  conseils  supérieurs  de  l'école,  sera  composé,  en 
outre,  des  deux  examinateurs  de  mathématiques  et  des  trois  examinateurs 
d'admission.  —  Ce  jury  dressera  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  de  tous  les 
candidats  jugés  en  état  d'être  reçus  à  l'école;  et  il  la  présentera  à  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  fera  expédier  les  lettres  d'admission  suivant  l'ordre 
de  cette  liste,  en  raison  du  nombre  des  places  à  remplir  dans  les  services 
publics,  et  du  nombre  des  candidats  admis  sans  destination  déterminée. — 
Toute  lettre  d'admission  fera  mention  expresse  du  numéro  d'ordre  obtenu 
par  le  candidat  auquel  elle  sera  délivrée.  Si  le  candidat  ne  s'est  pas  destiné 
à  un  service  public,  la  même  lettre  rappellera  qu'il  n'aura  pas  la  faculté  de 
concourir  pour  les  places  avec  les  élèves  admis  en  même  temps  que  lui. 

32.  Tous  les  ans  ,  dès  que  l'examen  de  l'école  sera  terminé,  il  sera  formé 
un  autre  jury,  tant  pour  le  passage  des  élèves  de  la  deuxième  division  dans 
la  première,  que  pour  l'admission  des  élèves  de  la  première  division  dans 
les  services  publics ,  ou  en  général  pour  la  sortie  de  l'école  polytechnique. — 
Ce  jury,  présidé  par  le  pair  de  France,  président  annuel  des  conseils  supé- 
rieurs de  l'école,  sera  composé,  en  outre,  des  quatre  examinateurs  dési- 
gnés dans  l'article  29.  Il  dressera  et  présentera  à  ceux  de  nos  ministres  que 
concernent  les  différens  services  publics,  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  des 
élèves  reconnus  avoir  l'instruction  et  les  qualités  requises  pour  y  être  admis. 
— Ces  élèves  seront,  en  effet,  répartis  dans  les  écoles  d'application  par  nos- 
dits  ministres,  suivant  le  rang  que  chacun  d'eux  occupera  sur  la  liste. 

33.  Quant  aux  élèves  qui,  ne  s'étant  pas  destinés  à  un  service  public,  au- 
raient cependant  terminé  leur  instruction  à  l'école  polytechnique,  ils  seront 
examinés  comme  les  autres  élèves,  mais  seulement  à  l'effet  d'obtenir  un 
certificat  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  lequel  attestera  leur  instruction , 
s'il  y  a  lieu,  faisant  mention  expresse  du  rang  qu'ils  auront  obtenu  dans  la 
liste  générale  d'examen  de  sortie. 

TITRE  V.  —  Des  cours  d'enseignement. 

34.  Les  cours  d'enseignement  qui  auront  lieu  dans  l'école  polytechnique 
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sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  :  —  Il  sera  fait  chaque  année,  1"  deux  cours  d'a- 
nalyse et  de  mécanique,  pour  chacun  desquels  il  y  aura  un  professeur  et  un 
répétiteur; — 2°  Un  cours  de  géométrie  descriptive,  dont  le  professeur  en- 
seignera aussi  ce  qui  concerne  la  perspective  ,  les  ombres  et  les  machines  : 
un  répétiteur  sera  attaché  à  ce  cours; — 3°  Un  cours  d'analyse  appliquée  à 
la  géométrie  des  courbes  et  à  la  géométrie  des  trois  dimensions,  fait  par  un 
professeur  qui  enseignera  aussi  la  partie  théorique  de  la  géodésie  et  l'arith- 
métique sociale:  il  y  aura  pour  ce  cours  un  répétiteur;  —  4°  Un  cours  de 
physique,  auquel  seront  attachés  un  professeur  et  un  répétiteur  ; — 5°  Deux 
cours  de  chimie  et  de  manipulations  chimiques,  pour  chacun  desquels  il 
y  aura  un  professeur  et  un  répétiteur;  —  6°  Un  cours  d'architecture,  pour 
lequel  il  y  aura  un  professeur  secondé  comme  il  sera  dit  ci-après;  —  7°  Un 
cours  de  dessin  ,  auquel  seront  attachés  un  professeur  dirigeant  cette  partie 
de  l'enseignement  ;  deux  maîtres  pour  le  dessin  de  la  figure  et  du  paysage; 
deux  maîtres  pour  le  dessin  graphique  et  le  lavis,  dont  l'un  secondera  le 
professeur  d'architecture;  un  maître  pour  le  dessin  de  la  carte;  —  8°  Un 
cours  de  grammaire,  belles-lettres,  histoire  et  morale,  pour  lequel  il  y 
aura  un  professeur. 

35.  L'ordre  à  établir  pour  ces  divers  cours  et  pour  les  études  des  élèves 
sera  déterminé,  au  moyen  de  programmes  annuels,  par  le  conseil  de  per- 
fectionnement. 

TITRE  VI.  —  Fonctionnaires  de  l'école  et  autres  employés. 

36.  Un  directeur  de  l'école  sera  chargé  d'assurer  l'exécution  journalière 
des  réglemens;  il  présentera  au  conseil  de  perfectionnement  les  renseigne- 
inens,  comptes  et  projets  de  budgets,  dont  ce  conseil  s'occupera. — Il  rendra 
compte,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'instruction  ,  l'administration  et  la  po- 
lice de  l'école,  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  dont  il  exécutera  les  ordres. 
—  Il  correspondra  avec  le  pair  de  France,  président  du  conseil  d'inspec- 
tion, sur  tout  ce  qui  est  de  la  compétence  de  ce  conseil. 

37.  Le  directeur  de  l'école  royale  polytechnique  sera  choisi  parmi  les 
fonctionnaires  principaux,  soit  en  activité,  soit  en  retraite,  des  diflérens 
services  civils  et  militaires  auxquels  l'école  fournit  des  élèves  ;  il  sera 
nommé  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur. 

38.  Sous  les  ordres  du  directeur,  un  inspecteur  des  études  surveillera  et 
constatera  l'exécution  des  programmes  d'enseignement,  tant  de  la  part  des 
professeurs  que  de  la  part  des  élèves.  Il  secondera  le  directeur  dans  ses 
fonctions,  et  le  suppléera,  soit  en  cas  d'absence,  soit  en  cas  de  maladie. — 
L'inspecteur  des  études  sera  nommé  par  nous ,  sur  la  présentation  de  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

39.  Six  sous-inspecteurs  seront  chargés  d'exercer  une  surveillance  jour- 
nalière sur  les  élèves  ,  tant  pendant  les  études  que  hors  des  études  :  ils  seront 
nommés  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  choisis,  autant  que  possible, 
parmi  les  fonctionnaires  en  activité  dans  les  services  publics  que  cette  école 
alimente.  Lçsdits  fonctionnaires  pourront  être  détachés  temporairement  de 
leur  service,  par  le  ministre  sous  les  ordres  duquel  ils  se  trouvent,  pour 
venir  exercer  les  fonctions  de  sous-inspecteurs  ;  alors  ils  conserveront,  pen- 
dant la  durée  de  cette  mission  ,  leur  rang  et  leur  grade  dans  le  corps  auquel 
ils  appartiendront,  ainsi  que  leur  traitement,  auquel  il  sera  ajouté  un  sup- 
plément, pris  s!ir  les  fonds  affectés  à  l'école  polytechnique. 

40.  Un  ecclésiastique  sera  attaché  à  l'école  polytechnique  en  qualité  d'au- 
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mônicr:  il  y  remplira  les  fonctions  de  son  ministère;  il  entretiendra,  par 
ses  instructions,  les  sentimens  religieux  parmi  les  élèves.  Il  sera  nommé  par 
nous,  sur  la  présentation  de  notre  grand-aumônier. 

41.  Seront  attachés  àl'école,  —  Un  administrateur ,  —  Un  trésorier,  sarde 
des  archives  et  secrétaire  des  conseils  intérieurs  de  l'école,  —  Un  bibliothé- 
caire,—  Un  médecin,  —  Un  chirurgien. 

42.  Les  professeurs  de  l'école  seront  nommés  par  nous,  sur  la  proposition 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  ,  le  conseil  de  perfectionne- 
ment entendu. —  Les  autres  nominations  seront  faites  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  des  conseils  d'instruction 
ou  d'administration  ci-après  (article  45). 

43.  Un  règlement  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  déter- 
minera le  nombre,  les  fonctions  et  les  obligations  des  salariés  subalternes 
qui  seront  nommés  par  le  directeur. 

44.  Seront  tenus  de  résider  dans  le  local  affecté  à  l'école  polytechnique, 
—  Le  directeur,  —  L'inspecteur  des  études,—  L'aumônier,  —  L'administra- 
teur,—  Le  trésorier ,  garde  des  archives  et  secrétaire  des  conseils  intérieurs 
de  l'école,  —  Le  bibliothécaire.  —  Chacun  de  ces  fonctionnaires  jouira,  en 
conséquence,  d'un  logement  dans  l'école.  — Les  professeurs,  les  répétiteurs, 
les  maîtres  de  dessin,  le  médecin  et  le  chirurgien,  pourront  habiter  hors  de 
l'établissement. 

TITRE  Vil. —  Conseils  d'instruction  et  d'administration. 

45.  Il  sera  établi  dans  l'école  un  conseil  d'instruction  et  un  conseil  d'ad- 
ministration. 

46.  Le  conseil  d'instruction  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Le  directeur 
de  l'école,  président,  ayant  voix  prépondérante  en  cas  de  partage;  —  L'in- 
specteur des  études  ;  — L'aumônier  ;  —  Les  dix  professeurs  ;  —  Le  bibliothé- 
caire;—  Le  trésorier,  secrétaire. 

47.  Ce  conseil ,  qui  s'assemblera  au  moins  une  fois  tous  les  mois,  s'occu- 
pera de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'enseignement  et  aux  études  des  élèves ,  tant 
pour  assurer  l'exécution  des  programmes  arrêtés  et  desréglemens  en  géné- 
ral, que  pour  proposer,  à  la  fin  de  chaque  année,  les  changemens  qu'il  ju- 
gerait utile  d'y  apporter.  Dans  ce  dernier  cas,  ses  propositions  seront  discu- 
tées par  le  conseil  de  perfectionnement. 

48.  Le  conseil  d'administration  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  :  — Le  direc- 
teur de  l'école,  président,  ayant  voix  prépondérante  en  cas  de  partage;  — 
L'inspecteur  des  études; — L'un  des  professeurs  qui  sera  désigné  tous  les  deux 
ans  par  notre  ministre  de  l'intérieur;  —  Deux  des  sous-inspecteurs,  désignés 
de  même  par  notredit  ministre  ;  —  L'administrateur  ;  —  Le  trésorier,  secré- 
taire.—  Ces  deux  derniers  membres  n'auront  que  voix  consultative  dans  le 
conseil  d'administration. 

49.  Ce  conseil ,  qui  s'assemblera  au  moins  une  fois  tous  les  quinze  jours, 
réglera  tout  ce  qui  est  relatif  aux  recettes  et  dépenses  de  l'établissement, 
d'après  le  budget  annuel ,  et  sans  pouvoir  s'écarter  des  fixations  établies  par 
ce  même  budget. 

TITRE  VIII.  —  Traitemens  et  dépenses  de  l'école. 

50.  Les  fonctions  des  membres  des  conseils  de  perfectionnement  et  d'in- 
spection sont  gratuites. 

5t.  Seront  payés  sur  le  budget  du  ministère  de  la  guerre ,  —  1°  Les  traite- 
mens des  trois  examinateurs  d'admission;  —  2°  Les  indemnités  pour  frais  de 
route  et  de  séjour,  en  faveur  de  ceux  de  ces  examinateurs  qui  seront  en- 
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voyés  dans  les  départemens  ;  —  3"  Les  indemnités  accordées  à  celui  des  qua- 
tre examinateurs  de  l'école  qui  sera  envoyé  à  Metz  (article  30),  pour  les 
examens  de  sortie  des  écoles  d'application  de  l'artillerie  et  du  génie;  — 
4°  Douze  bourses  de  mille  francs  chacune.  —  Quatre  bourses  seront  payées 
par  le  ministre  de  la  marine. 

52.  Tous  les  autres  traitemens,  gages  et  salaires ,  les  pensions  de  huit  bour- 
ses, les  indemnités  aux  deux  examinateurs  annuels,  les  sommes  qui  seront 
jugées  nécessaires  pour  le  matériel  de  l'instruction  et  pour  dépenses  impré- 
vues, seront  acquittés  sur  le  budget  du  ministère  de  l'intérieur. 

53.  Le  budget  particulier  de  l'école  sera,  chaque  année,  proposé  par  le 
directeur  et  le  conseil  d'administration,  et  arrêté  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  l'avis  du  conseil  de  perfectionnement. 

54.  Indépendamment  du  traitement  fixe,  il  sera  accordé  au  directeur  une 
indemnité  pour  frais  de  bureau  et  de  représentation:  dans  le  cas  où  l'in- 
specteur des  études  serait  chargé  de  remplacer  le  directeur  pour  cause  d'ab- 
sence ou  de  maladie,  ces  frais  de  bureau  et  de  représentation  pourront  être 
alloués  à  l'inspecteur,  pendant  le  temps  que  durera  le  remplacement. 

55.  Il  sera  fait  une  retenue  de  trois  pour  cent  sur  tous  les  traitemens  des 
fonctionnaires  attachés  à  l'école  polytechnique,  pour  former  un  fonds  des- 
tiné a  l'acquit  des  pensions,  lequel  aura  lieu  conformément  à  un  règlement 
ultérieur  que  notre  ministre  de  l'intérieur  nous  présentera  sur  cet  objet. — 
Quant  aux  personnes  qui  auraient  dès  à  présent  acquis  des  droits  à  des  pen- 
sions de  retraite,  il  nous  sera  proposé  par  notredit  ministre  un  moyen  de  les 
assurer  sur  un  fonds  qui  sera  destiné  à  cet  objet,  de  manière  que  les  traite- 
mens qui  seront  fixés  par  nous  ne  puissent  en  aucun  cas  éprouver  partage 
ou  réduction  à  cet  égard. 

TITRE  IX.  —  Disposions  diverses. 

56.  Les  élèves  présens  à  l'école  polytechnique  à  l'époque  du  licenciement, 
seront  admis,  en  1817,  aux  examens  des  écoles  d'application,  en  justitiant 
de  leur  bonne  conduite  et  de  la  continuation  de  leurs  études:  à  cette  fin,  des 
lettres  d'examen  leur  seront  délivrées  par  les  ministres  dans  les  attributions 
desquels  sont  les  services  publics  auxquels  ils  déclareront  se  destiner;  et  ce- 
pendant notre  ministre  de  la  guerre  pourra  nous  proposer  de  les  placer  dans 
les  divers  corps  de  la  ligne,  suivant  les  besoins. 

57.  Notre  ministre  de  l'intérieur  prendra  les  mesures  par  lui  reconnues 
nécessaires  pour  mettre  promptement  l'école  en  activité, conformément  à  la 
présente  ordonnance. 

58.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  sont  rapportées. 


N°  1C4.==  4 — 21  septembre  1816.=ori>o:vnaïsce  du  roi  additionnelle  à  celle 
relative  à  l'organisation  du  train  d'artillerie  de  la  garde  royale.  (VII, 
Bull,  cxm,  n°  1129.) 


N°  105. =4— 28  septembre  1816.  =  Ohdo>>ànce  du  roi  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  le  nom  de  Compagnie  d'assu- 
rance mutuelle  contre  l'incendie.  (VII,  Bull,  exiv,  n°  1145.) 
Louis, — Vu  l'acte  de  société  passé  sous  seing  privé,  le  G  janvier  der- 
nier, et  reçu  chez  Me  Roard,  notaire,  et  son  confrère,  à  Paris,  le  8  du 
même  mois;  les  changemens  apportés  audit  acte  par  les  sociétaires,  d'après 
les  observations  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  ;  une  nou- 
velle rédaction    dudit  acte  avec  nouvelles  modilications,  transmise  au  co- 
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mité,  au  nom  des  sociétaires,  par  le  sieur  Dupan,  directeur  général,  le  30 
avril  dernier;  —Vu  l'article  1"  dudit  acte  de  société  ,  par  lequel  il  est  dé- 
claré qu'elle  forme  une  société  anonyme;  vu  les  observations  de  noire  mi- 
nistre d'état,  préfet  de  police,  en  date  du  28  mars  dernier;  vu  les  modifica- 
tions apportées  au  projet  de  statuts  de  la  compagnie  par  acte  passé  devant 
Roard,  notaire,  le  29  juin  dernier; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  l'intérieur  ;  notre  conseil  d'état  entendu ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  le  nom  de  Compagnie 
d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie,  est  et  demeure  autorisée,  confor- 
mément aux  statuts  compris  dans  l'acle  passé  par-devant  Roard,  notaire  à 
Paris,  le  29  juin  dernier,  lesquels  demeureront  annexés  à  la  présente  or- 
donnance et  seront  affichés  avec  elle. 

2.  Devront  les  sociétaires  se  conformer  à  toutes  les  dispositions  du  Code 
de  commerce,  aux  lois,  réglemens,  et  aux  ordonnances  de  police  sur  le 
fait  des  incendies. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  désignera  un  commissaire, 
chargé,  conformément  à  l'article  27  des  statuts,  de  prendre  connaissance 
des  opérations  de  celte  société.  Le  commissaire  surveillera  ces  opérations, 
et  en  rendra  compte  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  :  il  in- 
formera notre  préfet  de  police  à  Paris  de  tout  ce  qui  pourrait  intéresser 
l'ordre  et  la  sûreté  publics.  —  Il  pourra  suspendre  provisoirement  celles  des 
opérations  de  ladite  société  qui  lui  paraîtraient  contraires  aux  lois  et  aux 
statuts  de  la  société,  ou  dangereuses  pour  l'ordre  et  la  sûreté  publics ,  et 
ce  jusqu'à  la  décision  à  intervenir  de  la  part  des  autorités  compétentes. — 
Il  préviendra  notre  préfet  de  police  des  réunions  du  conseil  général  des 
sociétaires,  qui  auront  lieu  conformément  aux  articles  16  et  17  de  l'acte  de 
société. 


N°  106.  =  5— 8  septembre  1810.  =  Ordonïvance  du  roi  portant  dissolution 

de  la  chambre  des  députés ,  et  convocation  des  collèges  électoraux.  (VII, 

Bull.  cxi,n°  1081.) 

Louis, —  Depuis  notre  retour  dans  nos  états,  chaque  jour  nous  a  dé- 
montré cette  vérité  proclamée  par  nous  dans  une  occasion  solennelle,  qu'a 
côté  de  l'avantage  d'améliorer  est  le  danger  d'innover.  Nous  nous  sommes 
convaincu  que  les  besoins  et  les  vœux  de  nos  sujets  se  réunissaient  pour 
conserver  intacte  cette  charte  constitutionnelle,  base  du  droit,  public  en 
France  et  garantie  du  repos  général.  Nous  avons  en  conséquence  jugé  né- 
cessaire de  réduire  la  chambre  des  députés  au  nombre  déterminé  par  la 
charte,  et  de  n'y  appeler  que  des  hommes  de  l'âge  de  quarante  ans.  Mais, 
pour  opérer  légalement  cette  réduction,  il  est  indispensable  de  convoquer 
de  nouveau  les  collèges  électoraux ,  afin  de  procéder  à  l'élection  d'une  nou- 
velle chambre  des  députés.  A  ces  causes,  nos  ministres  entendus,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Aucun  des  articles  de  la  charte  constitutionnelle  ne  sera  révisé. 

2.  La  chambre  des  députés  est  dissoute. 

3.  Le  nombre  des  députés  des  départemens  est  fixé  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 36  de  la  charte,  suivant  le  tableau  ci-annexé. 

4.  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  et  de  département  restent 
composés  tels  qu'ils  ont  été  reconnus  et  tels  qu'ils  ont  dû  être  complétés  par 
notre  ordonnance  du  21  juillet  1815. 

5.  Les  colléses  électoraux  d'arrondissement  se  réuniront  le  25  septembre 
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de  la  présente  année.  Chacun  d'eux  élira  un  nombre  de  candidats  égal  au 
nombre  des  députés  du  département. 

6.  Les  collèges  électoraux  de  département  se  réuniront  le  4  octobre.  Cha- 
cun d'eux  choisira  au  moins  la  moitié  des  députés  parmi  1er.  candidats  pré- 
sentés par  les  collèges  d'arrondissement.  Si  le  nombre  des  députés  du  dé- 
partement est  impair  ,  le  partage  se  fera  à  l'avantage  de  la  portion  qui  doit 
être  choisie  parmi  les  candidats.  —  Les  collèges  de  département  qui  n'ont 
qu'un  député  à  nommer,  auront  la  faculté  de  le  choisir  dans  ou  hors  la  liste 
des  candidats. 

7.  Toute  élection  où  n'assisterait  pas  la  moitié  plus  un  des  membres  du 
collège  sera  nulle.  La  majorité  absolue  parmi  les  membres  présens  est  né- 
cessaire pour  la  validité  de  l'élection  des  députés.  —  Si  les  collèges  d'arron- 
dissement n'avaient  pas  complété  l'élection  du  nombre  des  candidats  qu'ils 
peuvent  choisir,  le  collège  de  département  n'en  procéderait  pas  moins  à  ses 
opérations. 

8.  Les  procès-verbaux  d'élection  seront  examinés  à  la  chambre  des  dé- 
putés, qui  prononcera  sur  la  régularité  des  élections.  Les  députés  élus  se- 
ront tenus  de  produire  à  la  chambre  leur  acte  de  naissance,  constatant  qu'ils 
sont  âgés  de  quarante  ans,  et  un  extrait  de  rôles  dûment  légalisé  par  les  pré- 
fets, constatant  qu'ils  paient  au  moins  mille  francs  de  contributions  directes. 

9.  On  comptera  ,  —  Au  mari ,  les  contributions  payées  par  sa  femme,  quoi- 
que non  commune  en  biens;  — Au  père,  celles  de  ses  enfans  mineurs;  — 
Celles  d'une  veuve  non  remariée,  à  celui  de  ses  Ois  qu'elle  choisira;  —  Au 
gendre,  celles  de  sa  belle-mère,  veuve  non  remariée,  dont  il  aurait  épousé 
la  fille  unique; — Au  fils  et  au  gendre,  celles  du  père  et  du  beau-père,  si  le 
père  ou  le  beau-père  leur  transfèrent  leur  droit. 

10.  Les  collèges  se  tiendront  et  les  élections  auront  lieu  dans  la  forme  et 
selon  les  règles  prescrites  pour  les  derniers  collèges. 

11.  La  session  de  1 S 1  r.  s'ouvrira  le  4  novembre  de  la  présente  année. 

12.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  13  juillet  181ô  contraires  à  la  pré- 
sente sont  révoquées. 

(Suit  le  tableau  des  députés  qui  doivent  être  élus  par  les  collèges  élec- 
toraux. ) 

N°  107.=9  septembre  18IG.=OnnoNNANCE  du  roi  contenant  la  nouvelle  édi- 
tion du  Code  d'instruction  criminelle.  (VII, Bull,  cxn  bis,  n°  112S  bis.) 


N°  108.  =  9  septembre  1810.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  la  nouvelle 
édition  du  Code  pénal.  (VII,  Bull,  cxm  bis,  n°  1144  bis.) 


N°  109.  =  11—21  septembre  1816.  =  Ordonnance  du  roi  qui  approuve  les 
statuts  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  le.  nom  cfe  Compagnie 
d'assurances  maritimes,  et  autorise  cet  établissement  à  prendre  le  titre  de 
Compagnie  royale  d'assurances  maritimes.  (VII,  Bull,  cxiii  ,  n°  1131.) 

Louis,.... — Vu  l'acte  de  société  passé,  les  30  août,  2  et  3  septembre  1816, 
pardevant  Colin  de  Saint-Mange  et  Trubert,  notaires  à  Paris  ;  vu  l'article  1" 
dudit  acte  de  société,  par  lequel  il  est  déclaré  qu'elle  forme  une  société  ano- 
nyme sous  le  nom  d'assurances  maritimes  ;  vu  l'avis  de  notre  ministre  d'é- 
tat préfet  de  police  en  date  du  10  septembre  courant; — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  notre  conseil  d'état  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  le  nom  de  Compagnie 
d'assurances  maritimes  est  et  demeure  autorisée,    conformément  aux  sta- 
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uts  compris  dans  l'acte  passe,  les  30  août,  2  et  3  septembre  1810,  pardevant 
holinde  Saint-Mange  et  frubert,  notaires  a  Paris  lesquels  statuts  demeu- 

•eront  annexés  à  la  présente  ordonnance  et  seront  affichés  avec  elle. 
|  2.  Ayant  égard  à  l'importance  de  cette  entreprise  pour  le  commerce  mari- 
lime  de  notre  royaume,  et  considérant  qu'elle  est  la  première  de  ce  genre 
Soumise  à  notre  approbation,  nous  autorisons  ladite  compagnie  à  prendre  le 
[litre  de  Compagnie  royale  d'assurances  maritimes ,  sans  néanmoins  que 
':ette  faveur  puisse  tirera  conséquence,  conférer  aucune  préférence  ou 
[privilège, ni  impliquer  l'idée  d'aucun  intérêt  ou  participation  dugouverne- 

nent  dans  ladite  société. 

:i\°  no.=  11—28  septembre  1810.  =  Ordonnance  du  roi  qui  élève  la  ville 
il    d'Avignon  au  rang  des   bonnes  villes  du  royaume.  (VII,  Bull,  exiv, 

n°  1147.) 

N°  111.  =  18— 28  septembre  1810.=  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  com- 
I   position  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  (i).  (VII,  Bull,  exiv, 
n°  1151.) 

Louis , —Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que  la  suppression  des 

emplois   de  premier  inspecteur  général  du  génie,  et  du  conseiller  d'état 
chargé  des  travaux  maritimes,  ainsi  que  la  réduction  du  nombre  des  inspec- 
teurs généraux,  membres  du  comité  des  fortilications,  opérées  par  nos  or- 
donnances des  21  mai  1814,  17  juillet  et  22  septembre  1816,  exigent  qu'il  soit 
apporté  des  modifications  à  la  composition  de  la  commission  mixte  des  tra- 
vaux publics,  dont  ces  fonctionnaires  étaient,  les  uns,  membres  permanens, 
et  les  autres,  désignés  par  nos  ministres  respectifs, — Nous  nous  sommes  con- 
vaincu que  le  but  de  l'institution  de  cette  commission  a  été  de  faire  concourir 
à  l'examen  et  à  la  discussion  de  tous  les  projets  de  travaux  publics  qui  peu- 
ivent  intéresser  à  la  fois  les  services  militaire,  civil  et  maritime,  les  divers 
'ingénieurs  attachés  à  ces  trois  départemens,  alin  que  ce  concert  pût  amener 
des  moyens  de  conciliation  dans  les  cas  d'opposition  de  vues  et  d'intérêts 
publics  entre  les  divers  services,  ou  présenter,  de  part  et  d'autre,  tous  les 
motifs  qui  pourraient  éclairer  les  décisions  à  provoquer  par  nos  ministres 
idans  ".    ,  cas  de  contestation,  et  enfin  de  donner,  dans  l'admission  de  tout 
"projet  quelconque  cie  travaux  publics  mixtes,  la  garantie  qu'ils  sont  adoptés 
dans  les  considérations  les  plus  déterminantes  des  vrais  intérêts  de  l'état. — 
Nous  avons  considéré,  en  outre,  que  les  discussions  de  cette  commission  ne 
.peuvent,  par  leur  nature,  emporter  aucune  décision,  et  quelles  n'ont  pour 
résultat  que  de  présenter  à  nos  minisîres   l'opinion  mûrie  et  débattue   des 
membres  qui  la  composent,  sur  des  projets  qui  intéressent  à  la  fois  divers 
services,  et  qui  ont  déjà  subi  un  examen  préliminaire  dans  le  comité  des  for- 
tifications et  dans  le  conseil  des  ponts  et  chaussées.  —  Nous  étant  fait  repré- 
senter le  décret  du  22  décembre   1812  et   notre  ordonnance  du  27  février 
'1815,  qu'il  nous  a  paru  convenable  de  réunir  en  une  seule  et  même  ordon- 
nance, avec  les  modifications  devenues  nécessaires,— Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

'  Art.  1er.  La  commission  mixte  des  travaux  publics  sera  composée:— 1°  D'un 
officier  général  du  corps  royal  du  génie,  membre  du  comité  des  fortifica- 
tions, désigné  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre;  —  2»  D'un 

(t)  Voyez  le  décret  du  22  décembre  1812, sur  l'organisation  et  le  service  de  cette  commission, 
et  la  note. 

Voyez  aussi  l'ordonnance  du  28  décembre  182S — 7  janvier  182g. 
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inspecteur  çiînëral  membre  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  désigné  pa 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur;  —  3°  D'un  inspecteur  généra 
des  ponts  et  chaussées  ,  attaché  au  département  de  la  marine  ,  et  qui  ser 
désigné  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ce  département;  —  4°  D 
deux  secrétaires  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  et  du  comité  des  fortiC 
cations. 

2.  La  commission  mixte  se  réunira  d'après  la  demande  de  celui  des  cor 
seil  ou  comité  qui  aura  des  projets  à  présenter  à  son  examen,  et  sur  l'avi 
qui  en  sera  donné  par  leurs  présidens  respectifs.— Les  discussions  pourror 
avoir  lieu,  soit  par  les  membres  composant  la  commission,  soit  concurreir 
ment  avec  eux,  par  des  rapporteurs  envoyés  ad  hoc  par  les  comité  et  conse 
respectifs. 

3.  Un  secrétaire  archiviste,  choisi  par  la  commission  mixte,  sera  charg 
de  la  réception  et  du  renvoi  des  dossiers,  de  la  rédaction  des  procès-verbau 
de  ses  séances,  de  la  tenue  des  registres,  de  l'expédition  du  travail,  et  de  1 
conservation  des  minutes  et  papiers. — Il  sera  pris  parmi  les  ofiiciersdu  coq 
royal  du  génie,  ou  parmi  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. — Notre  m: 
nistre  de  la  guerre  désignera  un  local  pour  la  tenue  des  séances  de  la  con 
mission  mixte  et  le  dépôt  de  ses  papiers. 

4.  Les  travaux  mixtes  du  génie,  des  ponts  et  chaussées  et  de  la  marins 
seront  concertés  sur  les  lieux  entre  les  directeurs  ou  ingénieurs  en  chef  di 
divers  services.  — Ce  concert  s'établira  dès  l'époque  de  la  rédaction  priir. 
tive  des  projets,  et  les  ingénieurs  n'attendront  point,  pour  entrer  en  confi 
rence,  qu'ils  en  aient  reçu  l'ordre  ou  l'invitation:  l'initiative,  à  cet  égard 
leur  appartient  de  droit  et  par  devoir. — Ils  rédigeront  et  signeront  conjoii 
tement  les  procès-verbaux  de  leurs  conférences,  contenant,  avec  les  dévelo| 
pemens  convenables,  leur  avis  commun  ou  leurs  opinions  respectives. — I 
annexeront  les  plans  nécessaires,  arrêtés  et  signés  de  la  même  manière  qi 
le  procès-verbal.— Ces  procès-verbaux  et  plans  seront  faits  et  signés  au  nor 
bre  d'exemplaires  suffisant  pour  qu'il  en  soit  adressé  un  par  chaque  chef  c 
service  au  ministère  du  département  auquel  il  ressortit. 

5.  Ces  procès  verbaux  et  plans,  avec  les  pièces  à  l'appui,  seront  renvoy 
au  comité  des  fortifications,  au  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées,  à  l'h 
spection  générale  des  travaux  maritimes.  —  Les  délibérations  de  ces  conse 
et  comité  seront  ensuite  portées,  avec  les  pièces,  à  la  discussion  de  la  con 
mission  mixte,  par  l'un  des  membres  de  cette  commission,  ainsi  qu'il  e 
prescrit  à  l'article  2. 

6.  Le  résultat  des  discussions  de  la  commission  mixte  sera  adressé  par  el 
à  nos  ministres  respectifs;  et  dans  le  cas  où  cette  commission  n'aurait  r 
concilier  les  intérêts  desdivers  services,  les  projets  seront  mis  sous  nos  yeû: 
pour  qu'il  y  soit  pourvu  par  une  décision  spéciale. 

7.  Chaque  année,  nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  marine  donneroi 
connaissance  à  notre  ministre  de  la  guerre  de  tous  les  projets  de  constru 
tion  ou  démolition  nouvelle  dépendant  de  leurs  départemens,  qu'ils  se  pr 
poseraient  de  faire  exécuter  dans  les  limites  militaires  fixées  sur  une  car 
qui  leur  sera  adressée  à  cet  effet  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  d< 
partement  de  la  guerre;  et  aucuns  travaux,  excepté  ceux  de  réparation, 
entretienne  pourront  être  exécutés  dans  l'étendue  de  ces  limites,  qu'auta 
qu'ils  auront  été  jugés  sans  inconvénient  pour  la  défense  du  territoire. 

8.  De  même  notre  ministre  de  la  guerre  donnera  connaissance  au  dépa 
teinent  de  l'intérieur  et  à  celui  de  la  marine,  des  travaux  militaires  qui  pou 
raient  intéresser  l'un  ou  l'autre  de  ces  départemens. 

9.  Aucun  plan  ni  mémoire  relatif  aux  travaux  publics  du  ressort  de 
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aniission  mixte  ne  pourra  être  publié  ni  imprimé  sans  l'autorisation  de 
re  ministre  de  la  guerre. 

0.  Toutes  les  dispositions  prescrites  par  les  décrets,  ordonnances  et  ré- 
mens rendus  sur  cette  matière,  sont  abrogées  et  cesseront  de  recevoir  leur 
icntion. 

112.  =20 — 28  septembre  1816.  =  Ordo>>a>ce  du  roi  concernant  la  ré- 
partition du  secours  des  onze  millions  consacrés  au  soulagement  des  dé- 
îartemens  qui  ont  le  plus  souffert  des  calamités  de  la  guerre  (I).  (  VII, 
Jull.  cxiv,  n°  1152.) 

113.  =  25  septembre — 5  octobre  1816.  =  ORDO!NNA!NCEf/w  roi  relative  aux 
autionnemens  des  préposés  de  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes. (VII,  Bull,  cxv,  n»  1162.) 

jouis,   — Vu  les  lois  des  25  nivôse  (2)  et  ô  venfose  an  13,  15  septembre 

17,  l'article  4  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  5  germinal  an  12,  les  décrets 

22  frimaire  et  28  floréal  an  13,  8  avril  1807,  28  août  1808,  29  août  1813, 
itre  IX  de  la  loi  du  28  avril  1816;  —  Sur  le  7-apport  de  notre  ministre  se- 
taire  d'état  des  finances,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
irt.  1er.  Les  cautionnemens  des  préposés  de  l'administration  des  conci- 
lions indirectes  seront  affectés  à  la  garantie  de  la  gestion  des  titulaires, 
;1  que  soit  le  lieu  où  ils  exerceront  ou  auront  exercé  leurs  fonctions:  en 
iséquence,  à  dater  de  ce  jour,  les  cautionnemens  qu'ils  verseront  au  tré- 

seront  inscrits  sans  résidence,  d'après  le  mode  déjà  établi,  à  l'égard  de 
lx  des  receveurs  ambulans,  par  le  décret  du  28  août  1808;  et  il  ne  pourra 
e  formé  d'oppositions  sur  ces  cautionnemens  aux  greffes  des  tribunaux  de 
aflière  instance,  mais  seulement  au  trésor  royal  ,  à  l'administration  des 
Ltionnemens. 

:.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  cautionnemens  des  employés  dé- 
nmés  ci-après,  lesquels  continueront  de  recevoir  une  application  a  rési- 
îce  fixe;  savoir  :  —  Les  régisseurs  des  manufactures  de  tabacs;  —  Les  gar» 

magasins  généraux  de  manufactures  et  de  feuilles;  — Les  contrôleurs  en 
'f  et  ordinaires  de  fabrication  et  de  comptabilité;  —  Les  contrôleurs  en 
•î,  gardes  magasins  et  contrôleurs  particuliers  de  magasins  de  feuilles; — 
s  contrôleurs  de  culture; — Les  débitans  de  tabacs. 

i.  Pour  que  les  cautionnemens  déjà  versés  et  inscrits  à  résidence  au  trésor 
ssent  suivre  à  l'avenir  les  préposés,  et  servir  de  garantie  de  leur  gestion 
is  le  cas  où  ils  viendraient  a  être  nommés  à  de  nouveaux  emplois,  ces  pré- 
és  devront  adresser  à  l'administrateur  chargé  du  service  des  cautionnemens 
trésor, — 1°  Le  certificat  d'inscriptions  qu'ils  ont  reçu; — 2°  Le  certificat  de 
i-opposition  du  greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondisse- 
nt porté  sur  l'inscription; — 3°  Le  consentement  du  bailleur  de  fonds  (s'il 
n  a  un).  Ce  consentement  devra  être  conforme  au  modèle  annexé  à  la 
■sente  ordonnance,  et  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  deux  francs. 
.  Les  cautionnemens  ne  devenant  disponibles  pour  une  seconde  gestion 
autant  que  la  première  est  reconnue  régulière,  aucun  préposé  ne  devra 
e  installé  dans  de  nouvelles  fonctions  qu'après  qu'il  aura  rendu  un 
npte  de  clerc  à  maître  de  son  ancienne  gestion,  et  que  ce  compte  aura  été 
nis  par  l'administration  des  contributions  indirectes,  qui  en  déclarera  la 
;ularité. 
Sait  le  modèle  du  consentement  à  fournir  par  les  bailleurs  de  fonds  des 

i)  Voyez  la  loi  du  23 — 25  septembre  iSr'i,  art.  7,  qui  accorde  ce  secours. 
2)  Voyez  cette  loi ,  et  les  notes. 
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cautionnement  des  proposes  des  contributions  indirectes ,  en  exécution  de 
l'article  3  de  la  présente  ordonnance.) 


N°  l  I4.c=25  septembre — 15  octobre  181G.=  Ordonnance  du  roi  portant  au- 
torisation de  la  société  des  prêtres  des  missions  de  France,  et  approba- 
tion des  statuts  de  cette  société.  (VII,  Bull,  cxvii,  n°  1214.) 


N°  115.  =  9 — 14  octobre  181  G.  =  Ordonnance  du  j-oi  sur  l'application  à 
faire  à  deux  classes  d'officiers  de  l'ordre  judiciaire,  des  dispositions  de 
la  loi  du  28  avril — 4  mai  181  G,  concernant  la  fixation  des  supplémens  de 
cautionnement  (1).  (VII,  Bull,  cxvi,  n°  1 182.) 

Louis, — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

duquel  il  résulte  que  l'état  numéro  8,  annexé  à  la  loi  du  28  avril  dernier, 
a  donné  lieu  à  diverses|interprélations,  relativement  à  la  lixation  des  supplé- 
mens de  cautionnement  de  quelques  officiers  ministériels  employés  près  la 
cour  de  cassation,  les  cours  royales,  les  tribunaux  de  police  et  les  justices  de 
paix  ;  voulant  faire  cesser  toute  incertitude  à  cet  égard  ;  vu  les  actes  antérieursà 
la  loi  du  28avril  dernier, et  particulièrement  celui  du  18mai  1802  (28  lloréal 
an  10)  et  celui  du  14  juin  1813,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit:' 
Art.  1er.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  police  doivent  un  supplément  de 
cautionnement  supérieur  du  quart  en  sus  à  celui  que  doivent  fournir  les 
greffiers  des  justices  de  paix  de  leur  résidence. 

2.  Les  buissiers  près  la  cour  de  cassation,  les  cours  royales,  les  tribunaux 
de  commerce ,  les  tribunaux  de  police ,  doivent  un  cautionnement  égal  à 
celui  des  buissiers  du  tribunal  civil  d'arrondissement  dans  le  ressort  duquel 
ils  résident. 

3.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  applicables  aux  buissiers 
près  les  justices  de  paix,  s'ils  ont  été  choisis  parmi  les  huissiers  des  tribunaux 
d'appel,  criminels  ou  de  première  instance,  conformément  aux  articles  5 
et  6  de  l'acte  du  18  mai  1802. 


No  no.  =  10—31  octobre  1816.  =  Ordonnance  du  roi  qui  révoque  la  dispo- 
sition de  l 'ordonnance  du  3 — 21  février  1 8 1 G  qui  rétablissait  la  congrégation 
du  Saint-Esprit  dans  son  ancienne  maison, .rue  des  Postes.  (VII,  Bull,  exix, 
n°  1257.)  

N°  i  j  7.  -=  i  o — 24  octobre  1 8 1 G .  —  Ordonnance  du  roi  portant  que  le.  traite- 
ment de  non-activité  accordé  aux  employés  licenciés  des  diverses  admi- 
nistrations militaires  cessera  d'être  payé  à  compter  du  1er  janvier  1817. 
(VII,  Bull,  cxviu,  p°  123G.) 

Louis, — Considérant,  1°  qu'en  accordant,  par  nos  ordonnances 

des  2  janvier  et  25  septembre  1815,  d'abord  aux  employés  des  hôpitaux  mi- 
litaires, et  ensuite  à  ceux  des  autres  services  administratifs  de  l'armée,  qui. 
se  trouvaient  licenciés,  après  dix  ans  de  service,  par  suite  du  traité  de  paix 
de  1814  ,  un  traitement  de  non-activité ,  notre  but  n'a  été  que  de  leur  procu- 
rer la  facilité  de  chercher  d'autres  moyens  d'existence;  2°  que  le  paiement 
de  ce  traitement,  étant  de  pure  faveur,  en  ce  qu'aucune  loi,  aucun  règle- 
ment ne  donnaient  aux  employés  le  droit  de  le  réclamer,  n'a  pu,  par  cela 
même,  être  que  transitoire  ;  3°  (pie  les  employés  auxquels  il  a  été  attribué,  en 
ayant  déjà  joui  pendant  plus  de  deux  ans,  ont  eu  le  temps  de  tourner  leur 

(i)  Voye»  la  loi  de  finances  Uu  28  avril — 4  mai  1816,  lit.  IX,  et  les  notes. 
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industrie  d'un  autre  côté  ;  4°  enfin  qu'il  importe, dans  les  principes  d'écono- 
mie, dont  la  situation  actuelle  des  finances  ne  permet  pas  de  s'écarter,  de 
limiter  une  dépense  qui  n'avait  été  ni  admise  ni  prévue  dans  les  budgets 
antérieurs  a  181  à; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
I  Art.  1er.  Le  traitement  de  non  activité  accordé  aux  employés  licenciés  des 
liverses  administrations  militaires  par  nos  ordonnances  des  2  janvier  et 
25  septembre  1815,  cessera  d'être  payé  à  compter  du  1er  janvier  18l7. 

2.  Ces  employés  rentreront  dans  la  position  où  ils  se  sont  trouvés  après 
:hacun  des  licenciemens  qui  ont  eu  lieu  pendant  la  guerre  ;  et  ceux  qui  ont 
l'ancienneté  de  service  requise  pour  la  pension  de  retraite  seront  traités  con- 
formément aux  bases  déterminées  par  l'ordonnance  du  20  janvier  1815,  con- 
cernant les  retraites  à  accorder  aux  employés  des  administrations  militaires. 
,  3.  Les  présentes  dispositions  s'appliquent  aux  inspecteurs  des  hôpitaux 
militaires  de  l'intérieur  qui  ont  été  supprimés  par  l'ordonnance  du  20  dé- 
:embre  1815  :  ils  cesseront,  en  conséquence,  à  compter  du  lcrjanvier  1817, 
le  jouir  du  traitement  de  non-activité  que  leur  attribuait  cette  ordonnance, 
et  seront  traités,  pour  leur  pension  de  retraite,  conformément  à  ce  qui  est 
réglé  par  l'article  7. 


jN°  1 18.=  1 6 — 3 1  octobre  1 S 1  G.=  Ordonnance  du  roi  qui  élève  la  ville  d'Jix 
au  rang  des  bonnes  villes  du  royaume.  (VII,  Bull,  exix,  n°  125'J.) 


119.  =  1G  oclobre  181  G.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  discipline, 
et  justice  militaires  (1  ) . 


N°  120.  =23  octobre — 7  novembre  181G.=  Ordonnance  du  roi  gui  prescrit 
'  quelques  modifications  dans  les  règles  suivies  jusqu'à  présent  pour  le 
>  versement,  l'emploi  et  le  recouvrement  des  traites  souscrites  par  les 
adjudicataires  de  coupes  dans  les  bois  de  l'état.  (VII,  Bull,  cxx,  n°  1286.) 
|  Art.  1er.  Toutes  les  traites  souscrites  par  les  adjudicataires  de  coupes  de 
tbois ,  et  qui  se  trouvent  entre  les  mains  des  directeurs  des  domaines  ou  qui 
leur  seront  ultérieurement  versées,  seront  par  eux  remises,  sans  délai,  au 
receveur  général  de  leur  département. 

j  2.  Le  trésor  pourra  employer  ces  traites  dans  ses  paiemens  et  dans  ses 
[négociations,  en  les  passant  à  l'ordre  des  parties  prenantes,  lesquelles  se- 
ront substituées  dans  tous  ses  droits  sur  les  souscripteurs  de  ces  effets. 
I  3.  Les  porteurs  desdites  traites  en  recevront  le  paiement  aux  échéances, 
liu domicile  du  receveur  général  indiqué  dans  les  traites;  et  ce  comptable 
liera  tenu  de  les  acquitter  sur  tous  les  fonds  provenant  de  ses  recettes  cou- 
rantes. Dans  le  cas  où  le  souscripteur  n'aurait  pas  fourni  les  fonds  de  ses 
■traites,  le  porteur  devra  en  faire  faire  le  protêt,  et  il  aura  droit  d'en  deman- 
der le  remboursement  au  receveur  général ,  en  lui  faisant  signifier  le  protêt 
lans  les  trois  jours  de  la  date  de  cet  acte;  et  alors  les  poursuites  à  diriger 
Contre  le  souscripteur  seront  exercées  par  le  receveur  général,  auquel 
j'amende  du  vingtième  appartiendra. 

S  4.  Lorsque  le  défaut  de  paiement  de  la  traite  par  le  souscripteur  provien- 
dra d'une  différence  en  moins  dans  la  mesure,  ainsi  qu'il  est  prévu  par 
U.'article  7  du  décret  du  11  thermidor  an  12  (30  juillet  1804),  ou  de  toute 

I  (i)  Celte  ordonnance,  qui  n'est  pas  au  Bulletin  des  lois,  se  trouve  rappelée  dans  celle  du 
,1er — 16  avril  1818. 
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autre  cause  qui  se  serait  opposée  à  l'exploitation  des  bois  adjugés,  le  rem- 
boursement de  la  traite  ne  devra  pas  êîre  poursuivi  par  le  receveur  géné- 
ral contre  le  souscripteur,  et  ce  comptable  en  sera  couvert  sur  les  fonds 
du  trésor. 

N°  121. =30  octobre — 13  novembre  18I6.=Ordo>inance  du  roi  qui  autorise 
l'administration  des  douanes  à  délivrer  en  franchise  les  quantités  de  sel 
nécessaires  aux  salaisons  des  différentes  espèces  de  poissons  provenant 
des  pèches  françaises,  et  contient  de  nouvelles  dispositions  propres  à 
prévenir  les  abus  qui  peuvent  résulter  de  cette  franchise  (1).  (VII, 
Bull,  cxxi,  n°  1310.) 

Louis ,. . .  —  Notre  ordonnance  du  14  août  dernier  a  réglé  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  police  à  exercer  sur  la  pêcbe  et  sur  les  préparations  du  bareng 
et  du  maquereau  ;  —  Voulant  statuer,  en  outre,  sur  les  encouragemens  né- 
cessaires à  la  prospérité  de  ces  pèches  et  des  pèche-;  françaises  en  général ,  et 
nous  étant  fait  représenter  les  anciennes  ordonnances,  arrêts,  loiset  décrets 
portant  règlement  sur  les  quantités  de  sel  allouées  en  franchise  pour  la  salai- 
son des  différentes  espèces  de  poissons  provenant  des  pèches  faites  par  nos 
sujets,  nous  avons  reconnu  que  les  quantités  allouées  n'étaient  pas  toujours 
suffisantes  pour  assurer  la  bonne  qualité  des  salaisons,  et  que  ces  réglemens 
laissaient  à  désirer  certaines  dispositions  propres  à  prévenir  les  abus  qui  peu- 
vent résulter  de  la  franchise  du  sel.  —  A  ces  causes ,  —  Et  vu  les  anciennes 
ordonnances,  arrêts,  lois  et  décrets;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances  ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu ,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'administration  des  douanes  est  autorisée  à  délivrer  en  franchise 
les  quantités  de  sel  nécessaires  aux  salaisons  des  divers  poissons  provenant 
de  pèches  françaises,  dans  les  proportions  déterminées  par  le  tableau  joint 
à  la  présente  ordonnance. 

2.  Pour  la  salaison  du  hareng,  il  ne  sera  plus  délivré  de  sel  en  franchise 
après  le  15  janvier. 

3.  L'emploi  du  sel  alloué  en  franchise  sera  surveillé  par  les  agens  des 
douanes. 

4.  Les  salaisons,  quelle  que  soit  l'espèce  de  poisson  qu'elles  auront  pour 
objet,  devront  être  complétées  dans  le  même  port,  et  il  ne  sera  point  ac- 
cordé de  sel  en  franchise  dans  celui  où  l'on  transporterait  des  salaisons 
commencées  dans  un  autre. 

5.  Aucun  atelier  de  salaisons  ne  pourra  être  établi  ou  conservé  dans  une 
commune  où  il  n'existerait  pas  un  bureau  des  douanes;  et  les  sels  destinés 
aux  préparations  qui  y  auront  lieu  ne  pourront  être  tirés  que  des  dépôts 
spéciaux  autorisés  par  l'article  27  du  règlement  du  1 1  juin  1 806 ,  dans  chaque 
port  où  il  existe  aussi  un  bureau  des  douanes.  Les  saleurs  seront  tenus  de 
représenter  lesdils  sels,  soit  en  salaisons  de  poissons,  soit  en  nature;  et  les 
sels  non  employés  seront  réintégrés  dans  le  dépôt  ou  soumis  aux  droits. 
Chaque  atelier  sera  clos  de  telle  manière  qu'il  n'ait  qu'une  seule  issue,  et 
tous  les  bàtimens  compris  dans  ce  même  enclos  seront  sujets  à  la  visite  des 
préposés  des  douanes. 

6.  Les  propriétaires  d'ateliers  de  salaisons  ne  pourront  avoir,  dans  l'en- 
ceinte où  se  trouvent  lesdits  ateliers,  que  les  sels  spécialement  destinés  à  la 
préparation  du  poisson.  Toute  vente  desdits  sels  est  formellement  interdite 
pendant  la  durée  des  salaisons,  et  même  après,  s'il  n'était  point  sufiîsam- 

(i)  Voyez  le  décret  du  n  juin  1806,  sur  les  sels,  et  les  notes  qui  résument  la  législation. 
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ment  prouvé  qu'ils  ont  acquitté  les  droits,  sous  les  peines  portées  contre  les 
saleurs  trouvés  en  contravention. 

7.  Aucun  magasin  en  gros,  aucune  vente  en  détail  de  sel  ayant  acquitté 
les  droits,  ne  pourront  être  établis  à  moins  de  vingt-cinq  mètres  de  distance 
d'un  atelier  de  salaisons,  sous  les  peines  portées  en  l'article  précédent.  S'il 
en  existait  aujourd'hui  a  une  moindre  distance,  ils  seraient  transférés  à  la 
distance  prescrite,  dans  le  délai  d'un  an. 

8.  Les  comptes  des  saleurs  devant  être  établis  suivant  la  quantité  au  net 
des  poissons  salés  représentés,  lesdits  saleurs  sont  tenus  démarquer  en 
chiffres,  d'une  manière  évidente,  sur  les  barils,  tonneaux  ou  barriques 
qu'ils  emploient ,  le  poids  de  chacun  de  ces  barils ,  tonneaux  ou  barriques 
vides,  sauf  aux  employés  des  douanes  à  en  vérifier  l'exactitude. 

9.  Les  quantités  de  poissons  .salé»  qui  se  consomment  dans  l'intérieur  des 
villes  où  se  fait  la  salaison  pendant  la  durée  de  la  pêche  ne  seront  pas  prises 
en  compte  par  les  préposes  des  douanes,  pour  le  règlement  du  compte  des 
saleurs  relatif  a  remploi  du  sel  en  franchise. 

10.  Il  sera  permis  d'embarquer  a  bord  des  navires  allant  à  la  pêche  de  la 
morue  telle  quantité  de  sel  que  les  armateurs  jugeront  convenable.  Au  re- 
tour ,  les  capitaines  seront  tenus  de  déclarer  ,  sous  les  peines  portées  par 
les  lois  et  régïemens  en  vigueur  ,  les  quantités  de  sel  qu'ils  auront  employées 
à  la  salaison  du  poisson  qui  se  trouvera  à  leur  bord,  de  même  que  celles 
qu'ils  rapporteront  en  nature  :  celles-ci  seront,  après  vérification,  rétablies 
en  entrepôt.  Il  pourra  être  accordé ,  également  en  exemption  de  droits,  du 
sel  neuf  pour  le  repaquage  de  la  morue,  mais  seulement  sur  l'exhibition 
d'un  certificat  de  la  police  municipale,  attestant  qu'elle  peut  être  livrée  à 
la  consommation,  sans  danger  pour  la  santé  publique.  —  L'emploi  de  ce  sel 
neuf  aura  lieu  en  présence  des  préposés,  qui  le  constateront.  Notre  ordon- 
nance du  11  novembre  1 8 1 4  ,  qui  admet  du  sel  de  Sétuval  ou  Saint-Ubes 
pour  la  salaison  de  la  morue ,  est  maintenue  dans  toute  son  intégrité. 

11.  Il  sera  également  accordé  du  sel  en  franchise  pour  la  confection  des 
viandes  que  l'on  embarquera  pour  la  nourriture  des  équipages  des  navires 
français  allant  à  la  grande  pèche.  L'emploi  desdits  sels  aura  lieu  sous  les 
yeux  des  préposés  des  douanes,  qui  en  constateront  les  quantités. 

12.  Les  sels  immondes  connus  sous  les  noms  de  resels  et  de  saumure ,  pro- 
venant de  la  salaison  de  poissons,  seront,  immédiatement  après  la  saison  de 
la  pêche,  submergés  parles  soins  et  sous  les- yeux  des  préposés  des  douanes, 
sans  que  les  sels  et  saumures  considérés  comme  déchets  soient  pris  en 
compte  à  décharge.  Les  saleurs  qui  s'y  refuseraient,  ou  qui  seraient  con- 
vaincus d'avoir  soustrait  quelques  parties  de  resels  ou  de  saumure,  seront 
condamnés  aux  peines  portées  par  l'ai'ticle  45  du  règlement  du  11  juin  1806. 
En  cas  de  récidive ,  ils  seront  privés  de  la  franchise  accordée  pour  les  salai- 
sons. Les  sels  neufs,  mélangés  de  sels  immondes,  en  quelque  proportion 
que  ce  soit,  et  le  résidu  des  salaisons  de  viande,  sont  assujétis  à  la  même 
règle.  ; 

13.  Tout  saleur  qui  ferait  de  cette  profession  un  moyen  de  fraude  ou  de 
spéculation  illicite  ,  outre  les  peines  de  droit  *  sera  privé  de  la  franchise  ac- 
cordée pour  les  salaisons,  pour  un  espace  de  temps  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  deux  ans,  ni  supérieur  à  quatre.  En  cas  de  récidive,  il  en  sera 
privé  pour  toujours. 

14.  Toutes  les  dispositions  des  décrets  du  1 1  juin  1806  et  du  8  octobre  1810, 
non  contraires  à  la  présente  ordonnance ,  sont  maintenues  et  continueront 
à  être  exécutées. 

Tableau 
xiv.  8 
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RESTAURATION. 


Tableau  pour  la  fixation  des  quantités  de  sel  accordies  en  franchise  pour  chaque  espèce  de 

poisson . 


Ouantité 
de  sel  allouée!         OBSERVATIONS. 

en  franchis 


Pour  100  kilogrammes  de  harengs  blancs 

— 12,240  liart  ngs  saurs 

— 12,240  harengs  bouffis  ou  craquelotés 

— 100  kilogrammes  net  de  harengs  blancs  destines 

pour  les  colonies  (a) 

— le  paquage  de  cette  dernière  espèce  do  harengs 

— 100  kilogrammes  net  de  harengs  salés  destinés  à 

servir  d'appât 

— 100  kilogrammes  net  de  maquereau  salé  à  terre.. 

-le  paquage  de  cette  me  rie  qu  intité  (b) 

—  rou  kilogrammes  net  de  rhaqu  rcau  salé  en  mer. . 

—  le  paquage  de  celte  même  quantité 

— 100  kilogrammes    net   de  rogues  de  maquereau 

destinées  à  servir  d'appât  (c) 

—  too  kilogrammes  net  de  maquereau  mariné  dans 
les  ports  de  la  ^léditerranci 

— 100  kilogrammes  net  de  sardines  salées  et  pressées 
en  baril,  et  de  celles  salées  en  mer,  dans  les  ports 
de  l'Océan  (d) 

—  too  kilogrammes  net  des  mêmes  poissons  prépa- 
rés de  la  même  manière,  d:ms  les' ports  de  la 
Méditerranée 

— 100  kilogrammes  net  de  sprats  salés  pour  servir 
d'appât  à  la  pêche  de  la  sardine 

— 100  kilogrammes  net  de  sprats  destinés  à  la  con- 
sommation, et  d'anchois  préparés  comme  la  sar- 
dine dans  les  ports  de  l'Océan 

— 100  kilogrammes  net  des  mêmes  poissons  pré- 
parés de  même,  dans  les  ports  de  la  Méditerranée. 

— 100  kilogrammes  net  de  raie  salée  à  terre ,  dans 
les  ports  de  l'Océan 

— 100  kilogrammes  net  de  gros  poissons,  tels  q 
lieux  ,  merluches ,  juliennes ,  congres,  roussettes  , 
chiens  de  mer,   sales  en  sec,  dans  lés  ports  d 
l'Océan 

—  100  kilogrammes  net  des  mêmes  poissons  salés  en 
vert,  et  représentés  en  baril,  dans  les  poils  de 
l'Océan 

— 100  kilogrammes  net  de  thon  salé  en  baril ,  dans 
les  ports  de  la  Méditerranée 

—  too  kilogrammes  net  de  thon  mariné,  dans  les 
mêmes  ports . 

— 100  kilogrammes  net  d'anguilles  salées,  du  irr 
octobre  au  3o  avril,  dans  les  ports  de  la  Médi- 
terranée (e) ■  ■ 

— 100  kilogrammes  net  de  même  poisson  salé,  du 
Ier mai  au  3o  septembre,  dans  les  mêmes  ports. 
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(«)  Les  barils  de  harengs 
ainsi  préparés  seront  mis  en 
dépôt  réel  jusqu'à  leur  envoi 
dans  les  colonies;  si,  avant 
l'expiration  d'une  année,  le 
propriétaire  désire  1rs  retirer, 
il  sera  tenu  d'acquitter  le! 
droits  sur  la  portion  de  se 
excédant  la  qui  mite  allouée 
pour  les  hareng  destines  à  I 
consommation  intérieure. 

.(&)  Ce  supplément  de  sel 
ne  sera  pas  ac<  ordé  pour  li 
maquereau  expéJié  en  panier 

(c)  Ces  fixations  pour  le 
maquereau  concernent  uni- 
quement les  ports  de  l'Océan 

[d  11  pourra  être  alloue 
du  sel  en  franchise  pour  le: 
■préparations  de  sardines  au 
très  que  celles  mentionnée! 
ci-dessus; mais Teinploi  devra 
en  être  fait  sous  les  veux  d 
préposés  ,  qui  constateront 
les  quantités  ainsi  consom- 
mées. 


(e)  Toutefois,  ces  quantités 
ne  seront  allouées  en  compti 
aux  saleurs  d'anguilles  qu'au 
tant  que  l'emploi  aura  lieu  ci 
présence  des  préposés. 


N°  122.  =  30  octobre  1816.  =  Ordonnance  du  roi  gui  décuple  le  droit  de 
sortie  des  chardons-cardières  (1). 


(1)  Cette  ordonnance,  qui  n'est  pas  au  Bulletin  des  lois,  se  trouve  rappelée  dans  celle  du 
iq — 15  novembre  1817. 


5   NOVEMBRE    1816.  H5 


Na  123.=  4  novembre  1816.  =  Discours  du  roi  à  l'ouverture  de  la  session 
de  1810.  (Moniteur  du  5  novembre  1810.) 


N°  124.  =  5—7  novembre  1810.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  les 
princes  de  la  famille  royale  et  les  princes  du  sang  qui  sont  actuellement  en 
France,  à  prendre  à  la  chambre  des  pairs ,  pendant  la  présente  session 
te  rang  et  la  séance  qui  leur  appartiennent  adroit  de naissance.  (VII,  Bull, 
cxx,  n°  1285.) 

N°  125.=  5—26  novembre  1816.  =  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  le  mode 
d'admission  ,  le  rang  et  l'avancement  des  officiers  de  la  garde  royale. 
(VII,  Bull,  cxxm,  n°  1339.) 


N°12G.  =  5  novembre— 13  décembre  1810.  —Ordonnance  du  roi  portant 
règlement  pour  le  service  des   douanes  en  Corse.    (Vil ,    Bull,    cxxv 
n°  1363.)  ' 

Louis,...  —  Sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  que  les  réglrmens  des 
douanes  en  Corse  ne  sont  point  en  concordance  avec  ceux  établis  dans  les 
autres  départemens  de  notre  royaume;  qu'iis  tendent  à  isoler  le  commerce 
et  l'industrie  des  liabitans  de  cette  île,  u  diviser  des  intérêts  qu'il  importe 
essentiellement  de  réunir  dans  l'intérêt  général  de  la  France  ;  —  Vu  l'arrêté 
pris,  le  26  décembre  1815,  par  notre  commissaire  dans  ia  vingt-troisième 
division  militaire,  portant  rétablissement  des  douanes  et  de  la  taxe  du  sel 
en  Corse;  un  second  arrêté  du  15  février  1816,  imposant  a  cinq  francs  par 
quintal  les  builes  sortant  de  cette  île  pour  les  ports  de  France;  un  troisième 
arrêté  du  21  du  même  mois ,  qui  fixe  a  cent  francs  par  quintal  le  droit  d'en- 
trée sur  le  tabac  en  poudre  venant  de  l'étranger,  et  à  soixante  francs  sur 
celui  en  feuilles;  —  Considérant  que  les  lois  générales  des  douanes  sont  sus- 
ceptibles ,  pour  être  appropriées  aux  besoins  et  a  l'avantage  du  pavs  de  di- 
verses modifications  que  nous  nous  réservons  d'ordonner,  lorsque  l'utilité 
en  sera  reconnue;  —  Voulant,  quant  à  présent,  régler  et  rendre  plus  inti- 
mes les  relations  commerciales  de  la  Corse  avec  les  autres  parties  de  notre 
royaume;  —  Ouï  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finan- 
ces, notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  Le  commerce  extérieur  de  la  Corse  est  assujéti  aux  lois  générales 
des  douanes.  Les  marchandises  non  prohibées  qui  arriveront  de  l'étranger 
acquitteront  les  droits  d'entrée,  et  celles  qui  y  seront  envoyées,  ceux  de 
sortie  fixés  par  le  tarif  général  de  nos  douanes. — Nous  nous  réservons  de  dé- 
terminer ultérieurement  les  bureaux  auxquels  sera  restreinte  l'introduction 
des  espèces  de  marchandises  désignées  par  les  articles  20  et  22  de  la  loi  du 
28  avril  1810. 

2.  Les  productions  ci-après  dénommées  du  sol  de  la  Corse,  expédiées  pour 
France  avec  acquits-à-caution  délivrés  sur  certificats  des  magistrats  des  lieux 
attestant  leur  origine,  sont  exemptes  de  tous  droits  de  sortie  de  l'île  et  d'en- 
trée en  France,  dans  les  ports  de  Marseille  ,  Toulon,  Cette  et  Agde  ,  savoir  : 
—  Huile  d'olive,  miel,  amandes,  châtaignes,  noix,  cédrats,  citrons,  oran- 
ges, cire  jaune,  cuirs  de  bœuf  et  de  vache,  verts,  secs  et  en  poil,  vins. 

Toutes  autres  marchandises  envoyées  de  Corse  en  France  acquitteront  à 
leur  entrée,  les  droits  imposés  sur  les  marchandises  analogues  venant  de  l'é- 
tranger sur  navires  étrangers. 

8. 
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3.  Toutes  marchandises  des  fabriques  de  France  expédiées  pour  la  Corse 
seront  exemptes,  tant  des  droits  de  sortie  du  royaume  que  de  ceux  d'entrée 
en  Corse.  Si,  de  cette  île  elles  passent  à  l'étranger,  elles  acquitteront  les  droits 
ordinaires  du  tarif  de  sorti e. 

4.  Le  droit  de  cinq  centimes  par  kilogramme  de  sel  est  porté  à  sept  cen- 
times et  demi  ;  celui  décent  francs  par  quintal  décimal  de  tabac  en  poudre 
et  de  soixante  francs  par  quintal  décimal  de  tabac  en  feuilles  venant  de  l'é- 
tranger, est  provisoirement  maintenu. 

5.  Un  service  régulier  de  douanes  sera  organisé  en  Corse.  Il  y  sera  établi, 
à  cet  effet,  un  directeur  et  deux  inspecteurs. 

G.  Si  les  intérêts  ou  les  besoins  des  habitans  de  l'île  réclament  quelques 
modifications  aux  présentes  dispositions,  et  notamment  quelques  exceptions 
dans  les  prohibitions  établies  par  le  tarif  général  des  douanes  ,  il  y  sera 
statué  sur  les  représentations  des  autorités  locales  à  notre  préfet,  lequel  en 
référera  à  notre  ministre  des  finances ,  pour  nous  proposer  les  changemens 
convenables. 

N°  127.  =  9  novembre  181G.  = Ordonnance  du  roi  qui  défendla  sortie  des 
chardons-cardières  (1). 


N°  128.  =  11 — 13  novembre  1816.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  l'im- 
portation des  pommes  de  terre  avec  exemption  de  droits  (2.  (VU,  Bull. 
cxxi ,  n°  1309.) 

N°  129.=  13  — 30  novembre  1816.  ==  Ordonnance  du  roi  portant  que  les 
titres  d'avocat  en  cassation  et  d'avocat  au  conseil  d'état  qui  se  trouvent 
réunis  sur  une  même  tête ,  ne  seront  pas  séparés  (3).  (VII,  Bull,  cxxiv  , 
n°  1348.) 

Louis,...  — Lorsque,  par  notre  ordonnance  du  10  juillet  1814  ,  nous  por- 
tâmes à  soixante  le  nombre  des  avocats  au  conseil  d'état,  et  que  nous  pri- 
mes dans  le  collège  «les  avocats  en  cassation  la  presque  totalité  des  sujets  qui 
devaient  compléter  ce  nombre,  nous  lûmes  surtout  déterminé  dans  ce  choix 
p;ir  la  considération  que  les  fonctions  qu'exercent  les  avocats  en  ca-sation 
étaient  primitivement  unies  à  celles  confiées  aux  avocats  au  conseil  d'état, 
et  qu'il  pouvait  être  utile  d'en  préparer  la  réunion.  Il  est  arrivé  cependant 
que  plusieurs  des  avocats  en  cassation  fini  avaient  été  nommés  avocats  au 
conseil  d'état,  méconnaissant  les  motifs  de  leur  nomination,  ont  cru  pou- 
voir séparer  les  deux  titres ,  en  garder  un  et  transmettre  l'autre ,  ou  les 
transmettre  tous  deux  à  des  individus  différens;  ce  qui  produit  le  double  in- 
convénient de  commettre  à  trop  de  personnes  l'exercice  de  ces  fonctions, 
et  de  contrarier  les  vues  dans  lesquelles  avait  été  fait  le  choix  des  nouveaux 
avocats  au  conseil;  — A  quoi  voulant  pourvoir,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  :  —  Les  titres  d'avocat  en  cassation  et  d'avocat  au 
conseil  d'état,  qui  se  trouvent  réunis  sur  une  même  tète,  ne  seront  pas  sé- 
parés. 

N°  130.  =  13  novembre  1816 — 15  janvier  18|7.=ORDONNANCE  du  roi  qui  ré- 

(r)  Cette  ordonnance,  qui  n'est  pas  au   Bulletin  des  lois,  est  rappelée  dans  elle  du  19 — a5 
novembre  »  • 

nie.1  par  l'ordonnance  du  \ — to  mars  iSig. 

lu  10 — So  septembre  1817,  qui  réunit,  sous  h  dénomination  d'ordie 
des  avocuts  nus  n,  l'ordre  des  avocats  au  conseil  et  le 

collège  des  avocats  a  la  cour  de  cassation,  et  qui  contient  des  dispositions  de  discipline  intérieure. 
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pute  nulles  et  non  avenues  toutes  les  poursuites  judiciaires  faites  pendant 
les  trois  mois  de  l'usurpation ,  pour  raison  de  désertion ,  contre  des  mi- 
litaires gui  ont  quitté  leurs  corps  pour  embrasser  la  cause  de  sa  majesté. 
(VII,  Bull,  cxxxi,  n"  1531.) 


N°  131.  =  16 — 19  novembre  1816.  =  Ordonnance  du  roi  qui  exempte  des 
droits  d'entrée  les  fèves  et  autres  légumes  secs  qui  seront  importés  en 
France  (1).  (VII,  Bull,  cxxn,  n°  1313.) 


N°  132.  =  16  novembre  1816 — 11  janvier  1817.  =  Ordonnance  du  roi  rela- 
tive à  l'ordre  de  Saint-Michel.  (VII,  Bull,  cxxix  ,  n°  1460.) 

Louis  ,. . .  —  Voulant  conserver  à  l'ordre  de  Saint-Michel  l'éclat  dont  il 
jouissait  sous  les  rois  nos  prédécesseurs ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'ordre  de  Saint-Michel  est  spécialement  destiné  à  servir  de  ré- 
compense et  d'^ncouragemeirt  à  ceux  de  nos  sujets  qui  se  seront  distingués 
dans  les  lettres,  les  sciences  et  arts,  ou  par  des  découvertes,  des  ouvrages 
et  des  entreprises  utiles  à  l'état. 

2.  Le  nombre  des  chevaliers  est  fixé  à  cent. 

3.  Toute  demande  d'admission  dans  l'ordre  de  Saint-Michel  sera  adressée 
au  ministre  de  notre  maison  ,  qui  nous  en  fera  un  rapport,  et  nous  propo- 
sera celles  qui  seront  susceptibles  d'être  accueillies. 


N°  133.  =  20  novembre  1816.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  le  service 
des  poudres  et  salpêtres  (2). 

N°  134.  =22  — 26  novembre  1816.  =  Ordonnance  du  roi  qui  accorde  une 
prime  d'importation  pour  les  grains  ou  farines  de  froment,  seigle  et  orge. 
(VII,  Bull,  cxxiii,  n°  1338.) 


N°  135.  =  27—30  novembre  1816.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  la  pro- 
mulgation des  lois  et  des  ordonnances  (3).  (VU,  Bull,  cxxiv,  n°  1347.) 
Louis,...  — L'article  1"  du  Code  civil  déclare  que  les  lois  sont  exé- 
cutoires en  vertu  de  la  promulgation  que  nous  en  faisons,  et  du  moment 
où  cette  promulgation  peut  être  connue  ;  mais ,  l'article  n'ayant  point 
expliqué  ce  qui  constitue  la  promulgation,  il  s'est  élevé  des  doutes  qui, 
jusqu'à  présent,  ont  été  diversement  résolus.  — Le  plus  souvent  on  a  re- 
gardé la  promulgation  comme  résultant  de  la  sanction  que  nous  avions  don- 
née aux  lois,  et  on  les  a  exécutées,  pour  le  département  de  notre  résidence 
royale,  un  jour  après  celui  où  notre  seing  avait  fixé  leur  date,  et  pour  les 
autres  départemens ,  dans  le  délai  déterminé ,  d'après  cette  époque ,  par  l'ar- 
rêté du  25  thermidor  an  11  (13  août  1803).  —  Quelquefois  on  n'a  déduit  la 
promulgation  que  de  l'insertion  des  lois  au  Bulletin,  et  de  son  arrivée  au 
chef-lieu  du  département  de  notre  résidence.  C'est  l'interprétation,  quoique 

(i)  Cette  exemption  n'était  que  temporaire:  les  légumes  sers  ont  été  ,  par  les  lois  de  douanes 
ultérieures,  soumis  à  des  droits  d'importation.  Voyez,  au  surplus,  l'ordonnance  du  4 — toniars 
18 19,  qui  révoque  la  présente. 

(2)  Cette  ordonnance,  qui  n'est  pas  au  Bulletin  des  lois ,  est  rappelée  dans  celle  du  i5  juillet 
— 7  août  1818. 

(3)  Voyez,  sur  cet  objet,  le  décret  du  2  —  5  novembre  1790,  et  les  notes  qui  résument  toute 
|a  législation. 
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la  plus  récente,  que  nous  avons  jugé  à  propos  d'adopter  dans  nos  ordon- 
nances des  29  mai  et  11  juin  derniers,  comme  établissant  davantage  la  pu- 
blicité des  lois.  —  Mais,  pour  prévenir  tout  doute  à  cet  égard  et  établir  une 
règle  uniforme,  nous  avons,  par  la  présente,  sur  le  rapport  de  notre  amé 
et  féal  chevalier,  chancelier  de  France,  le  sieur  Dambray ,  commandeur 
de  nos  ordres,  et  de  l'avis  de  notre  conseil,  déclaré,  ordonné,  déclarons  et 
ordonnons  : 

Art.  1er.  A  l'avenir,  la  promulgation  des  lois  et  de  nos  ordonnances  ré- 
sultera de  leur  insertion  au  Bulletin  officiel. 

2.  Elle  sera  réputée  connue  conformément  à  l'article  1"  du  Code  civil  , 
un  jour  après  que  le  Bulletin  des  lois  aura  été  reçu  de  l'imprimerie  royale 
par  notre  chancelier  ministre  de  la  justice,  lequel  constatera  sur  un  registre 
l'époque  de  la  réception  (1). 

3.  Les  lois  et  ordonnances  seront  exécutoires,  dans  chacun  des  autres 
départemensdu  royaume,  après  l'expiration  du  même  délai  augmenté  d'au- 
tant de  jours  qu'il  y  aura  de  fois  dix  myriamètres  (environ  vingt  lieues  an- 
ciennes) entre  la  ville  -où  la  promulgation  en  aura  été  faite  et  le  chef-lieu 
de  chaque  département,  suivant  le  tableau  annexé  à  l'arrêté  du  25  thermi- 
dor an  11  ou  13  août  1803. 

4.  Néanmoins,  dans  les  cas  et  les  lieux  où  nous  jugerons  convenable  de 
hâter  l'exécution,  les  lois  et  ordonnances  seront  censées  publiées  et  seront 
exécutoires  du  jour  qu'elles  seront  parvenues  au  préfet,  qui  en  constatera 
la  réception  sur  un  registre. 


N°  136.  =  27  novembre  1816—20  janvier  1817.  =  ORDONNANCE  du  roi  por- 
tant que  les  quatre-vingt-six  département  du  royaume  sont  divisés  en 
cinq  séries ,  conformément  au  tableau  y  annexé  (2).  (VII,  Bull,  cxxxm, 
n°  1586.) 

N°  137.  =27  novembre  1816 — 20  février  1817.=  Ordonnance  du  roi  re- 
lative à  la  convocation  des  conseils  généraux  et  d'arrondissement.  (VII , 
Bull.  cxxxix,n9  1734.) 

N°  138.  =  27  novembre  1816.  =  Ordonnance  du  roi  qui  détermine  les  fonc- 
tions attribuées  aux  administrateurs  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines (3). 

N°  139.  =  4 — 16  décembre  1816.  =Ordonnance  du  roi  portant  que  les  na- 
vires étrangers  qui  viendront  sur  lest  charger  des  sels  dans  les  ports  de 
l'Océan,  jouiront  de  l'exemption  des  droits  de  tonnage  accordée  par 
l'ordonnance  du  31  juillet — i&décembre  1816.  (VII,  Bull,  cxxvi,  n°  1391.) 


N°  140.=  5—13  décembre  1S16.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'organi- 


(i)  L'avis  du  cons.  d'état  du  74  février  1817  a  décidé  que  les  lois  ne  sont  exécutoires  qu'un 
jour  franc  après  celui  de  la  publication  du  Bulletin. 

(2)  Celte  ordonnance  est  conforme  à  la  législation  d'alors,  d'après  laquelle  la  chambre  des 
députés  devait  être  renouvelle,  tous  les  ans,  pir  cinquième.  Cette  législation  n'est  plus  en  vigueur; 
aujourd'hui  le  renouvellement  de  cutte  chambre  s'opère  totalement  :  toutes  les  ordonnances  qui 
avaient  pour  objet  de  diviser  les  départemens  de  la  France  en  séries ,  pour  le  renouvellement  des  dé- 
putés, ne  présentent  donc  plus  d'intérêt. 

(3)  Cette  ordonnance ,  qui  n'est  pas  au  Bulletin  des  lois,  est  rappelée  dans  l'art.  6  de  celle 
du  17 — 2a  mai  1817. 
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sation  et  à  l'administration  de  l'école  des  mines  (1).   (VII,  Bull,  cxxv  , 
n°  1364.) 

TITRE  lfr. — Organisation  et  administration. 

Art.  1er.  L'école  des  mines,  créée  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du 
19  mars  1783,  est  rétablie  à  Paris,  et  elle  aura  dans  les  départemens  une  ou 
plusieurs  succursales,  sons  le  titre  d'écoles  pratiques  de  mineurs.  Ces  écoles 
pratiques,  dont  le  régime  et  les  relations  avec  l'école  des  mines  à  Paris 
seront  déterminés  par  un  règlement  ultérieur,  seront  particulièrement 
consacrées  à  l'exploitation  de  la  houille  et  au  traitement  du  1er,  et,  s'il 
est  possible ,  à  l'exploitation  et  au  traitement  de  l'étain ,  de  l'argent ,  du  plomb 
et  du  cuivre 

2.  L'école  des  mines  est  placée  sous  la  surveillance  du  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur,  et  sous  l'administration  du  conseiller  d'état  directeur 
général  des  mines,  assisté  du  conseil  de  l'école. 

3.  Le  conseil  sera  présidé  par  le  conseiller  d'élat  directeur  général,  et 
composé  de  trois  inspecteurs  généraux,  des  professeurs  et  de  l'inspecteur 
des  études. 

4.  Il  y  aura  près  de  cette  école  et  dans  le  même  local,  1°  une  collection 
minéralogique  et  géologique;  2°  une  collection  des  produits  des  arts  qui  ont 
pour  objet  le  travail  ou  le  traitement  des  substances  minérales;  ?>°  une  bi- 
bliothèque; 4°  un  dépôt  de  plans,  dessins  et  modèles  relatifs  à  l'art  des 
mines;  5°  un  laboratoire  de  chimie  et  un  dépôt  des  produits  des  essais  et 
des  analyses. 

5.  La  garde  des  collections  minéralogiques  et  des  produits  des  arts  sera 
confiée,  ainsi  que  le  dépôt  des  plans  et  la  bibliothèque,  à  l'inspecteur  des 
études;  et  le  dépôt  des  produits  chimiques  susceptibles  d'emploi,  au  profes- 
seur chef  du  laboratoire;  toutefois»  le  conservateur  actuel  de  la  collection 
des  minéraux  conservera  son  traitement  et  ses  fonctions.  —  Les  produits 
chimiques  non  susceptibles  d'emploi  seront  annuellement  réunis  aux  col- 
lections. 

6.  Les  professeurs  de  l'école  seront  au  nombre  de  quatre,  savoir  :  — 
Un  professeur  de  minéralogie  et  de  géologie,  —  Un  professeur  de  doci- 
masie, —  Un  professeur  d'exploitation  des  mines,  — Un  professeur  de  mi- 
néralurgie.  —  Les  chaires  de  docimasie  et  de  minéralurgie  pourront  être 
réunies. 

7.  Il  y  aura  un  maître  de  dessin  qui  enseignera  aux  élèves  le  dessin  des 
machines,  des  constructions  et  des  plans  souterrains,  le  lavis  de  la  carte  et 
la  stéréotomie  pratique. — Il  pourra  être  donné  des  maîtres  de  langue  alle- 
mande et  de  langue  anglaise  à  ceux  des  élèves  qui  se  feront  distinguer  par 
leur  travail  et  leur  bonne  conduite. 

8.  Le  professeur  de  docimasie  est  en  même  temps  chef  du  laboratoire,  et 
chargé,  à  ce  titre,  de  faire  tous  les  essais  et  toutes  les  analyses  qui  lui  seront 
ordonnés  par  le  directeur  général  et  le  conseil  de  l'école ,  et  d'en  tenir  un 
registre  exact. 

9.  Les  professeurs  et  l'inspecteur  des  études  seront  nécessairement  pris 
parmi  les  ingénieurs  des  mines  et  nommés  par  le  ministre,  sur  la  proposi- 
tion du  directeur  général. 

10.  Le  conseil  se  réunira  au  moins  une  fois  par  mois;  il  délibérera  sur 
toutes  les  affaires  relatives  à  la  discipline  et  à  l'administration  de  l'école,  à  ' 

(î)  Voyez,  sur  cet  objet,  le  décret  du  3o  vendémiaire  an  4  (22  octobre  1795),  tit.  VI,  et 
la  note. 
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l'instruction  et  au  personnel  des  élèves,  et  sur  toutes  les  mesures  propres  à 
coordonner  toutes  les  parties  rie  l'enseignement  tant  théorique. que  pratique. 
11.  En  l'absence  du  directeur  général,  le  conseil  sera  présidé  par  le  plus 
ancien  des  inspecteurs  généraux;  mais  alors  les  délibérations  du  conseil  de- 
vront être  soumises  à  son  approbation. 

12.  Le  conseil  est  charge  de  recueillir  et  de  rassembler  tous  les  matériaux 
nécessaires  pour  compléter  la  description  minéralogique  de  la  France,  — 
1°  En  augmentant  la  collection  qui  est  commencée  pour  cet  objet;  —  2°  En 
réunissant  le  plus  grand  nombre  possible  des  descriptions  particulières  et 
les  coordonnant  entre  elles;  —  3°  En  dirigeant  la  confection  de  différentes 
cartes  sur  lesquelles  seront  tracées  le-;  différentes  formations  et  natures  des 
terrains,  —  Les  gîtes  de  minerais,  les  mines  abandonnées  et  les  mines 
exploitées,  — Les  fonderies  et  les  usines  minéralurgiques,  —  Les  limilesdes 
concessions  de  mines. — A  lafinde  chaque  année, le  conseil  rendra  un  compte 
détaillé  du  travail  de  chacun  de  ses  membres  et  des  résultats  obtenus:  il  y 
joindra  un  inventaire  partiel  des  accroissemens  des  collections  et  dépôts. 

13.  Le  nombre  des  élèves  ingénieurs  des  mines  est  fixé  à  neuf,  savoir  : 
—  Cinq  de  première  classe,  —  Quatre  de  seconde  classe.  —  Ils  seront  pris 
parmi  les  élèves  de  l'école  polytechnique  qui,  ayant  comp  été  leurs  études 
et  rempli  les  conditions  exigées  par  les  réglemens,  auront  été  choisis  par 
l'administration  de  l'école  polytechnique.  —  Chaque  élève  recevra  un  trai- 
tement ainsi  qu'il  suit  :  — Ceux  de  première  classe,  neuf  cents  francs;  — 
Ceux  de  seconde  classe,  huit  cents  francs. 

14.  Outre  les  neuf  élèves  ingénieurs,  il  pourra  y  avoir  à  l'école  des  mines 
des  élèves  externes,  dont  le  nombre  sera  de  neuf  au  plus ,  et  qui  seront  en- 
voyés, soit  parles  préfets,  soit  parles  concessionnaires  ou  les  propriétaires 
d'établissemens  métallurgiques. 

15.  Les  élèves  ingénieurs  et  les  élèves  externes  sont  tenus  de  se  fournir 
délivres  et  autres  objets  nécessaires  à  leur  instruction. 

lti.  Il  sera  pris,  chaque  année,  sur  les  fonds  de  l'administration  des  mines, 
la  somme  nécessaire  pour  les  dépenses  de  l'école,  consistant  en  traitemens 
des  élèves  ingénieurs,  d'un  maître  de  dessin,  du  garde  des  collections,  etc., 
salaires  des  garde-salles  et  du  portier,  prix  à  distribuer  à  la  lin  des  cours  , 
frais  de  chauffage,  lumières,  frais  particuliers  du  laboratoire,  achats  de  li- 
vres d'arts,  d'instrumens,  et  confection  de  modèles. 

TITT.E  II. 

17.  Les  cours  de  l'école  des  mines  commenceront,  chaqueannée,  le  lôno- 
vembre,  et  finiront  le  15  avril. 

18.  Tous  les  jours  fies  dimanches  et  fêtes  exceptés),  les  élèves  se  réuniront 
à  l'école  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  quatre  heures  après  midi. 

19.  Chaque  année,  dans  le  mois  qui  précédera  l'ouverture  des  cours,  le 
conseil  déterminera  les  objets  d'études  dontondevra  s'occuper  dans  l'année 
scolaire,  et  fixera  les  jours  et  les  heures  des  leçons  et  des  exercices.  —  Les 
professeurs  sont  tenus,  avant  l'ouverture  des  cours,  de  soumettre  au  conseil 
le  précis  développée  de  chacune  de  leurs  leçons. 

20.  Le  conseil  proposera  des  sujets  de  concours,  et  désignera  les  élèves  qui 
seront  tenus  de  s'y  appliquer. 

21  Les  examens  des  élèves  des  mines  sur  foutes  les  parties  de  science  et 
d'art  qui  leur  seront  enseignées  auront  lien  dans  la  deuxième  quinzaine  d'a- 
vril; et  tous  les  ouvrages  qu'ils  auront  produits  au  concours  seront  jugés  à 
la  mrme  époque. 

22.  Au  i"  mai ,   ceux  des  élèves  qui  en  auront  été  jugés  capables  seront 


« 
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envoyés  dans  les  écoles  pratiques  et  dans  les  grandes  exploitations  de  mi- 
nes. —  Ils  s'y  occuperont,  sous  les  ordres  du  directeur  particulier  de  ces 
écoles,  ou  des  ingénieurs  auprès  de  qui  ils  auront  été  placés,  de  tous  les 
travaux  de  mines  ou  de  fonderie  qui  s'y  exécutent,  et  de  la  description  mi- 
néralogique  de  la  contrée.  —  Ils  rentreront  à  l'école  au  15  novembre  au 
plus  tard.  —  Ils  recevront ,  pendant  leur  mission ,  le  même  traitement  que 
les  aspirans,  et  une  indemnité  de  campagne  de  cent  francs. 

23.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  d'aspirant,  elle  sera  donnée  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  l'élève  de  première  classe  qui  sera  le  plus  avancé  dans 
ses  études. 

24.  L'élève  qui ,  après  le  temps  fixé ,  ne  sera  pas  jugé  admissible  au  grade 
d'aspirant,  cessera  d'être  compris  sur  le  tableau  des  élèves;  il  en  sera  de 
même  de  ceux  qui  ne  suivront  pas  avec  exactitude  les  cours  ou  les  exer- 
cices,  ou  qui  tiendront  une  conduite  réprébensible.  Ces  exclusions  auront 
lieu  sur  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  la  proposition  du  directeur 
général  et  la  délibération  du  conseil  de  l'école. 

TITRE  III. 

25.  L'institution  des  élèves  externes  ayant  pour  but  principal  de  former 
des  directeurs  d'exploitations  et  d'usines,  ils  seront  soumis,  avant  leur  ad- 
mission ,  à  un  examen  où  ils  devront  faire  preuv  e  qu'ils  sont  en  état  de  sui- 
vre les  cours  de  l'école.  —  Les  connaissances  exigées  de  ces  élèves  sont 
déterminées,  chaque  année,  par  le  conseil  de  l'école. 

26.  Les  élèves  externes  ne  pourront,  en  aucun  cas,  prétendre  aux  places 
d'ingénieur  qui  viendraient  à  vaquer  dans  le  corps  royal  des  mines;  mais  il 
sera  pris  des  mesures  pour  qu'à  leur  sortie  de  l'école  théorique  ou  de  l'école 
pratique  de  Saint-Etienne ,  ils  soient  convenablement  placés  dans  les  grandes 
exploitations  ou  établissemens  des  mines. 

27.  Les  élèves  externes  admis  (sur  certificats  donnés  par  les  examinateurs) 
suivront  à  l'école  des  mines,  à  Paris,  les  mêmes  cours  et  les  mêmes  exer- 
cices que  les  élèves  ingénieurs. 

28.  Ils  pourront  aussi  être  envoyés  aux  écoles  pratiques  ou  dans  de  gran- 
des exploitations  de  mines. 

29.  Ils  subiront,  tous  les  ans,  dans  la  deuxième  quinzaine  d'avril,  des 
examens,  et  seront  classés  entre  eux  suivant  les  résultats  de  ces  examens. 

30.  Après  trois  ans  au  moins  et  six  ans  au  plus  de  séjour  dans  l'école  théo- 
rique et  dans  les  écoles  pratiques ,  ceux  d'entre  eux  qui  seront  reconnus  suf- 
fisamment instruits  recevront  un  diplôme  délivré  par  le  directeur  général 
sur  la  proposition  du  conseil  de  l'école  :  ce  diplôme  constatera  le  temps  pen- 
dant lequel  ils  auront  suivi  les  cours  et  les  exercices  de  l'école  à  Paris;  le 
séjour  qu'ils  auront  fait,  soit  dans  les  écoles  pratiques,  soit  sur  des  exploi- 
tations de  mines;  le  genre  et  l'étendue  des  connaissances  qu'ils  auront  ac- 
quises. 

31.  Si  l'élève  externe,  après  trois  ans  de  séjour  à  l'école  théorique,  n'est 
pas  suffisamment  instruit,  le  conseil  de  l'école  décidera  s'il  doit  y  rester  une 
quatrième  année. 

32.  Aucun  élève  ne  peut  rester  plus  de  quatre  ans  à  l'école  de  théorie,  et 
plus  de  six  ans  aux  écoles  théorique  et  pratique. 

33.  Les  réglemens  d'ordre  intérieur  de  l'école  seront  arrêtés  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du  directeur  gé- 
néral. 


N°  141.  =  7—  1C  décembre  18IC.  —  Crdo»a>ce  du  roi  relative  aux  mili- 
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taires  pensionnés ,  Français  ou  naturalisés,  qui  résident  en  pars  étran- 
ger {\).  (Ml,  Bull,  cxxw,  n»  lo<)2.) 

Louis,.  .  .  —  Vu  nos  ordonnances  des  27  août  1814  et  à  juin  lSlfi,  portant 
qu'aucun  militaire  pensionné,  Français  ou  naturalisé,  ne  peut  jouir  de  sa 
solde  de  retraite  hors  du  royaume,  s'ii  n'en  a  obtenu  dé  non--  la  permission; 
—  Vu  les  demandes  qui  nous  sont  présentées  à  l'effet  d'obtenir  cette  per- 
mission, a  laquelle  il  nous  appartient  de  mettre  les  limites  et  conditions  que 
nous  jugerons  convenables;  —  Considérant  que  ceux  qui  l'obtiennent  ont 
évidemment  un  intérêt  personnel  a  résider  en  pays  étranger,  et  qu'ils  évi- 
tent ainsi  une  partie  des  obligations  et  des  charges  que  leur  imposerait  leur 
domicile  réel  en  France;  voulant  d'ailleurs  compenser  le  désavantage  résul- 
tant,  pour  l'état,  de  l'exportation  de  fonds  qui  devraient  être  consommés 
dans  le  royaume;  —  Sur  le  rapport.de  ]  otre  minisire  secrétaire  d'état  delà 
guerre ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  militaires  français  ou  naturalisés  qui,  conformément  à  nos 
ordonnances  des  27  août  1814  et  5  juin  1810  ,  ont  été  ou  seront  à  l'avenir  au- 
torisés par  nous  à  jouir  de  leur  solde  de  retraite  ou  traitement  de  réforme 
hors  du  royaume,  n'en  toucheront  que  les  deux  tiers  pendant  toute  la  diuée 
de  leur  séjour  en  pays  étranger;  l'autre  tiers  sera  porté  en  réduction  de  dé- 
pense. 

2.  Les  retenues  auxquelles  ces  soldes  et  traitemens  sont  assujétis  ne  se- 
ront exercées  que  sur  le  taux  des  deux  tiers  conservés,  qui,  pour  cet  effet, 
sera  considéré  comme  le  montant  originaire  du  traitement. 

3.  La  déduction  du  tiers,  prescrite  par  l'article  1er  ci-dessus,  aura  lieu  à 
partir  du  1er  janvier  prochain,  sur  les  arrérages  à  échoir  postérieure- 
ment à  cette  époque.  Elle  cessera  à  compter  du  premier  jour  du  trimestre 
dans  le  cours  duquel  le  titulaire  aura  fait  constater  son  retour  en  France 
par  le  maire  du  lieu  de  son  domicile  dans  le  royaume. 

4.  Les  dispositions  de  l'article  lec  ne  sont  point  applicables  aux  militaires 
pensionnés  qui  sont  envoyés  pour  notre  service  à  l'étranger,  près  de  nos 
légations  ou  autrement.  , 

5.  Il  n'est  rien  changé  au  droit  que  les  militaires  suisses  ont  de  jouir  de 
leur  retraite  dans  leur  patrie. 

N°  142.  =  9 — 13  décembre  1S16.  =  Ordonnancé  du  roi  qui  autorise  l'im- 
portation du  riz  avec  exemption  de  droits,  et  accorde  une  prime  d'im- 
portation pour  le  maïs  (2).  (VII,  Bull,  cxxv,  n°  13G5.) 

N°  143.  =  1 1 — 25  décembre  1816.  =  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  à  six  le 
nombre  des  courtiers  institués  près  labourse  de  Dieppe.  (VII,  Bull,  cx-xvn, 

n°  1437.) 

N°  144.  =  11  décembre  1816.  =  Ordonnance  du  roi  relative  h  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  (3). 
(Moniteur,  n°  3Gn.) 

N°  145.  =  18 — 25  décembre  181G.  =  Orconnance  du  roi  qui  donne  auxeom- 

(i)  Vovez  l'ordonnance  du  i3  juillet — 2  août  1820,  qui  impose  aux  veuves  de  militaires  résidant 
en  pays  étranger  la  retenue  d'un  tiers  sur  leurs  pensions. 

(2)  Ces  primes,  d'abord  restreintes  par  l'ordonnance  du  27 — 3iaoût  1S17,  ont  été  supprimées 
par  celle  du  4 — 10  mars  18 19,  qui  a  révoqué  la  présente. 

(3)  La  garde  nationale  de  Paris  et  de  la  banlieue  a  été  réorganisée  par  la  loi  générale  du  22 — 
a5  mars  i83i,  qui  abroge  toutes  les  lois  précédentes  sur  la  matière. 
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pagnies  de  voltigeurs  des  corps  d'infanterie  de  toutes  armes  deux  cor- 
nets au  lieu  de  tambours.  (VII,  Bull,  cxxvn,  n°  1438.) 


N°  446.  =  18 — 25  décembre  1816.  = Ordonnance  du  roi  qui  fixe  à  quatorze 
ans  l'dge  auquel  les  enfans  de  troupe  pourront  être  employés  en  qualité 
de  tambours  ou  trompettes.  (VII,  Bull,  cxxvn,  n°  1439.) 


N°  147- =18  décembre  1816— G  janvier  1817.=Ordonnance  du  roi  qui  élève 
la  ville  de  Pau  au  rang  des  bonnes  villes  du  royaume.  (VII,  Bull. 
cxxvm,  n°  1455.) 

N°  148.=  18  décembre  1816—6  janvier  181 7.=  Ordonnance  du  roi  portant 
établissement  de  cinq  courtiers  d'assurances  maritimes  près  la  bourse  de 
Paris.  (VII,  Bull,  cxxvm,  n°  1456.) 

Art.  1er.  Il  y  aura  près  la  bourse  de  Paris  cinq  courtiers  d'assurances  ma- 
ritimes. 

2.  Ils  seront  réunis  aux  courtiers  de  commerce,  et  ne  formeront  avec 
eux  qu'une  seule  compagnie. 

3.  Leur  cautionnement  sera  de  quinze  mille  francs. 

4.  Les  droits  pour  le  courtage  d'assurances  seront  réglés  d'après  l'usage 
de  nos  places  maritimes.  Le  tarif  en  sera  reconnu  et  proposé  immédiate- 
ment par  le  tribunal  de  commerce  :  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur statuera,  et  le  règlement  adopté  sera  affiché  au  tribunal  de  commerce 
et  à  la  bourse. 

5.  Les  courtiers  d'assurances  qui  .seront  nommés  ne  pourront  entrer  en 
fonctions,  s'ils  n'ont,  au  préalable,  justifié  du  versement  intégral  de  leur 
cautionnement. 


N°  149.  =  20 — 25  décembre  1816. =Loi  relative  à  la  perception  provisoire, 
pendant  les  premiers  mois  de  1817,  des  impôts  votés  en  1816.  (VII,  Bull. 
cxxvil,  n°  1436.) 

N°  150.  =  23  décembre  1816—6  janvier  1817.  =  Ordonnance  du  roi  rela- 
tive h  l'établissement  des  barrières  de  dégel.  (VII,  Bull,  cxxvm, 
n°  1457.) 

Louis, — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  vu  l'article  6  de  la  loi  du  29  floréal  an  10,  relative 
au  poids  des  voitures  employées  aux  roulage  et  messageries; — Considérant 
qu'il  importe  de  fixer  définitivement  le  chargement  avec  lequel  ces  voitures 
pourront  circuler,  en  temps  de  dégel,  dans  les  départemens  du  nord  de 
notre  royaume;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Dans  les  départemens  où.  il  existe  des  routes  pavées,  il  pourra 
être  établi  des  barrières  de  dégel,  sous  l'autorisation  de  notre  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  et  de  la  manière  qui  sera  expliquée  ci-après. 

2.  Aussitôt  que  le  dégel  sera  déclaré,  et  que  la  nécessité  d'interrompre  la 
circulation  se  fera  sentir,  'es  ingénieurs  en  préviendront  les  sous  -  préfets , 
qui  ordonneront  sur-le-champ  la  fermeture  des  barrières.  Les  arrêtés  que 
prendront  à  cet  effet  les  sous-préfets,  seront  adressés  sans  délai  aux  maires 
des  communes  riveraines  ou  traversées  par  la  route  ,  pour  être  publiés  et 
affichés  au  lieu  le  plus  apparent. 

3.  Dès  que  les  arrêtés  ordonnant  la  fermeture  des  barrières  auront  été 
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publiés,  aucune  voiture  ne  pourra  plus  sortir  delà  ville,  bourg  ou  village 
dans  lequel  elle  se  trouvera;  les  voitures  qui  seraient  en  marche  pourront 
toutefois  continuer  leur  route  jusqu'à  la  plus  prochaine  ville  ou  au  plus  pro- 
chain village,  et  seront  tenues  d'y  rester  jusqu'à  l'ouverture  des  barrières.  Dans 
le  cas,  néanmoins,  où  il  ne  se  trouverait  point  dans  les  bourgs  et  villages 
d'auberges  propres  à  les  recevoir  avec  leurs  attelages,  elles  pourront  pour- 
suivre leur  marche  jusqu'à  la  couchée  ordinaire,  ou  tout  autre  lieu  plus 
voisin  qui  leur  sera  désigné  par  le  maire  de  la  commune.  Pour  n'être  point 
inquiétés  dans  leur  trajet,  les  propriétaires  ou  conducteurs  de  ces  voitures 
prendront  un  laissez- passer  du  maire;  ce  laissez-passer  fera  mention 
du  motif  qui  aura  porté  à  le  délivrer,  et  ne  vaudra  que  pour  le  jour 
même. 

4.  Toute  voiture  prise  en  contravention  aux  dispositions  de  la  présente 
ordonnance  sera  arrêtée,  et  les  chevaux  mis  en  fourrière  dans  l'auberge  la 
plus  prochaine;  le  tout  sans  préjudice  de  l'amende  qui  pourra  être  pronon- 
cée,  conformément  à  l'article  7. 

5.  Pourront  circuler  sur  les  routes,  pendant  la  fermeture  des  barrières  de 
dégel,  1"  les  courriers  de  malle  et  toutes  les  voitures  qui  en  font  le  service; 
2°  les  voitures  de  toute  espèce  non  chargées;  3e  les  voitures  de  voyage 
suspendues,  étrangères  à  toute  entreprise  publique  de  messageries;  4°  let 
voitures  publiques  destinées  au  transport  des  voyageurs,  toutes  les  fois  que 
leur  poids  n'excède  pas  la  quotité  fixée  par  l'article  6;  5°  toutes  voitures  at- 
telées d'un  ou  plusieurs  chevaux,  pourvu  que  leur  poids  n'excède  pas  celui 
qui  sera  fixé  ci-après. 

6.  Le  poids  des  voitures  publiques  destinées  au  transport  des  voyageur" 
ne  pourra  être,  pendant  tout  le  cours  de  la  fermeture  des  barrières  de  dégel 
et  dans  la  circonscription  marquée  par  ces  barrières,  si  les  voitures  sonl 
à  deux  roues,  que  de  huit  cents  kilogrammes  ,  et  pour  les  voitures  à  quatn 
roues ,  de  dix-huit  cents  kilogrammes ,  chargement  compris.  —  Le  poids  dei 
voitures  de  roulage  et  autres  non  suspendues,  allant  au  pas,  pourra  être 
pour  les  charrettes,  de  neuf  cents  kilogrammes;  pour  les  chariots  et  voiture! 
à  quatre  roues,  de  quinze  cents  kilogrammes,  y  compris  le  chargement.— 
Les  seules  voitures  chargées  seront  assujétiesà  la  vérification  et  au  pesage.— 
11  n'est  dérogé  en  rien  par  la  présente  aux  lois  et  réglemens  sur  la  largeui 
des  jantes ,  qui  continuera  d'être  fixée  dans  les  proportions  relatives  ai 
poids  des  voitures,  conformément  au  décret  du  23  juin  1806. 

7.  Les  contraventions  pour  excès  de  chargement,  en  temps  de  dégel,  dan 
la  circonscription  marquée  par  les  barrières,  entraînant  la  dégradation  de 
routes,  donneront  lieu  à  l'amende,  à  titre  de  dommage,  en  vertu  des  ar 
ticles  4  et  5  de  la  loi  du  29  floréal  an  10.  —  Conformément  à  ladite  loi ,  ell< 
sera  prononcée  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture. 

8.  Indépendamment  de  ladite  amende  inlligée  à  titre  de  dommage,  1< 
contrevenant  sera  traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police,  pour  y  êfl 
puni,  s'il  y  a  lieu,  conformément  à  l'article  476  du  Code  pénal. 

9.  Les  violences  exercées  contre  tout  agent  de  la  force  publique,  ou  autre 
appelé  à  constater  les  contraventions  à  la  police  du  roulage,  seront  poursui 
vies  et  punies  selon  qu'il  est  établi  par  le  Code  pénal ,  articles  230,  231,  23: 
et  233. 

10.  L'ordre  de  rouvrir  les  barrières  sera  délivré  par  le  préfet,  sur  l'attes 
tation  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées ,  constatant  que  les  route 
sont  suffisamment  raffermies  pour  ne  plus  souffrir  de  la  pression  des  voiture 
lourdement  chargées.  —  Le  jour  déterminé  pour  cette  ouverture,  et  le  len 
demain ,  les  voitures  ne  pourront  partir  des  lieux  où  elles  étaient  retenues 
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laedeuxà  la  fois  et  à  une  heure  d'intervalle.  L'ordre  à  suivre  pour  le  départ 
,;ra  fixé  d'après  celui  de  l'arrivée  de  chaque  voiture,  de  manière  à  ce  que 
,-s  premières  rendues  partent  aussi  les  premières  :  à  cet  effet,  les  propriétaires 
lu  conducteurs  de  ces  voitures  devront  se  transporter  à  la  mairie,  pour  y 
!ure  prendre  note  de  l'heure  de  leur  arrivée  dans  la  commune;  le  maire  ou 
bu  adjoint  présidera  au  départ  :  en  conséquence ,  les  préposés  aux  barrières 
je  dégel  ne  laisseront  passer,  le  jour  de  l'ouverture  des  barrières  et  le  len- 
■  eniain,  que  deux  voitures  à  la  fois  et  à  une  heure  d'intervalle. 
11.  Le  service  des  barrières  de  dégel  sera  fait  par  ceux  des  piqueurs  des 
onts  et  chaussées  qui  restent  sans  emploi  pendant  l'hiver,  ou,  à  leur  défaut 
iar  les  agens  spéciaux  désignés  par  l'ingénieur  en  chef. 

w»  151.  =  23  décembre  1816 — 15  janvier  1817.  =  Okdoi\;\aï>ce  duroi  portant 
j  formation  d'une  commission  syndicale  pour  la  direction  des  travaux  des 
digues  de  Saint-  Vaast  et  Réville,  département  de  la  Manche.  (VII,  Bull. 
i    cxxxi,  n*  1532.) 


k°152.  =  23  décembre  1816 — 20  janvier  1817.  =  Ordon?sance  duroi  qui  éta- 
it bïit,  pour  desservir  l'ancienne  église  de  l'abbaye  de  Saint-Denis,  un  cha- 
l  pitre  sous  le  titre  de  Chapitre  royal  de  Saint-Denis  (1).  (VII,  Bull,  cxxxm, 
.  n»  1587.) 

I  Art.  1er.  Il  sera  établi,  pour  desservir  à  perpétuité  l'ancienne  église  de 
"abbaye  de  Saint-Denis,  un  chapitre  sous  le  titre  de  chapitre  royal  de 
'Saint-Denis. 

I  2.  Le  grand-aumônier  de  France  sera  chef  du  chapitre  et  prendra  le  titre 
de  prumeter. 

I  3.  Le  chapitre  sera  composé  de  dix  chanoines  évèques,  non  compris  le  pri- 
micier,  et  de  vingt-quatre  chanoines  du  second  ordre,  dont  six  dignitaires  et 
jdix-huit  chanoines. 

1  4.  Seront  aussi  chanoines,  dans  l'ordre  des  évèques,  notre  premier  aumô- 
nier ;  dans  le  second  ordre,  le  vicaire  général  de  la  grande  aumônerie  de 
France,  notre  aumônier  ordinaire,  nos  aumôniers  par  quartier,  et  le  supé- 
rieur des  clercs  attachés  au  chapitre. 

5.  Les  chanoines,  soit  du  rang  des  évèques,  soit  du  second  ordre,  seront 
nommés  par  nous  sur  la  présentation  du  grand  aumônier  de  France. — Après 
la  première  nomination,  ils  ne  pourront  être  choisis, pour  les  évèques,  que 
par ïiïi  ceux  qui  auraient  été  titulaires  en  France;  et  pour  les  prêtres,  que 
parmi  ceux  quiprouveront  avoir  été  employés  pendant  au  moins  dix  années, 
sok  dans  l'exercice  du  ministère,  soit  dans  l'administration  des  diocèses. — 
Le  grand  aumônier  de  France  pourra,  avec  notre  agrément,   conférer  le 

titre  de  chanoine  honoraire  à  quelques  ecclésiastiques  du  second  ordre. 

Toutes  les  personnes,  autres  que  les  chanoines,  attachées  au  chapitre  royal, 
seront  nommées  par  le  grand  aumônier  de  France. 

G.  Un  règlement  approuvé  par  nous,  sur  le  rapport  du  grand  aumônier  de 
France,  déterminera  tout  ce  qui  peut  regarder  le  service  du  chapitre,  soit 
soit  en  particulier. 

7.  Il  sera  affecté  ântiùèltem'enl  .  pour  l'entretien  du  chapitre,  une  somme 
de  deux  cent  cinquante  mille  francs  sur  les  fonds  du  ministère  de  l'intérieur 
destinés  aux.  dépenses  du  clergé.  L'application  de  cette  somme  sera  réglée 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  même  jour,  qui  règle  l'emploi  des  fonds  affectés  à  l'entretien  du 
chapitre  de  Saint-Denis. 
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par  nous,  d'après  la  proposition  de  notre  grand  aumônier  de  France  et  de 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

8.  Il  sera  en  outre  affecté,  sur  les  mêmes  fonds, une  somme  de  cinquante 
mille  francs  pour  les  frais  de  premier  établissement. 


N°  153.  =  23  décembre   1810 — 20  janvier  1817.= Ordonnance   du  roi  qui 

règle  l'emploi  de  la  somme  de  trois  cent  mille  francs  affectée  tant  pour 
l'entretien  ordinaire  du  chapitre  de  Saint-Denis,  que  pour  les  frais  de 
premier  établissement.  (VII,  Bull,  cxxxm^  n*  1588.) 

Louis, — Vu  notre  ordonnance  de  ce  jour,  par  laquelle  nous  réglons 

ce  qui  concerne  la  fondation  du  chapitre  royal  de  Saint  -  Denis,  et  arrêtons 
que  la  dépense  de  premier  établissement  en  sera  portée  à  cinquante  mille 
francs,  et  la  dépense  annuelle  à  deux  cent  cinquante  mille  francs,  pour  avoir 
lieu  lorsque  l'état  de  nos  finam  es  le  p<  rmettra  ; — Voulant  que  cette  dépense, 
en  1817,  soit  proportionnée  aux  ressources  disponibles,  et  se  concilie  avec 
l'économi  :  dont  nous  nous  sommes  fait  une  loi  invariable  :  —  Sur  le  rapport 
de  notre  grand  aumônier  et  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'emploi  de  la  somme  de  trois  cent  mille  francs,  affectée  tant 
pour  l'entretien  ordinaire  du  chapitre  royal  de  Saint-Denis  que  pour  les  frais 
de  premier  établissement ,  est  régie  d'après  le  tableau  annexé  a  la  présente 
ordonnance. 

2.  Attendu  la  nécessité  des  circonstances,  qui  nous  impose  une  loi  géné- 
rale et  rigoureuse  d'économie,  il  n'est  alloué  sur  cette  somme,  pour  l'année 
1817,  que  celle  de  cent  soixante-quinze  mille  francs.  L'emploi  en  est  réglé 
d'après  le  mode  d'exécution  provisoire  dont  le  tableau  est  pareillement  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

3.  Le  produit  des  vacances  qui  pourraient  survenir  dans  le  cours  de  ladite 
année  tournera  au  proQt  du  chapitre  royal ,  et.  l'emploi  en  sera  fixé  d'après 
les  propositions  du  grand  aumônier  de  France. 

4.  Le  paiement  des  sommes  accordées,  tant  pour  l'entretien  ordinaire  du 
chapitre  royal  que  pour  les  frais  de  premier  établissement ,  sera  ordonnancé 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  d'après  les  états  de  propositions  qui  lui 
seront  adressés  par  le  grand  aumônier  de  France. 

5.  Notre  grand  aumônier  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

(  Suit  le  tableau  de  l'emploi  des  sommes  affectées  au  chapitre  royal  de 
Saint- Denis.) 

N°  154.  =  25  décembre  181C — 27  juillet  1S17.  =•  ORDONNANCE  du  roi  qui 
règle  l'organisation  municipale  de  Bourbon  (1).  ^Bulletin  officiel  publié 
dans  cette  colonie  ,  n°  15;  Code  administratif  de  Fleurigeon,  v°  Colonies.) 

Art.  1er.  Le  territoire  de  l'île  Bourbon  demeure  divisé  en  onze  commu- 
nes ou  paroisses,  dont  les  noms  suivent  :  —  Saint-Denis,  Saint-Paul,  Sainte- 
Marie,  Sainte-Suzanne,  Saint-André,  Saint-Benoît,  Sainte-Rose,  Saint-Joseph, 
Saint-Pierre,  Saint-Louis,  Saint-Leu. 

2.  Il  y  a  à  Saint-Denis  et  à  Saint-Paul  un  maire,  deux  adjoints,  et  un  con- 

(i)  Vovez,  dans  le  §  4  de  la  Ie  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  12  nivôse  anfi 
(ier  janvier  179^),  concernant  l'organisation  des  colonies,  le  résumé  de  la  législation  particu- 
lière à  l'île  Bourbon. 
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;eil  municipal  composé  de  quatre  membres  et  de  deux  suppléans. — Dans  les 
tutres  communes,  il  y  a  un  maire,  un  adjoint  et  un  conseil  municipal  com- 
jposé  de  quatre  membres  et  de  deux  suppléans. 

:.  Le  maire,  les  adjoints,  les  membres  et  les  suppiéans  des  conseils  muni- 
îipaux  de  Saint-Denis  et  de  Saint  Paul  sont  nommés  par  nous. — L^s  maires, 
es  adjoints,  les  membres  et  les  suppiéans  des  conseils  municipaux  des  autres 
communes  sont  choisis  par  le  commissaire  général  ordonnateur  de  la  colo- 
nie ;  leurs  commissions  seront  expédiées  au  nom  du  commandant  et  de  l'or- 
lonnateur,  sans  que  le  commandant  puisse  se  refuser  de  les  signer,  et  elles 
seront  soumises  à  l'approbation  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
olonies. 
i.  La  première  nomination  des  maires,  des  adjoints,  des  membres,  et  des 

suppléans  des  conseils  municipaux,  aura  lieu  pour  le  1er  janvier  1818. Les 

maires  seront  renouvelés  tous- les  dix  ans,  à  partir  cîu  1er  janvier  (828. Les 

ints  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Paul  seront  renouvelés  de  cinq  ans  en 
i;  ans  par  moitié,  à  dater  du  1er  janvier  1823;  la  première  moitié  ne  sera 
•n  i  onséquence,  renommée  le  1«  janvier  I82S  que  pour  cinq  ans.— Les  ad- 
iiî  s  des  autres  communes  ne  seront  également  nommés  le  Ier  janvier  i  s  1 8 
\ue  pour  cinq  années;  a  dater  de  1823,  ils  ne  seront  plusnonrir.es  -pie  de  dix 
uns  en  dix  ans. — Les  membres  et  les  suppléans  des  conseils  municipaux  se- 

ront  renouvelés  par  moitié  tous  les  cinq  ans,  à  dater  du  1er  janvier  1823. 

k^es  maires,  les  adjoints,  les  membre;  et  les  suppléans  des  conseils  municipaux 
peuvent  être  renommés. 

I  5.  Le  maire  est  chargé  seul,  sous  l'autorité  du  corni  ^aire-ordonnateur 
:1e la  colonie,  de  l'administration  municipale  en  géni  rai  ;  ses  fonctions  con- 
sistent principalement  a  régir  les  biens  et  revenus  communs,  à  surveiller  le 
recouvrement  des  deniers  communaux  ,  et  ordonner  le  paiement  des  dé- 
penses locales  qui  auront  été  dûment  autorisées;  a  faire  jouir  les  habitans 
des  avantages  d'une  bonne  police,  notamment  de  la  propreté,  de  la  sûreté 
Je  la  salubrité  dans  les  lieux  et  édilices  publics;  à  constater,  conformément 
là  ce  qui  est  prescrit  par  le  Code  civil,  l'état  civil  des  citoyens.  —  L'adjoint 
[remplit  les  fonctions  qui  lui  sont  déléguées  par  le  maire,  et  le  remplace  en 
Icas  d'absence.  — Le  maire  et  l'adjoint  sont  chargés,  en  outre,  d'attribu- 
Itions  spéciales,  dans  les  cas  qui  sont  déterminés  par  le  Code  d'instruction 
icriminelle. 

G.  Le  conseil  municipal  entend  le  compte  des  recettes  et  dépenses  de  la 
jcommune  qui  est  rendu  par  le  maire,  et  donne  son  avis  sur  les  divers  articles 
de  ce  compte. — Il  vote  les  centimes  additionnels  nécessaires  aux  besoins  du 
Iservice  de  la  commune,  et  propose  les  dépenses  auxquelles  ce  service  doit 
■donner  lieu. — Il  régie  le  partage  des  fruits  communs.  Il  donne  son  avis  sur 
des  travaux  à  exécuter  pour  l'entretien  et  la  réparation  des  propriétés  com- 
munes, et  spécialement  des  cbemins  dits  vicinaux.  —Il  délibère  sur  les  pro- 
ipositions  qui  sont  faites  parle  maire,  pour  être  autorisé  à  plaider  dans  l'in- 
térêt de  la  commune.  —  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  sont 
.soumises  à  l'approbation  du  commissaire-ordonnateur  de  la  colonie, 
i  7.  Le  conseil  municipal  tient  une  session  annuelle,  laquelle  ne  peut  durer 
plus  de  dix  jours.  — L'époque  en  est  indiquée  par  les  deux  administrateurs 

qui  peuvent  aussi  convoquer  extraordinairement  le  conseil  municipal. 

(Dans  l'un  et  Vautre  cas,  la  lettre  de  convocation  est  proposée  par  l'ordon- 
Jnateur,  et  le  commandant  ne  peut  refuser  de  la  signer. — Il  n'y  a  d'exception 
à  cet  égard,  que  dans  l'état  de  siège,  l'autorité  municipale  ,  en  ce  qui  con- 
cerne le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police,  passant  alors  tout  entière  au  com- 
mandant militaire,   qui  l'exerce  par  lui-même ,  ou  en  délègue  telle  partie 
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qu'il  juge  convenable.  —  Le  maire  est  président  né  du  conseil  municipal. — 
Le  conseil  élit  dans  son  sein  un  secrétaire  pour  chaque  session. 

8.  Les  adjoints  n'ont  entrée  au  consc  il  que  lorsqu'ils  remplacent  le  maire 
absent,  et  les  suppléans  que  quand  ils  y  sont  appelés,  pour  cause  d'empêche- 
ment des  membres  du  conseil  de  la  commune. — Hors  ces  deux  cas,  le  maire 
et  les  membres  du  conseil  ont  seuls  entrée  au  conseil  municipal. 

9.  Les  fonctions  des  maires,  des  adjoints,  des  membres  et  des  suppléans  des 
conseils  municipaux  sont  gratuites. — Chaque  commune  a  un  secrétaire  gref- 
fier nommé  par  le  maire,  et  salarié  sur  les  fonds  communaux. — Toutes  dis- 
positions contraires  à  celles  des  articles  ci-dessus  demeurent  abrogées. 


N°  155.  =  25  décembre  1816.  =  Ordonnance  coloniale  portant  que  toutes 
les  ordonnances  de  sursis  de  paiement  depuis  1794  jusqu'à  18o2,  pour  la 
Guadeloupe ,  sont  rapportées (l).  (Sirey,  tome  XXIII,  '2e  partie,  page  327.) 
Nous  Antoine-Philippe ,  comte  de  Lardenoy ,  lieutenant-général  des  ar- 
mées du  roi,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  chevalier 
grand'croix  de  l'ordre  des  saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne,  gouver- 
neur de  la  Guadeloupe  et  dépendances; — Et  Eugène-Stanislas  Foullon  Dé- 
cottier,  conseiller  d'état,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  légion-d'honneur, 
intendant  de  justice,  police,  finances,  guerre  et  marine  de  la  Guadeloupe  et 
dépendances  ;— Considérant  qu'après  les  grandes  secousses  révolutionnaires 
qu'a  éprouvées  la  Guadeloupe,  et  qui  ont  forcé  presque  tous  les  propriétaires 
d'abandonner  leurs  établissemens,  il  leur  a  été  accordé  à  leur  retour  d'émi- 
gration, en  1802,  un  sursis  provisoire  aux  engagemens  qu'ils  avaient  con- 
tractés avant  les  événemens  de  1794; — Que  ce  sursis  a  été  levé  en  1810,  par 
une  ordonnance  qui  en  a  (ixéletermeà  la  fin  de  1811  ;— Qu'une  ordonnance 
du  12  janvier  1812  a  suspendu  de  nouveau,  jusqu'au  1er  juillet,  toutes  de- 
mandes en  justice  contre  les  planteurs; —  Qu'enfin,  le  21  octobre,  il  a  été 
rendu  une  autre  ordonnance  qui  a  modifié  l'exercice  des  droits  des  créan- 
ciers et  les  a  subordonnés  à  des  voies  de  conciliation  ;  —  Qu'à  cette  ordon- 
nance il  a  été  ajouté  des  articles  additionnels,  à  la  date  du  23  novembre  1812, 
qui  ont  affranchi  des  droits  des  créanciers  le  tiers  des  sucres  et  la  totalité 
des  sirops  et  nims  des  planteurs  sucriers,  en  assujétissant  ces  derniers  à  des 
comptes  qui  n'étaient  point  sous  le  contrôle  de  la  justice  ; — Considérant  que 
ce  dernier  état  de  choses,  par  l'effet  des  événemens  qui  ont  eu  lieu  depuis 
dans  la  colonie,  a  duré  jusqu'à  ce  moment,  cVst-à-dire  pendant  quatre  an- 
nées; que  par  conséquent  les  habitans  ont  eu  tout  le  temps  de  faire  les  ar- 
rangerons que  la  liquidation  ou  l'amélioration  de  leurs  propriétés  pourrait 
comporter; — Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  rétablir  dans  la  colonie  le 
cours  des  lois  et  de  la  justice,  sans  lesquelles  il  ne  peut  exister  ni  confiance 
ni  crédit,  seule  base  sur  laquelle  peuvent  reposer  la  restauration  des  manu- 
factures et  établissemens  de  tout  genre; — Considérant  enfin  que  les  lois  elles- 
mêmes  et  particulièrement  le  Code  civil  ont-pourvu  aux  tempéramens  que 
peuvent  nécessiter  des  causes  extraordinaires,  surtout  de  la  nature  de  celles 
auxquelles  sont  exposées  les  manufactures  des  colonies,  en  prescrivant  néan- 
moins aux  magistrats  d'en  user  aveo  la  modération  qui  leur  est  imposée, 
par  les  mêmes  lois, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'ordonnance  du  21  octobre  1812  et  les  articles  additionnels  du 
23  novembre  suivant  sont  révoqués. 


(i)  Voyez,  dans  le  §  2  de  la  ie  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  12  nivôse  an  6 
(ier  janvier  1798),  le  résumé  de  la  législation  particulière  à  la  colonie  de  la  Guadeloupe. 
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2.  Nous  rétablissons  les  juges  dans  la  plénitude  du  droit  qui  leur  appar- 
tient par  l'article  1244  du  Code  civil,  qui  est  conçu  en  ces  termes  :  —  «  Les 
«  juges  peuvent  néanmoins,  en  considération  de  la  position  du  débiteur,  en 
«  usant  de  ce  droit  avec  une  grande  réserve,  accorder  des  délais  modérés 
«  pour  le  paiement  et  surseoir  à  l'exécution  des  poursuites,  toutes  choses  de- 
«  meurant  en  état.  »  —  En  conséquence  l'article  3  de  l'ordonnance  du  5  dé- 
cembre 1811  est  révoqué. 

3.  Nous  déclarons  ,  comme  une  conséquence  du  Code  noir,  qui  rend 
insaisissables  tous  les  esclaves  attachés  à  des  manufactures ,  que  lesdits 
esclaves  sont  sujets  aux  mêmes  suites  que  les  biens  hypothéqués  dont  ils 
dépendent. 

4.  Prions  messieurs  du  conseil  supérieur  de  faire  enregistrer  la  présente 
ordonnance  en  leur  greffe,  pour  être  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur, 
et  copies  dûment  collationnées  d'icelle  envoyées  dans  les  sénéchaussées  du 
ressort,  pour  y  être  pareillement  enregistrées,  lues,  publiées  et  affichées, 
à  la  diligence  des  procureurs  du  roi,  qui  en  certifieront  le  conseil.  — Le 
comte  Lardenoy. 


N°  156. =25  décembre  1816.=ORDO>>A;\CEûfo  roi  qui  détermine  les  fonctions 
attribuées  aux  administrateurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines  (1). 


N°  157.  =  31  décembre  1816 — 11  janvier  1817.  =  Ordonnance  du  roi  por- 
tant nomination  de  chevaliers  de  l'ordre  de  Saint-Michel.  (  VII,  Bull. 
cxxix,  n°  1461.) 

N°  158.  =  2 — 6  janvier  1817. =  Loi  sur  les  donations  et  legs  aux  établis- 
semens  ecclésiastiques  (2).  (VII,  Bull,  cxxviii,  n°  1454.) 
Art.  1er.  Tout  établissement  ecclésiastique  reconnu  par  la  loi  pourra 
accepter,  avec  l'autorisation  du  roi,  tous  les  biens  meubles,  immeubles,  ou 
rentes,  qui  lui  seront  donnés  par  actes  entre- vif  s  ou  par  actes  de  dernière 
volonté. 

2.  Tout  établissement  ecclésiastique  reconnu  par  la  loi  pourra  également, 
avec  l'autorisation  du  roi ,  acquérir  des  biens  immeubles  ou  des  rentes. 

3.  Les  immeubles  ou  rentes  appartenant  à  un  établissement  ecclésiastique 
seront  possédés  à  perpétuité  par  ledit  établissement,  et  seront  inaliénables 
à  moins  que  l'aliénation  n'en  soit  autorisée  par  le  roi. 


N°  159.  =  2 — 11  janvier  1817.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  de  nouvelles 
dispositions  relatives  aux  pensions  des  magistrats  (3).  (VII,  Bull,  cxxix  , 
n°  1459.) 

Art.  1er.  Il  ne  sera  accordé  de  pensions  sur  les  fonds  particuliers  du  mi- 
nistère de  la  justice  qu'aux  magistrats  qui  étaient  en  exercice  en  1814  ,  et  à 
ceux  qui  ne  sont  plus  en  fonctions  depuis  la  même  époque,  soit  par  le  fait 

(i)  Cette  ordonnance  est  rappelée  par  l'art.  6  de  celle  du  17 — 22  mai  1817,  qui  réunit 
l'administration  forestière  à  celle  de  l'enregistrement. 

(2)  Voyez  l'ordonnance  du  2 — 14  avril  1817,  qui  détermine  les  formalités  de  l'acceptation 
des  dons  et  legs  faits  aux  élablissemens  ecclésiastiques;  et  la  loi  du  24  mai — 2  juin  1825,  sur 
les  congrégations  religieuses  de  femmes,  qui  autorise  ces  élablissemens  à  accepter  les  donations 
qui  leur  sont  faites. 

Voyez  aussi ,  sur  l'acceptation  des  libéralités  faites  aux  bospices  et  aux  pauvres,  l'arrêté  du 
4  pluviôse  an  12  (20  janvier  1804),  et  la  note. 

(3)  Voyez,  sur  cet  objet ,  la  loi  du  16— '18  juin  1824,  et  les  notes. 

XIV.  9 
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de  la  suppression  de  leur  emploi ,  soit  parce  que  les  départemens  où  ils 
exerçaient  ont  cessé  de  faire  partie  de  la  France,  pourvu  toutefois  qu'ils 
réunissent  les  conditions  exigées  par  nos  ordonnances  en  date  des  23  sep- 
tembre 1814  et  9  janvier  1815. 

2.  Toute  demande  de  pension  formée  par  des  magistrats  qui  ne  se  trouvent, 
pas  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'article  précédent  sera  rejetée  de  plein 
droit  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  et 
sans  pour  cela  qu'il  nous  en  soit  référé. 


N°  1G0.  =  1 — 18  janvier  1817.  =  Ordonnance  du  roi  qui  réduit  à  trois  ans 
la  peine  de  l'évasion  des  forçats,  et  restreint  la  compétence  des  tri- 
bunaux maritimes  spéciaux.  (VII,  Bull,  cxxxn  ,  n°  1343.) 
Louis,. . .  — Nous  avons  reconnu  que  la  peine  établie  par  le  décret  du 
12   novembre   1806   avait  excessivement  aggravé  celle  prescrite   par  la  loi 
du  12  octobre  1791,  sur  l'évasion  des  forçais,  et  qu'il  serait  contraire  à  l'es- 
prit de  la  ebarte  constitutionnelle  que  la  juridiction  des  tribunaux  mari- 
times spéciaux,  essentiellement  institués  pour  juger  les  condamnés  détenus 
dans  les  bagnes,  continua;   de  s'étendre  sur  d'autres   personnes  — A  ces 
causes,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  IVnsemble  des  lois,  ordonnances 
et  réglemens  concernant  la  jusiiee  et    la  police  des    chiourmes; — Sur   le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Conformément  à  l'article  16  du  titre  III  de  la  loi  du  12  octobre 
1791 ,  tout  forçat  qui  s'évadera  sera  puni ,  pour  ebaque  évasion,  — Par  trois 
années  de  travaux  forcés,  lorsqu'il  ne  sera  condamné  qu'à  terme;  —  Et  par 
l'application  à  la  double  chaîne  pendant  le  même  espace  de  temps ,  s'il  est 
condamné  à  perpétuité. 

2.  Les  forçats  détenus  dans  les  bagnes  seront  seuls  justiciables  des  tribu- 
naux maritimes  spéciaux  :  les  crimes  et  délits  commis  par  d'autres  individus, 
et  dont  la  connaissance  était  attribuée  à  ces  tribunaux  ,  seront  jugés  par  les 
tribunaux  maritimes  ordinaires,  lorsque  les  crimes  ou  délits  auront  été 
commis  dans  l'intérieur  des  ports  et  arsenaux. 


N<>  )6l.  =  2 — 18  janvier  1817.=Ordonnance  du  roi  qui  régularise  la  prime 
due  aux  termes  de  la  loi  du  28  avril— 4  mai  1816,  pour  l'exportation  des 
tissus  de  coton  (1).  (VII,  Bull,  cxxxn,  n°  1544.) 

N°  1G2.  =  2  janvier  1817.  =  ordonnance  du  roi  qui  détermine  les  fonc- 
tions attribuées  aux  administrateurs  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines (2).  . 

N°  163.  =  8 — 14  janvier  1817.  =  ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  percep- 
tion, pendant  l'année  1817,  de  nouveaux  droits  d'octroi  au  profit  de  la 
■ville  de  Paris,  et  porte  augmentation  de  ceux  déjà  établis  sur  plusieurs 
objets  (3).  (VII,  Bull,  cxxx,  n°  1510.) 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  23  septembre — 6  octobre  1818,  qui  a  remplacé  la  présente,  et 
qui  l'a  même  abrogée  par  son  art.  i5. 

(2)  Celte  ordonnance,  qui  n'est  pas  au    Bulletin  des  lois,  se  trouve  rappelée  dans  l'art.  6 
de  celle  du  17 — 22  mai  1817. 

(3)  Voyez  l'ordonnance  du  23 — 3i  décembre  1818,  qui  a  remplacé  la  présente  ,  dont  les  dis- 
positions n'étaient  que  provisoires. 

Voyez  aussi  la  loi  du  27  vendémiaire  an  7  (iS  octobre  1798),  portant  établissement  de  l'octroi 
de  Paris  ,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation  qui  s'y  rattache. 
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N°  164.  =  8—18  janvier  1817.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  le  plom- 
bage des  marchandises  soumises  à  la  surveillance  de  (''administration  des 
douanes  (1).  (VII,  Bull,  cxxxn,  n°  1545.) 

Louis,  ...  —  La  sûreté  de  plusieurs  opérations  de  douanes,  essentielles 
aux  intérêts  de  l'industrie  de  notre  royaume,  comme  à  ceux  du  trésor 
pouvant  dépendre  du  plombage  des  marchandises  ,  nous  avons  jugé  néces- 
saire de  régulariser  une  party  de  service  que  les  ordonnances  antérieures 
ont  abandonnée  à  l'usage. — A  ces  causes,  vu  la  loi  du  22  août  1791,  titre  III 
article  5 ,  et  les  réglemens  des  5  brumaire  an  2 ,  20  fructidor  an  3 ,  25  ven- 
tôse an  8  et  20  juillet  1808;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  des  finances  ;  —  De  l'avis  de  notre  conseil ,  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  ne  sera  fait  usage,  pour  plomber  les  colis  expédiés  par  acquit- 
à-caution  ,  ou  autres  expéditions  de  douanes,  s'il  y  a  lieu,  que  d'instrumens 
pouvant  a  la  fois  empreindre  les  deux  faces  et.  la  tranche  de  chaque  plomb. 

2.  L'administras  ion  fera  fabriquer,  sur  un  seul  et  même  modèle,  des 
flaons  d'une  forme  et  d'une  dimension  telles,  qu'on  ne  puisse  fermer  l'in- 
strument sans  une  pression  qui  produise  des  empreintes  distinctes,  et  ne 
permette  plus  de  dégager  la  ligature,  qui  sera  nouée  dans  1"  plomb  même. 

3.  Le  prix  de  chaque  plomb  demeure  fixé  à  cinquante  centimes,  tant 
pour  la  fourniture  de  la  matière  que  pour  celle  des  cordes  ou  ficelles,  les 
frais  de  main-d'œuvre  en  apposition  du  plomb,  et  ceux  de  fabrication  et 
transport  des  flaons  ou  instrumens  à  plomber. 

4.  Défenses  sont  faites  aux  agens  des  douanes  d'exiger  ou  de  recevoir 
d'autres  ni  plus  fortes  rétributions,  d'employer  d'autres  instrumens  ni  flaons 
que  ceux  fournis  par  l'administration,  et  de  démonter  lesdits  instrumens 
pour    s'en  servir  d'une  autre  manière  que  celle  prescrite ,  le  tout  à  peine 

I  de  destitution,  et  autres  peines  plus  graves,  si  le  cas  y  échéait. 

5.  L'arrêté  du  25  ventôse  an  8,  qui  fixe  à  soixante-quinze  centimes  le 
prix  des  plombs  pour  les  douanes  de  l'intérieur ,  et  le  décret  du  20  juillet 
1808  ,  portant  qu'il  ne  sera  exigé  que  vingt-cinq  centimes  pour  les  plombs 
apposés  dans  l'entrepôt  de  Bayonne  aux  ballots  expédiés  pour  l'Espagne 

|  sont  et  demeurent  maintenus. 

N°  165.  =  8 — 25  janvier  1817.  =  Ordonnance  du  roi  gui  règle  définitive' 
ment  le  sort  des  entreposeurs  principaux  de  tabac  supprimés  par  l'or- 
donnance du  27  mars— 7  mai  1816  (2).  (VII,  Bull,  cxxxiv,  n°  Ï620.) 
Art.  1".  Les  entreposeurs  principaux  dont  les  comptes  sont  et  seront  li- 
,  quidés  seront,  sur  leur  demande,  immédiatement  remboursés  de  leur  cau- 
tionnement ;  ils  conserveront  néanmoins  les  droits  que  leur  donne  la  présente 
ordonnance. 

2.  Les  entreposeurs  principaux  qui  ne  sont  pas  encore  replacés  seront 
nommés  dans  les  entrepôts-recettes  de  tous  les  chefs-lieux  de  département 
qui  deviendront  vacans,  ainsi  que  dans  ceux  d'arrondissement  dont  le  cau- 
,  tionnement  sera  de  vingt-cinq  mille  francs  et  au  dessus.  — Lesdites  nomina- 
tions auront  lieu,  autant  (pie  possible,  dans  leurs  départemens  respectifs 
ou  dans  ceux  qui  en  seront  les  plus  rapprochés.  —  Ils  conserveront  néan- 
moins le  droit,  quoique  placés,  de  passer  à  l'entrepôt-recette  du  chef-lieu 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  l'arrêté  du  i5  ventôse  an  8  (16  mars  i8oo),et  les  notes. 
(2)  Voyez  le  décret  du  20 — 27  mars   1791,  sur  les  tabacs,  et  les  notes  qui  résument  la 
législation. 

9. 
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du  dèpa  rtement  où  iL  s  étaient  entreposeurs  principaux,  lorsqu'il  viendra  à 

vaquer   pour  quelque   cause  que  ce  soit. 

3.  '  Tout  entreposeui  '  particulier  qui  serait  en  même  temps  titulaire  d'un 

'  iut're;  emploi  civil  et  i  nilitaire,  sera  tenu  d'opter.  —  Les  femmes  qui  occu- 
pent l'emploi  d'entrep'  oseur  ne  pourront  le  conserver,  si  leur  maria  un  em- 
ploi quelconque  ;  le  m;  iri  sera  tenu  d'opter  comme  s'il  était  lui-même  titu- 
laire de  l'entrepôt  :  il  sera  pourvu  aux  entrepôts  vacans  par  cette  option , 
conformément  à  l'artic  le  2. 

4.  Le  traitement  dot  it  jouissent  actuellement  les  entreposeurs  principaux 
leur  est  conservé  jusc  ui'à  leur  replacement.  —  Il  leur  est  accordé  euNsus, 
et  jusqu'à  la  même  épi  >que ,  un  pour  cent  du  montant  de  leur  cautionne- 
ment ,  pour  leur  tenir  1/eu  d'indemnité  des  frais  et  dommages  qu'a  pu  leur 
occasioner  leur  établissement.  —Toutefois,  ce  traitement  et  cette  indemnité 
ne  leur  seront  alloués  qu'autant  qu'ils  ne  retireront  pas  leur  cautionnement. 
Les  entreposeurs  principaux  qui  retireront  la  moitié  de  leur  caution- 
nement conserveront  le  droit  a\x  traitement  et  à  l'indemnité  dans  la  pro- 
portion de  la  moitié  dudit  eau  tionnement. 

N°  166.  =  8  janvier— 1er  février  1817.  =  Ordonnance  du  roi  qui  pourvoit  au 
cas  où  il  serait  cont  revenu  aux  ordres  de  sa  majesté,  concernant  l'aboli- 
tion de  la  traite  des:  noirs  (1).  (VII,  Bull,  cxxxvi,  n°  1691.) 
Art.  1er.  Tout  bât.iment  qui  tenterait  d'introduire  dans  une  de  nos  colo- 
nies des  noirs  de  traite,  soit  française,  soit  étrangère,  sera  confisqué,  et  le 
capitaine,  s'il  est  Français,  interdit  de  tout  commandement.  —  Sera  égale- 
ment confisquée,  en  pareil  cas,  toute  la  partie  de  la  cargaison  qui  ne  con- 
sisterait pas  en  esclaves;  à  l'égard  des  noirs,  ils  seront  employés  dans  la  co- 
lonie aux  travaux  d'utilité  publique. 

2.  Les  contraventions  prévues  dans  l'article  précédent  seront  jugées  dans 
la  même  forme  que  les  contraventions  aux  lois  et  réglemens  concernant  le 
commerce  étranger.  — Quant  aux  produits  des  confiscations  prononcées  en 
conformité  du  même  article ,  ils  seront  acquis  et  appliqués  de  la  même  ma- 
nière que  le  sont  les  produits  des  confiscations  prononcées  en  matière  de 
contraventions  aux  lois  sur  le  commerce  étranger. 


N»  167.  =  13 — 15  janvier  1817.  =  Loi  relative  aux  moyens  de  constater  le 
sort  des  militaires  absens  (2).  ("VU,  Bull,  cxxxi,  n°  1530.) 

Art.  1er.  Lorsqu'un  militaire  ou  un  marin  en  activité  pendant  les  guerres 
qui  ont  eu  lieu  depuis  le  21  avril  1792  jusqu'au  traite  de  paix  du  2  j  novembre 
1815  aura  cessé  de  paraître,  avant  cette  dernière  époque,  à  son  corps  et  au 
lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence ,  ses  héritiers  présomptifs  ou  son 
épouse  pourront  dès  à  présent  se  pourvoir  au  tribunal  de  son  dernier  domi- 
cile, soit  pour  faire  déclarer  son  absence,  soit  pour  faire  constater  son  décès, 
soit  pour  l'une  de  ces  fins  au  défaut  de  l'autre  (3). 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  n  août  1792,  le  résumé  de  la 
législation  concernant  la  traite  des  noirs.  Voyez  surtout  la  loi  du  l5 — 26  aviil  1827, qui  prohibe 
cette  traite,  cl  les  notes. 

(2)  Voyez,  sur  l'absence  des  militaires,  et  les  mesures  auxquelles  elle  donne  lieu,  le  décret 
du  11—  l5  ventdsc  an  a  (rer — 5  mars  1794),  tl  lcs  IJ,)tcs  <l;,lls  lesqtrelli  es  plusieurs 
décisiuns  sur  les  eflets  de  ce  décret  combiné  ave    lj  présente  loi  el  ay.ee  le  Code  ri-.il. 

spécialement  l'ordonnance  <iu  3 — 5  juillel  [816,  qui  déterminait  le  mode  de  constater 
l'absence  de^  militai  es,  et  que  la  présente  lui  abro{  icnt. 

(3)  La  déclaration  d'absence  d'un  militaire,  demandée  et  poursuivie  en  vertu  de  la  loi  du 
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2.  Leur  requête  et  les  pièces  justificatives  sero \it  communiquées  au  pro- 
cureur du  roi,  et  par  lui  adressées  au  ministre  de  la  justice,  qui  les  trans- 
mettra au  ministre  de  la  guerre  ou  au  ministre  de  la  marine,  selon  que 
l'individu  appartiendra  au  service  de  terre  ou  à  celui  de  mer,  et  rendra  pu- 
blique la  demande,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'égard  des  jugemens  d'absence 
par  l'article  118  du  Code  civil. 

3.  La  requête,  les  extraits  d'actes,  pièces  et  renseignemens  recueillis  au  mi- 
nistère de  la  guerre  ou  de  la  marine,  sur  l'individu  dénommé  dans  ladite  re- 
quête, seront  renvoyés,  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  la  justice,  au  procu- 
reur du  roi. — Si  l'acte  de  décès  a  été  transmis  au  procureur  du  roi,  il  en  fera 
immédiatement  le  renvoi  à  l'officier  de  l'état  civil ,  qui  sera  tenu  de  se  con- 
former à  l'article  98  du  Code  civil.  —  Le  procureur  du  roi  remettra  le  sur- 
plus des  pièces  au  greffe ,  après  en  avoir  prévenu  l'avoué  des  parties  requé- 
rantes, et,  à  défaut  d'acte  de  décès,  il  donnera  ses  conclusions. 

4.  Sur  le  vu  du  tout,  le  tribunal  prononcera.  — S'il  résulte  des  pièces  et 
renseignemens  fournis  par  le  ministre  que  l'individu  existe ,  la  demande  sera 
rejetée.  —  S'il  y  a  lieu  seulement  de  présumer  son  existence,  l'instruction 
pourra  être  ajournée  pendant  un  délai  qui  n'excédera  pas  une  année.  — Le 
tribunal  pourra  aussi  ordonner  les  enquêtes  prescrites  par  l'article  116  du 
Code  civil ,  pour  confirmer  les  présomptions  d'absence  résultant  desdites 
pièces  et  renseignemens.  — Enfin,  l'absence  pourra  être  déclarée,  ou  sans 
autre  instruction,  ou  après  ajournement  et  enquête ,  s'il  est  prouvé  que 
l'individu  a  disparu  sans  qu'on  ait  eu  de  ses  nouvelles,  savoir  :  depuis 
deux  ans,  quand  le  corps,  le  détachement  ou  l'équipage  dont  il  faisait  partie, 
servait  en  Europe;  et  depuis  quatre  ans,  quand  le  corps,  le  détachement  ou 
l'équipage  se  trouvait  hors  de  l'Europe. 

5.  La  preuve  testimoniale  du  décès  pourra  être  ordonnée,  conformément  à 
l'article  46  du  Code  civil ,  s'il  est  prouvé ,  soit  par  l'attestation  du  ministre 
de  la  guerre  ou  de  la  marine ,  soit  par  toute  autre  voie  légale ,  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  registres ,  ou  qu'ils  ont  été  perclus  ou  détruits  en  tout  ou  en  partie, 
ou  que  leur  tenue  a  éprouvé  des  interruptions. — Dansle  cas  du  présent  article, 
il  sera  procédé  aux  enquêtes  contradictoirement  avec  le  procureur  du  roi. 

6.  Dans  aucun  cas ,  le  jugement  définitif  portant  déclaration  d'absence  ou 
de  décès  ne  pourra  intervenir  qu'après  le  délai  d'un  an ,  à  compter  de  l'an- 
nonce officielle  prescrite  par  l'article  2. 

7.  Lorsqu'il  s'agira  de  déclarer  l'absence  ou  de  constater  en  justice  le  dé- 
cès des  personnes  mentionnées  en  l'article  1er  de  la  présente  loi ,  les  juge- 
mens contiendront  uniquement  les  conclusions ,  le  sommaire  des  motifs  et 
le  dispositif,  sans  que  la  requête  puisse  y  être  insérée.  Les  parties  pourront 
même  se  faire  délivrer  par  simple  extrait  le  dispositif  des  jugemens  interlo- 
cutoires ;  et  s'il  y  a  lieu  à  enquêtes ,  elles  seront  mises  en  minute  sous  les 
yeux  des  juges  (1). 

i3  janvier  1817,  a  pour  effet  de  faire  remonter  la  présomption  de  décès  de  l'absent  au  jour  de 
ses  dernières  nouvelles ,  tellement  que  les  successions  ouvertes  à  son  profit ,  même  avant  celte 
loi  et  depuis  les  dernières  nouvelles,  doivent ,  selon  le  droit  commun  ,  être  attribuées  à  ceux 
avec  lesquels  l'absent  aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui  les  auraient  recueillies  à  son 
défaut  :  les  héritiers  présomptifs  qui  obtiennent  l'envoi  en  possession  des  biens  de  l'absent  ne 
peuvent  réclamer  sa  part  dans  ces  successions,  qu'en  prouvant  son  existence  au  moment  ou  elles 
se  sont  ouvertes.  Cass.,  20  juin  i83i  ,Sir.,  XXXI,  I,  286;  et  Nancy,  3i  janvier  i833,  Sir., 
XXXIV,  a,6o3. 

(1)  La  preuve  du  décès  d'un  militaire  peut  être  considérée  par  les  tribunaux  comme  suffisante, 
bien  qu'elle  ne  résulte  ni  d'un  acte  de  décès  régulier,  ni  d'un  jugement  en  la  forme  prescrite  pir 
la  présente  loi.  Cass.,  20  juin  1820,  Sir.,  XX,  i,  432. 
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8.  Le  procureur  du  roi  et.  les  parties  requérantes  pourront  interjeter  appel 
des  jugemens,  soit  interlocutoires,  soit  définitifs.  —  L'appel  du  procureur 
du  roi  sera,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  du  jugement,  signifié  à  la  partie 
au  domicile  de  son  avoué.  —  Les  appels  seront  portés  à  l'audience  sur  simple 
acte  et  sans  aucune  procédure. 

9.  Dans  le  cas  d'absence  déclarée  en  vertu  de  la  présente  loi ,  si  le  présumé 
absent  a  laissé  une  procuration,  l'envoi  en  possession  provisoire  sous  cau- 
tion pourra  être  demandé,  sans  attendre  le  délai  prescrit  parles  articles  121 
et  122  du  Code  civil,  mais  à  la  charge  de  restituer  en  cas  de  retour,  sous 
les  déductions  de  droit ,  la  totalité  des  fruits  perçus  pendant  les  dix  pre- 
mières années  de  l'absence.  —  Les  parties  requérantes  qui  posséderont  des 
immeubles  reconnus  suffisans  pour  répondre  de  la  valeur  des  objets  suscep- 
tibles de  restitution,  en  cas  de  retour,  pourront  être  admises  par  le  tribunal 
à  se  cautionner  sur  leurs  propres  biens. 

10.  Feront  preuve  en  justice,  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  les 
registres  et  actes  de  décès  des  militaires  tenus  conformément  aux  articles  88 
et  suivans  du  Code  civil,  bien  que  lesdits  militaires  soient  décédés  sur  le  ter- 
ritoire français,  s'ils  faisaient  partie  des  corps  ou  détachemens  d'une  armée 
active  ou  de  la  garnison  d'une  ville  assiégée. 

11.  Si  les  héritiers  présomptifs  ou  l'épouse  négligent  d'user  du  bénéfice  de 
la  présente  loi ,  les  créanciers  ou  autres  personnes  intéressées  pourront ,  un 
mois  après  l'interpellation  qu'ils  seront  tenus  de  leur  faire  signifier,  se 
pourvoir  eux-mêmes  en  déclaration  d'absence  ou  de  décès. 

12.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  à  l'absence  ou  au 
décès  de  toutes  les  pei\sonnes  inscrites  aux  bureaux  des  classes  de  la  marine, 
à  celles  attachées  par  brevets  ou  cominissions  aux  services  de  santé,  aux 
services  administratifs  des  armées  de  terre  et  de  mer,  ou  portées  sur  les 
contrôles  réguliers  des  administrations  militaires.  —  Elles  pourront  être 
appliquées  par  nos  tribunaux  à  l'absence  et  au  décès  des  domestiques,  vi- 
vandiers et  autres  personnes  à  la  suite  des  armées ,  s'il  résulte  des  rôles 
d'équipage ,  des  pièces  produites  et  des  registres  de  police ,  permissions , 
passeports,  feuilles  de  route  et  autres  registres  déposés  aux  ministères  de  la 
guerre  et  de  la  marine ,  ou  dans  les  bureaux  en  dépendant ,  des  preuves  et 
des  documens  suflisans  sur  la  profession  desdites  personnes  et  sur  leur  sort. 

13.  Les  dispositions  du  Code  civil  relatives  aux  absens  ,  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé  par  la  présente  loi ,  continueront  d'être  exécutées. 


N°  168.  =  18 — 25  janvier  1817.  =  Ordonnance  du  roi  additionnelle  à  celle 
du  27 — 30  novembre  1816,  concernant  la  promulgation  des  lois  et  des  or- 
donnances (1).  (VII,  Bull,  cxxxiv,  n°  1622.) 

Louis,. ...  —  Il  nous  a  été  représenté  que,  dans  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 4  de  notre  ordonnance  du  27  novembre  dernier,  où  il  serait  nécessaire 
de  hâter  l'exécution  des  lois  et  de  nos  ordonnances  avant  la  publication  du 
bulletin  officiel  et  l'expiration  des  délais  prescrits  par  l'article  1er  du  Code 
civil  et  rappelés  par  la  susdite  ordonnance,  il  serait  à  craindre  que  l'envoi 
aux  préfets  des  départemens  ne  donnât  pas  une  connaissance  suffisante  de 
ce  qui  serait  à  exécuter,  s'ils  se  contentaient  d'en  constater  la  réception  sur. 
un  registre.  — A  quoi  voulant  pourvoir,  nous  avons,  par  la  présente  ,  et  sur 
le  rapport  de  notre  amé  et  féal   chevalier,  chancelier  de  France ,  le  sieur 

(i)  Voyez,  sur  la  promulgation  des  lois,  le  décret  du  2 — 5  janvier  1790,  et  les  notes  qai 
résument  la  législation  de  la  matière. 
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Dambray ,  commandeur  de  nos  ordres,  chargé  du  portefeuille  du  ministère 
de  ia  justice,  notre  conseil  d'état  entendu  ,  déclaré  ,  ordonné  ,  déclarons  et 
ordonnons  : 

Art.  icr.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  4  dé  notre  ordonnance  du  27  no- 
vembre 1810  ,  où  nous  jugerons  convenable  de  bâter  l'exécution  des  lois  et 
de  nos  ordonnances  en  les  faisant  parvenir  extraordinairement  sur  les  lieux, 
les  préfets  prendront  incontinent  un  arrêté  par  lequel  ils  ordonneront  que 
lesdites  lois  et  ordonnances  seront  imprimées  et  affichées  partout  où  besoin 
sera. 

2.  Lesdites  lois  et  ordonnances  seront  exécutées  à  compter  du  jour  de  la 
publication  faite  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  ci-dessus. 


N°  i  C9.  =  22  janvier  1817.  =  Procks-verral  du  tirage  au  sort  qui  a  eu  lieu 
dans  la  chambre  des  députés ,  pour  déterminer  l'ordre  des  séries  établies 
par  l'ordonnance  royale  du  27  novembre  1816— 20  janvier  1817  (1),  rela- 
tive au  renouvellement  de  cette  chambre.  £VII,  Bull,  cxxxv,  n°  107  2.) 

N°  170.  =22  janvier  1817.  =  Ordo>>a>ce  du  roi  relative  à  la  discipline  et 
justice  militaires  (2). 


N°  171.=  1er— 7  février  1817.  =  Ordo»a>"CE  du  roi  qui  réduit  temporai- 
rement les  droits  de  navigation  sur  les  navires  étrangers  qui  arriveront 
dans  les  ports  de  France ,  chargés  de  grains  ou  de  farines.  (VU,  Bull. 
cxxxvii,  n°  1695.) 

N°  172.=5— 7  février  1817.  =  Loi  sur  les  élections  (3).  (VII,  Bull,  cxxxvii, 

n°  1694.) 
Art.  1".  Tout  Français  (4)  jouissant  des  droits  civils  et  politiques,  âgé  de 


(i)  Ce  procès-verbal  est  aujourd'hui  sans  intérêt.  — Voyez  la  note  qui  accompagne  l'ordon- 
nance du  27  novembre  1816 — 20  janvier  1817. 

(2)  Cette  ordonnance ,  qui  n'est  pas  au  Bulletin  des  lois ,  est  rappelée  dans  celle  du  Ier — 
16  avril  1S18. 

(3)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  lit.  111  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3 
(22  août  179a),  le  résumé  de  la  législation  mjt  les  élections. 

Aujourd'hui, la  matière  est  réglée  par  la  loi  générale  du  19 — 23  avril  i83t,  qui  constitue  le 
dernier  état  des  choses  et  a  remplacé  toutes  les  lois  précédentes.  Nous  aurions  donc  pu  nous 
dispenser  de  donner  le  texte  de  la  présente  loi,  si  nous  n'avions  pensé  que  quelques  unes  des  dé- 
cisions auxquelles  elle  a  donné  lieu  pourraient  au  besoin  être  consultées  pour  l'interprétation  de 
la  loi  nouvelle. 

j  Vovcz  ,  sur  les  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  français  ,  sur  la  suspension  ou  la 
perte  de  cette  qualité,  l'art.  2  du  tit.  11  de  la  constitution  de  1791  ;  les  art.  4  et  suiv.  de  celle  du 
24  juin  J7<-)'j;  les  art.  8  et  suiv.  de  celle  du  5  fructidor  an  3  (22  août  179a);  les  art.  2  et  3 
du  tit.  1er  de  celle  du  22  frimaire  an  8  (i3  décembre  1799)  ;  le  sénatus-eonsulte  du  26  vendé- 
miaire an  11  (18  octobre  1802);  les  art.  9  et  suiv.  du  Cod.  civ.  ;  le  décret  du  26  août  1811  ; 
l'avis  du  cons.  d'état  du  21  janvier  1812;  la  loi  du  14 — 17  octobre  1814,  et  l'ordonnance  du 
3i  juillet — 3  août   181O. 

L'application  de  la  loi  du  5  février  1817,  qui  n'accorde  'a  capacité  électorale  qu'aux  Français 
jouissant  des  droits  civils  et  politiques  ,  c'e^-a-dirs  aux  seuls  citoyens  français,  a  fait  naître  plu- 
sieurs questions,  lia  été  jugé:  que  l'enfant  ne  en  France  d'un  étranger  qui  a  acquis  la  qualité  de 
Français,  n'est  pas  seulement  Français,  qu'il  est  citoyen  français,  et,  comme  tel.  apte  à  exercer 
les  droits  politiques.  Rennes,  i3  février  1824,  SlR.,  XXIV,  2,  78.  —  Que  l'étranger  qui  avait 
acquis  la  qualité  de  citoyen  français,  selon  les  lois  antérieures  a  la  constitution  de  l'an  S  ,  n'a 
pas  perdu  cette  qualité  pour  n'avoir  pas  obtenu  les  lettres  de  naturalisation  exigées  par  la  légis- 
lation postérieure.  Amiens,  12  et  14  février  1824,  Sir.,  XXIV,  2,  76  et  77.  —  Que  l'individu, 
né  dans  un  pays  séparé  de  la  France  en  181  V,  et  qui  résidait  en  France  à  cette  époque  depuis 
plus  de  dix  ans,  s'il  a  voulu  conserver  la  qualité  de  citoyen  français ,  a  dû ,  non  seulement  faire 
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trente  ans  accomplis  (l),  et  payant  trois  cents  francs  de  contributions  direc- 
tes (2) ,  est  appelé  à  concourir  à  l'élection  des  députés  du  département  où 
il  a  son  domicile  politique. 

2.  Pour  former  la  masse  des  contributions  nécessaires  à  la  qualité  d'élec- 
teur ou  d'éligible,  on  comptera  à  cbaque  Français  les  contributions  directes 
qu'il  paie  dans  tout  le  royaume  (3); — Au  mari,  celles  de  sa  femme,  même  non 
commune  en  biens;  et  au  père ,  celles  des  biens  de  ses  enfans  mineurs ,  dont 
il  aura  la  jouissance  (4). 

la  déclaration  prescrite  par  l'art.  Ier  de  la  loi  du  14  octobre  18 14,  mais  encore  obtenir  du  roi 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalité;  que  ce  n'est  que  du  moment  de  l'obtention  de  ces  lettres 
qu'il  peut  exercer  les  droits  de  citoyen;  et  que  peu  importe  qu'il  eût  rempli  d.ms  l'intervalle  des 
fonctions  publiques  qui  ne  pouvaient  appartenir  qu'à  un  citoyen,  l'erreur  sur  sa  qualité  n'ayant 
pu  lui  constituer  un  droit.  Rouen,   18  août  1824,  Sir.,  XXVI,  1,  140. 

(1)  L'âge  a  été  réduit  à  vingt-cinq  ans  par  la  loi  du   19 — 23  avril  i83i,  art.  Ier. 

(2)  Le  taux  des  contributions  a  été  réduit  à  deux  cents  francs  par  l'art.  Ier  de  la  loi  du  19 
avril  i83i. 

(3)  En  matière  électorale,  lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  telles  contributions  sont 
de  nature  à  être  comptées  pour  la  formation  du  cens,  i!  faut  interpréter  le  doute  en  faveur  du 
cens  électoral.  Bordeaux,  10  septembre  1829,  Sir.,  XXIX,  2,281. 

L'administration  ne  doit  point  soulever  des  prétentions  touchant  aux  intérêts  privés ,  que  ne 
veulent  point  élever  les  intéressés:  lors  donc  que,  pour  former  son  cens  électoral,  un  citoyen  se 
prévaut  d'un  legs  à  lui  fait,  l'administration  n'est  pas  recevable,  si  les  iniéressés  gardent  le  silence,  à 
opposer  au  réclamant  que  la  libéralité  excède  la  quotité  disponible.  Bourges,  3  octobre  1829, 
Sir.,  XXX,  2,  i35. 

L'n  citoven  peut  compter,  pour  former  son  cens  électoral,  des  contributions  dont  le  rôle  n'est 
pas  encore  en  recouvrement  :  il  suffit  qu'il  soit  certain  qu'il  sera  imposé  pour  la  somme  dont  il 
veut  se  prévaloir.  Nancy,  14  juin  i83o,  Sir.,  XXX,  2,  33o. 

Les  centimes  additionnels  non  compris  dans  la  loi  annuelle  des  finances  et  imposés  pour  con- 
tributions locales  et  extraordinaires,  ne  doivent  pas  être  comptés  pour  former  le  cens  électoral. 
Amiens,  19  décembre  1828 ,  Sir.,  XXIX  ,  9 . ,  5i  ;  Bourges,  26  décembre  1828,  Sir.,  XXIX ,  2, 
5i;et  Paris,  9  février  1829,  Sir  ,  XXIX,  r>,  74. —  Idem,  à  l'égard  des  centimes  additionnels 
destinés  à  des  besoins  particuliers  et  temporaires,  tels  que  les  centimes  additionnels  imposés 
pour  subvenir  aux  fiais  des  chambres  de  commerce.  Amiens,  20  septembre  1829,  StR.,  XXIX,  2, 
281.  — Jugé,  au  contrjire,  que  les  centimes  additionnels  imposés  pour  dépenses  ordinaires  ou 
extraordinaires  ,  doivent  être  comptés  pour  la  formation  du  cens  électoral  de  même  que  l'impôt 
principal  dont  ils  sont  l'accessoire.  Pau,  i5  décembre  i8'i8,  Sir.,  XXIX,  2,  22;  Rouen,  i3  dé- 
cembre 1S28,  id.,ibid.;  Montpellier,  3o  avril  1829,  Sir.,  XXIX,  2,  i58;  et  Cass.,23  juin  1829, 
Sir.,  XXIX,  1,  293  et  363  ;  Bul'.  civ.,  XXXI  ,  147. — Doivent  être  comptés  pour  former  le 
cens  électoral  les  prestations  en  nature  et  centimes  additionnels  imposés  pour  la  réparation  des 
chemins  vicinaux.  Cass.,  26  juin  i83o,  Sir.,  XXX,  1,  35g. —  lien  est  de  même  de  la  contri- 
bution additionnelle  à  la  patente  pour  l'entretien  des  chambres  de  commerce.  Orléans,  24  dé- 
cembre 1828,  Sir.,  XXIX,  2,  5i  ;  et  Cass.,  26  mai  i83o,  Sir.,  XXX,  1,224;  Bull,  civ.,  XXXII, 
l3r. — Mais  la  redevance  fixe  établie  par  la  loi  de  1810  sur  les  mines  ,  n'étant  pas,  comme  la 
redevance  proportionnelle,  une  contribution  directe,  ne  peut  concourir  à  la  formation  du  cens 
électoral.  Cass.,  14  juillet  i83u,  Sir.,  XXX,  1,  207.  —  Les  questions  résolues  par  ces  arrêts  ne 
peuvent  plus  s'élever  depuis  que  la  loi  du  19 — 23  avril  i83i  a  disposé,  par  son  art.  /».,  que  les 
contributions  directes  qui  confèrent  le  cens  électoral  sont:  la  contribution  foncière,  les  contribu- 
tions personnelle  et  mobilière,  celle  des  portes  et  fenêtres,  les  redevances  fixes  et  proportion- 
nelles des  mines,  l'impôt  des  patentes,  et  les  supplcmens  d'impôt  de  toute  nature,  connus  sous 
le  nom  de  centimes  additionnels. 

(4)  Les  contributions  payées  par  des  biens  soumis  à  un  usufruit  doivent  être  comptées  à  l'usu- 
fruitier et  non  au  nu-propriétaire,  pour  former  le  cens  électoral.  Aix ,  4  mai  i83o,  Sir.,  XXX, 
2,  i5S.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  contributions  sont  pavées  en  réalité  par  le  nu- 
propriétaire,  par  suite  de  conventions  entre  lui  cl  l'usufruitier.  Cass.,  9  avril  1829,  Sir., 
XXIX,  r,  129.  —  L'associé-itérant  d'une  société  en  commandite  ne  peut  compter,  pour  la  for- 
mation de  son  cens  électoral ,  les  contributions  assises  sur  des  immeubles  qu'il  a  achetés  au  nom 
et  pour  le  compte  de  la  société.  Cass.,  io  mars  18  .0,  Sir.,  XXX,  1,  93.  —  Les  contributions  des 
portes  et  fenêtres  doivent  être  comptées  au  locataire  et  non  au  propriétaire.  Rennes,  24  décembre 
1828,  Sir.,  XXIX,  2,  53;  et  Cass.,  23  juin  1829,  Sir.,  XXIX,  1,  363. —  Idem,  quelles  que 
soient  les  conditions  du  bail.  Amiens,  i5  novembre  182S,  Sir.,  XXIX,  2,  3.  —  Jugé,  au  con- 
traire, que  la  contribution  des  porte»  et  fenêtres  étant,  de  sa  nature,  inhérente  à  la  propriété 
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3.  Le  domicile  politique  de  tout  Français  est  dans  le  département  où  il  a 
son  domicile  réel  (t).  Néanmoins,  il  pourra  le  transférer  dans  tout  autre  dé- 
partement où  il  paiera  des  contributions  directes ,  à  la  charge  par  lui  d'en 
faire,  six  mois  d'avance,  une  déclaration  expresse  devant  le  préfet  du  dé- 
partement où  il  aura  son  domicile  politique  actuel ,  et  devant  le  préfet  du 
département  où  il  voudra  le  transférer  (2). — La  translation  du  domicile  réel 
ou  politique  ne  donnera  l'exercice  du  droit  politique  ,  relativement  à  l'élec- 
tion des  députés,  qu'à  celui  qui,  dans  les  quatre  ans  antérieurs,  ne  l'aura 
point  exercé  dans  un  autre  département.  —  Cette  exception  n'a  pas  lieu  dans 
le  cas  de  dissolution  de  la  chambre. 

4.  Nul  ne  peut  exercer  les  droits  d'électeur  dans  deux  départemens. 

5.  Le  préfet  dressera,  dans  chaque  département,  la  liste  des  électeurs , 
qui  sera  imprimée  et  affichée.  — 11  statuera  provisoirement ,  en  conseil  de 
préfecture ,  sur  les  réclamations  qui  s'élèveraient  contre  la  teneur  de  cette 
liste ,  sans  préjudice  du  recours  de  droit ,  lequel  ne  pourra  néanmoins  sus- 
pendre les  élections. 

6.  Les  difficultés  relatives  à  la  jouissance  des  droits  civils  ou  politiques  du 
réclamant  seront  définitivement  jugées  par  les  cours  royales  (3):  celles  qui 

foncière,  et  une  sorte  de  supplément  de  l'impôt  foncier,  doit  être  comptée  au  propriétaire  et  non 
au  locataire.  Douai,  20  novembre  1828,  Sir.,  XXIX,  2,  22.  —  La  loi  du  19  avril  i83i  n'a 
pas  adopté  cette  dernière  solution;  et  elle  a  statué,  par  son  art.  6,  que  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres  des  propriétés  louées  doit  être  compté,  pour  la  formation  du  cens  électoral,  aux  loca- 
taires ou  fermiers. 

Va  citoyen  ne  peut  compter  ,  pour  compléter  son  cens  électoral ,  la  patente  délivrée  à  un 
tiers  ,  bien  qu'il  ait  succédé  à  l'industrie  et  acquis  la  fabrique  de  ce  tiers.  Nancy,  16  juin  i83o, 
Sir.,  XXX,  2,  32g.  —  Jugé  encore  que  les  patentes  étant  personnelles,  et  ne  pouvant  profiter 
qu'à  ceux  qui  les  ont  pries,  il  s'ensuit  qu'une  patente  prise  sous  le  nom  du  père  ne  doit  pas  pro- 
fiter aux  enfans,  pour  former  leur  cens  électoral,  encore  que,  dans  la  réalité,  le  commerce  pour 
lequel  la  patente  a  été  prise  soit  exercé  par  eux  seuls  depuis  plusieurs  années.  Rennes,  arrêt 
précité,  24  décembre  1828,  Sir.,  XXIX,  2,  53.  —  La  loi  du  19  avril  i83i  ne  contient  rien  de 
contraire  à  cette  solution.  Voyez  les  art.  6  et  7  de  cette  loi. 

Le  serment  ne  peut  être  déféré  sur  la  question  de  savoir  si  celui  qui  réclame  son  inscription 
ou  son  maintien  sur  la  liste  électorale  est  propriétaire  réel  des  immeubles  dont  les  contributions 
lui  confèrent  le  cens.  Nancy,  2r  juin  i83o,  Sir.,  XXX,  2,  329. 

(1)  Le  domicile  réel  constitue  de  droit,  et  à  défaut  de  déclaration  contraire  et  légalement 
justifiée,  le  domicile  poliiique ,  sans  qu'on  puisse  exciper  du  défaut  d'exercice  ou  de  réclamation 
du  droit  électoral.  Arr.  du  cons.,  22  octobre  1820,  6  avril  1821,  et  4  juillet  1822,  cités  par  de 
Cormenin  ,  Questions  de  droit  administratif  ' ,  v°  Elections.  —  Ainsi  ,  à  défaut  de  déclaration 
formelle,  les  électeurs  doivent  être  maintenus  dans  le  lieu  de  leur  domicile  réel,  bien  qu'ils  résident 
temporairement  dans  d'autres  départemens.  Ait.  du  cons.,  i5  juillet  1821,  cité  par  de  Cor- 
MF.MN,  v°  Elections. 

(2)  Les  électeurs,  autorisés  par  cette  disposition  à  transférer  leur  domicile  politique  d'un 
département  dans  un  autre  département,  peuvent,  depuis  que  la  loi  du  29  juin  1820  a  établi 
des  collèges  d'arrondissement,  transférer  ce  domicile  d'un  arrondissement  électoral  dans  un  autre 
arrondissement  électoral  du  même  département.  Cass.,  22  février  i83o,  Sir.,  XXX,  1,  86. 

La  translation  du  domicile  réel  n'entraîne  pas  celle  du  domicile  politique,  lorsque  ces  domi- 
ciles étaient,  auparavant,  séparés  l'un  de  l'autre.  Cass.,  16  juin  i83o,  Sir.,  XXX,  1,  255. 

Le  fait  d'avoir  été  inscrit  et  d'avoir  voté  comme  électeur  dans  un  département  ou  dans  un  ar- 
rondissement ne  dispense  pas  de  faire  la  déclaration  prescrite  pour  la  translation  du  domicile 
politique,  et  de  remplir  les  conditions  que  la  loi  impose  en  ce  cas  ,  si,  lors  de  l'inscription  ou 
du  vote,  on  n'avait  ni  son  domicile  réel,  ni  son  domicile  politique  dans  ce  département  ou  arron- 
dissement. Agcn  ,  16  janvier  1S29,  Sir.,  XXIX,  2,  202.  —  La  translation  du  domicile  politique 
d'un  électeur,  d'un  département  à  un  autre  département,  peut  être  valablement  faite  par  simples 
lettres  écrites  au  préfet  du  département  du  domicile  actuel,  et  au  préfet  du  département  dans 
lequel  ou  veut  transférer  ce  domicile-  la  double  déclaration  prescrite  par  la  loi  de  1817  ,  n'étant 
pas  exigée  à  peine  de  nullité,  peut  être  suppléée.  Cass.,  arrêt  précité  du  16  juin  i83o,  Sir., 
XXX,  1,  255. 

Voyez  encore  l'art,  ro  de  la  loi  du  19  avril  i83i. 

(3)  La  question  de  savoir  si  un  bail  constitue  une  empliytéose ,  un  bail  à  rente  ou  une  vente 


138  RESTAURATION. 


,. 


concerneraient  ses  contributions  on  son  domicile  politique,  le  seront  parle 
conseil  d'état  (1). 

7.  II  n'y  a  dans  chaque  département  qu'un  seul  collège  électoral:  il  est 
composé  de  tous  les  électeurs  du  département  dont  il  nomme  directement 
les  députés  à  la  chambre  (2). 

8.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  le  roi;  ils  se  réunissent 
au  chef-lieu  du  département,  ou  dans  telle  autre  ville  du  département  que 
le  roi  désigne.  Us  ne  peuvent  s'occuper  d'autres  objets  que  de  l'élection  des 
députés  ;  toute  discussion ,  toute  délibération  ,  leur  sont  interdites. 

9.  Les  électeurs  se  réunissent  en  une  seule  assemblée,  dans  les  départe- 
mens  où  leur  nombre  n'excède  pas  six  cents.—  Dans  ceux  où  il  y  en  a  plus 
de  six  cents ,  le  collège  électoral  est  divisé  en  sections,  dont  chacune  ne  peut 
être  moindre  de  trois  cents  électeurs.  —  Chaque  section  concourt  directe- 
ment à  la  nomination  de  tous  les  députés  que  le  collège  électoral  doit  élire. 

d'usufruit,  est  une  question  de  droit  civil ,  qu'il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  résoudre.  Arr. 
du  cons.,  3o  janvier  1828,  Mac,  X,  n5.  —  Il  en  est  de  même  des  questions  de  domicile  réel. 
Arr.  du  cons.,  îfi  mars  1S2S,  Mac,  X,  240.  —  Lorsque  ,  sur  la  sommation  a  lui  faite  par  exploit, 
le  préfet  refuse  de  recevoir  les  pièces  qui  lui  sont  présentées  pour  constater  les  droits  d'un  in- 
dividu à  être  porté  sur  la  liste  électorale  ,  refus  fondé  sur  ce  que  la  production  des  pièces  n'esl 
pas  faite  par  une  personne  ayant  pouvoir  à  cet  effet,  et  qu'il  signe  son  relus,  il  v  la  décision 
contre  laquelle  le  recours  devant  la  cour  royale  est  ouvert  à  la  partie  intéressée  :  vainement  on 
dirait  que  ce  refus  ne  constitue  qu'un  déni  de  justice  qui  ne  peut  être  réprimé  que  par  l'autoriti 
administrative  supérieure.  Toulouse,  i3  novembre  1827,  Sir.,  XXV111,  2,  34. 

Les  cours  royales,  compétentes  pour  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à  la  jouissance  de» 
droits  civils  et  politiques  des  réclamans  ,  doivent  se  borner  à  prononcer  sur  ces  difficultés;  il 
ne  leur  appartient  pas  d'annuler  les  arrêtés  rendus  par  les  préfets,  en  conseil  de  préfecture,  et 
d'ordonner  l'inscription  des  réclamans  sur  les  listes  électorales.  Arr.  du  cons.,  6  octobre  1827, 
Mac,  IX,  572;  3o  janvier  et  28  février  1828,  Mac,  X,  116  et  199;  et  un  grand  nombre 
d'autres  arrêts. 

Les  cours  royales  ,  appelées  à  statuer  définitivement  sur  les  difficultés  relatives  à  la  jouissance 
des  droits  civils  et  politiques  des  citovens  en  matière  d'élections,  ne  doivent  connaître  de  ces 
difficultés  que  par  appel  des  jugemens  des  tribunaux  de  première  instance.  Paris,  12  novembre 
1827,  Sir.,  XXV11,  2,  237.  —  Idem,  par  argument.  Cass.,  21  février  1828,  Sir.,  XXV111, 
1,  i34. 

En  matière  d'élections,  le  conflit  élevé  par  le  préfet,  sur  l'appel  dirigé  contre  un  de  ses  ar- 
rêtés et  porté  devant  la  cour  rovale  ,  ne  dessaisit  pas  ,  par  lui-même  ,  l'autorité  judiciaire,  comme 
en  matière  ordinaire;  la  cour  rovale  ne  doit  se  dessaisir  qu'autant  qu'il  s'agit  au  fond  d'une 
question  bors  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  :  elle  doit  donc  ,  avant  de  s'arrêter  au 
conflit,  examiner  la  nature  de  la  difficulté.  Kouen,  10  novembre  1827,  et  Toulouse,  i5  novembre 
1827,  Sir.,  XXVIII,  2,  35  et  181;  et  Montpellier,  16  novembre  1S27,  Sir.,  XXV1I1,  2,  192. 

(1)  La  question  de  savoir  si  la  simple  transmission  des  pièces  dans  les  bureaux  de  la  préfecture 
suffit  pour  établir  une  demande  d'inscription,  est  une  question  administrative.  Arr.  du  cons., 
27  mars  et  i3  avril  1828,  Mac,  X,  2tir)  et  3i3.  —  Il  en  est  de  même  de  la  question  de  savoir  si 
des  extraits  de  rôles  produits  pour  obtenir  l'inscription  sur  une  liste  électorale  sont  réguliers  en 
la  forme  ,  et  si  le  montant  de  ces  extraits  doit  être  appliqué  à  une  personne  autre  que  celle  doat 
le  nom  est  porté  sur  le  rôle  des  contributions.  Arr.  précité  du  cons.,  3o  janvier  1828,  Mac  ,  X, 
lia.  —  L'arrêté  d'un  préfet ,  par  lequel  il  retranche,  pour  défaut  de  production  de  pièces  jus- 
tificatives ,  les  noms  de  particuliers  inscrits  d'olfice  sur  la  liste  électorale ,  ne  peut  être  attaqué  que 
devant  le  conseil  d'état.  Arr.  du  cons.,  27  mars  1828,  Mac,  X,  266. 

La  question  de  savoir  quel  est  ie  domici'e  réel  d'un  citoven  réclamant  son  inscription  sur  la  liste 
des  électeurs  ,  pour  en  induire  ensuite  son  domicile  politique  ,  n'est  pas  une  quesiion  de  domicile 
civil  ou  politique;  c'est  une  question  purement  de  fait  qui  doit  être  soumise  aux  tribunaux  et  aux 
deux  degrés  de  juridiction:  elle  ne  peut  être  soumise  omisso  medio  à  la  cour  royale.  Cass.,  arrêt 
précité  du  21  février  1828,  Sir.,  XX  V III,  r,  154. 

Aujourd'hui,  et  d'après  l'art.  33  de  la  loi  de  i83i,il  n'va  plus  de  distinction  à  faire  relativement 
à  la  compétence,  entre  es  décisions  qui  portent  sur  les  droits  civils  et  celles  qui  soiu  relatives  au 
domicile  politique  et  aux  contributions;  l'appel  des  arrêtés  des  préfets  doit  être  indistinctement 
porté  devant  les  cours  rovales. 

(2)  Aujourd'hui,  il  n'y  a  que  des  collèges  électoraux  d'arrondissemeot  (art.  39  et  suW.  de  la 
loida  19 avril  i83i). 
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1 0.  Le  bureau  de  chaque  collège  électoral  se  compose  d'un  président  nommé 
par  le  roi,  de  quatre  scrutateurs  et  d'un  secrétaire  (1).  —  Les  quatre  scruta- 
teurs et  le  secrétaire  sont  nommés  par  le  collège,  à  un  seul  tour  de  scrutin 
de  liste  pour  les  scrutateurs,  et  individuel  pour  le  secrétaire',  à  la  pluralité 
des  voix.  — Dans  les  collèges  électoraux  qui  se  divisent  en  sections,  le  bu- 
reau ainsi  formé  est  attaché  à  la  première  section  du  collège.  —  Le  bureau 
de  chacune  des  autres  sections  se  compose  d'un  vice-président  nommé  par 
le  roi,  de  quatre  scrutateurs  et  d'un  secrétaire  choisis  de  la  manière  ci-des- 
sus prescrite. —  A  l'ouverture  du  collège  et  des  sections  de  collège,  le  prési- 
dent et  les  vice-présidens  nomment  le  bureau  provisoire,  composé  de  quatre 
scrutateurs  et  d'un  secrétaire. 

11.  Le  président  et  les  vice-présidens  ont  seuls  la  police  du  collège  électo- 
ral ou  des  sections  de  collège  qu'ils  président.  —  Il  y  aura  toujours  présens , 
dans  chaque  bureau,  trois  au  moins  des  membres  qui  en  font  partie.  —  Le 
bureau  juge  provisoirement  toutes  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  les  opéra- 
tions du  collège  ou  de  la  section,  sauf  la  décision  définitive  de  la  chambre 
des  députés. 

12.  La  session  des  collèges  est  de  dix  jours  au  plus.  Chaque  séance  s'ouvre 
à  huit  heures  du  matin;  il  ne  peut  y  en  avoir  qu'une  par  jour,  qui  est  close 
après  le  dépouillement  du  scrutin. 

13.  Les  électeurs  votent  par  bulletins  de  liste,  contenant,  à  chaque  tour 
de  scrutin,  autant  de  noms  qu'il  y  a  de  nominations  à  faire. — Le  nom,  la 
qualification ,  le  domicile  de  chaque  électeur  qui  déposera  son  bulletin,  se- 
ront inscrits,  par  le  secrétaire  ou  l'un  des  scrutateurs  présens,  sur  une  liste 
destinée  à  constater  le  nombre  des  votans.  — Celui  des  membres  du  bureau 
qui  aura  inscrit  le  nom,  la  qualification ,  le  domicile  de  l'électeur,  inscrira 
en  marge  son  propre  nom.—  Il  n'y  a  que  trois  tours  de  scrutin.  —  Chaque 
scrutin  est,  après  être  resté  ouvert  au  moins  pendant  six  heures,  clos  à  trois 
heures  du  soir  et  dépouillé  séance  tenante.  —  L'état  de  dépouillement  du 
scrutin  de  chaque  section  est  arrêté  et  signé  par  le  bureau.  Il  est  immédia- 
tement porté  par  le  vice-président  au  bureau  du  collège,  qui  fait,  en  pré- 
sence des  vice-présidens  de  toutes  les  sections,  le  recensement  général  des 
votes.  —  Le  résultat  de  chaque  tour  de  scrutin  est  sur-le-champ  rendu  public. 

14.  Nul  n'est  élu  à  l'un  des  deux  premiers  tours  de  scrutin,  s'il  ne  réunit 
au  moins  le  quart  plus  une  des  voix  delà  totalité  des  membres  qui  composent 
le  collège,  et  la  moitié  plus  un  des  suffrages  exprimés. 

15.  'Après  les  deux  premiers  tours  de  scrutin ,  s'il  reste  des  nominations  à 
faire ,  le  bureau  du  collège  dresse  et  arrête  une  liste  des  personnes  qui ,  au 
second  tour,  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages.  —  Elle  contient  deux  fois  au- 
tant de  noms  qu'il  y  a  encore  de  députés  à  élire. — Les  suffrages,  au  troisième 
tour  de  scrutin, ne  peuvent  être  donnés  qu'à  ceux  dont  les  noms  sont  portés 
sur  cette  liste.  —  Les  nominations  ont  lieu  à  la  pluralité  des  votes  exprimés. 

16.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  concours  par  égalité  de  suffrages,  l'âge 
décidera  de  la  préférence. 

17.  Les  préfets  et  les  officiers  généraux  commandant  les  divisions  militai- 
res et  les  départemens ,  ne  peuvent  être  élus  députés  dans  les  départeinens 
où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

18.  Loi'sque,  pendant  la  durée  ou  dans  l'intervalle  des  sessions  des  cham- 
bres ,  la  députation  d'un  département  devient  incomplète,  elle  est  complétée 
par  le  collège  électoral  du  département  auquel  elle  appartient. 

(i)  L'art.  44  de  la  loi  précitée  du  19  avril  i83i  attribue  aux  électeurs  la  nomination  du  président 
et  des  scrutateurs  définitifs  du  collège  électoral. 
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19.  Les  députés  à  la  chambre  ne  reçoivent  ni  traitemens  ni  indemnités. 

20.  Les  lois,  décrets  et  réglemens  sur  le  mode  des  élections,  antérieurs  à 
la  présente  loi ,  sont  abrogés. 

21.  Toutes  les  formalités  relatives  à  l'exécution  de  la  présente  loi  seront 
réglées  par  des  ordonnances  du  roi. 


N°  173.=  5 — 20  février  1817.  =  Ordonnance  du  roi  qui  charge  une  com- 
mission d'examiner  la  conduite  des  élèves  et  des  professeurs  de  laja- 
culté  de  droit  de  Rennes ,  et  porte  qu'il  sera  soumis  à  V approbation  de 
sa  majesté  un  règlement  général  sur  la  discipline  des  diverses  facultés 
du  royaume.  (VII,  Bull,  cxxxix  ,  n°  1736.) 


N°  174.  =  5—20  février  181 7.  =  Ordonnance  du  roi  qui  rapporte , par  suite 
de  la  demande  formée  par  l'hospice  de  la  ville  de  Douai  et  par  l'hospice 
royal  des  Quinze^vingts ,  un  décret  du  6  janvier  1814,  qui  ordonnait  la 
vente  d'un  terrain  ,  comme  étant  une  propriété  communale  appartenant 
à  la  commune  d'Hasnon  t  département  du  Nord  [l).  (VII,  Buli.  cxxxix, 
n°  1736.) 

Louis, . . .  — Vu  la  demande  formée  par  l'hospice  de  la  ville  de  Douai  et  par 
l'hospice  royal  des  Quinze-vingts,  tendant  à  obtenir  l'annulation  d'un  décret 
du  6  janvier  1814,  relatif  à  un  bien  révélé  en  faveur  desdits  hospices,  lequel 
décret, en  annulant  deux  arrêtés  desâavril  et  24  juin  I813par  lesquels  lepré- 
fetdu  département  du  Nord  a  autorisé  les  hospices  de  Douai  et  des  Quinze- 
vingts  à  prendre  possession  de  vingt-huit  bonniers  de  terre  révélés  à  leur 
profit  comme  biens  nationaux  non  aliénés,  a  ordonné  que  ces  biens  fussent 
vendus,  conformément  à  la  loi  du  20  mars  1813,  comme  biens  communaux 
appartenant  à  la  commune  d'Hasnon  ;  —  Vu  le  rapport  du  receveur  de  l'en- 
registrement, tendant  à  établir  que  les  vingt-huit  bonniers  de  terre  en  litige 
doivent  être  considérés  comme  communaux; — Vu  les  pièces  fournies  à  l'ap- 
pui des  droits  de  la  commune  d'Hasnon  ;  entre  autres,  la  transaction  de  1761, 
la  loi  du  28  août  1792, l'arrêté  du  13  frimaire  an  3,  relatif  à  la  mise  en  pos- 
session de  la  commune  d'une  portion  de  terre  provenant  de  l'abbaye  d'Has- 
non ,  dont  les  vingt-huit  bonniers  contestés  par  la  commune  d'Hasnon  aux 
hospices  ne  faisaient  point  partie;— Vu  le  décret  du  6  février  1810,  relatif  aux 
révélateurs  dont  les  offres  en  faveur  des  hospices  furent  acceptées  par  ledit 
décret  ; — Vu  plusieurs  arrêtés  par  lesquels  le  préfet  du  département  du  Nord 
a  autorisé  les  hospices  à  se  mettre  en  possession  des  biens  révélés  ; — Vu  l'ar- 
ticle 40  du  décret  du  22  juillet  1806;— Considérant  que  le  décret  du  6  jan- 
vier 1814  a  été  rendu  sans  entendre  les  hospices,  qui  avaient  des  droits  acquis 
d'après  le  décret  bien  antérieur  du  6  février  1810,  les  arrêtés  du  préfet  et 
les  décisions  du  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  ;  —  Notre  conseil 
d'état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  décret  du  6  janvier  1814  qui  ordonnait  la  vente  de  vingt-huit 
bonniers  de  terre ,  comme  étant  une  propriété  communale ,  appartenant  à 
la  commune  d'Hasnon,  département  du  Nord,  est  rapporté. 

2.  La  présente  ordonnance  ne  préjugeant  rien  sur  les  droits,  soit  de  la 
commune  d'Hasnon ,  soit  des  hospices  qui  prétendent  à  la  propriété  de  terres 
mentionnées  audit  décret  du  6  janvier  1814,  les  parties  sont  remises  dans 
l'état  où  elles  étaient  avant  cette  époque ,  sauf  à  elles  à  se  pourvoir  devant 

(i)  Voyez  des  décisions  analogues  rapportées  en  note  de  la  loi  de  finances  du  20 — 3o 
mars  i8i3. 
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qui  de  droit,  pour  faire  juger  la  question  au  fond,  conformément  à  la  loi  du 
4  ventôse  an  9 ,  et  nonobstant  les  arrêtés  <ln  préfet,  qui  doivent  être  consi- 
dérés comme  ne  décidant  rien  sur  les  droits  de  propriété  des  détenteurs  des 
biens  révélés. 

N°  175.  =  5  février  1817.  ==  Orbonnance  du  roi  relative  aux  établissement 
connus  sous  le  nom  de  tontines  d'épargne  (1). 


N°  176.  =  12—14  février  1817.  =  Loi  sur  la  liberté  individuelle  (2).  (VII, 
Bull,  cxxxvm,  n°  1719.) 
Art.  1er.  Tout  individu  prévenu  de  complots  ou  de  machinations  contre  la 
personne  du  roi,  la  sûreté  de  l'état  ou  les  personnes  de  la  famille  royale, 
pourra,  jusqu'à  l'expiration  de  la  présente  loi  et  sans  qu'il  y  ait  nécessité  de 
le  traduire  devant  les  tribunaux,  être  arrêté  et  détenu  en  vertu  d'un  ordre 
signé  du  président  de  notre  conseil  des  ministres  et  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  police  générale.  —  L'ordre  d'arrestation 
énoncera  qu'il  est  décerné  en  vertu  de  la  présente  loi. 

2.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  tous  geôliers  et  gardiens  des  maisons 
d'arrêt  ou  de  détention  seront  tenus  de  remettre,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  l'arrivée  de  la  personne  arrêtée,  une  copie  de  l'ordre  d'arrestation  au 
procureur  du  roi  ,  lequel  entendra  immédiatement  le  détenu  ,  dressera 
procès-verbal  de  ses  dires,  recevra  de  lui  tous  mémoires,  réclamations  ou 
autres  pièces,  et  transmettra  le  tout,  par  l'intermédiaire  du  procureur  géné- 
ral, au  ministre  de  la  justice,  pour  en  être  fait  rapport  au  conseil  du  roi , 
qui  statuera.— Le  ministre  de  la  justice  fera,  dans  tous  les  cas,  connaître  au 
prévenu  la  décision  du  conseil. 

3.  La  loi  du  29  octobre  1815  est  abrogée;  les  mesures  prises  en  exécution 
de  ladite  loi  cesseront  d'avoir  leur  effet  un  mois  après  la  promulgation  de  1% 
présente,  à  moins  qu'il  n'en  soitrautrement  ordonné,  dans  les  cas  et  les  for* 
mes  prescrites  par  les  articles  précédens. 

4.  La  présente loicessera,  deplein  droit, d'avoir  son  effet  au  l«r  janvier  1818. 

N°  177.  =  12 —  14  février  1817.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que  la  com- 
munauté des  huissiers  de  Paris  sera  réduite  à  cent  cinquante  membres  (3). 
(VII,  Bull,  cxxxvm,  n°  1720.) 

Louis,. ..  — Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que  la  communauté  des 
huissiers  à  Paris  est  trop  nombreuse;  qu'il  en  résulte  de  graves inconvéniens 
pour  les  parties;  que  la  surveillance  des  magistrats  sur  ces  officiers  ministé- 
riels ne  peut  les  suivre  avec  autant  d'exactitude  que  si  elle  avait  à  s'exercer 
sur  un  plus  petit  nombre  d'individus;  que  les  produits  attachés  à  ces  offices 
deviennent  iusuffisans  pour  un  si  grand  nombre  de  titulaires  ;  que  de  là  dé- 
rivent des  abus  qui  nous  ont  été  signalés  comme  dangereux,  et  qu'il  im- 
porte défaire  cesser;— Ayant  reconnu  qu'une  réduction  graduelle  peut  seule 
donner  à  la  compagnie  des  huissiers  une  existence  convenable  ;  que  par  ce 

(l)  Cette  ordonnance,  qui  n'est  pas  au  Bulletin  des  lois  ,  est  rappelée  dans  celle  du  n 3o 

octobre  1818. 

(9.)  Cette  loi  qui  ,  d'après  son  ,art.  4  i  devait  cesser  d'avoir  effet  au  irr  janvier  181S  ,  n'a  pas 
été  renouvelée-  aujourd'hui,  la  liberté  individuelle  est  garantie  par  l'art.  4  de  la  charte  de  i83o. 

Vov  /  là  loi  du  9.6 — 9.8  mars  189.0,  qui  avait,  comme  celle-ci,  déroge  au  droit  commun  ,  en 
matière  de  liberté  individuelle,  et  1;  ni  est  également  abrogée. 

(3)  Voyei,  sur  cet  objet,  l'ordonnance  du  18 — 9.8  août  r8iç>. 

Vo\e/  aussi  le  décret  du  14  juin  18 1 3, concernant  l'organisation  et  la  discipline  des  huissiers 
et  les  notes. 
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mode  de  réduction  on  arriverait  au  but  que  l'on  se  propose ,  sans  secousse 
et  sans  priver  immédiatement  de  leur  état  une  grande  partie  des  titulaires 
actuels;  —  A  ces  causes, — Vu  l'article  91  delà  loi  du  28  avril  1816,  portant 
que  la  faculté  accordée  aux  titulaires  désignés  audit  article,  de  présenter  à 
notre  agrément  des  successeurs,  ne  déroge  pas  au  droit  que  nous  avons  de 
réduire  le  nombre  desdits  fonctionnaires;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde 
de»  sceaux,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Au  1"  janvier  1819,  la  communauté  des  buissiers  de  Paris  sera  ré- 
duite à  cent  cinquante  membres. 

2.  Jusqu'à  ce  que  cette  réduction  ait  été  opérée,  aucun  candidat  ne  sera 
admis  que  dans  le  cas  où,  par  le  consentement  des  titulaires,  ou  de  leurs  hé- 
ritiers, il  réunira  en  sa  personne  deux  titres. 

3.  Si  ,  audit  jour  Ie*  janvier  1819,  la  communauté  des  huissiers  à  Paris 
n'est  pas  réduite  à  cent  cinquante,  il  sera  pris  telle  mesure  ultérieure  qui 
sera  jugée  convenable  pour  que  la  réduction  ait  lieu  immédiatement. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  lois  existantes  qui  privent  les 
titulaires  destitués  de  la  faculté  de  désigner  leur  successeur. 


N°  178.  =  iT  — 20  février  1817.  =  Or.D0?<>AXCE  du  roi  gui  prescrit  le  paie- 
ment d'une  somme  de  trente-six  francs  par  les  élèves  des  collèges 
royaux,  en  sus  du  prix  de  la  pension,  à  cause  de  l'augmentation  du  prix 
des  denrées  (1).  (VII,  Bull,  cxxxix,  n°  1737.) 

Art.  I".  Il  sera  payé,  en  sus  du  prix  de  la  pension,  par  la  famille  de  cha- 
que élève  royal,  communal  et  pensionnaire,  la  somme  de  trente-six  francs 
dans  tous  les  collèges  royaux  tant  de  Paris  que  des  départemens. 

2.  Le  montant  de  cette  augmentation  sera  acquitté  par  mois  et  d'avance, 
du  1er  février  au  1er  juillet  1817. 

3.  Les  parens  qui  voudraient  solder  avant  le  1"  juillet  la  totalité  de  la 
somme  dont  ils  seront  redevables  obtiendront  une  diminution  d'un  franc  sur 
chacun  des  mois  non  encore  exigibles. 

4.  Les  mesures  coërcitives  autorisées  pour  le  recouvrement  de  la  rétribu- 
tion du  vingtième  sont  applicables  à  la  présente  augmentation. 


N"  179.  =  12— 25  février  1817.=  Ordonnance  du  roi  qui  annule  un  arrête 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  relatif  aux  con- 
testations élevées  entre  l'administration  des  hospices  de  Bordeaux  et  le 
directeur  des  théâtres  de  cette  ville  (2).  (VII,  Bull,  cxl,  n°  1760.) 
Louis,. ...  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur;— Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Gironde 
en  date  du  18  février  1815,  portant,  1"  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
demande  formée  par  la  commission  administrative  des  hospices  et  le  bureau 
central  de  charité  de  Bordeaux,  tendant  à   prélever  le   quart  de   la  recette 
des  bals  du    grand  théâtre  au  lieu  du  décime  ,   ni  sur  la  demande   relative 
aux  loges   louées  du   grand   théâtre,  de  même    qu'aux   lotres    grillées    du 
théâtre  de  la  Gaîté  ;  2°  que  la  somme  de  quatorze  cent  trente-sept  francs 
trente-cinq  centimes,  versée  provisoirement  par  le   sieur  Bajolar  dans    la 
caisse  des  hospices  et   dans  celle  des   pau\  res    par   suite   de  l'arrêté   dudit 
conseil  de  préfecture  du  14  décembre   1814,  lui  sera  immédiatement  rem- 
boursée ;  —  Vu  le  mémoire   présenté   par  la   commission    administrative 

(i)  Vovez  l'ordonnance  du  12 — 3r  mars  1817,  art.  i3  et  suiv.,  portant  fixation  du  prix  des 
pensions  particulières  dans  les  collèges. 

(2)  Voyez  le  décret  du  9  décembre  1809,  et  les  notes. 
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des  hospices  et  le  bureau  central  de  charité  de  la  ville  de  Bordeaux  , 
tendant  à  l'annulation  de  l'arrêté  du  18  février  1815;  —  Vu  l'avis  du  préfet 
de  la  Gironde  du  15  novembre  1815;  — Vu  la  loi  du  7  frimaire  an  5  '.'11  no- 
vembre 1796),  laloi-du  8  thermidor  an  5  (26  juillet  1797),  et  les  autres  lois 
et  décrets  relatifs  à  la  perception  du  droit  établi  au  profit  des  indigens  sur 
les  spectacles,  bals  et  fêtes  publiques;  —  Considérant  que,  depuis  la  loi  du 
36  juillet  1797,  et  par  toutes  les  lois  et  tous  les  décrets  rendus  sur  la  percep- 
tion de  ce  droit,  notamment  par  le  décret  du  9  décembre  1809,  qui  l'a  pro- 
rogé indéfiniment,  le  droit  des  indigens  sur  le  produit  des  bals  publics  a  été 
fixé  au  quart  de  la  recette  brute;  qu'il  n'a  été  fait  aucune  exception  à  l'é- 
gard des  bals  donnés  dans  les  spectacles,  et  que,  la  fixation  ayant  été  établie 
à  raison  du  genre  de  divertissement,  ce  genre  doit  être  soumis  aux  mêmes 
droit' ,  dans  quelque  emplacement  qu'il  ait  lieu  ;  — Considérant  qu'il  résulte 
égal<  ment  de  l'esprit  des  lois  et  décrets  relatifs  à  la  perception  du  droit  des 
indigens,  (pie  le  décime  par  franc ,  en  sus  des  billets  d'entrée  et  d'abonne- 
ment dans  tous  les  spectacles  où  se  donnent  des  pièces  de  théâtre,  doit  être 
perçu  pour  les  logeslouécs,soit  au  jour,  soit  au  mois,  soità  l'année, non  sur  le 
prix  ordinaire  des  places,  mais  sur  le  prix  réel  de  la  location  de  chaque  place, 
le  droit  des  indigens  devant  toujours  être  proportionné  au  prix  payé  par 
les  personnes  admises  au  spectacle;  —  Considérant  enfin  que  le  décret  du 
9  décembre  1809  n'a  fait  exception  a  la  perception  du  droit  des  indigens  sur 
l'augmentation  du  prix  ordinaire  des  places,  que  pour  les  représentations  à 
bénéfice  ;  que  le  directeur  des  théâtres  de  Bordeaux  ne  pouvait  ignorer  cette 
disposition,  lors  des  représentations  extraordinaires  données  en  1814,  sur  le 
grand  théâtre;  et  qu'en  conséquence  le  produit  de  ces  représentations  doit 
être  soumis  au  droit  de  décime  par  franc  sur  l'intégralité  de  la  recette;  — 
.Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  delà  Gironde, 
,en  date  du  18  février  1815,  relatif  aux  contestations  élevées  entre  l'adminis- 
tration des  hospices  et  le  bureau  central  de  charité  de  Bordeaux,  d'une  part, 
'et  le  directeur  des  théâtres  de  cette  ville,  d'autre  part,  sur  la  perception  du 
droit  des  indigens,  est  annulé  et  sera  considéré  comme  non  avenu. 

2.  La  commission  administrative  des  hospices  et  le  bureau  central  de  cha- 
rité de  la  ville  de  Bordeaux  sont  autorisés  à  réclamer,  —  1°  Le  paiement  du 
quart  de  la  recette  brute  des  bals  qui  ont  été  donnés  en  1815  et  1816  et  qui 
seront  donnés  par  la  suite  sur  le  grand  théâtre  de  cette  ville; — 2°  Le  paie- 
ment, pour  1814  et  années  subséquentes,  du  droit  des  pauvres  pour  les  loges 
louées  dans  les  deux  théâtres  pour  une  ou  plusieurs  représentations  calculé, 
non  sur  le  prix  ordinaire  des  places,  mais  sur  le  produit  réel  de  location  ; 
— 3°  Le  remboursement  de  la  somme  de  quatorze  cent  trente-sept  francs 
trente-cinq  centimes,  que  la  direction  des  théâtres  avait  payée  aux  pauvres  et 
aux  hospices,  à  raison  des  représentations  extraordinaires  données  en  1814, 
sur  le  grand  théâtre,  et  dont  cette  direction  a  obtenu  la  remise  par  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  18  février  181 5,  et  le  remboursement  de  la  somme 
de  vingt-quatre  francs  trente-cinq  centimes  pour  solde  du  droit  exigible  sur 
le  produit  de  l'augmentation  du  prix  des  billets  d'entrée,  d'abonnement  et 
des  loges,  pendant  les  représentations  extraordinaires  données  en  1814. 


N°  180.  =  19—25  février  1817.  ==  ©udonnaîvce  du  roi  qui  accorde  un  nou- 
veau délai  pour  le  paiement  des  supplémens  de  cautionnement  exigés 
par  la  loi  du  28  avril— 4  mai  1816  (1).  (VII,  Bull,  cxl,  n°  1762.) 
Art.  1er.  Les  titulaires  de  cautionnemens  qui  auront  justifié,  au  28  du  pré- 

(i)  Yoye»  !a  lui  de  iiuaaces  du  28  avril — 4  mai  1816,  lit.  IX,  et  les  note*. 


144  RESTAURATION. 

sent  mois  de  février,  à  l'administration  des  cautionnemens,  qu'ils  ont,  con- 
formément à  la  loi  du  28  avril  dernier, complété  le  paiement  de  leur  supplé- 
ment au  31  décembre  1816,  seront  seuls  compris  dans  les  états  de  distribu-' 
tion  d'intérêts  payables  en  1817. 

2.  Un  délai  de  deux  mois,  à  compter  du  1"  mars  prochain,  est  accordé 
aux  autres  titulaires  pour  compléter  le  paiement  de  leur  supplément.  Ce  dé- 
lai expiré,  les  dispositions  de  l'article  9  j  de  la  loi  du  28  avril  dernier  seront 
exécutées. 

N°  181.  =21  février  1817.  =  Instruction  du  garde  des  sceaux  aux  pro- 
cureurs du  roi  sur  l'exécution  de  l'article  91  de  la  loi  du  28  avril — 4  mai 
1816,  relatif  à  la  transmission  des  offices  ministériels  (1).  (Sirey,  tome 
XXI,  2e  partie,  page  270.  ) 

On  se  plaint  avec  raison  que  le  prix  des  traités  que  font  les  ofliciers  mi- 
nistériels avec  les  sujets  qui  se  proposent  de  leur  succéder  excède  de  beau- 
coup la  proportion  des  produits  de  leur  état.  Les  successeurs,  qui  sont  sou- 
vent des  jeunes  gens  sans  expérience,  contractent  des  engagemens  dont  ils 
sentent  bientôt  toute  la  dureté.  Privés  par  ce  surcroît  de  charges,  de  moyens 
honorables  d'existence,  plusieurs  cherchent  des  ressources  dans  des  opéra- 
tions étrangères  à  leurs  fonctions,  et  qui  compromettent  leur  considération 
personnelle;  d'autres,  et  le  nombre  en  est  assez  grand,  ne  craignent  pas  d'a- 
jouter à  leurs  prolits  par  des  exactions  :  une  cupidité  honteuse  remplace 
tous  les  jours  la  modération  et  le  désintéressement  dont  ces  ofliciers  de- 
vraient faire  profession.  — C'est  pour  mettre  un  terme  à  des  désordres  aussi 
déplorables  pour  la  société,  et  dont  la  preuve  est  consignée  dans  les  plaintes 
multipliées  que  je  reçois,  que  je  vous  en  signale  une  des  principales  causes. — 
L'usage  des  traités  s'était  introduit  depuis  long-temps,  sans  avoir  été  auto- 
risé: on  n'y  avait  aucun  égard  avant  la  loi  du  28  avril  1816 ,  toutes  les  fois 
qu'il  y  avait  lieu  de  faire  des  nominations,  le  roi  étant  entièrement  libre  de 
son  choix.  Quelques  officiers  ministériels  ont  pensé  que  l'article  91  de  cette 
loi  avait  entièrement  changé  cet  ordre  de  choses,  en  leur  laissant  la  libre 
disposition  de  leur  état. — Il  est  vrai  que  la  loi  dont  il  s'agit  donne  aux  avo- 
cats à  la  cour  de  cassation,  notaires ,  avoués ,  greffiers ,  huissiers  ,  agens  de 
change ,  courtiers  et  commissaires-priseurs ,  la  faculté  de  présenter  des  suc- 
cesseurs à  l'agrément  de  sa  majesté;  mais  il  serait  déraisonnable  de  penser 
que  cette  faculté  ne  doit  pas  être  subordonnée  à  des  règles  d'ordre  public. 
—  Il  vous  appartient ,  M.  le  procureur  du  roi,  de  prévenir,  dans  votre  res- 
sort, les  abus  qui  pourraient  résulter  d'une  fausse  interprétation  de  la  loi  du 
28  avril  1816.  Vous  êtes  sans  doute  bien  convaincu  qu'elle  n'a  pas  fait  revi- 
vre la  vénalité  des  offices,  qui  n'est  pas  en  harmonie  avec  nos  institutions  : 
vous  ne  devez  donc  voir  dans  les  dispositions  de  l'article  91,  qu'une  condes- 
cendance ,  qu'une  probabilité  de  préférence  accordée  aux  officiers  ministé- 
riels,  comme  un  dédommagement  pour  les  supplémens  de  cautionnement 
exigés  d'eux,  dédommagement  qui,  étant  susceptible  d'une  évaluation, 
doit  être  circonscrit,  pour  l'avantage  qu'ils  peuvent  en  tirer,  dans  les  limites 
qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  dépasser.- -Il  serait  bon  de  surveiller  les  trai-  * 
tés,  patens  ou  secrets,  qui  peuvent  être  faits  par  ces  ofliciers  ;  mais  j'appelle 
surtout  votre  attention  sur  ceux  des  greffiers.  Les  abus  dont  on  se  plaint 
sont  devenus  plus  sensibles  dans  cette  classe  d'officiers,  et  ils  sont  aussi  plus 
multipliés.  Plusieurs  greffiers ,  même  parmi  ceux  des  justices  de  paix  ,  ont 

(i)  Voyez  cet  art.  91,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 
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trafiqué  avec  un  empressement  vraiment  scandaleux  (  et  quelques  uns  à  un 
prix  exorbitant)  des  places  auxquelles  ils  venaient  à  peine  d'être  nommés. 
—  Comme  ces  officiers  tiennent  de  plus  près  à  la  magistrature  ,  vous  devez 
aussi  apporter  une  attention  plus  sévère  sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  leur 
existence  et  à  leur  considération.  On  ne  peut,  en  tout  point, les  assimiler  aux 
autres  officiers  ministériels:  il  n'existe  pas  pour  eux  de  concurrence,  et  con- 
séquemment  ils  ne  doivent  ni  à  leur  zèle  ni  à  leur  aptitude  plus  ou  moins 
reconnue  une  clientelle.  Le  recours  à  leur  ministère  est  obligatoire  poul- 
ies justiciables;  et  il  est  tout-à-fait  inconvenant  que  l'on  mette  ainsi  à  l'en- 
chère des  fonctions  qui  font,  en  quelque  sorte,  partie  du  pouvoir  judiciaire. 
Je  vous  charge  expressément  de  ne  point  souffrir  que  les  greffiers  mettent 
à  la  présentation  des  sujets  qu'ils  proposent  pour  leur  succéder  des  condi- 
tions trop  onéreuses,  et  de  refuser  à  ces  derniers  votre  admittatur,  s'ils  en 
avaient  accepté  de  semblables.  En  général,  vous  pouvez  prendre  pour  base 
des  sacrifices  que  peut  faire  l'impétrant  en  faveur  de  son  prédécesseur,  une 
somme  égale,  au  plus,  au  montant  du  cautionnement,  ou  à  une  ou  deux  an- 
nées du  produit  du  greffe. — Vous  pouvez  établir  une  base  un  peu  plus  lar^e 
pour  les  autres  officiers  ministériels  qui,  à  la  différence  des  greffiers,  se  for- 
ment des  clientelles.  Il  est  juste  d'avoir  des  égards  particuliers  pour  des  hom- 
mes investis  d'une  confiance  que  la  conduite  et  les  lumières  peuvent  seules 
commander.  On  peut  leur  laisser  plus  de  latitude;  mais  cependant  vous  de- 
vez veiller  avec  soin  à  ce  que  l'indemnité  qu'ils  stipulent  soit  fixée  avec  dis- 
crétion. Vous  vous  concerterez  à  ce  sujet  avec  les  syndics  de  leurs  compa- 
gnies respectives,  de  manière  à  concilier  la  justice  due  aux  titulaires  avec 
l'intérêt  public.  Vous  ne  devez  pas,  sans  doute,  vous  reposer  de  cette  sur- 
veillance sur  les  chefs  de  ces  compagnies;  mais  il  est  naturel  que  vous  don- 
niez quelque  chose  à  la  confiance  ,  lorsqu'ils  vous  paraîtront  personnelle- 
ment retommandables,  et  toutes  les  fois  que  vous  n'aurez  pas  lieu  de  crain- 
dre que  leur  intérêt  particulier  ne  se  trouve  trop  fortement  en  opposition 
avec  les  règles  d'équité  et  de  modération  que  vous  aurez  soin  de  leur  tracer. 
— Si  vous  veniez  a  découvrir  qu'un  officier  public,  pour  obtenir  son  admis- 
sion, eût  produit  un  traité  simulé,  vous  m'en  donneriez  avis  aussitôt.  Un 
homme  qui  se  serait  conduit  d'une  manière  aussi  répréhensible  ne  mérite- 
rait pas  de  conserver  son  état,  et  je  provoquerais,  sans  aucun  ménagement, 
sa  destitution.  —  Vous  préviendrez  les  candidats  des  suites  qu'entraînerait 
une  semblable  fraude,  et  vous  avertirez  aussi  les  divers  officiers  ministériels 
de  votre  ressort,  ouïes  syndics  de  leurs  compagnies,  que  je  prendrai  les  or- 
dres du  roi,  pour  punir  toutes  les  collusions  qui  auraient  pour  objet  des 
traités  simulés.  — Ils  ne  devront  pas  perdre  de  vue  que  le  droit  de  destitu- 
tion pure  et  simple  est  complètement  réservé  au  roi:  il  sera  de  mon  devoir 
de  provoquer  sa  juste  sévérité,  toutes  les  fois  que  je  croirai  que  le  bon 
ordre  public  y  est  intéressé.  —  Recevez ,  etc.  —  Le  garde  des  sceaux  de 
France,   Pasqiier. 


N°  182.  =23—25  février  1817.  ==  ORDONNANCE  du  roi  qui  déclare  compris 
dans  l'amnistie  les  faits  imputés  au  lieutenant-général  Decaen  ,  lesquels 
ont  donné  lieu  à  la  procédure  instruite  contre  lui  à  la  diligence  du  rap- 
porteur prés  le  premier  conseil  de  guerre  de  la  première  division  mili- 
taire ,  et  qui  ordonne  sa  mise  en  liberté.  (VII,  Bull,  cxl,  n°  1759.) 


N°  183.  =  24  février  1817.  =  Àvis  du  conseil  d'état  sur  la  promulgation  des 
xiv.  10 
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lois  et  la  date  où  elles  doivent  être  exécutées  (1).  (Non  inséré  au  Bul- 
letin.) 

Doit-on  accorder  un  jour  franc  entre  la  promulgation  et  l'exécution  de  la 
loi,  et,  par  exemple,  la  loi  du  28  avril  1816,  contenue  au  Bulletin  qui  a 
paru  le  4  mai,  a-t-elle  dû  être  exécutée  le  5,  ou  seulement  le  0  du  même 
mois  dans  le  département  de  la  Seine,  cpui  est  celui  de  la  résidence  royale? 
Réponse.  —  Les  lois  ne  sont  exécutoires  qu'un  jour  entier  après  celui  de 
la  publication  du  Bulletin  qui  les  renferme;  par  conséquent  le  3,  si  le  Bul- 
letin porte  la  date  du  1er;  le  6,  s'il  porte  celle  du  4:  ainsi  la  loi  du  28  avril 
1810  n'était  réellement  exécutoire  à  Paris  que  le  6  mai ,  et  non  le  5 ,  comme 
l'ont  indiqué  les  ordonnances  des  29  mai  et  11  juin  1816. 


N°  184.  =  26  février— 8  mars  1817.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'or- 
ganisation des  écoles  royales  d'arts  et  métiers  de  Châlons-sur-Marne  et 
d'Angers  (2).  (VII,  Bull,  cxli  ,  n°  1781.) 

Louis,. .  .  —  Nous  étant  fait  rendre  compte  de  la  situation  des  écoles  royales 
d'arts  et  métiers,  de  leur  régime  et  de  leur  tenue,  des  formes  de  leur  comp- 
tabilité, et  des  avantages  qu'elles  sont  susceptibles  de  procurer  à  l'industrie; 
—  Voulant  déterminer  les  bases  principales  de  l'administration  de  ces  éta- 
blissemens,  étendre  à  la  totalité  des  départemens  les  bienfaits  qu'on  peut  en 
espérer,  et  fixer  le  nombre  des  élèves  qui  devront  y  être  entretenus;  —  Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur ,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  écoles  royales  d'arts  et  métiers  de  Cliâlons-sur-Marne  et  d'An- 
gers sont  maintenues. 

2.  Elles  ont  pour  objet  de  former  des  chefs  d'atelier  et  des  ouvriers  exer- 
cés dans  la  pratique  éclairée  des  arts  industriels. 

3.  A  cet  effet,  des  ateliers  de  divers  genres  d'industrie  continueront  d'y 
être  tenus  en  activité.  —  Le  dessin  et  les  élémens  des  connaissances  théori- 
ques applicables  aux  arts  continueront  d'y  être  enseignés. 

4.  Un  inspecteur  général  est  chargé,  sous  l'autorisation  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  delà  surveillance  des  deux  écoles  royales  de 
Châlons-sur-Marne  et  d'Angers.  — Il  y  a,  à  la  tête  de  chacune  des  deux  éco- 
les, un  directeur.  L'inspecteur  général  et  les  directeurs  sont  nommés  par 
nous,  sur  la  présentation  du  ministre. 

5.  Les  autres  employés  sont,  pour  chaque  école,  —  Un  directeur  de  l'in- 
struction ,  un  agent  spécial  des  ateliei-s ,  un  administrateur  comptable ,  —  Et 
les  professeurs  et  chefs  d'atelier  nécessaires  pour  l'enseignement  théorique 
et  pratique,  eu  égard  à  son  développement  dans  chacun  des  deux  établisse- 
mens.  —  Ces  employés  sont  à  la  nomination  du  ministre. 

6.  Les  dépenses  de  toute  espèce  de  chaque  école  sont  ordonnées  et  réglées, 
d'après  les  instructions  du  ministre  de  l'intérieur  et  sous  la  réserve  de  son 
approbation,  par  un  consed  dit  des  dépenses ,  dont  les  membres  sont  pris 
parmi  les  pi-ofesseurs  et  les  principaux  employés  de  chaque  établissement. 

(i)  Voyez  ,  sur  la  promulgation  des  lois,  le  décret  du  i — 5  novembre  1790,  et  les  notes. 

(2)  L'école  des  arts  et  métiers  de  Cliâlons-sur-Marne  avait  été  transférée  a  Toulouse  par  l'ordon- 
nance du  26  juin — 29  juillet  1828;  mais  cette  ordonnance  a  été  rapportée  par  celle  du  6 — 25 
juillet  1825  :  l'école  est  donc  restée  à  Cliàlons. 

Voyez  l'ordonnance  du  3i  décembre  1826 — 9  janvier  1S27,  portant  organisation  nouvelle  et 
complète  des  écoles  d'arts  et  métiers  de  Cliàlons  cl  d'Angers;  et  celle  du  23  septembre — 3  octobre 
i832,  qui  réorganise  cette  école,  sans  abroger  les  précédera  réglemens,  excepté  en  ce  qu'ils  ont  de 
contraire  à  cette  ordonnance. 
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7.  Les  comptes  de  l'administrateur  sont  vérifiés  et  arrêtés  par  ce  conseil 
et  par  l'inspecteur  général ,  avant  d'être  soumis  à  l'approbation  définitive  du 
ministre. 

8.  Le  nombre  des  élèves  qui  devront  être  entretenus,  en  tout  ou  en  par- 
tie, aux  frais  du  trésor  royal,   dans  les  deux  écoles,  est  fixé  à  cinq  cents. 

9.  Les  trois  cinquièmes  de  ces  élèves  seront  à  pension  entièrement  gra- 
tuite; un  autre  cinquième  jouira  des  trois  quarts  de  la  pension  gratuite;  et 
pour  l'autre  cinquième ,  la  moitié  de  la  pension  sera  à  la  charge  des  parens. 

10.  Les  places  d'élèves  seront  à  notre  nomination:  elles  ne  pourront  être 
l'emplies  que  par  des  sujets  âgés  de  treize  ans  au  moins,  de  seize  ans  au  plus, 
et  annonçant  des  dispositions  et  de  l'aptitude  à  l'exercice  des  arts  mécaniques. 

1 1 .  Une  place  d'élève  dans  chacune  des  trois  classes  spécifiées  en  l'article  9 
est  affectée  spécialement  à  chacun  des  départemens  de  notre  royaume.  La 
présentation  à  ces  places  aura  lieu  suivant  les  formes  que  déterminera  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

12.  La  présentation  à  six  places  gratuites  dans  les  mêmes  établisseraens ,  et 
à  deux  places  à  trois  quarts  de  pension  gratuite,  est  accordée  à  la  société 
d'encouragement  pour  l'industrie  nationale. 

13.  Le  ministre  présente  directement  à  toutes  les  autres  places.  Il  règle 
toutes  les  dispositions  de  détail  relatives  aux  écoles. 


N°  1S5.  =  26  février — 8  mars  1817.  =  Ordonnance  du  roi  qui  établit,  pour 
la  direction  et  la  surveillance  des  travaux  de  Paris ,  un  agent  spécial  avec 
le  titre  de  directeur  des  travaux  de  Paris.  (VII,  Bull,  cxli,  n°  1782.) 


N°  186.  =28  février— 8  mars  1817.  =  Loi  sur  les  journaux  (1).  (VII,  Bull. 

cxli,  n°  1778.) 

Art.  l«r.  Les  journaux  et  écrits  périodiques  ne  pourront  paraître  qu'avec 
l'autorisation  du  roi. 

2.  La  présente  loi  cessera,  de  plein  droit,  d'avoir  son  effet  au  1er  jan- 
vier 1818. 


N°  187.  =  28  février — 8  mars  1817.  =Loi  relative  aux  écrits  saisis  en  vertu 
de  la  loi  du  21—23  octobre  1814  (2).  (VII,  Bull,  cxli,  n°  1779.) 
Lorsqu'un  écrit  aura  été  saisi  en  vertu  de  l'article  1 5  du  titre  II  de  la  loi 
du  2!  octobre  1814,  l'ordre  de  saisie  et  le  procès-verbal  seront,  sous  peine 
de  nullité,  notifiés  dans  les  vingt-quatre  heures  à  la  partie  saisie,  qui  pourra 
y  former  opposition.  —  En  cas  d'opposition ,  le  procureur  du  roi  fera  toute 
diligence  pour  que,  dans  la  huitaine,  à  dater  du  jour  de  ladite  opposition  , 
il  soit  statué  sur  la  saisie.  —  Le  délai  de  buitaine  expiré,  la  saisie,  si  elle 
n'est  maintenue  par  le  tribunal ,  demeurera,  de  plein  droit ,  périmée  et  sans 
effet ,  et  tous  dépositaires  de  l'ouvrage  saisi  seront  tenus  de  le  remettre  au 
propriétaire. 

N°  188.  =  7 — 13  mars  1817.  =  Ordonnance  du  roi  gui  élève  la  ville  de 
Fesoul  au  rang  des  bonnes  villes  du  royaume .  (VII,  Bull,  cxlii,  n°  1803.) 


N°  189.  =7 — 18  mars  1817.  =  Ordonnance  du  roi  portant  suppression  des 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'art.  353  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3 
(22  août  179a),  le  résume  complet  de  la  législation  sur  les  journaux. 

(2)  Abrogée  par  l'art.  3i  de  la  loi  du  26 — 2G  mai  1  Sic),  relative  aux  délits  de  la  presse.  Voyez 
cette  loi,  et  les  notes. 

10. 
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marêchaux'de-c.amp  charges  du  commandement  des  départemens  où  se 
trouvent  fixés  les  chefs-lieux  des  divisions  militaires^).  (VII,  Bull,  cxliii, 
n°  1825.) 

Art.  1".  Il  ne  sera  plus  placé  de  maréchal-de-camp  pour  le  commandement 
des  départemens  où  se  trouvent  lixés  les  chefs-lieux  des  divisions  militaires. 

2.  Ces  départemens  seront  commandés  directement  par  les  lieutenans- 
généraux  chargés  du  commandement  des  divisions  militaires  dont  ces  dépar- 
temens feront  partie. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  nous  proposera  d'autres 
destinations  pour  les  maréchaux-de-camp  et  les  officiers  d'état-major  em- 
ployés maintenant  dans  ces  départemens. 

4.  Jusqu'au  moment  où  ces  nouvelles  destinations  pourront  être  données, 
les  maréchaux-de-camp  et  les  officiers  d'état-major  de  ces  départemens  ne 
jouiront  que  du  traitement  de  non-activité. 

N°  190. =j7 — 18mars  1817.  =  Ordonnance  du  roi  portant  gue  les  militaires 
de  tout  grade  qui  occupent  des  emplois  dans  la  maison  civile  de  sa  ma- 
jesté et  dans  celles  des  princes  et  princesses  de  la  Jamille  royale ,  qui 
auraient  pu  recevoir  le  traitement  d'activité  de  leurs  grades,  ne  joui- 
ront plus  que  du  traitement  de  non-activité  (2).  (VII,  Bull,  cxliii, 
n°  1826.  ) 

flo  i9i .  —  7 — 18  mars  1817.=  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  la  pleine 
et  entière  exécuti'on  de  l'ordonnance  du  3  janvier  1815,  relative  aux 
ofjiciers-généraux  et  supérieurs  employés  dans  la  maison  militaire  de 
sa  majesté  (3).  (VII,  Bull,  cxliii,  n°  1827.) 


N°  192.  =  7 — 18  mars  1817.  =  Ordonnance  du  roi  relative  h  la  cessation 
de  traitement  de  non-activité  pour  les  militaires,  de  quelque  grade  que  ce 
soit ,  qui  accepteront  ou  qui  rempliront  des  emplois  dans  les  administra- 
tions et  dans  les  tribunaux  civils  (4).  (VII,  Bull,  cxliii,  n°  1828.) 
Art.  1er.  Les  militaires  en  non-activité  de  service,  de  quelque  grade  que 
ce  soit ,  qui  accepteront  ou  qui  rempliront  des  emplois  dans  les  administra- 
tions et  dans  les  tribunaux  civils,  cesseront,  dès  ce  moment,  d'avoir  droit 
au  traitement  de  non-activité  sur  les  fonds  du  ministère  de  la  guerre. 

2.  Il  ne  sera  fait  d'exception  à  cette  disposition  que  pour  les  officiers- 
généraux  et  supérieurs  qui  seront  appelés  à  des  fonctions  diplomatiques  en 
qualité  d'ambassadeurs ,  d'envoyés  ou  de  consuls. 

3.  Les  dispositions  de  l'article  1er  ne  s'appliquent  point  aux  officiers  qui, 
€n  raison  de  leurs  grades  militaires,  font  partie  des  tribunaux  militaires  et 
des  cours  prévôtales  :  ces  officiers  continueront  d'avoir  droit  aux  traite- 
iiieus  qui  leur  ont  été  précédemment  réglés. 


N°  193.  =7 — 18  mars  1817.=Ordonnance  du  roi  portant  que  le  traitement 
déterminé ,  par  celle  du  4  —23  septembre  1815,  pour  les  gouverneurs  des 

(rj  Voyez  l'ordonnance  du  6 — i8  novembre  1817,  portant  organisation  des  divisions  militaires, 
et  la  note. 

(2)  La  suppression  de  la  maison  militaire  du  rui  ,  par  l'ordonnance  du  11—24  août  i83o, 
rend  cette  mesure  sans  intérêt. 

(3j  Voyez  lu  note  précédente. 

(4)  Voyez  l'ordonnance  du  20  mai — 3  juin  18 i8v  lit. IV,  qui  règle  les  droits  des  olficiers  en 
Activité  ;  et  spécialement  l'art,  14  de  celte  ordonnance. 
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divisions  militaires  ,  sera  réduit  à  moitié  pour  ceux  de.  ces  gouverneurs 

gui  n'auront  point  de  lettres  de  service{l).  (VII,  Bull,  cxliii,  n°  1829.) 

Art.  1er.  Le  traitement  déterminé  par  l'ordonnance  du  4  septembre  1815 

,pour  les  gouverneurs  des  divisions  militaires ,  sera  réduit  à  moitié  pour 

ceux  de  ces  gouverneurs  qui  n'auront  point  de  lettres  de  service. 

2.  Les  traitemens  ci-après  ne  seront  plus,  à  l'avenir,  savoir  :  —  1"  Celui 
du  gouverneur  de  la  première  division  militaire,  que  de  vingt  mille  francs, 
lorsqu'il  sera  pourvu  de  lettres  de  service,  et  de  dix  mille  francs  dans  le 
cas  mentionné  dans  l'article  1er;  —  2°  Celui  du  gouverneur  de  Vincennes, 
que  de  six  mille  francs  seulement,  quand  il  aura  des  lettres  de  service  ,  et 
de  moitié,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  1er,  lorsqu'il  n'aura  pas  de  lettres 
de  service. 

3.  La  réduction  fixée  par  les  articles  qui  précèdent  sera  indépendante  de 
celles  qui  ont  été  déterminées  par  la  loi  des  finances  du  28  avril  1816  ;  elles 
continueront  d'avoir  lieu  sur  la  portion  de  traitement  conservée  aux  gou- 
verneurs. 


N°  194.  =  7  — 18  mars  18 17.=  Ordonnance  du  roi  contenant  un  nouveau 
tarif  des  rations  de  fourrages  pour  servir  au  paiement  de  l'indemnité 
accordée  aux  officiers-généraux ,  d'etat-major  et  autres  officiers  sans 
troupe.  (VII,  Bull,  cxliii,  n°  1830.) 

Louis,  ...  —  A  partir  du  15  mars  1817  ,  l'indemnité  qui  est  accordée  par 
les  anciens  réglemens  aux  officiers-généraux ,  d'état-major  et  autres  officiers 
sans  troupe,  ne  sera  plus  payée  que  conformément  au  tarif  ci-joint. 

Nouveau  tarif  des  rations  de  fourrages ,  pour  servir  au  paiement  de  l'indemnité  représentative 

en  argent. 


ARMES    ET    GRADES. 

NOMBRE 

DE     RATIONS 

accordé  à 
chaque  grade. 

OBSERVATIONS. 

l6 

6 
4 
a 
i 

i 
i 

i 
i 

4 
3 
^ 

2 

•a 
i 

i 
i 

Il  n'y  en  a  point 
en  temps  de  paix. 

Ils  n'ont  point  de 
fourrages. 

Général  commandant  en  chef,  en  activité  ou  disponible. .  . , 

c 

i  Colonel  et  lieutenant-colonel  d'état-major 

„,....,/                              1  Chef  de  bataillon  ou 
Etat-major  gênerai'                           1       ,,        , 

1  Aidcs-de-cami).  <  „ 

1                             /  Lieutenant    et   sous- 
f                            \_     lieutenant 

1  Commissaire  ordonnateur  en  chef..  . . 

Inspecteurs  aux  re-  i  „    '    . 

vues  et  commis-  .  _        .   '  .          , 

sairesdes  guerres  i  .,               .       . 

\  Adjoint  aux  commissaires  des  guerres. . 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  6 — 18  novembre  1817,  portant  organisation  des  divisions  mili- 
taires, et  les  notes;  et  spécialement  l'ordonnance  du  3o  décembre  1818 — 3o  janvier  1819,  <|ui 
•détermine  les  trait' mens  des  gouverneurs  des  divisions  militaires. 
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NOMBRE 

ARMES    ET  GRADES. 

DE      RATIONS 

accordé  à 

OBSERVATIONS. 

chaque  grade. 

/Colonel  directeur,  major  du  génie,  ma- 

/      jor  détaché  des  corps  de  l'artillerie 

l    Colonel  d'ingénieurs-géographes,  major 

2 

1       détaché   des  corps  de  l'artillerie  à 

2 
I 

I 

* 

Etat-majorde  l'ar-  }r.       ,,        .         V  '  ."-îY  "■' "  VJ>:  "  "•' 
.:n„_-     j        •  •    / Chef  d  escadron  d  artillerie  et  dinge- 
tillene,  du  génie/                            ,                           ° 

et  des  ingénieurs  \  „     .    .     p,    °   ,r.       '   .     ,,''■'„''.'    '. 

• i                   Capitaine  du  génie  et  de  larti   crie  a 

géographes 1      '  .    .            " 

|  Capitaine  d'artillerie  à  cheval  et  d'in- 

I 

[    Lieutenant    d'artillerie    à    cheval,    et 

1        lieutenant  et  sous-lieutenant  d'ingé- 

» 

I 

I 

\  Adjudant  des  côtes,  et  capitaine  adjoint. 

Corps  de  troupes. 

Cavalerie,  artillerie  à  cheval,  train  d'artillerie  cl  des  équi- 

2 

Les  fourrages  sont 
fournis  en  nature. 

Inlantenc,  sapeurs  )  „,    „  ,     .    .  ... 

I 
2 
I 

(  Inspecteur  général  du  service  de  santé. 

Officiers  de  santé.  1  Officier  de  santé  en  chef  d'armée. .  . . 

■ 

\  Officier  de  santé  des  ambulances. . . . 

1 

N°  195.  =:  7 — 28  mars  1817.  ==  Ordonnance  du  roi  gui  défend,  sous  les 
peines  portées  par  les  lois  ,  de  faire ,  sans  l'autorisation  de  sa  majesté, 
aucune  coupe  dans  les  quarts  de  réserve  des  bois  des  communes  ,  des 
hôpitaux  ,  des  bureaux  de  charité,  des  collèges  ,  des  fabriques  ,  des 
séminaires ,  des  évechés  et  archevêchés ,  et  de  tous  autres  établissemens 
publics  (1).  (VII,  Bull.  cxLVl,n°  1885.) 

Art.  1".  Conformément  à  l'ordonnance  de  1669  et  à  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791  ,  aucune  coupe  ne  pourra  se  faire,  sous  les  peines  portées  par 
les  lois ,  dans  les  quarts  de  réserve  des  bois  des  communes ,  des  hôpitaux , 
des  bureaux  de  charité,  des  collèges,  des  fabriques,  des  séminaires,  des 
évêchés  et  archevêchés,  et  de  tous  autres  établissemens  publics,  qu'en  vertu 
des  ordonnances  que  nous  jugerons  convenable  de  rendre  sur  les  rapports 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances. 

2.  Hors  les  cas  de  dépérissement  des  quarts  de  réserve ,  les  coupes  ne  se- 
ront accordées  que  pour  cause  de  nécessité  constatée ,  et  qu'en  cas  de  guerre, 
incendies,  grêle,  inondations,  épidémies,  épizooties,  ruines  ,  démolitions, 
pertes  et  accidens  extraordinaires;  à  l'effet  de  quoi  les  demandes,  appuyées 
de  l'avis  des  préfets,  seront  préalablement  communiquées  par  notre  mi- 


(i)  Aujourd'hui,  tout  ce  qui  concerne  les  coupes  des  bois  des  communes  et  des  établissemens 
publics  est  réglé  par  les  arl.  go  et  suiv.  du  Code  forestier  de  1827. 
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nistre  secrétaire  d'état  des  finances  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur,  chargé  de  la  surveillance  des  communes  et  des  établissemens 
propriétaires. 

3.  Les  adjudications  continueront  d'être  faites  par-devant  les  sous-préfets 
au  chef-lieu  d'arrondissement ,  en  présence  des  agens  forestiers  et  d'un  re- 
présentant des  communes  et  des  établissemens  propriétaires,  le  tout  d'après 
un  cahier  de  charges  concerté  entre  les  agens  forestiers  et  l'administration 
que  l'adjudication  intéressera.  —  Un  état  indicatif  de  la  date  des  adjudica- 
tions, de  la  contenance  et  du  prix  des  coupes  adjugées,  et  de  l'époque  des 
échéances  des  traites  souscrites  parles  adjudicataires,  sera  transmis  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  par  l'intermédiaire 
des  préfets. 

4.  Le  prix:  des  coupes  sera  stipulé  payable  en  traites  aux  échéances  fixées 
par  le  cahier  des  charges.  Les  traites  seront  remises  aux  receveurs  généraux 
île  département,  qui  demeurent  désormais  exclusivement  chargés  d'en  faire 
le  recouvrement  sous  leur  responsabilité. 

5.  Les  remises  et  taxations  (les  receveurs  généraux  ne  pourront  excéder 
lieux  et  demi  pour  cent  du  montant  intégral  des  traites  dont  le  recouvre- 
ment leur  sera  confié,  tant  pour  les  communes  que  pour  les  autres  établis- 
semens publics,  et  qui  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  s'élever  au  dessus  de 
/ingt  mille  francs  pour  la  totalité  des  traites.  —  Si  le  montant  intégral  des 
raites  à  recevoir  excède  cette  somme,  les  remises  et  taxations  ne  seront 
irélevées  qu'à  raison  d'un  pour   cent   du  surplus  de  leur  montant.  Le  dé- 

ompte  en  sera  arrêté  à  la  fin  de  chaque  année  par  le  préfet. 

6.  Conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'article  153  de  la  loi  du 
!8  avril  dernier,  ies  traites  à  souscrire  pour  le  prix  des  coupes  extraordi- 
îaires  seront  intégralement  souscrites  au  profit  des  établissemens  proprié- 
aires  ,  et  recouvrées  en  totalité  pour  leur  compte,  et  sans  pouvoir  être 
rêvées  d'aucun  prélèvement  pour  dépenses  étrangères  aux  charges  impo- 
ées  aux  établissemens  propriétaires. 

7.  Au  fur  et  à  mesure  de  l'échéance  des  traites  et  du  recouvrement  de 
eur  montant,  les  receveurs  généraux  seront  tenus  d'en  faire  le  versement 

la  caisse  des  dépôts  volontaires,  et  d'en  justifier  au  préfet  dans  la  huitaine 
lu  jour  de  leur  recouvrement;  à  défaut  de  quoi,  ils  seront  déclarés  comp- 
ares des  intérêts  des  sommes  qu'ils  auront  touchées ,  pour  chaque  jour  de 
i    etard  qu'ils  auront  mis  dans  leur  versement. 

8.  Les  fonds  déposes  à  la  caisse  des  dépôts  y  seront  tenus  à  la  disposition  de 
.  otre  ministre  secrétaire  d'état  au  départementde l'intérieur,  et  successive- 
t  îent  reversés,  sur  son  autorisation,  par  l'intermédiaire  des  agens  de  la  caisse 

les  dépôts,  dans  la  caisse  des  établissemens  propriétaires ,  pour  être  em- 
5  loyés,  sous  la  surveillance  des  préfets,  aux  dépenses  extraordinaires  qui 
a  uront  motivé  les  coupes  accordées,  et  qui  pourraient  être  ultérieurement 
ls  pprouvées. 

9.  Il  n'est,  au  surplus,  en  rien  dérogé  au  droit  que  les  communes  et  les 
.  tablissemens  propriétaires  ont  de  recevoir,  par  l'intermédiaire  de  leurs 
e,  imptables,  le  prix  des  coupes  ordinaires  des  bois  qui  leur  appartiennent, 
is,  our  être  employé,  avec  les  autres  revenus  de  leurs  biens,  aux  dépenses 

,  pglées  et  prévues  par  leurs  budgets. 

].    10.  Les  dispositions  des  articles  5,  G  et  7,  sont  déclarées  communes  aux 

_   'couvremens  faits  et  à  faire  des  traites  souscrites  pour  le  prix  des  coupes  des 

'uarts  de  réserve  adjugées  pour  l'ordinaire  de  1817  ,  ainsi  qu'à  tous  les  fonds 

bres  et  provenant  d'aliénations,  d'acceptations  de  legs  et  donations,  d'impo- 

tions  ou  d'excédant  de  budgets,  dont  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts 
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pourrait  par  nous  être  ordonné ,  ou  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur,  ou  par  les  préfets. 


N°  196.  =  12 — 13  mars  1817.=  Loi  relative  au  recouvrement  de  deux  nou- 
veaux douzièmes  des  contributions  de  1817.  (VII,  Bull.  cxLii,n°  1802.) 

N°  197.  =  12 — 31  mars  1817.=  Ordonnance  du  roi  qui  fixe ,  pour  les  col- 
lèges royaux ,  la  répartition  et  les  frais  des  pensions  royales ,  les  re- 
venus et  dépenses  de  ces  collèges,  et  contient  des  dispositions  sur  la  dis- 
tribution des  bourses  communales  et  sur  le  prix  des  pensions  particulières 
dans  les  mêmes  collèges  (1).  (VII,  Bull,  cxlviii,  n°  1903.) 

§  Ier. —  Des  pensions  royales. 

Art.  1er.  Il  est  assigné  à  chaque  collège  royal  à  pensionnat  cinquante  pen- 
sions aux  frais  du  gouvernement,  nécessairement  réparties  ainsi  qu'il  suit: 

Pensions  entières 20 ,  ci 20  pensions. 

Trois  quarts  de  pension  20 ,  ci 15 

Demi-pensions 30,  ci 15 

Total  des  élèves 70  ,  et 50  pensions. 

2.  Plusieurs  collèges  royaux  étant  en  ce  moment  pourvus  de  plus  de  cin- 
quante pensions  royales,  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  res- 
treindra ses  propositions  de  manière  à  ne  pas  excéder  le  nombre  total  des 
pensions  et  la  somme  assignée  pour  les  acquitter.  (  Tableaux  nos  1  et  2.  ) 

3.  Jusqu'à  ce  que  chacun  des  collèges  ait  obtenu  le  nombre  de  pensions 
que  nous  lui  attribuons  par  l'article  1er,  ceux  qui  en  ont  actuellement  un 
plus  grand  nombre  n'en  recevront  que  dans  la  proportion  du  tiers  des  va- 
cances qui  y  auront  lieu. 

4.  Une  pension  royale  devenue  vacante  dans  le  cours  d'un  trimestre  sera 
acquittée  pour  le  trimestre  entier ,  quand  mènie  il  n'y  aurait  pas  été  pourvu 
avant  l'expiration  du  trimestre. 

5.  Attendu  l'allocation  faite,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  au  profit  de 
chaque  collège  royal ,  d'une  somme  fixe  destinée  à  payer  les  traitemens  des 
principaux  fonctionnaires,  le  taux  des  pensions  royales  est  réduit  d'un 
sixième.  (  Tableau  n°  3  ci-Joint.  ) 

6.  Les  élèves  nommés  à  des  trois  quarts  de  pension  ou  à  des  demi-pen- 
sions royales  ne  seront  admis  à  les  occuper  qu'en  représentant  l'engage- 
ment de  payer  la  portion  de  pension  restant  à  leur  charge ,  souscrit  par 
leurs  parens  ou  par  toute  autre  personne,  avec  caution  suffisante,  qui  élira 
son  domicile  dans  la  ville  où  le  collège  royal  est  situé. 

§  II.  —  Des  bourses  communales. 

7.  Les  villes  continueront  à  acquitter  les  bourses  dont  elles  ont  été  char- 
gées jusqu'à  ce  jour.  La  distribution  de  ces  bourses  entre  les  divers  collèges 
royaux  est  provisoirement  maintenue. 

8.  A  l'expiration  de  la  présente  année  scolaire,  les  conseils  municipaux 
auront  la    nomination  de    la    moitié    de   leurs  bourses   qui    viendront   à 
vaquer  ;   à  cet  effet ,  il    sera  présenté  par  les   maires ,  et  à  Paris  par  le    ! 
préfet  de  la  Seine,  trois  candidats   pour  chaque  bourse  vacante;  l'autre    | 
moitié  des  bourses  communales  continuera  à  être  donnée  au  concours. 

(i)  Voyez,  sur  cette  matière,  le  décret  du  io  mai   1808,  et  les  notes. 
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9.  L'obligation  imposée  par  l'article  6  aux  élèves  nommés  à  des  trois  quarts 
de  pension  ou  à  des  demi-pensions  royales,  est  commune  aux  élèves  boursiers 
des  villes. 

10.  La  fixation  actuelle  du  prix  des  bourses  communales  est  provisoire- 
ment maintenue. 

1 1 .  Les  bourses  communales  occupées  au  commencement  d'un  trimestre, 
seront  payées  pour  le  trimestre  entier. 

12.  Les  sommes  dues  aujourd'hui  par  les  communes,  conformément  à 
l'article  19  du  décret  du  2  mai  1811  ,  et  celles  qui  seront  dues  à  l'avenir , 
en  exécution  de  l'article  11  ci-dessus,  seront,  à  la  demande  des  proviseurs, 
et  dans  les  dix  jours  de  l'invitation  qui  en  sera  faite  par  nos  préfets,  or- 
donnancées par  les  maires  et  payées  par  les  receveurs  municipaux,  confor- 
mément aux  allocations  portées  dans  les  budgets  des  communes  :  au  cas  que 
les  sommes  ainsi  ordonnancées  s'appliquent  à  des  années  qui  n'offrent  au- 
cune ressource  disponible,  les  mandats  des  maires  seront  payés  à  titre  d'a- 
vance ,  et  sauf  rappel  de  cette  avance  au  plus  prochain  budget. 

§  III.  —  Des  pensions  particulières. 

13.  La  fixation  du  prix  des  pensions  particulières  dans  les  collèges  royaux 
est  provisoirement  maintenue. 

14.  La  pension  est  due  pour  le  trimestre  entier  par  les  élèves  particuliers 
présens  au  collège  au  commencement  du  trimestre.  I!  en  est  de  même  de 
la  portion  de  pension  ou  de  bourse  restant  à  la  charge  des  élèves  pension- 
naires du  roi  et  boursiers. 

15.  Les  réglemens  relatifs  aux  trousseaux  et  supplémens  pour  frais  de 
livres  classiques  sont  maintenus. 

1().  Le  paiement  des  sommes  dues  par  les  parens  des  élèves  royaux, 
boursiers  et  particuliers,  sera  poursuivi  par  les  procureurs  du  roi,  à  la 
requête  des  proviseurs. 

17.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  pourra  arrêter  les 
poursuites  dirigées  contre  les  débiteurs  des  collèges  royaux,  en  cas  d'indi- 
gence, et  leur  accorder  des  dégrèvemens  et  même  des  décharges  entières. 

18.  Les  élèves  des  collèges  royaux,  dont  les  pensions  ou  portions  de  pen- 
sion n'auraient  pas  été  acquittées  dans  les  six  premiers  mois  de  l'année  1817, 
seront  congédiés  par  les  proviseurs  et  remis  à  leurs  parens,  par  les  soins  de 
nos  préfets  ,  d'après  les  instructions  de  notre  ministre  de  l'intérieur.  — 
Il  en  sera  usé  de  même,  à  l'avenir,  à  l'égard  des  élèves  qui  devraient  plus 
d'un  semestre  de  la  pension  ou  portion  de  pension  à  leur  charge. 

§  IV.  —  Des  revenus  et  dépenses  des  collèges  royaux. 

19.  Il  est  assigné  à  chaque  collège  royal,  sur  les  fonds  du  trésor,  une 
somme  fixe  {tableau  n°  4  ci-joint),  principalement  affectée  au  paiement  des 
traitemens  lixes  des  proviseurs,  professeurs,  et  autres  fonctionnaires  su- 
périeurs. 

20.  Le  sixième  des  bourses  communales  et  des  pensions  particulières , 
représentant  les  masses  communes,  sera  ajouté  à  la  somme  assignée  (  ar- 
ticle 19)  sur  les  fonds  du  trésor  ,  pour  faire  face  aux  mêmes  dépenses. 

21.  Il  pourra  être  accordé  des  dispenses  par  notre  commission  de  l'in- 
struction publique  sur  la  rétrilmtion  des  élèves  externes. 

22.  Les  traitemens  supplémentaires  accordés  aux  proviseurs  par  la  com- 
mission de  l'instruction  publique  seront  prélevés  sur  le  sixième  ci- 
dessus  (  article  20  )  ,  et  subsidiairement  sur  le  produit  de  la  rétribution 
des  externes. 
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23.  Il  sera  procédé  à  la  liquidation  de  l'actif  et  du  passif  des  collèges 
royaux  au  31  mars  courant;  et,  à  compter  du  1"  avril  prochain,  une 
nouvelle  comptabilité  sera  ouverte  dans  cliaque  collège  royal. 

24.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  après  avoir  employé  à 
l'acquittement  des  dettes  des  collèges  royaux  les  recouvremens  qui  seront 
faits  sur  leurs  créances  arriérées  ,  et  le  produit  des  rentes  inscrites  à  leur 
profit ,  dont  nous  autorisons  l'aliénation,  nous  soumettra  les  résultats  de 
cette  liquidation,  et  nous  proposera  les  moyens  de  l'apurer. 

25.  A  l'avenir,  les  excédans  des  recettes  d'un  collège  royal  sur  ses  dé- 
penses pourront  être  employés  en  acquisition,  soit  de  meubles,  soit  de 
rentes  sur  l'état  inscrites  au  profit  de  l'établissement,  et  en  son  nom  ,  après 
que,  dans  ce  dernier  cas,  il  aura  obtenu  notre  autorisation  à  cet  effet. 

26.  A  compter  du  1er  avril  prochain,  les  sommes  revenant  aux  collèges 
royaux  en  vertu  de  l'article  19  ci-dessus,  et  celles  destinées  aux  pensions 
royales,  ainsi  que  le  montant  des  dégrèvemens  et  indemnités  que  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  autorisé  à  accorder,  seront 
imputées  sur  le  budget  de  l'intérieur  et  ordonnancées  par  notredit  ministre. 

27.  Il  n'est  point  dérogé  à  notre  ordonnance  du  12  février  dernier,  par 
laquelle,  en  raison  de  la  cherté  des  denrées  de  première  nécessité,  nous 
avons  prescrit  le  paiement  d'une  somme  de  trente-six  francs  par  les  élèves 
des  collèges  royaux  ,  en  sus  du  prix  de  la  pension. 

(  Suivent  les  tableaux  annexés  à  l'ordonnance.  ) 


N°  198.=  12  mars  1817.  =  Ordonnance  du  roi  sur  le  droit  à  payer  lors 
de  la  confirmation  des  titres  de  marquis  ,  comte  ,  vicomte  et  baron  (1). 
(Recueil  officiel ,  page  80.) 

Art.  1er.  Les  lettres-patentes  portant  confirmation  et  maintenue  des  titres 
de  marquis,  de  comte,  de  vicomte,  de  baron,  sont  soumises  à  un  droit  de 
sceau  égal  au  quart  du  droit  établi  pour  la  collation  de  ces  mêmes  titres. 

2.  Les  lettres  récognitives  et  conlirmatives  de  noblesse  paieront  un  droit 
de  cent  cinquante  francs. 

3.  Les  lettres-patentes  portant  concession  d'armoiries,  ou  bien  autorisa- 
tion d'y  introduire  un  changement  ou  d'y  faire  une  addition ,  paieront  un 
droit  de  soixante  francs. 


N°  199. =19— 21  mars  1817.  =Loi  relative  aux  lettres  de  change.  (VII,  Bull. 
cxliv,  n°  1854.) 

Art.  1er.  L'article  115  du  Code  de  commerce  sera  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
—  «  La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur  ou  par  celui  pour  le  compte  de 
qui  la  lettre  de  change  sera  tirée,  sans  que  le  tireur  pour  compte  d'autrui 
cesse  d'être  personnellement  obligé  envers  les  endosseurs  et  le  porteur  seu- 
lement (2).  » 

2.  L'article  160  du  même  Code  le  sera  ainsi  qu'il  suit  :  —  «  Le  porteur 

(i)  Vovcz,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'ordonnance  du  l5 — 17  juillet  lSi4,  le  ré;umé 
de  la  législation  concernant  les  droits  de  sceau. 

(2)  Avant  cette  loi,  la  question  s'était  élevée  de  savoir  si  le  tireur  d'une  lettre  de  change  par 
ordre  et  pour  compte  d'autrui  était  obligé  tout  à  la  fois  envers  les  tiers  porteurs  et  envers 
l'accepteur:  plusieurs  décisions  étaient  intervenues  sur  ce  débat.  La  cour  de  cassation  avait  jiuré 
que  le  tireur  pour  compte  d'autrui  était  personnellement  obligé  non  seulement  envers  les  porteurs 
et  endosseurs ,  mais  encore  envers  l'accepteur;  et,  qu'en  conséquence,  ce  tireur  devait  faire  la 
provision  lorsque  celui  pour  le  compte  duquel  la  lettre  de  change  avait  été  tirée  ne  l'avait  pas 
faite.  Cass.,  27  avril  i8ia,  Sir.,  X11I,  1,290;  et  25  mai  1814,  Sir.,  XIV,  1,282;  Bull,  riv., 
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d'une  lettre  de  change  tirée  du  continent  et  des  îles  de  l'Europe ,  et  payable 
dans  les  possessions  européennes  de  la  France,  soit  à  vue,  soit  à  un  ou  plu- 
sieurs jours,  mois  ou  usances  de  vue,  doit  en  exiger  le  paiement  ou  l'accep- 
tation dans  les  six  mois  de  sa  date ,  sous  peine  de  perdre  son  recours  sur  les 
endosseurs,  et  même  sur  le  tireur,  si  celui-ci  a  fait  provision.  —  «  Le  délai 
est  de  huit  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  des  Échelles  du  Levant  et 
des  côtes  septentrionales  de  l'Afrique  sur  les  possessions  européennes  de  la 
France;  et  réciproquement,  du  continent  et  des  îles  de  l'Europe  sur  les  éta- 
blissemens  français  aux  Échelles  du  Levant  et  aux  côtes  septentrionales  de 
l'Afrique.  —  «  Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  des  côtes 
occidentales  de  l'Afrique,  jusques  et  compris  le  cap  de  Bonne-Espérance.  — 
a  II  est  aussi  d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  du  continent  et  des 
îles  des  Indes  occidentales  sur  les  possessions  européennes  de  la  France;  et 
réciproquement,  du  continent  et  des  îles  de  l'Europe  sur  les  possessions 
françaises  ou  établissemens  français  aux  côtes  occidentales  de  l'Afrique ,  au 
continent  et  aux  îles  des  Indes  occidentales.  —  «  Le  délai  est  de  deux  ans 
pour  les  lettres  de  change  tirées  du  continent  et  des  îles  des  Indes  orientales 
sur  les  possessions  européennes  de  la  France;  et  l'éciproquement ,  du  conti- 
nent et  des  îles  de  l'Europe  sur  les  possessions  françaises  ou  établissemens 
français  au  continent  et  aux  îles  des  Indes  orientales.  —  «  La  même  dé- 
chéance aura  lieu  contre  le  porteur  d'une  lettre  de  change  à  vue ,  à  un  ou 
plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de  vue ,  tirée  de  la  France ,  des  possessions 
ou  établissemens  français ,  et  payable  dans  les  pays  étrangers ,  qui  n'en  exi- 
gera pas  le  paiement  ou  l'acceptation  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits  pour 
chacune  des  distances  respectives.  —  «  Les  délais  ci-dessus ,  de  huit  mois , 
d'un  an  ou  de  deux  ans ,  sont  doubles  en  cas  de  guerre  maritime.  —  «  Les 
dispositions  ci-dessus  ne  préjudicicront  néanmoins  pas  aux  stipulations  con- 
traires qui  pourraient  intervenir  entre  le  preneur ,  le  tireur ,  et  même  les 
endosseurs.  » 

3.  Les  tireurs  et  endosseurs  français  de  lettres  de  change  de"  l'espèce  dési- 
gnée en  l'article  2  ,  paragraphe  1er ,  de  la  présente  loi ,  lesquelles  se  trouve- 
raient actuellement  en  circulation ,  ne  pourront  être  poursuivis  en  recours , 
faute  de  paiement ,  si  lesdites  lettres  n'ont  été  présentées  au  paiement  ou  à 
l'acceptation  dans  les  délais  lixés  par  le  même  article  précédent,  en  comp- 
tant ,  pour  cette  fois  seulement ,  ces  délais  à  dater  de  six  mois  après  la  pu- 
blication de  la  présente  loi. 

XVI,  i5i. — La  cour  royale  de  Rouen  avait  décide  en  sens  contraire  (S  août  i8i5,  Sir.,  XV,  2,  273). 

La  présente  loi  a  mis  fin  à  cette  controverse,  en  statuant  que  le  tireur  d'une  lettre  de  change 
par  ordre  et  pour  compte  d'autrui  n'est  obligé  personnellement  qu'envers  les  endosseurs  et  le 
porteur,  et  qu'il  n'est  pas  obligé  envers  l'accepteur. 

Depuis,  il  a  été  jugé  que  celui  qui  a  fait  tirer  pour  son  compte  une  lettre  de  change  est 
obligé  personnellement  envers  le  tiers-porteur.  Paris,  3i  août  1819,  Sir.,  XIX  ,  2,  263. — 
Jugé,  au  contraire,  que  celui  par  ordre  et  pour  le  compte  de  qui  une  lettre  de  change  est  tirée 
n'est  pas  obligé  personnellement  envers  le  porteur;  et  que  le  porteur  n'a  action  contre  le  donneur 
d'ordre  que  comme  subrogé  aux  droits  du  tireur.  Cass.,  19  décembre  1821,  Sir.,  XXII,  1,  40; 
Bull,  cit.,  XXIII,  347  ;  Rouen,  Ier  mai  1822,  Sir.,  XXII,  2,  212  ;  Paris  ,  i5  juillet  1822,  Sir., 
XXV,  1,  i36;  et  9  mars  i832,  Sir.,  XXXII,  2,  538. — Jugé  même  que  les  tiers-porteurs  ne 
peuvent  recourir  contre  le  donneur  d'ordre,  comme  subrogés  aux  droits  du  tireur,  lorsque  celui- 
ci  a  fait  faillite;  qu'en  ce  cas,  la  créance  du  tireur  contre  le  donneur  d'ordre  appartient  à  la 
masse  de  la  faillite  du  tireur;  et  que  les  tiers-porteurs  n'ont  droit  dans  cette  faillite  qu'à 
un  dividende,  comme  les  autres  créanciers.  Cass.,  27  août  iS32,  Sir.  ,  XXXH,  I,  56i  ; 
Bull,  civ.,  XXXIV,  144.  —  Et  que,  lorsque  le  tireur  et  l'accepteur  d'une  lettre  de  change  tirée 
pour  compte  d'autrui  ont  concouru  tous  deux  au  paiement  de  la  lettre,  ils  doivent,  au  cas  de 
faillite  du  donneur  d'ordre,  être  admis  concurremment  dans  cette  faillite,  le  tireur  n'ayant 
aucun  droit  de  préférence.  Même  arrêt. 
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N»  200.  =  19  mars— 9  avril  1817.  =Ordo>!VANCE  du  roi  contenant  quelques 
modifications  à  celle  du  1 9— 28  juin  1 8 1 G ,  en  ce  qui  concerne  l'enlèvement 
du  sablon  ou  sable  de  mer  propre  à  la  fabrication  du  sel  et  à  l'améliora- 
tion des  terres.  (VII,  Bull,  cxlix,  n°  1919.) 

Louis , . . .  —  L'article  23  de  notre  ordonnance  du  1 9  juin  dernier ,  relative 
aux  fabriques  de  sel  par  l'action  du  feu ,  a  interdit  l'enlèvement  du  sable  de 
mer  connu  sous  la  dénomination  de  sablon,  et  propre  à  la  fabrication  du  sel. 

—  L'article  24  de  la  même  ordonnance  a  cependant  laissé  au  directeur  des 
douanes  la  faculté  d'accorder  aiix  propriétaires  connus  et  bien  famés  ,  sur 
un  certificat  du  sous-préfet  de  l'arrondissement ,  l'autorisation  d'enlever  les 
sablons  pour  l'amélioration  de  leurs  terres,  à  condition  que  chaque  enlève- 
ment serait  accompagné  d'un  permis  de  la  douane,  lequel  devait  être  rap- 
porté revêtu  du  certificat  du  maire  de  la  commune,  attestant  l'emploi  des 
matières,  à  peine  de  cent  francs  d'amende.  —  Ces  dispositions  avaient  pour 
objet  de  prévenir  les  abus  auxquels  le  libre  enlèvement  du  sablon  pouvait 
donner  lieu  de  la  part  d'individus  qui,  au  lieu  de  l'employer  à  fertiliser  les 
terres,  auraient  pu  s'en  servir  pour  alimenter  des  salines  frauduleuses.  — 
Mais  nous  avons  été  informé  que  si  elles  pouvaient  atteindre  ce  but ,  elles 
étaient,  pour  les  cultivateurs  du  département  de  la  Mancbe  surtout ,  qui ,  à 
certaines  époques  de  l'année,  font  enlever  le  sablon  par  plusieurs  centaines 
de  voitures  en  un  jour,  d'une  exécution  tellement  gênante  ,  qu'ils  ne  pour- 
raient s'y  soumettre  sans  compromettre  leurs  travaux  agricoles ,  et  que ,  pour 
parer  à  un  inconvénient  grave  sans  doute ,  ce  serait  s'exposer  à  faire  per- 
dre aux  terres  de  ce  département  voisines  de  la  côte  la  valeur  qu'elles  ob- 
tiennent par  l'usage  du  sablon,  qu'aucun  autre  engrais  ne  peut  remplacer. 

—  Dans  cet  état  de  eboses,  il  importe  de  prendre  des  mesures  qui,  en  ga- 
rantissant les  perceptions  de  l'impôt  établi  sur  le  sel,  soient  mieux  appro- 
priées aux  besoins  de  l'agriculture.  —  A  ces  causes ,  —  Vu  les  dispositions  de 
l'article  28  de  la  loi  du  17  décembre  1814  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'état  des  finances; — Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Tout  enlèvement  ou  toute  préparation  préalable  sur  les  grèves 
de  sable  de  mer  ou  sablon,  à  l'exception  de  la  monée  ou  coupe  à  sel ,  réunie 
en  meules  par  les  sauniers  et  exclusivement  réservée  pour  les  besoins  de 
leurs  fabriques ,  sont  affranchis  des  formalités  établies  par  l'article  24  de  no- 
tre ordonnance  du  19  juin  dernier,  et  ne  seront  plus  à  l'avenir  soumis  qu'à  la 
représentation  d'un  certificat  conforme  au  modèle  ci-annexé  ,  lequel  sera  dé- 
livré par  les  maires  aux  individus  qu'ils  reconnaîtront  avoir  besoin  de  l'en- 
grais de  mer,  et  sera  valable  pour  une  année. 

2.  Les  certificats  délivrés  par  les  maires  seront  représentés  à  toute  réqui- 
sition des  employés  des  douanes ,  sous  peine  de  dix  francs  d'amende  ,  laquelle 
sera  doublée  en  cas  de  récidive. 

3.  Tout  individu  qui  sera  trouvé  transportant  du  sablon  ou  sable  de  mer 
sans  qu'il  ait  préalablement  obtenu  du  maire  de  la  commune  le  certificat 
prescrit,  sera  traité  comme  coupable  de  contravention  aux  lois  relatives  à 
l'impôt  du  sel. 

4.  Continueront  les  formalités  prescrites  par  l'article  24  de  l'ordonnance 
du  19  juin  dernier,  d'être  observées  à  l'égard  de  la  monée  ou  coupe  à  sel , 
des  résidus  de  fabrication  de  sel  connus  sous  la  dénomination  de  cendres  de 
salines ,  calcins  ,  débris  de  fournaise  et  curins ,  dont  l'enlèvement  a  été  in- 
terdit par  l'article  22  de  ladite  ordonnance.  Néanmoins,  les  permis  particuliers 
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pour  leur  extraction  seront  délivrés  par  les  receveurs  des  douanes,  sur  l'au- 
torisation préalable  du  directeur. 

5.  Tous  les  engrais  de  mer  ci-dessus  désignés  seront  immédiatement  con- 
duits et  versés  sur  les  terres  qu'ils  sont  destinés  à  fertiliser.  A  défaut,  et  s'ils 
restent  provisoirement  sans  emploi,  ils  devront  être,  aussitôt  leur  arrivée, 
mêlés  avec  l'espère  de  fumier  qui  doit  les  recevoir,  et  ne  pourront  être  dé- 
posés, en  attendant  qu'il  en  soit  fait  l'usage  indiqué,  dans  aucun  autre  bâ- 
timent que  les  étables ,  écuries,  bergeries  et  toits  à  porcs,  le  tout  à  peine 
d'une  amende  de  cent  francs  qui  sera  prononcée  contre  les  contrevenans. 

G.  La  découverte  de  toute  fabrication  de  sel  ou  de  liqueur  saline  non  auto- 
risée donnera  lieu  ,  contre  le  propriétaire ,  à  la  saisie  ainsi  qu'à  la  destruc- 
tion des  ustensiles  servant  à  cette  fabrication;  et  ledit  propriétaire  sera  de 
plus  condamné  à  une  amende  de  trois  cents  à  six  cents  francs. 

7.  Sont  chargés  de  la  recherche  des  fabriques  clandestines,  et  de  rédiger 
procès-verbal  de  contravention,  les  employés  des  douanes,  exclusivement  à 
tous  autres,  dans  les  trois  lieues  des  côtes;  et,  hors  ce  rayon,  les  mêmes 
préposés,  sur  les  avis  qu'ils  auront  reçus,  les  employés  des  conlributions  in- 
directes, la  gendarmerie,  les  gardes  champêtres  et  forestiers:  ceux-ci  seront 
rétribués  dans  la  répartition  des  amendes ,  d'après  le  mode  actuellement  suivi 
à  l'égard  des  saisies  opérées  ou  auxquelles  coopèrent  les  agens  étrangers  au 
service  des  douanes. 

8.  Toutes  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  19  juin  dernier  non 
contx'aires  à  la  présente  continueront  d'être  exécutées. 

{Suit  le  modale  du  certificat  exigé  d'après  l'article  1er.) 


N°  201.  =19  mars — 9  avril  1817.  ==?  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  fabri- 
cation de  la  pièce  d'un  quart  defranc  (1).  (VII,  Bull,  cxlix,  n°  1920.) 
La  pièce  d'un  quart  de  franc ,  dont  la  fabrication  est  prescrite  par  notre 
ordonnance  du  10  mai  1814,   aura  pour  revers  l'écu  de  France  surmonté 
d'une  couronne,  la  valeur  de  la  pièce,  les  différens  et  le  millésime. 


N° 202.  =  25—26   mars  1817.  =  Loi  sur  les  finances.  (VII,  Bull,  cxlv  , 

n°  1879.) 
TITRE  1er.  — Dispositions  complémentaires  sur  le  paiement  </c  l'arriéré (2). 

Art.  1er  Les  dispositions  relatives  au  paiement  de  l'arriéré  antérieur  à 
1810,  contenues  dans  les  articles  12,  13  et  14  de  la  loi  du  28  avril  dernier  , 
continueront  d'être  exécutées,  avec  les  modifications  et  complémens  ci- 
après. 

2.  Les  reconnaissances  de  liquidation  qui  ont  été  ou  qui  seront  délivrées 
aux  créanciers  de  l'arriéré,  conformément  aux  articles  ci-dessus  mentionnés, 
seront  négociables  et  payables  aux  porteurs,  tant  pour  le  principal  que  poul- 
ies intérêts. 

3.  Lesdites  reconnaissances  seront  remboursées  intégralement,  à  com- 
mencer de  l'année  1821 ,  et  par  cincpiième  d'année  en  année.  Les  cinq  séries 
seront  déterminées  par  le  sort.  —  Ces  remboursemens  se  feront  en  numé- 
raire, et,  à  défaut,  en  inscriptions  de  rentes  au  cours  moyen  des  six  mois 
qui  auront  précédé  l'année  du  remboursement. — Néanmoins,  les  créanciers 

(1)  Voyez,  sur  cet  objet,  le  décret  du  22 — 25  juillet  i;<j2,  et  la  note;  et  surtout  la  note  qui 
accompagne  le  décret  du  5  —  G  février   1 7<)i- 

(2)  Voyez,  dans  le  §  (3  de;  uutes  qui  accompagnent  le  décret  du  24  août([5,  16    I-  et] 

i3  «eptembre  1 7 çj '5 ,  le  résumé  de  la  législation  concernant  l'arriéré. 
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conserveront  la  faculté  de  faire  inscrire  immédiatement  an  grand-livre  de 
la  dette  publique  le  montant  de  leur  créance  pour  sa  valeur  nominale. 

4.  L'arriéré  antérieur  à  1810  se  compose  des  dettes  ci-après  désignées: 

—  1°  Des  créances  de  1809  et  années  antérieures  jusques  et  compris  l'an  9, 
lesquelles  continueront  d'être  acquittées  conformément  à  la  loi  du  20  mars 
1813,  sauf  l'augmentation  du  crédit  en  rentes  qui  serait  ultérieurement  jugé 
nécessaire;  —  2°  Des  créances  du  1er  janvier  181o  au  1er  avril  1814;  —  3°  De 
celles  sur  les  neuf  derniers  mois  de  1814,  limitées,  par  le  titre  II  qui  suit,  à 
la  somme  de  quarante-un  millions  cent  un  mille  trente-neuf  francs;  — 
4°  Des  créances  sur  l'exercice  1815,  limitées  à  la  somme  de  soixante-huit 
millions  cent  vingt-quatre  mille  cinq  cents  francs; — 5°  De  la  partie  de  l'em- 
prunt de  cent  millions  qui  n'aura  pas  été  abandonnée  à  l'état;  —  6<>  Enfin  , 
d'une  somme  de  six  millions  assignée,  par  ordonnance  royale  du  3  juillet 
dernier,  pour  l'acquittement  des  dettes  pour  réquisitions  de  1813  et  1814  qui 
ne  pourraient  être  payées  avec  les  sommes  provenant  des  centimes  extraor- 
dinaires versés  au  trésor  depuis  le  28  avril  1810,  ou  qui  restent  à  recouvrer; 

—  Et  de  celles  qui,  en  cas  d'insuffisance  de  cette  somme  de  six  millions,  se- 
raient encore  nécessaires  pour  l'acquittement  du  surplus  des  mêmes  dettes 
dans  les  départemens,  mais  néanmoins  jusqu'à  concurrence  seulement  de 
la  somme  que  le  trésor  a  encaissée  pour  le  compte  de  chacun  d'eux,  sur  le 
produit  des  centimes  de  1813  et  1814,  antérieurement  au  28  avril  1816,  dé- 
duction faite  de  la  portion  de  cette  somme  déjà  employée  au  paiement  de  ces 
mêmes  réquisitions.  —  Le  tableau  détaillé  des  liquidations  qui  seront  faites 
sur  lesdifs  exercices  sera  imprimé  et  distribué  aux  chambres,  à  chaque  ses- 
sion, jusqu'à  l'entière  consommation  desdites  liquidations  (1). 

5.  Les  créanciers  de  l'arriéré  seront  tenus  de  produire  leurs  titres  dans  le 
délaide  six  mois  après  la  publication  de  la  présente  loi,  sans  préjudice  de 
l'observation  des  délais  déjà  fixés  et  des  déchéances  encourues  ou  à  encourir. 
Passé  ce  délai,  ils  ne  seront  plus  admis  (2). 

(i  et  i)  Les  créanciers  de  l'état  qui  n'ont  pas  produit  leurs  titres  dans  le  délai  fixé  par  la  loi 
de  1817,  sont  frappés  d'une  déchéance  absolue.  Arr.  du  cons,  26  mars  1823,  Mac,V,  227; 
et  un  grand  nombre  d'autres  arrêts.  —  Mais  cette  loi  ne  peut  s'appliquer  aux  créances  qui  ont 
été  antérieurement  liquidées  par  arrêtés  de  préfets  ,  pour  l'exécution  de  contrats  d'échange  avec  le 
domaine.  Arr.  du  cons.,  20  octobre  1819,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  232;  et  Sir.,  XX,  2,  3û2. 

L'n  particulier  à  qui  une  loi  avait  promis  une  partie  indéterminée  des  terrains  de  la  Bastille, 
s'il  n'a  pas  fait  déterminer  cette  portion  par  un  décret  particulier  ultérieur,  aux  ternies  de  la  loi, 
a  moins  un  droit  acquis  qu'une  simple  expectative,  qu'une  créance  pécuniaire  :  il  se  trouve  dès  lors 
dans  la  classe  des  créances  antérieures  à  l'an  9,  frappées  de  déchéance  par  la  loi  de  18 17,  faute  de 
production  de  litres  dans  le  délai  déterminé  par  l'art.  5.  Arr.  du  cons.,  26  août  1818,  Sut.,  Jur. 
du  cons.,  IV,  4 '52.  —  Le  propriétaire  dont  la  maison  a  été  détruite  en  18 14,  pour  la  défense,  du 
territoire,  est  frappé  de  déchéance,  faute  par  lui  d'avoir  réclamé  une  indemnité  dans  le  délai 
fixé  par  la  présente  loi.  Arr.  du  cons  ,  r3  décembre  1 833,  Mac,  ae  série,  III,  690.  —  Mais  le 
propriétaire  dont  le  terrain  a  été  pris  pour  une  route,  en  1814,  et  qui  n'a  été  appelé  qu'en  1819 
à  en  faire  la  cession  administrative,  aux  termes  de  la  loi  du  18  mars  1810,  n'a  pas  été  tenu,  à  peine 
de  déchéance,  de  réclamer  son  paiement  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  5  de  la  loi  de  1817.  Arr. 
du  cons.,  16  novembre  iSa5,  Sir.,  XXVI,  2,  8.  —  Une  demande  en  restitution  de  fruits  et  re- 
venus provenant  de  biens  nationaux  restitués  à  l'ancien  propriétaire,  et  versés  dans  la  caisse 
du  domaine  postérieurement  à  un  arrêté  du  4  vendémiaire  an  12,  qui  prononçait  la  levée  du 
séquestre  existant  sur  ces  biens,  cslfrappée  de  déchéance,  faute  d'avoir  été  formée  dans  le  délai 
fixé  par  la  présente  loi.  Arr.  du  cons.,  Ier  novembre  1820,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  480. 

Le  porteur  de  rescriptions,  qui  demande  une  nouvelle  assignation  de  rentes  en  remplacement 
dccelles  qu'il  a  reçues,  peut  être  considéré  comme  créancier  de  l'état;  et,  en  conséquence,  il  a 
dû  produire  ses  titres,  à  peine  de  déchéance,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  du  25  mars  1817. 
Arr.  du  cons.,  19  janvier  1825,  Mac,  VIT,  ^1. —  Il  en  est  de  même  d'une  créance  résultant 
de  fonds  versés  en  l'an  8  dans  la  caisse  des  invalides.  Arr.  du  cons.,  27  octobre  1819,  Sir., 
Jur.  du  cons.,  V,  240.  —  Lorsque  les  versemens  dans  les  caisses  publiques,  de  sommes  séquestrées 
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C.  Dans  les  trois  mois  après  l'expiration  du  même  délai,  les  ministres  re- 
mettront au  ministre  des  finances  un  état  détaillé  des  créances  produites  à 
leurs  départemens  respectifs,  et  qu'ils  jugeront  devoir  légitimement  faire 
partie  de  l'arriéré.  —  Le  ministre  des  finances  fera  dresser,  d'après  ces  do- 
cumens,  un  tableau  général  de  l'arriéré  antérieur  à  181G,  qui  sera  commu- 
niqué aux  chambres  dans  la  session  suivante. 

TITRE  II. — Fixation  des  budgets  de   1814,  l8i5  et  i8i6. 

EXERCICE    l8l4- 

7.  Les  dépenses  des  neuf  derniers  mois  de  l'année  1814,  fixées  par  la  loi 
du  28  avril  à  la  somme  de  six  cent  trente-sept  millions  quatre  cent  trente- 
deux  mille  cinq  cent  soixante-deux  francs,  sont  réduites  à  celle  de  six  cent 
neuf  millions  trois  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  six  cent  vingt-six  francs, 
ci 009,394,626  fr. 

8.  Sur  cette  somme,  il  sera  porté  au  compte  de  l'arriéré  , 
conformément  à  l'état  A  ci-anncxé,   celle    de  quarante-un 

millions  cent  un  mille  trente-neuf  francs  ,  ci 41,101,039 

9.  En  conséquence,  le  budget  de  l'exercice  de  1814  (neuf 
derniers  mois)  est  clos  et  arrêté  en  dépenses  à  la  somme  de 
cinq  cent  soixante-douze  millions  deux  cent  quatre-vingt- 
treize  mille  cinq  cent  quatre-vingt-sept  francs,  ci 572,293,587 

conformément  à  l'état  B  ci-annexé. 

10.  Ladite  somme  sera  couverte  en  recette  par  les  recouvremens  propres 
à  cet  exercice,  qui  ont  été  effectués  jusqu'au  1er  août  1816,  et  montant  à 
cinq  cent  soixante  millions  cinquante-cinq  mille  deux  cent  cinquante-cinq  , 

pour  cause  politique,  sont  antérieurs  au  Ier  janvier  1816,  ils  constituent  une  créance  sur  l'état 
qui  aurait  dû  être  réclamée  ,  à  peine  de  déchéance  ,  dans  le  délai  fixé  par  la  présente  loi.  Arr. 
du  cons.,  8  novembre  1829,  Mac,  XI,  422-  —  Les  fournisseurs  de  l'état  qui  n'ont  présenté 
leurs  réclamations  qu'après  le  délai  sont  déchus.  Arr.  du  cons.,  3  décembre   1823,  Mac,  V, 

8°9- 

La  déchéance  prononcée  par  la  loi  de   1817  s'applique  au  défaut  de  réclamation  des  fonds 

provenant  de  prises,  versés  dans  les  caisses  des  colonies.  Arr.  du  cons.,  18  janvier  1826.  Mac, 
VIII,  16.  —  Mais  elle  ne  s'applique  pas  aux  dépôts  et  consignations  nécessaires  effectués  posté- 
rieurement aux  lois  des  24  frimaire  an  6  et  g  frimaircan  7  ;  ni  spécialement  à  la  créance  provenant 
du  versement  fait  dans  la  caisse  coloniale,  pendant  l'occupation  par  les  étrangers,  des  fonds 
d'une  succession.  Arr.  du  cons.,  9  novembre  i832,  Mac,  2e  série,  II,  ()2o.  —  La  déchéance 
est  applicable  aux  dettes  de  la  Guadeloupe.  Arr.  du  cons.,  7.1   juillet  1824,  Mac,  VI,  42r>. 

La  déchéance  s'applique  aux  soldes  et  indemnités  militaires.  Arr.  du  cons.,  22  janvier  1824, 
Mac,  VI,  3u;  et  plusieurs  autres  arrêts. 

Lorsque  le  titre  en  \crtu  duquel  on  réclame  a  été  déposé  dans  les  délais  de  la  loi  du  25  mars 
1^17.  la  déchéance  n'est  pas  encourue.  Arr.  du  cons.,  17  mars  et  1 5  juin  182a,  Mac,  Vil,  144 
et  3o2.  —  Mais  une  simple  lettre,  écrite  dans  les  délais,  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi,  lors- 
qu'elle n'a  été  accompagnée  d'aucun  litre  de  créance,  et  que  les  titres  n'ont  été  produits  qu'après 
les  délais.  Arr.  du  cons.,  20  février  1822,  Mac,  III,  i43.  —  Jugé  pourtant  qu'on  ne  peut  pas 
repouss'er  par  la  déchéance  une  créance  dont  ls  réclamation  n'est  constatée  que  par  un  état  dé- 
posé dans  les  bureaux  du  ministre  ,  antérieurement  à  la  loi  de  1S17.  Arr.  du  cons.,  3o  décembre 
1822,  Mac,  IV,  4q5.  —  Jugé  encore  que  les  créances  militaires  sont  à  l'abri  de  la  déchéance, 
si,  nonobstant  les  termes  de  l'art.  12  de  la  circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  du  28  mai  1817, 
qui  chargeait  les  eonseils  d'administration  des  corps  de  transmettre  au  ministre  les  réclamations 
des  militaires  et  les  pièces  à  l'appui,  ce  conseil  s'est  contenté  d'adresser  un  bordereau  indiquant 
les  noms  des  militaires,  les  sommes  réclamées  et  les  causes  des  réclamations.  Arr.  du  cons., 
8  novembre  1S29,  Mac,  XI,  421. 

Quant  au  mode  de  paiement  des  créances  antérieures  au  Ier  avril  18  r4,  il  n'v  a  pas  de  différence 
à  faire  entre  celles  qui  sont  liquidées  et  celles  qui  sont  à  liquider:  le  paiement  doit  avoirlieu  en 
valeur*  de  1  arriéré.  Arr  du  cons.,  20  octobre  1819,  Sir.,  lur.  du  cons.,  V,  ï32. 

Voyez  encore,  sur  l'arriéré,  de  Cormeivin,  Questions  de  droit  administratif,  v'  Li- 
quidation. 
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francs ,  ci 560,055,235  fr. 

Et  par  un  supplément  qui  sera  pris  sur  les  ressources 
extraordinaires  de  Tannée  1817  ,  de  douze  millions  deux  cent 
trente-huit  mille  trois  cent  trente-deux  francs,  ci 12,238,332 


Total  pareil  au  montant  des  dépenses 572,293,587 

1 1 .  Les  recouvremens  qui  pourraient  encore  être  faits  sur  ledit  exercice 
1814  continueront  d'être  portés  an  compte  de  l'exercice  1816,  ainsi  qu'il  a 
été  statué  par  l'article  2  de  la  loi  du  28  avril. 

EXERCICE    l8l5. 

12.  Le  crédit  en  numéraire  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  par  la  loi  du 
28  avril  sur  l'exercice  1815  ,  est  augmenté  de  cinquante  millions. — Son  cré- 
dit en  valeurs  de  l'arriéré  est  diminué  de  la  même  somme. 

13.  Le  total  des  dépenses  dudit  exercice  1815,  fixé  parla  même  loi  (arti- 
cle 3)  à  la  somme  de  sept  cent  cinquante  trois  millions  cinq  cent  dix 
mille  francs  en  numéraire,  est  définitivement  arrêté,  conformément  à  l'état  C 
ci-annexé,  à  celle  de  sept  cent  quatre-vingt-onze  millions  trois  cent  dix-sept 
mille  six  cent  soixante  francs,  ci 791,317,060  fr. 

14.  Ladite  somme  sera  couverte  en  recette,  —  1°  Par  les  recouvremens 
effectués  jusqu'au  1er  août  1810  ,  et  montant  à  sept  cent  vingt-cinq  millions   , 
neuf  cent   soixante -quinze    mille    trois    cent    quatre-vingt-dix    francs, 
ci 725,975,390  fr. 

2°  Par  ceux  effectués  ou  à  effectuer,  postérieur2ment  à 
cette  date,  sur  le  même  exercice,  et  évalués  à  quatorze  mil- 
lions cinquante-cinq  mille  trois  cent  dix  francs,  ci 14,055,310 

3»  Et  par  un  supplément  à  prendre  sur  les  ressources 
extraordinaires  de  l'année  1817,  jusqu'à  concurrence  de  cin- 
quante-un millions  deux  cent  quatre-vingt-six  mille  neuf 
cent  soixante  francs,  ci 51,286,960 

Total  pareil  aux  dépenses 791,317,660 

15.  Le  crédit  de  cent  trente  millions  quatre  cent  trente-trois  mille  francs 
en  valeurs  de  l'arriéré  ouvert ,  par  la  loi  du  28  avril,  aux  divers  ministères 
sur  l'exercice  1815  (état  C  annexé  à  ladite  loi) ,  est  limité  à  celui  de  soixante- 
huit  millions  cent  vingt-quatre  mille  cinq  cents  francs,  conformément  à  l'é- 
tat A.  —  Cette  somme  sera  portée  au  compte  de  l'arriéré  antérieur  à  1816. 
Les  créances  dont  elle  se  compose  seront  liquidées  et  payées  ainsi  qu'il  est 
prescrit  au  titre  Ier  ci -dessus. 

EXERCICE     lSl6. 

16.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  1816,  portées 
par  le  premier  budget  dudit  exercice  à  la  somme  de  huit  cent  quarante  mil- 
lions cinquante  deux  mille  cinq  cent  vingt  francs,  sont  rectifiées  conformé- 
ment à  l'état  D  ci-joint,  et  arrêtées  à  celle  de  huit  cent  quatre-vingt-quatre 
millions  quatre  cent  quatre-vingt-douze  mille  cinq  cent  vingt  francs, 
ci 884,492,520  fr. 

17.  Ladite  somme  sera  couverte  en  recette,  —  1°  Par  les  recouvremens  ef-. 
fectués  jusqu'au  1er  août  dernier,  et  montant  à  quatre  cent  millions  quatre 
cent  cinquante-huit  mille  neuf  cents  francs,  ci.  .  .  » 400,458,900  fr. 

2°  Par  ceux  à  effectuer  postérieurement,  et  évalués  à  trois 
cent  quatre-vingt-dix  millions  neuf  cent  sept  mille  sept  cent 
soixante-un  francs,  ci 390,907,761 

A  reporte?- ,.  791,366,661 
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Report 791,366,661  fr. 

3°  Par  l'emploi  des  six  millions  de  rentes  attribués  comme 
ressource  auxiliaire  à  l'exercice  1816  ,  par  l'article  117  de  la 
loi  du  28  avril,  et  évalués  en  produit  net ,  sauf  décompte 
ultérieur,  à 69,600,000 

4°  Enlin,  par  un  complément  de  recettes,  qui  sera  pris  sur 
les  ressources  extraordinaires  de  l'année  1817,  de  vingt-trois 
millions  cinq  cent  vingt-cinq  mille  huit  cent  cinquante- 
neuf  francs,  ci 23,525,859 

Total  pareil  au  montant  des  dépenses 884,492,520 

TITRE  III.  — Fixation  des  budgets  de  1817. 

18.  Le  budget  particulier  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amortissement  est 
fixé,  pour  l'année  1817,  à  la  somme  totale  de  cent  cinquante-sept  millions  , 
tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  conformément  à  l'état  E  ci-annexé. 

19.  Le  budget  des  dépenses  ordinaires  de  l'année  1817  est  fixé  à  la  somme 
totale  de  quatre  cent  quatre-vingt-un  millions  trois  cent  quarante-cinq 
mille  neuf  cent  soixante-sept  francs. —  Ladite  somme  sera  répartie  entre  les 
divers  services  et  ministères,  conformément  à  l'état  F  ci-annexé;  savoir: 

Pour  dépenses  permanentes 399,894,836  fr. 

Et  pour  dépenses  temporaires 8 1 ,4  5 1 , 1 3 1 

Total 481,345,967 

20.  Le  budget  des  dépenses  extraordinaires  de  l'année  1 8 1 7  est  fixé  à  la  somme 
totale  de  quatre  cent  trente  millions  neuf  cent  quinze  mille  huit  cent  cin- 
quante-neuf francs,  conformément  à  l'état  G  ci-annexé. 

21.  Les  dépenses  portées  aux  trois  budgets  mentionnés  dans  les  articles 
ci-dessus,  formant  ensemble  un  total  d'un  milliard  soixante-neuf  millions 
deux  cent  soixante-un  mille  huit  cent  vingt-six  francs,  seront  acquittées  sur 
les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'année  1817,  conformément  à 
l'état  H  ci-annexé. 

TITRE  IV.  —  Dispositions  relatives  aux  pensions  (i). 

22.  Toutes  les  pensions  à  la  charge  de  l'état  seront  inscrites  sur  le  livre 
des  pensions  du  trésor  royal ,  à  partir  du  1er  juillet  1817,  et  payées  sur  les 
fonds  généraux,  suivant  le  mode  établi  pour  celles  précédemment  inscrites 
au  trésor,  et  aux  époques  qui  seront  déterminées  par  des  ordonnances.  —  Le 
montant  de  la  dépense  sera  retranché  des  crédits  ouverts  aux  ministères,  et 
accroîtra  d'autant  le  fonds  de  la  dette  publique. 

23.  En  conséquence,  les  ministres  ne  pourront  faire  payer  dorénavant 
aucune  pension  sur  les  fonds  de  leurs  départemens  respectifs,  pour  des  ar- 
rérages postérieurs  au  30  juin  1817. 

24.  L'inscription  au  trésor  aura  lieu  d'après  les  tableaux  qui  serontadres- 
sés,  par  les  ministres  des  différens  départemens,  au  ministre  des  finances. 
Ces  tableaux  devront  énoncer  la  date  et  la  nature  de  l'acte  constitutif  de 
chaque  pension,  ainsi  que  les  motifs  sur  lesquels  elle  a  été  accordée. 

25.  Le  ministre  des  finances  ne  pourra  faire  inscrire  ni  payer  aucune 
pension  dont  la  création  ne  serait    pas  justifiée  ,   comme  il  est  prescrit  ci- 


(1)  Voyez,  sur  cet  objet,  la  loi  du  i5— 25  germinal  an  n  (5 — 15  avril  i8o3),  et  les  notes 
qui  résument  la  législation  concernant  les  pensions. 

xiv.  n 
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dessus,  ou  dont  le  montant  dépasserait  le  maximum  fixé  par  les  lois  (t). 

26.  A  l'avenir,  aurane  pension  nouvelle  à  la  charge  de  l'état  ne  pourra 
être  inscrite  au  trésor  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  dans  laquelle  les  mo- 
tifs et  les  bases  légales  en  seront  établis,  et  qui  aura  été  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

27.  Nul  ne  pourra  cumuler  deux  pensions,  ni  une  pension  avec  un  traite- 
ment d'activité,  de  retraite  ou  de  réforme.  Le  pensionnaire  aura  le  choix  de 
la  pension  ou  du  traitement  le  plus  élevé. — Néanmoins,  les  pensions  de  re- 
traite pour  services  militaires  pourront  être  cumulées  avec  un  traitement 
civil  d'activité  (2). 

28.  Sont  exceptés  des  dispositions  portées  aux  articles  22  et  23  ci-dessus,  les 
traitemens  de  réforme  et  les  soldes  de  retraite  aux  militaires  sujets  à  la  vi- 
site annuelle,  lesquels  continueront  à  faire  partie  des  dépenses  du  départe- 
ment de  la  guerre.  Le  ministre  présentera,  chaque  année,  la  situation  de  ce 
service  (3). 

29.  Sont  exceptées  des  mêmes  dispositions  les  pensions  de  retraite  accor- 
dées aux  employés  des  divers  ministères  ou  administrations,  et  payées  sur  le 
fonds  spécial  des  retenues.  — Les  pensions  de  cette  nature  qui ,  à  raison  de 
l'insuffisance  de  ce  fonds,  sont  momentanément  payées  sur  le  budget  des  mi- 
nistères et  administrations ,  seront  portées  temporairement  au  budget  de 
l'état,  en  se  conformant  aux  règles  prescrites  par  les  articles  24  et  25  ci-des- 
sus, pour  être  payées  par  le  trésor  jusqu'à  ce  que  le  fonds  de  retenues  soit 
en  état  de  les  acquitter.  Le  fonds  porté  pour  cet  objet  au  budget  de  1817  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  augmenté  par  la  suite  (4). 

30.  Le  fonds  permanent  affecté  aux  pensions  à  la  charge  de  l'état  ne 
pourra  excéder  vingt-trois  millions  par  année.  Il  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 
pensions  pour  services  civils,  trois  millions;  pensions  pour  services  militaires 
et  soldes  de  retraite,  vingt  millions. 

31.  A  compter  de  l'époque  à  laquelle  le  montant  des  pensions  civiles  aura 
atteint  le  maximum  fixé  par  l'article  précédent,  il  ne  pourra  être  accordé  de 


(i)  Le  ministre  ne  peut  prononcer  la  réduction  d'une  pension  déjà  fixée,  lorsqu'elle  n'excède 
pas  le  maximum. 

La  décision  ministérielle  prononçant  une  réduction  peut  être  attaquée  par  la  voie  contentieuse 
devant  le  conseil  d'état.  Arr.  du  cons.,  20  janvier  1819,  Sir.,  XIX,  2,  87. 

(2  3  etk)  Vovez,  sur  le  cumul  des  traitemens  et  des  pensions  civiles,  les  notes  qui  accom- 
pagnent le  titre  du  décret  du  28  thermidor  an  2  (5  août  1794)  ;  et*  sur  le  cumul  des  traitemens  et 
pensions  militaires,  le  décret  du  16  frimaire  an  3  (6  décembre  1794),  et  les  notes.  —  Voyez  encore 
la  foi  de  finances  du  id — 16  mai  18 18,  art.  12  et  suiv.,  qui  établissent  quelques  exceptions  à  la 
prohibition  du  cumul  des  pensions  et  des  traitemens. 

En  rèfflc  "énérale ,  on  ne  peut  cumuler  deux  pensions  ou  une  pension  avec  un  traitement 
d'activité ,  de  retraite  ou  de  réforme;  et,  lorsque  le  réclamant  ne  se  trouve  pas  compris  dans  les 
exceptions  nominatives  de  la  loi,  il  ne  peut  se  prévaloir,  pour  cumuler,  de  ce  que  la  première 
pension  est  antérieure  à  l'art.  69  de  la  charte,  qui  maintient  les  droits  acquis.  Arr.  du  cons.,  21 
avril  i83o,  Mac,  XII,  187. 

Un  magistrat  ne  peut  cumuler  une  rente  accordée  à  titre  de  pension  avec  son  traitement  d'ac- 
tivité :  il  faudrait  qu'il  fut  compris  dans  l'exception  de  l'art.  i3  de  la  loi  de  1818.  Arr.  du  cons., 
16  décembre  i83i,  Mac,  2e  série,  I,  479.  —  Au  nombre  des  traitemens  dont  le  cumul  est  défendu 
par  la  loi,  sont  comprises  les  sommes  attribuées  aux  juges  à  titre  de  droits  d'assistance.  Arr.  du 
cons.,  29  avril  1S29,  Mac,  XI,  149, 

Il  n'y  a  pas  de  loi  qui  interdise  le  cumul  d'une  pension  de  relraite  sur  la  caisse  des  retenues  des 
employés  de  la  ville  de  Paris,  avec  un  traitement  d'activité  payable  sur  les  fonds  du  trésor.  Arr.  du 
cons.,  17  avril  i834,  Mac,  2e  série,  IV,  242. 

Les  lois  qui  prohibent  le  cumul  des  pensions  avec  un  traitement  d'activité  ne  s'appliquent 
qu'aux  pensions  rémunératoircs,  et  ne  peuvent  concerner  les  pensions  accordées  par  l'ancienne 
liste  civile ,  comme  étant  la  représentation  en  viager  du  prix  d'une  vente  consentie  par  les  pen- 
sionnaires. Arr.  du  cons.,  6  avril  i83G,  Dalt..,  année  i836,  3e  partie,  87. 
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pensions  de  cette  nature  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  extinctions 
constatées  au  1er  janvier  et  au  ltr  juillet  de  chaque  année;  en  telle  sorte  que 
la  totalité  des  pensions  civiles  n'excède  jamais  le  maximum  des  trois 
millions.  • 

32.  Jusqu'à  ce  que  le  montant  des  pensions  allouées  aux  militaires  et  à 
leurs  veuves,  ainsi  que  les  soldes  de  retraite,  soient  réduits  à  la  fixation  dé- 
terminée par  l'article  30,  il  ne  pourra  en  être  accordé,  chaque  année,  quejus- 
qu'à  concurrence  de  moitié  des  extinctions  connues  aux  époques  désignées 
par  l'article  précédent. 

33.  Avant  la  présentation  du  projet  de  loi  sur  les  finances  pour  1818,  le 
ministre  des  finances  sera  tenu  de  l'aire  dresser  et  imprimer,  par  ordre  al- 
phabétique, un  tableau  général  de  toutes  les  pensions  à  la  charge  de  l'état, 
avec  indication  précise  des  noms ,  prénoms,  lieux  de  naissance  et  de  domi- 
cile de  chaque  pensionnaire,  de  la  nature  et  de  la  durée  des  services  qui  ont 
donné  lieu  à  la  pension,  et  de  sa  quotité. 

34.  Un  semblable  tableau  fera  connaître,  chaque  année,  toutes  les  pen- 
sions nouvelles  qui  auront  été  accordées,  dans  l'intervalle  d'une  session  à 
l'autre,  sur  le  produit  de  la  partie  des  extinctions  qui  y  est  affectée. 

35.  Sur  le  crédit  ouvert  au  chapitre  II  du  budget  des  dépenses  de  1817 
pour  le  paiement  des  pensions  militaires  et  soldes  de  retraite,  il  sera  mis  par 
une  ordonnance  du  roi,  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  la  somme 
nécessaire  pour  le  mettre  en  état  de  faire  acquitter,  sur  ses  ordonnances  les 
soldes  de  retraite  provisoires  accordées  temporairement  pour  cause  de  ma- 
ladie pu  d'infirmité,  dont  l'existence  doit  être  justifiée  chaque  année,  les- 
quelles font  partie  des  retraites  et  pensions  militaires,  dont  le  maximum 
permanent  est  fixé  à  vingt  millions.  —  Elles  seront,  comme  les  pensions  dé- 
finitives, imputées  sur  le  produit  de  la  moitié  des  extinctions  affectées  à 
cette  nature  de  dépenses,  et  qui  ne  peut  pas  être  dépassée. 

30.  L'état  général  des  soldes  de  retraite  provisoires,  ainsi  que  celui  des 
demi-soldes  et  traitemens  de  réforme,  sera  imprimé  et  distribué  aux  cham- 
bres à  la  prochaine  session.  — A  chaque  session,  l'état  particulier  des  change- 
mens  survenus  dans  le  cours  de  l'année  précédente  sera  également  imprimé 
et  distribué  aux  chambres. — Ces  états  contiendront,  1°  les  noms  et  grades  de 
ceux  qui  auront  obtenu  les  soldes  de  retraite  dont  les  causes  sont  assujéties 
à  des  visites  annuelles,  les  demi-soldes  et  traitemens  de  réforme;  2°  la  durée 
et  l'époque  de  leurs  services;  3°  les  motifs  de  la  concession  qui  leur  en  a  été 
faite,  et  la  durée  du  traitement  de  réforme  ;  4°  enfin,  l'indication  de  la  com- 
mune, canton  et  département  où  ils  auront  fixé  leur  domicile. 

TITRE  V. —  Contributions  directes  de   1817  (i). 

§  Ier.  —  Fixation  et  répartition  du  principal  et  des  centimes  additionnels. 

37.  La  contribution  foncière,  la  contribution  personnelle  et  mobilière  et 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  seront  perçues  en  1817,  en  principal 
sur  le  même  pied  qu'en  1810,  et  réparties  dans  les  mêmes  formes.  —  Les  pa- 
tentes continueront  d'être  établies  et  perçues  en  principal  comme  en  1816 
sauf  les  modifications  exprimées  au  paragraphe  III  ci-après,  et  les  seules 
rectifications  autorisées  par  la  loi  du  1er  brumaire  an  7,  qui  île  pourront  être 
opérées  que  conformément  au  mode  prescrit  par  cette  loi. 

(ij  Voyez,  sur  la  contribution  foncière,  la  loi  générale  du  3  frimaire  an  7  (2Î  novembre  170S)  • 
sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  ,  celle  du  4  du  même  mois  (24  novembre);  et  sur  la  con- 
tribulion  mobilière  et  personnelle  ,  celle  du  j  nivôse  même  année  (23  décembre):  vovez  aussi  les 
notes  étendues  <jui  accompagnent  ces  lois. 

11. 
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38.  Les  centimes  additionnels,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  à  per- 
cevoir en  1817  sur  les  quatre  contributions  directes,  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  : 


Sur  le  principal  de  la  contribution  foncière,  cinquante 

centimes,  savoir 

Sur  le  principal  de    la    contribution   personnelle  et 

mobilière,  cent  centimes,  savoir 

Sur    le  principal    de    la    contribution   des  portes  et 

fenêtres,  cent  centimes,  savoir 

Sur  le  principal  de  celle  des  patentes,  cinq  centimes 

ordinaires,  savoir 


Ordinaires. 

5o  c. 

5o 

io 


Temporaires. 

5o 
9° 


Total. 

5o 
îoo 

IOO 

5 


39.  Les  fonds  de  non-valeurs  pour  le  même  exercice  sont  fixés  aux  taux 
suivans  :— Sur  la  contribution  foncière,  trois  centimes; — Sur  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  trois  centimes; — Sur  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres,  dix  centimes; — Et  sur  les  patentes,  cinq  centimes. 

40.  Les  dispositions  des  lois  et  réglemens  qui  ordonnent  sur  le  produit  des 
patentes  un  prélèvement  de  dix  centimes  pour  frais  de  confection  de  rôles 
et  attributions  aux  communes,  sont  maintenues. 

41.  La  répartition  de  la  contribution  foncière  et  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  entre  les  déparlemens  sera  faite  conformément  au  ta- 
bleau annexé  a  la  présente  loi;  celle  entre  les  arrondissemens,  par  les  con- 
seils généraux  de  département;  et  la  sous-répartition  sur  les  communes,  par 
les  conseils  d'arrondissement. 

42.  La  répartition  et  la  sous-répartition  de  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres seront  faites,  comme  précédemment,  par  les  préfets  et  sous-préfets. 

43.  Les  traitemens  fixes  et  remises  des  receveurs  généraux  et  des  rece- 
veurs particuliers,  ainsi  que  les  remises  des  percepteurs  à  vie,  seront  impo- 
sés en  sus  dans  les  rôles  des  quatre  contributions. 

44.  Il  sera  aussi,  comme  précédemment,  imposé  en  sus  cinq  centimes  au 
principal  de  la  contribution  personnelle ,  mobilière  et  foncière  de  1817, 
pour  subvenir  aux  dépenses  des  communes.  Il  ne  pourra,  sous  aucun  pré- 
texte, être  fait  de  prélèvement  sur  ces  cinq  centimes. 

43.  Dans  le  cas  où,  les  cinq  centimes  ci-dessus  étant  épuisés,  la  commune 
aurait  à  pourvoir  aune  dépense  véritablement  urgente,  le  maire,  sur  l'auto- 
risation du  préfet,  convoquera  le  conseil  municipal.  La  délibération,  prise  à 
la  majorité  des  voix,  sera  adressée  au  préfet,  qui  la  transmettra  au  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  pour  y  être  définitivement  statué  par  une  or- 
donnance du  roi. 

40.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  pourvoir  à  des  dépenses  extraordinaires  com- 
munes à  plusieurs  municipalités  d'un  département  et  dans  leur  intérêt,  la  ré- 
partition en  sera  faite  d'après  les  délibérations  des  conseils  municipaux  ap- 
prouvées parle  préfet,  et  sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur, par  une  ordonnance  du  roi. 

47.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  de  dépenses  générales  ou  loca- 
les, ordinaires  ou  extraordinaires,  il  ne  pourra  être  fait  au  profit  du  trésor 
aucun  prélèvement  sur  les  centimes  ordinaires  ou  facultatifs  des  communes, 
ni  sur  leurs  autres  revenus,  à  l'exception  du  dixième  du  produit  net  des 
octrois,  ordonné  par  l'article  153  de  la  loi  du  2S  avril.  —  Il  sera  fait  déduc- 
tiou  à  l'avenir,  et  à  dater  de  la  mise  a  exécution  de  la  présente  loi  ?  sur  le 
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produit  net  îles  octrois,  avant  le  prélèvement  du  dixième  ci-dessus,  du  mon- 
tant des  sommes  que  les  communes  auront  à  payer  annuellement  en  capital 
et  intérêts  pour  dettes  arriérées  consenties  en  1813,  1814  et  1815,  et  causées 
parles  levées  extraordinaires  de  troupes  ou  les  charges  de  l'invasion,  pourvu 
toutefois  que,  pour  l'acquittement  de  ces  dettes,  il  ait  été  créé  des  taxes  ad- 
ditionnelles d'octroi  (1). 

48.  Le  remplacement  du  montant  de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière des  villes  ayant  un  octroi  pourra  être  opéré,  à  compter  de  1817,  par 
une  perceptionsur  les  consommations,  d'après  la  demande  qui  en  sera  faite 
aux  préfets  parles  conseils  municipaux. — Le  mode  de  perception  pour  rem- 
placement sera  réglé  par  des  ordonnances  (2). 

49.  Les  lois  et  réglemens  sur  le  cadastre  continueront  d'être  exécutés.  — 
Néanmoins,  la  nouvelle  répartition  entre lescantons  cadastrés,  ordonnée  par 
l'article  15  delà  loi  du  20  mars  1813,  sera  suspendue  pour  1817,  de  manière 
que  tous  les  cantons  cadastrés  auront  en  principal  les  mêmes  contingens  qu'en 
1813.  —  Le  ministre  des  finances  présentera,  à  la  prochaine  session,  un  état 
détaillé  par  département  des  opérations  du  cadastre  faites  jusqu'à  cette 
époque. 

50.  Le  montant  de  la  contribution  foncière  mise  par  des  rôles  particuliers, 
en  1815  et  181G,  sur  les  bois  qui  ont  cessé,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de 
faire  partie  du  domaine  de  l'état,  sera,  pour  1817,  ajouté  au  contingent  de 
chaque  département,  de  chaque  arrondissement  et  de  chaque  commune. — 
Les  bois  qui  n'auraient  point  été  compris  dans  les  rôles  particuliers  de  1815 
et  1816, et  qui  cesseraient  ultérieurement  défaire  partie  du  domaine  de  l'é- 
tat, seront,  d'après  une  matrice  particulière  rédigée  dans  la  forme  accoutu- 
mée, cotisés  comme  tous  les  autres  bois  de  même  nature  situés  dans  la  com- 
mune, ou,  s'il  n'en  existe  pas,  comme  ceux  qui  se  trouveraient  dans  les 
communes  les  plus  voisines. 

51.  Les  demandes  en  décharge  et  réduction,  remise  et  modération,  sur  les 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  portes  et  fenêtres,  et  pa- 
tentes, continueront  d'être  instruites  et  jugées  comme  précédemment  (3). 

§  H.  —  Centimes  afftetés  aux  dépenses  départementales. 

52.  Sur  les  centimes  additionnels  à  la  contribution  foncière  et  à  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  il  sera  prélevé  quatorze  centimes  pour  les 
dépenses  départementales  fixes,  communes  et  variables. 

53.  Ces  quatorze  centimes  seront  distribués  de  la  manière  suivante  :  — 

1  "  Six  centimes  seront  versés  au  trésor  royal,  pour  être  tenus  en  totalité  à 
la  disposition  du  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  et  être  employés, 
sur  ses  ordonnances,  au  paiement  des  dépenses  fixes  ou  communes  ci-après 
désignées,  savoir:  — Traitement  des  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  géné- 
raux et  conseillers  de  préfecture;  —  Abonnemens  des  préfectures  et  sous- 
préfectures;  —  Travaux  et  dépenses  des  maisons  centrales  de  détention;  — 
Bàtimens  des  cours  royales;  —  Travaux  aux  églises  et  supplément  aux  dé- 
penses du  clergé  dans  les  diocèses; —  Etablissemens  thermaux  et  sanitaires  ; 
— Secours  pour  cause  d'incendie,  d'inondation,  de  grêle,  et  autres  fléaux;  — 
Dépenses  imprévues,  communes  à  plusieurs  départemens.  — 2°  Six  centimes 

(0  Voyez  l'art.  47  de  la  loi  précitée  du  id — 16  mai  1S1S,  qui  renouvelle  les  dispositions  du 
dernier  paragraphe  du  présent  article. 

(?)  Cet  article  a  été  remplacé  par  l'art.  20  delà  loi  de  finances  du  21 — 28  avril  iS32. 

(3)   Voyez,  sur  les  formalités  des  réclamations  en  matière  de  contributions,  la  loi  générale  du 

2  messidor  an  7  (20  juin   1799),  et  les  notes. 
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seront  versés  dans  les  caisses  des  receveurs  généraux  des  départemens,  pour 
être  tenus  à  la  disposition  des  préfets,  et  être  employé?',  sur  leurs  mandats, 
aux  dépenses  variables  ci-après,  savoir  :  —  Loyers  des  hôtels  de  préfecture, 
contributions,  acquisitions,  entretien  et  renouvellement  du  mobilier;  — Dé- 
penses ordinaires  des  prisons,  dépôts,  secours  et  ateliers  pour  remédier  à  la 
mendicité;  —  Casernement  de  la  gendarmerie;  loyers,  mobilier  et  menues 
dépenses  des  cours  et  tribunaux;  —  Compagnies  départementales;  travaux 
des  bâtiméns  des  préfectures,  tribunaux,  prisons,  dépôts,  casernes  et  autres 
édifices  départementaux;  —  Travaux  des  routes  départementales,  et  autres 
d'intérêt  local ,  non  compris  au  budget  des  ponts  et  cbaussées; — Enfans  trou- 
vés et  abandonnés,  sans  préjudice  du  concours  des  communes;  — Encourage- 
mens  et  secours  pour  les  pépinières,  sociétés  d'agriculture,  artistes  vétéri- 
naires, cours  d'accouchement  et  autres; — Dettes  départementales  à  payer  en 
numéraire,  indemnités  de  terrains,  acquisitions,  etc. —  Dépenses  imprévues 
de  toute  nature.  —  Les  dépenses  variables  ci-dessus  seront  établies  dans  un 
budget  dressé  par  le  préfet,  voté  par  le  conseil  général,  et  définitivement  ap- 
prouvé par  le  ministre  de  l'intérieur. — 3n  Les  deux  centimes  restans  seront 
versés  au  trésor  royal,  pour,  à  titre  de  fonds  communs,  être  tenus  en  to- 
talité à  la  disposition  du  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  et  donner 
les  moyens  devenir  au  secours  des  départemens  dont  les  dépenses  variables 
excèdent  le  produit  des  six  centimes  ordinaires  ci-dessus  et  des  centimes 
facultatifs  ci-après. 

54.  Indépendamment  des  contributions  autorisées  par  les  articles  ci-des- 
sus, les  conseils  généraux  de  département  pourront,  sauf  l'approbation  du 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  établir  des  impositions  facultatives 
pour  les  dépenses  variables,  ou  autres  d'utilité  départementale,  dont  le  mon- 
tant ne  devra  pas  excéder  cinq  centimes  du  principal  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  de  1817. 

55.  Les  produits  de  ces  contributions  locales  extraordinaires  seront  re- 
couvrés par  les  receveurs  des  contributions  directes,  et  versés  dans  les  cais- 
ses des  receveurs  généraux  de  département,  qui  les  tiendront  à  la  disposition 
des  préfets,  pour  être  employés  conformément  aux  votes  des  conseils  géné- 
raux, approuvés  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

§  III.  —  Dispositions  nouvelles  sur  les  patentes  (i). 

5G.  Les  négocians,  les  armateurs  pour  le  long  cours  et  pour  le  grand  cabo- 
tage, les  commissionnaires  de  marchandises  en  gros,  paieront  le  droit  fixe 
de  patente,  d'après  les  fixations  suivantes  :  —  Dans  les  villes  de  cinquante 
mille  âmes  et  au  dessus,  trois  cents  francs  ;—  Dans  les  villes  de  trente  à  cin- 
quante mille  âmes,  et  dans  les  ports  de  mer  qui,  ayant  un  entrepôt  réel,  n'ont 
pas  une  population  de  cinquante  mille  âmes,  deux  cents  francs; — Dans  toutes 
les  autres  communes,  cent  cinquante  francs  (2). 

57.  Le  droit  fixe  de  fabrication  à  métier  sera  augmenté  par  chaque  mé- 
tier excédant  le  nombre  de  cinq,  savoir  :  —  Pour  les  métiers  d'une  largeur 
au  dessus  d'un  mètre,  quatre  francs  ; —  Pour  les  métiers  d'un  mètre  et  au 
dessous,  deux  francs.  —  Le  tout  jusqu'au  maximum  de  trois  cents  francs, 
qui  ne  pourra  être  dépassé.— Les  dispositions  de  la  loi  du  1er  brumaire  an  7 

(i)  Voyez  ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  2 — 27  mars  179  c  ,  le  résumé 
de  la  législation  sur  les  pal  entes.  Voyez  aussi  la  loi  générale  du  r"'1  brumaire  an  7  (22  octobre 
1798),  et  les  notes. 

(2)  On  doit  considérer  comme  marchand  de  vin  en  gros,  le  roulior  qui  achète  des  vins  et 
les  transporte  sur  divers  points  de  la  France.  Arr.  du  cons.,  22  février  iSj3,  Mac,  2e  série, 
MI,  «9. 
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continueront  à  être  exécutées  en  ce  qui  concerne  les  fabricans  qui  n'entre- 
tiennent pas  plus  de  cinq  métiers,  soit  chez  eux,  soit  hors  de  leur  domicile. 

58.  Les  filatcurs  de  coton  et  de  laine  paieront  un  droit  fixe  de  quinze 
francs,  quelle  que  soit  la  population  du  lieu  de  leur  domicile,  lorsqu'ils  n'em- 
ploieront pas  plus  de  cinq  cents  broches ,  non  compris  celles  des  bellys  et 
autres  métiers  préparatoires. — Ils  paieront  en  outre  un  droit  de  trois  francs 
par  chaque  cent  broches  excédant  le  nombre  de  cinq  cents,  jusqu'au  maxi- 
mum de  trois  cents  francs ,  qui  ne  pourra  pas  être  dépassé.  Lesdits  filateurs 
continueront  à  être  assujétis  au  paiement  du  droit  proportionnel. 

59.  Les  fabricans  et  marchands  fabricans  qui  occupent  ou  entretiennent 
plus  de  cinq  métiers  seront  tenus  de  faire  ,  devant  le  maire  de  la  commune 
de  leur  domicile,  la  déclaration  du  nombre  de  métiers  qu'ils  occupent  ou 
entretiennent  habituellement,  soit  chez  eux,  soit  hors  de  leur  domicile. — Les 
filateurs  seront  tenus  de  faire  une  semblable  déclaration  du  nombre  des  bro- 
ches qu'ils  entretiennent  habituellement ,  non  compris  celles  des  bellys  et  au- 
tres métiers  préparatoires. 

GO.  Les  déclarations  pourront  être  vérifiées  par  des  commissaires  nommés 
par  les  maires  pour  les  villes,  et  par  les  sous-préfets  pour  les  cantons  ruraux. 
Les  commissaires  classeront  les  fabricans ,  les  marchands  fabricans  et  les  fi- 
lateurs, soit  d'après  les  déclarations  qui  auront  été  faites,  soit  d'après  les 
autres  rënseignemens  qu'ils  auront  recueillis. — Les  fabricans  et  les  filateurs 
pourront  se  pourvoir  en  décharge  et  modération  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département. 

61.  Le  nombre  des  commissaires  ne  pourra  pas  surpasser  celui  de  cinq, 
ni  être  moindre  de  trois. 

62.  Les  fabricans  ,  les  marchands  fabricans  et  les  filateurs  qui  déclareront 
qu'ils  se  soumettent  au  maximum  du  droit,  seront  dispensés  de  toutes  autres 
déclarations  et  vérifications.  —  Ceux  qui  n'auraient  pas  fait  de  déclarations 
seront  taxés  d'office  à  un  droit  double  de  celui  auquel  il  sera  estimé  qu'ils 
sont  susceptibles  d'être  assujétis.  Ce  double  droit  ne  pourra  toutefois  excéder 
le  maximum.  —  Ceux  qui  aui'aient  fait  une  fausse  déclaration ,  seront  taxés 
au  maximum  du  droit ,  et  encourront  en  outre  une  amende  de  deux  cents 
francs. 

63.  Le  préfet  indiquera  l'époque  des  déclarations  et  des  vérifications, 
ainsi  que  le  délai  dans  lequel  elles  doivent  être  faites;  elles  ne  pourront  avoir 
lieu  qu'une  fois  l'an. 

64.  Les  teinturiers  travaillant  pour  les  fabricans  et  pour  les  marchands, 
ou  qui  teignent  les  étoffes  et  les  matières  premières  servant  à  la  fabrication 
des  tissus,  les  imprimeurs  d'étoffes ,  les  tanneurs,  les  manufacturiers  de  pro- 
duits chimiques ,  les  entrepreneurs  de  fonderies ,  de  forges ,  de  verreries , 
d'aciéries,  de  blanchisseries,  de  papeteries  et  de  tous  autres  établissemens 
industriels,  tels  qu'ils  sont  définis  par  l'article  32  de  la  loi  du  1er  brumaire 
an  7,  paieront  le  droit  fixe  (sans  avoir  égard  à  la  population  de  leur  commune), 
dans  les  proportions  déterminées  ci-après: — Première  classe,  trois  cents 
francs;  — Deuxième  classe,  deux  cents  francs;  — Troisième  classe,  cent  cin- 
quante francs; — Quatrième  classe,  cent  francs; — Cinquième  classe,  cinquante 
francs; — Sixième  classe, vingt-cinq  francs.  — Ils  seront  classés,  savoir  :  pour 
les  cantons  ruraux,  par  les  sous-préfets,  après  avoir  pris  l'avis  des  maires  des 
communes  où  sont  situés  les  établissemens,  et  celui  des  répartiteurs  et  des 
contrôleurs  des  contributions  directes; — Pour  les  villes,  par  les  maires,  après 
avoir  pris  l'avis  des  répartiteurs  et  des  contrôleurs  des  contributions  direc- 
tes.— Dans  les  cantons  ruraux  et  dans  les  villes  où ,  en  vertu  de  l'article  60, 
il  aura  été  nommé  des  commissaires  pour  le  classement  des  fabricans  et  des 
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lilateurs,  ces  mêmes  commissaires  seront  chargés  de  faire  le  classement  des 
entrepreneurs  des  établissemens  industriels  compris  dans  le  présent  article. 
— Les  teinturier-.,  imprimeurs  d'étoffes,  etc. ,  pourront  se  pourvoir  devant 
le  conseil  de  préfecture  du  département,  en  décharge,  modération  ou  des- 
cente de  classe. 

65.  Les  dispositions  de  la  loi  du  1er  brumaire  an  7  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  la  présente  loi ,  continueront  d'être  exécutées. 

6G.  Les  patentables  qui  ont  plusieurs  établissemens  dans  diverses  com- 
munes, paieront  le  droit  fixe  dans  le  lieu  où  ce  droit  est  le  plus  élevé. 

C7.  Lorsque,  dans  une  maison  de  commerce,  il  y  aura  plusieurs  associés 
résidant  dans  la  même  commune,  le  principal  associé  paiera  le  droit  fixe  en 
entier;  les  autres  ne  paieront  qu'un  demi-droit  fixe  chacun.  —  Néanmoins, 
dans  les  établissemens  de  fabrication  à  métier  ou  de  filature,  le  droit  fixe 
ne  sera  payé  qu'une  seule  fois,  quel  que  soit  !e  nombre  des  associés  (1). 
|  |C8.  A  compter  du  1er  janvier  1817,  les  marchands  forains  avec  voiture  se- 
ront assujétis  à  un  droit  fixe  de  patente  de  quatre-vingts  francs; — Les  colpor- 
teurs avec  chevaux  ou  autres  bêtes  de  somme,  à  un  droit  fixe  de  soixante 
francs;— Les  colporteurs  avec  balles,  soit  qu'ils  aient  ou  non  domicile,  à 
un  droit  fixe  de  vingt  francs. 

09.  Les  marchands  forains  et  colporteurs  désignés  dans  l'article  précédent 
seront  tenus  d'acquitter  le  montant  total  de  leur  patente,  au  moment  où 
elle  leur  sera  délivrée. 

70.  Les  marchands  vendant  en  ambulance,  échoppe  ou  étalage,  dans  les 
lieux  de  passage,  places  publiques,  marchés  des  villes  et  communes,  des 
marchandises  autres  que  des  comestibles,  seront  pareillement  tenus  d'ac- 
quitter, au  moment  de  la  délivrance,  le  montant  total  de  la  patente  à  laquelle 
ils  sont  assujétis  par  la  disposition  finale  du  nombre  10  de  l'article  29  de  la 
loi  du  1er  brumaire  an  7. — Les  dénommés  aux  articles  ci-dessus  seront  tenus 
d'exhiber  leurs  patentes  acquittées,  à  toute  réquisition  des  officiers  de  police 
des  lieux  où  ils  voudront  exposer  en  vente  les  marchandises  dont  ils  font 
commerce  (2j. 

§  IV.  —  Frais  de  poursuites  en  matière  de  contributions  directes  (3). 

7 1 .  Le  premier  avertissement  qui  doit  indiquer  aux  contribuables  la  somme 
totale  qu'ils  doivent  payer,  tant  en  principal  qu'en  centimes  additionnels, 
dans  leslontributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  portes  et  fenêtres, 
et  patentes,  sei'a  rédigé  à  mesure  que  les  rôles  se  confectionneront,  et  adressé 
en  même  temps  que  l'ordre  pour  la  publication  de  ces  rôles ,  pour  être  remis 
à  chaque  contribuable ,  moyennant  cinq  centimes  pour  les  frais  d'impression 
et  de  remise. 

72.  Indépendamment  de  cet  avertissement,  le  percepteur  sera  tenu  de 
délivrer  gratis  une  sommation  avant  le  premier  acte  qui  doit  donner  lieu  à 
des  frais. 

73.  Les  préfets  sont  autorisés  à  faire  des  réglemens  sur  les  frais  de  con- 
traintes, garnisaires,  commandemens  et  autres  poursuites  en  matière  de  con- 
tributions directes,  à  la  charge  néanmoins  que  les  réglemens  ne  pourront 
être  exécutés  qu'après  avoir  reçu  l'autorisation  du  gouvernement.    - 


(0  Voyez  la  loi  du  23 — 2j  juillet  1820, art.  12. 

(2)  Voyez,  les  lois  des  28  avril — 4  mai  1816,  art.  21  ;  i5 — 16  mai  1818,  art.  'ji  et  suiv.;  et 
7 — 17  juillet  1819,  art.  19  et  suiv. 

(3)  Voyez  la  loi  de  finances  du  i5— 16  mai  1818,  art.  5ocl  5i. 
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TITRE  VI.  — Droits  d'enregistrement  et  de  timbre  (i). 

74.  Les  actes  et  procès-verbaux  des  huissiers ,  gendarmes,  préposés,  gardes 
champêtres  ou  forestiers  ( autres  que  ceux  des  particuliers),  et  générale- 
ment tous  actes  et  procès-verbaux  concernant  la  police  ordinaire,  et  qui  ont 
pour  objet  la  poursuite  et  la  répression  des  délits  et  contraventions  aux  ré- 
glemens' généraux  de  police  et  d'impositions,  seront  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  en  débet ,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  partie  civile  poursuivante , 
sauf  à  suivre  le  recouvrement  des  droits  contre  les  condamnés. — Seront 
également  visées  pour  timbre  et  enregistrées  en  débet  les  déclarations  d'appel 
de  tous  jugemens  rendus  en  matière  de  police  correctionnelle  ,  lorsque  l'ap- 
pelant sera  emprisonné. 

75.  Seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis-  les  actes  de  procédure 
et  les  jugemens  à  la  requête  du  ministère  public,  ayant  pour  objet,  1e  de 
réparer  les  omissions,  et  faire  les  rectifications  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  d'actes  qui  intéressent  les  individus  notoirement  indigens;  2°  de  rem- 
placer les  registres  de  l'état  civil  perdus  ou  incendiés  par  les  événemens  de 
la  guerre,  et  de  suppléer  aux  registres  qui  n'auraient  pas  été  tenus. 

76.  Les  ouvrages  périodiques  relatifs  aux  sciences  et  aux  arts  ne  parais- 
sant qu'une  fois  par  mois  ou  à  des  intervalles  plus  éloignés  ,  et  contenant  au 
moins  deux  feuilles  d'impression,  seront  exempts  du  timbre.  —  Seront  éga- 
lement exempts  les  annonces ,  prospectus  et  catalogues  de  librairie  (2). 

77.  Les  particuliers  qui  voudront  se  servir,  pour  affiches,  avis  ou  annon- 
ces, d'autre  papier  que  celui  de  l'administration  de  l'enregistrement ,  seront 
admis  à  le  faire  timbrer  avant  l'impression.  —  La  contravention  à  la  dispo- 
sition de  l'article  Code  la  loi dii  28  avril  1810,  qui  défend  de  se  servir, poul- 
ies affiches,  de  papier  de  couleur  blanche,  sera  jmnie  d'une  amende  de  cent 
francs  à  la  charge  de  l'imprimeur,  qui  sera  toujours  tenu  d'indiquer  son 
nom  et  sa  demeure  au  bas  de  l'affiche. 

78.  Remise  est  faite  aux  héritiers  et  représentans  des  propriétaires  émi- 
grés dont  les  biens  ont  été  confisqués,  des  droits  de  mutation  par  décès, 
dus  à  raison  des  biens  appartenant  à  leur  auteur ,  et  dans  la  propriété  des- 
quels lendits  héritiers  et  représentans  ont  été  réintégrés  en  vertu  des  lois  du 
5  décembre  1814  et  du  28  avril  1816.  — L'effet  de  cette  remise  est  exclusive- 
ment limité  aux  droits  résultant  de  cette  entrée  en  possession;  toute  autre 
mutation  postérieure  des  mêmes  biens,  et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  est  et 
demeure  passible  des  droits  d'enregistrement  établis  par  les  lois  sur  chaque 
nature  de  mutation.  —  Quant  aux  biens  qui  n'auraient  été  que  séquestrés, 
la  compensation  des  droits  de  mutation  n'aura  lieu  que  jusqu'à  concurrence 
du  montant  net  des  sommes  perçues  par  l'état,  et  provenant  desdits  biens. 

TITRE  Vil.  —  Contributions  indirectes. 
%  l"- 

79.  La  loi  du  28  avril  1816  sur  les  contributions  indirectes  continuera  d'ê- 
tre exécutée,  avec  les  modifications  ci-après,  jusqu'au  1er  mars  1818. 


(j)  Voyez,  sur  l'enregistrement,  la  loi  générale  du  22  frimaire  an  7  (12  décembre  1798); 
et,  sur  le  timbre  ,  celle  du  n  brumaire  an  7  (ier  novembre  1798),  et  les  notes  étendues  qui 
accompagnent  ces  deux  lois. 

yi)  Voyez  la  loi  précitée  du  i5 — 16  mai  1818,  art.  83,  qui  étend  l'excmptiou  prononcée  par 
le  présent  article  aux  annonces,  prospectus  et  catalogues  d'objets  relatifs  aux  sciences  et  aux  arts. 

In  avis  imprimé,  destiné  à  faire  connaître  au  public  qu'un  libraire  désigné  a  mis  en  lecture 
un  certain  nombre  de  volumes  de  littérature,  et  qu'il  se  charge  de  reliures  et  d'dbonnemens  aux 
journaux,  ne  peut  être  considéré  comme  une  simple  annonce  ou  prospectus  de  librairie  rentrant 
dans  les  exceptions  admises  par  la  loi  relative  au  timbre  ;  un  tel  avis  doit  donc  être  timbré  ,  sous 
peine  d'amende.  Cass.,  7  février  i832,  Sir.,  XXXII,  r,  368  ;  Bull,  civ.,  XXMV,  20. 
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§   II.  —  Des  boissons  (i). 


80.  Le  droit  de  circulation  sur  les  boissons  sera  perçu  conformément  au 
tarif  ci-apres  :  — Par  hectolitre  de  vin  en  cercles,  expédié  pour  les  départe- 
mens  de  première  classe,  un  franc  cinquante  centimes;  de  deuxième  classe, 
deux  franc,;  de  troisième  classe,  deux  francs  cinquante  centimes;  de  qua- 
trième classe  ,  quatre  francs  ;—  Par  hectolitre  de  vin  en  bouteilles ,  dix  francs; 

Par  hectolitre  de  cidre,  poiré  et  hydromel,  quatre-vingts  centimes;—  Par 
hectolitre  d'eau-de-vie  en  cercles  au  dessous  de  vingt-deux  degrés,  trois 
francs  soixante  centimes;  —  Par  hectolitre  d'eau-de-vie  en  cercles  de  vingt- 
deux  degrés  jusqu'à  vingt-huit  exclusivement,  cinq  francs;  —  Par  hectolitre 
d  eau-de-vie  et  d'esprits  en  cercles  de  vingt-huit  degrés  et  au  dessus,  six 
francs  quarante  centimes  ;  —  Par  hectolitre  d'eau-de-vie  et  d'esprits  de  toute 
espèce  en  bouteilles,  de  liqueurs  composées  d'eau-de-vie  ou  d'esprits,  tant 
en  Cerclés  qu'en  bouteilles,  et  de  fruits  à  l'eau-de  vie,  douze  francs. 

81.  La  troisième  exception  prononcée  par  l'article  3  de  la  loi  du  28  avril 
1816  est  restreinte  aux  vins,  cidres  et  poirés  qui  seront  transportés  par  un 
propriétaire,  rolon  partiaire  ou  fermier,  des  caves  ou  celliers  où  sa  récolte 
aura  été  déposée,  dans  une  autre  de  ses  caves  située  dans  l'étendue  du  même 
département  ou  du  département  limitrophe  du  lieu  de  récolte  (2). 

82.  Seront  également  affranchis  à  l'avenir  du  droit  de  circulation,  quels 
que  soient  le  lieu  d'enlèvement  et  l'expéditeur,  et  pourvu  que,  dans  le  lieu 
de  destination,  le  commerce  des  boissons  ne  soit  pas  affranchi  des  exercices 
des  employés  de  la  régie, —  1°  Les  boissons  qui  seront  enlevées  à  destination 
de  négocians  ,  marchands  en  gros,  courtiers,  facteurs,  commissionnaires, 
distillateurs  et  tous  autres,  munis  d'une  licence  de  marchand  en  gros  ou  de 
distillateur;  —  2°  Les  vins,  cidres  et  poirés  qui  seront  enlevés  à  destination 
de  toute  personne  qui  vend  en  détail  lesdites  boissons,  pourvu  qu'elle  soit 
munie  d'une  licence  de  débitant  (3). 

83.  Pour  jouir  de  l'exemption  prononcée  par  l'article  précédent,  l'expé- 
diteur sera  tenu  de  se  munir  d'un  acquit-à-caution,  dont  le  coût  demeure 
fixé  à  vingt-cinq  centimes,  timbre  compris.  —  Les  conducteurs  des  boissons 
qui  se  trouveront  en  cours  de  transport  lors  de  la  mise  à  exécution  de  la 
présente  loi,  auront  quinze  jours  pour  échanger  les  congés  ou  passavans  dont 
ils  seront  porteurs,  contre  des  acquits-à-caution. 

84.  Les  droits  d'entrée  seront  perçus  à  l'avenir  dans  les  villes  et  commu- 
nes ayant  une  population  agglomérée  de  quinze  cents  âmes  et  au  dessus  :  à 
cet  effet,  la  première  classe  du  tarif  annexé  à  la  loi  du  28  avril  1816  com- 
prendra les  communes  de  quinze  cents  à  quatre  mille  âmes  de  population 
agglomérée  (4). 

85.  L'hydromel  sera  compris  au  nombre  des  boissons  soumises  aux  droits 
de  circulation,  d'entrée,  de  détail  et  de  licence.  Il  sera  imposé  dans  tous 
les  cas  comme  le  cidre. 

86.  Le  droit  de  la  fabrication  des  bières,  établi  par  l'article  107  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  est  porté  à  trois  francs  par  hectolitre  de  bière  forte,  et  à 
cinquante  centimes  par  hectolitre  de  petite  bière.  —  Ce  dernier  droit  sera 


(i)  Voyez,  sur  la  législation  des  boissons,  le  résumé  qui  accompagne  le  cliap.  H  du  tit.  V  de 
la  loi  de  finances  du  5 — 15  ventôse  an  12  (2.5  février— 6  mars  1804). 

(2)  Abrogé  el  remplacé  par  l'art.  3  de  la  loi  de  finances  du  17 — 17  juillet  1819. 

(3)  Voyez  les  art.  84  et  85  de  la  loi  précitée  du  i5 — 16  mai  181S,  qui  prononcent  deux  nou- 
velles exceptions. 

(4)  Remplacé  par  l'art.  3  de  la  loi  du  12 — 15  décembre  i83o. 
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de  soixante-quinze  centimes,  dans  le  cas  où  la  petite  bière  se  vendrait  cinq 
francs  et  au  dessus  (1). 

87.  Il  sera  accordé  aux  marchanda  en  gros,  pour  ouillage,  coulage  et  af- 
faiblissement de  degré  ,  une  déduction  de  six  pour  cent  par  an  sur  les  eaux- 
de-vie  au  dessous  de  vingt-huit  degrés .  de  sept  pour  cent  sur  les  eaux-de-vie 
rectifiées  et  esprits  de  vingt-huit  degrés  et  au  dessus,  et  de  sept  pour  cent 
sur  les  cidres  et  poirés.  — Le  décompte  de  cette  déduction  sera  fait  à  la  fin 
de  chaque  trimestre,  en  raison  de  la  durée  du  séjour  des  eaux-de-vie,  cidres 
et  poirés  en  magasin.  — La  déduction  sur  les  vins  sera  de  sept  pour  cent, 
divisés  par  portions  égales  sur  les  trimestres  d'octobre  et  de  janvier,  poul- 
ies vins  nouveaux  entrés  pendant  ces  deux  trimestres;  et  d'un  demi  pour 
cent ,  pour  chacun  de  ceux  d'avril  et  de  juillet, sur  les  vins  existans  lors  de 
ces  deux  trimestres  (2). 

§  II!.  — Des  huiles. 

8S.  Il  sera  perçu  au  profit  du  trésor ,  dans  les  villes  ou  communes  ayant 
au  moins  deux  mille  âmes  de  population  agglomérée,  conformément  au  ta- 
rif annexé  à  la  présente  loi,  un  droit  d'entrée  sur  les  huiles  qui  seront  in- 
troduites ou  fabriquées  à  l'intérieur  et  destinées  à  la  consommation  du  lieu. 

89.  Ce  droit  sera  perçu  dans  les  faubourgs  des  lieux  qui  y  sont  assujétis; 
mais  les  habitations  éparses  et  les  dépendances  rurales  entièrement  détachées 
du  lieu  principal  en  seront  exemptes. 

90.  Les  communes  soumises  au  droit  d'entrée  sur  les  huiles  seront  rangées 
dans  les  différentes  classes  du  tarif  en  raison  de  leur  population  agglomérée. 

—  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  l'assujétissement  d'une  commune,  ou  sur  la 
cla-se  dans  laquelle  elle  devra  être  rangée  par  sa  population  ,  la  réclamation 
de  la  commune  sera  soumise  au  préfet.  —  Celui-ci  prendra  l'avis  du  sous- 
préfet  et  celui  du  directeur  de  la  régie,  et  transmettra  le  tout,  avec  son 
opinion,  au  directeur  général  des  contributions  indirectes,  sur  le  rapport 
duquel  il  sera  statué  par  le  ministre  des  finances,  sauf  le  recours  de  droit. 

—  Le  préfet  prendra ,  dans  l'intervalle ,  une  décision  qui  sera  provisoire- 
ment exécutée. 

91.  Tout  conducteur  d'huile  sera  tenu,  avant  de  l'introduire  dans  un  lieu 
sujet  au  droit  d'entrée,  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau,  et  d'acquitter 
le  droit,  si  l'huile  est  destinée  à  la  consommation  du  lieu. 

92.  Dans  les  lieux  où  il  n'existera  qu'un  bureau  central  de  perception, 
les  conducteurs  ne  pourront  décharger  les  voitures,  ni  introduire  les  huiles 
au  domicile  du  destinataire,  avant  d'avoir  rempli  les  obligations  qui  leur 
sont  imposées  par  l'article  précédent. 

93.  Les  huiles  ne  pourront  être  introduites  dans  un  lieu  sujet  au  droit 
d'entrée,  que  dans  les  intervalles  de  temps  ci-après  déterminés,  savoir:  — 
Pendant  les  mois  de  janvier,  février,  novembre  et  décembre,  depuis  sept 
heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir;  —  Pendant  les  mois  de  mars, 
avril .  septembre  et  octobre  ,  depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  sept  heures 
du  soir;  —  Pendant  les  mois  de  mai ,  juin,  juillet  et  août ,  depuis  cinq  heu- 
res du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 

94.  Toute  quantité  d'huile  introduite  sans  déclaration  dans  un  lieu  sujet 
au  droit  d'entrée,  sera  saisie  par  les  employés;  il  en  sera  de  même  des  voi- 
tures, chevaux  et  autres  objets  servant  au  transport,  à  défaut  par  le  contre- 

(i)  Cet  article,  qui  avait  été  abrogé  par  l'art.  S  de  la  loi  rie  finances  du  Ier — 2  mai  1822,  a 
été  définitivement  remplacé  par  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  12  décembre  l83o. 
(2)  Remplacé  par  la  loi  du  24—26  juin  1824. 


sln 


■ 


172  BESTAURATION. 

venant  de  consigner  le  maximum  de  l'amende  ou  de  donner  caution  solvabM 
95.  Les  huiles  introduites  dans  un  lieu  sujet  an  droit  d'entrée,  pour  le 
traverser  seulement ,  ou  y  séjourner  moins  de  vingt-quatre  heures  ,  ne  seront 
pas  soumises  à  ce  droit  ;  mais  le  conducteur  sera  tenu  d'en  consigner  ou  d'en 
faire  cautionner  le  montant  à  l'entrée,  et  de  se  munir  d'un  permis  depasse- 
debout. — La  somme  consignée  ne  sera  rendue,  ou  la  caution  libérée,  qu'au 
départ  des  huiles  et  après  que  la  sortie  du  lieu  en  aura  été  justifiée. — Lors- 
qu'il sera  possible  de  faire  escorter  les  chargemens,  le  conducteur  sera 
dispensé  de  consigner  ou  de  faire  cautionner  le  droit. 

90.  Les  huiles  conduites  à  un  marché  dans  un  lieu  sujet  au  droit  d'entrée 
seront  soumises  aux  formalités  prescrites  par  l'article  pi'écédent. 

97.  Tout  négociant  ou  propriétaire  qui  fera  conduire  dans  un  lieu  sujet 
au  droit  d'entrée  au  moins  un  hectolitre  d'huile,  pourra  en  réclamer  l'ad- 
mission en  entrepôt ,  et  ne  sera  tenu  d'acquitter  le  droit  que  sur  les  quan- 
tités non  représentées,  et  qu'il  ne  justifiera  pas  avoir  fait  sortir  de  la  com- 
mune.—  La  durée  de  l'entrepôt  est  illimitée. 

98.  Les  fruits,  graines  ou  autres  substances,  destinés  à  faire  de  l'huile, 
ne  seront  soumis  à  aucun  droit  d'entrée;  le  droit  ne  sera  dû  que  sur  l'huile 
en  provenant.  A  cet  effet,  la  fabrication  aura  lieu  sous  la  surveillance  de  la 
régie.  —  Les  visites  des  employés  chargés  de  constater  les  produits  de  la  fa- 
brication pourront  être  faites  de  nuit  et  de  jour  ,  et  sans  l'assistance  d'un  of- 
ficier public. ,  dans  les  moulins  ou  autres  établissemens  où  l'huile  sera  fabri 
quée,  pendant  le  moment  de  la  fabrication. 

99.  Les  huiles  fabriquées  dans  les  lieux  sujets  au  droit  d'entrée  seront 
également  admises  à  jouir  de  l'entrepôt.  —  Il  sera  accordé  parla  régie,  sur 
les  huiles  nouvellement  fabriquées  qui  seront  prises  en  charge  au  compte  de 
l'entrepositaire ,  ou  enlevées  pour  la  consommation  du  lieu,  immédiate' 
ment  après  avoir  été  fabriquées,  une  déduction  dont  la  quotité  sera  déter 
minée  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  sur  la  proposition  du  direc 
teur  de  la  régie,  et  réglée  d'après  la  nature  des  substances  employées,  les 
procédés  particuliers  de  la  fabrication  et  les  usages  locaux. 

100.  La  faculté  de  l'entrepôt  pourra  encore  être  accordée  à  des  particu- 
liers qui  recevraient  des  huiles  pour  être  conduites,  après  leur  arrivée, 
soit  à  la  campagne,  soit  dans  une  autre  résidence;  la  déclaration  devra  en 
être  faite  au  moment  de  l'arrivée  des  huiles. 

101.  Les  entrepositaires  d'huiles  seront  soumis  à  toutes  les  obligations  im^ 
posées  aux  marchands  en  gros  de  boissons  par  la  loi  du  28  avril  18IG.  Ils 
seront  tenus,  en  outre,  de  produire  aux  commis,  lors  de  leurs  exercices, 
des  certificats  de  sortie  pour  les  huiles  qu'ils  auront  expédiées  pour  l'exté- 
rieur, et  des  quittances  du  droit  d'entrée  pour  celles  qu'ils  auront  livrées  à 
l'intérieur.  A  la  fin  de  chaque  mois,  ils  seront  soumis  au  paiement  de  ce 
même  droit  sur  les  quantités  manquantes  a  leurs  charges. 

102.  Lorsque  les  huiles  auront  été  emmagasinées  dans  un  entrepôt  public 
sous  la  clef  de  la  régie,  il  ne  sera  exigé  aucun  droit  de  l'entrepositaire  pour 
les  manquans  à  ses  charges. 

103.  Les  personnes  qui  auront  droit  à  l'entrepôt ,  pourront  l'obtenir  à 
domicile,  lors  même  qu'il  existerait  dans  le  lieu  un  entrepôt  public  (Paris 
excepté). 

104.  Les  filateurs  de  laine  ,  les  fabricans  de  tissus  de  laine,  de  savon  et  de 
toile  cirée  ou  de  taffetas  ciré ,  les  teinturiers  de  coton  en  rouge ,  les  tanneurs, 
corroyeurs  et  mêgissiers,  pourront  recevoir  en  entrepôt  les  huiles  qui  se- 
ront nécessaires  à  leur  fabrication  ,  et  elles  seront  exemptes  de  droit. 

105.  Les  huiles  qui ,  lors  de  la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi ,  se  trou- 
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>ront  en  quantité  supérieure  à  deux  hectolitres  en  la  possession  de  com- 
erçans  en  huile  dans  les  lieux  sujets  aux  entrées,  seront  soumises  au  droit, 
i  moyen  d'une  déclaration  que  les  commerçans  seront  tenus  de  faire  au 
ireau  de  la  régie  ,  et  dont  l'exactitude  pourra  être  vériliée  par  les  employés. 
Les  commerçans  qui  réclameront  l'entrepôt  seront  admis  à  jouir  de  cette 
culte,  en  se  conformant  aux  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  la 
i,  et  si  mieux  ils  n'aiment,  lorsque  le  montant  du  droit  s'élèvera  à  cent 
mes  et  au  dessus,  l'acquitter  en  obligations  dûment  cautionnées  à  trois, 
f,  neuf  et  douze  mois  de  terme. 

106.  En  cas  de  soupçon  à  l'égard  des  commerçans  ayant  en  magasin  des 
liles  qu'ils  n'auraient  pas  déclarées  en  vertu  de  l'article  précédent,  les 
iployés  de  la  régie  pourront  faire  des  visites  dans  l'intérieur  de  leurs  ha- 
talions,  en  se  faisant  assister  du  juge  de  paix  ,  du  maire,  de  son  adjoint, 
i  du  commissaire  de  police,  chacun  desquels  sera  tenu  de  déférera  la  ré- 
lisition  qui  lui  en  sera  faite ,  et  qui  sera  transcrite  en  tête  du  procès- ver- 
I.  —  Ces  visites  ne  pourront  avoir  lieu  que  d'après  l'ordre  d'un  employé 
i  grade  de  contrôleur  au  moins,  qui  rendra  compte  des  motifs  au  directeur. 

107.  Toute  personne  admise  à  jouir  de  la  faculté  de  l'entrepôt ,  à  raison 
un  commerce  quelconque  d'huile,  sera  tenue  de  se  munir  annuellement 
me  licence,  dont  le  prix  est  fixé  à  dix  francs. 

[108.  Les  droits  d'octroi  qui  seront  établis  à  l'avenir  sur  les  huiles,  ne  pour- 
nt  excéder  ceux  quiseront  perçus  aux  en tréesdes  villes  au  profit  du  trésor. 

109.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  paragraphe  seront  pu- 
es de  la  confiscation  des  huiles  saisies  et  d'une  amende  de  cent  à  deux 
nts  francs  ,  suivant  la  gravité  du  délit.  — Si  la  fraude  a  lieu  en  voiture  sus- 
ndue,  l'amende  sera  de  mille  francs.  —  En  cas  de  fraude  par  escalade, 
r  souterrain, ou  à  main  armée,  il  sera  inlligé  aux  contrevenans  une  peine 
rrecîionnelle  de  six  mois  de  prison  ,  outre  l'amende  et  la  confiscation. 

110.  Les  personnes  voyageant  à  pied,  à  cheval,  ou  en  voitures  particu- 
les et  suspendues ,  ne  seront  pas  assujéties  aux  visites  des  commis  à  l'en- 
e  des  villes  soumises  aux  droits  d'entrée. 

111.  Les  courriers  ne  pourront  être  arrêtés  à  leur  passage  sous  prétexte 
la  visite;  mais,  à  l'effet  d'assurer  la  perception  des  droits  sur  les  objets 
i  en  seront  passibles,  et  dont  ils  seraient  porteurs,  les  employés  pourront 
:ompagner  les  malles  et  assister  à  leur  déchargement. 

h      t  .    , 

anf  des  droits  d'entre 
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§  IV. —  Des  voitures  publiques. 

112.  Le  droit  du  dixième  du  prix  des  places  et  du  prix  reçu  pour  le  trans- 
port des  marchandises,  auquel  sont  assujétis  les  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  de  terre  et  d'eau  à  service  régulier  ,  continuera  d'être  perçu  con- 
formément aux  lois  en  vigueur,  sous  la  déduction,  pour  les  places  vides, 
d'un  quart  (1)  du  prix  total  des  places.  Seront  considérées  comme  voitures  à 
service  régulier  toutes  les  voitures  qui  feront  le  service  d'une  même  route 
ou  d'une  ville  à  une  autre  (2) ,  lors  même  que  les  jours  et  heures  des  départs 
varieraient  (3). 

1 13.  Tout  entrepreneur  de  voitures  publiques  suspendues  ou  non  suspen- 
dues, partant  d'occasion  ou  à  volonté,  sera  tenu  de  payer,  chaque  année, 
pour  tenir  lieu  du  dixième  imposé  sur  les  voitures  à  service  régulier,  sa- 
voir (4)  : 

Sa  2  roues ,  à  2  places 40  fr. 

à  2  roues,  à  4 70 

à  2  roues ,  à  G 90 

à  2  roues ,  à  8 1 20 

rour  une  voilure \    à  2  roues,  à  9 140 

\  à  4  roues ,  à  4 80 

|  à  4  roues,  à  G 100 

i    à  4  roues ,  à  8 130 

\    à  4  roues ,  à  9  et  au  dessus 1 50 

114.  La  remise  pour  places  vides  ,  (ixée  au  quart  par  l'article  112  ci-des- 
sus, sera  portée  à  moitié  pour  les  entreprises  particulières  de  voitures  à 
service  régulier  qui  seront  chargées  du  transport  des  dépêches  en  vertu  de 
traités  avec  l'administration  des  postes. 

115.  Toute  entreprise  de  voitures  publiques  de  terre  ou  d'eau  à  service  ré- 
gulier pourra  désormais  être  formée  ou  continuée,  moyennant  que  l'entre- 
preneur fasse  une  déclaration  préalable  et  annuelle,  et  qu'il  se  munisse 
d'une  licence,  dont  le  prix  est  hxé  à  cinq  francs  par  voiture  à  quatre  roues 
et  par  voiture  d'eau,  et  à  deux  francs  par  voiture  à  deux  roues.  Les  entre- 
preneurs de  voitures  partant  d'occasion  ou  à  volonté  feront  la  même  déclara- 
tion ,  mais  sans  être  tenus  au  paiement  de  la  licence. 

116.  La  déclaration  énoncera  l'espèce  et  le  nombre  des  voitures,  le  nom- 
bre des  places  clans  chaque  voiture  ,  dans  l'intérieur  et  à  l'extérieur ,  et  de 
plus  ,  si  l'entreprise  est  à  service  régulier ,  le  prix  de  chaque  place ,  la  route . 
que  chaque  voiture  doit  parcourir  ,  et  les  jours  et  heures  des  départs.  — En 
cas  de  variation  dans  les  jours  et  heures  des  départs,  les  entrepreneurs  se- 
ront admis  à  rectilier  leur  déclaration  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire. — 
Si  les  voitures  doivent  faire  un  service  d'occasion,  les  dernières  indications 
ci-dessus  seront  remplacées  par  celles  du  genre  de  service  auquel  elles  seront 
destinées  (5). 

(i)  D'un  tiers  (  art.  4  de  la  lui  de  finanees  du  17 — 17  juillet  1819). 

(2)  Sauf  l'exception  prononcée  par  le  second  paragraphe  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  juin — 
6  juillet  i833. 

(3)  Voyez  le  décret  du  26 — 29  août  1790,  sur  l'administration  des  message  lies,  et  les  notes. 
Voyez  aussi  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6  (3o  septembre  1797),  art.  68  et  suiv.,  portant  établis- 
sement des  droits  sur  les  voitures  publiques  ,  et  les  notes  qui  résument  la  législation  et  la  juris- 
prudence. 

Voyez  aussi  la  loi  de  finances  du  17  — 17  juillet  1819  ,  art.  4,  qui  modifie  le  présent  article  et 
l'art.  114  de  la  présente  loi. 

(4)  La  fixation  suivante  a  été  remplacée  par  l'art.  8  de  la  loi  du  1?.  juin  i833. 

(5)  Les  pour-boire  payés  par  les  voyageurs  pour  les  conducteurs  et  les  postillons  ne  sont  pas 
soumis  à   l'impôt  du  dixième,  comme  faisant  partie  du  prix  de  la  place,  si  ces  pour-boire  sont 
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117.  Avant  que  les  voitures  ainsi  déclarées  puissent  être  mises  en  circula- 
tion ,  il  sera  apposé  sur  chacune  d'elles,  par  les  préposés  de  la  régie,  et  après 
vérification  ,  une  estampille  dont  le  coût ,  fixé  à  deux  francs,  sera  remboursé 
par  les  entrepreneurs.  Il  sera  également  délivré,  pour  chaque  voiture,  un 
laissez-passer conforme  à  la  déclaration,  dont  les  conducteurs  devront  tou- 
jours être  porteurs.  —  Les  voitures  déclarées  ne  pourront  être  changées,  ni 
les  estampilles  placées  sur  de  nouvelles  voitures,  sans  une  déclaration  préa- 
lable, auquel  cas  il  ne  sera  point  dû  de  nouvelle  licence. 

118.  Le  montant  des  droits  dus  par  les  entrepreneurs  pour  les  voitures  à 
service  régulier  sera  établi,  pour  le  dixième  du  prix  des  places,  d'après  la 
déclaration  ,  et  pour  le  dixième  du  prix  du  transport ,  sur  le  vu  des  registres 
que  doivent  tenir  les  entrepreneurs,  et  des  feuilles  remises  aux  conduc- 
teurs. Le  paiement  pourra  en  être  exigé  tous  les  dix  jours.  A  l'égard  des 
voitures  partant  d'occasion  ou  à  volonté,  le  droit  fixe  établi  par  l'article  113 
sera  exigible  par  trimestre  et  d'avance.  Il  sera  toujours  dû  pour  un  tri- 
mestre entier  au  moins,  a  quelque  époque  que  commence  ou  cesse  le  ser- 
vice. 

119.  Il  pourra  être  consenti  des  abonnemenspour  les  voitures  de  terre  ou 
d'eau  à  service  régulier.  Ces  abonnemens  auront  pour  unique  base  les  re- 
cettes présumées  de  l'entreprise,  pour  le  prix  des  places  et  le  transport  des 
marchandises. 

120.  Toute  voiture  publique  qui  circulerait  sans  estampille  ou  sans  laissez- 
passer,  ou  avec  un  laissez-passer  qui  ne  serait  pas  applicable  ,  sera  saisie 
ainsi  que  les  chevaux  et  harnais.  En  cas  de  saisie  de  voitures  en  route,  elles 
pourront  continuer  leur  voyage,  au  moyen  d'une  main-levée  qui  en  sera 
donnée  sous  suffisante  caution  ,  ou  même  sous  la  caution  jurafoire  de  l'en- 
trepreneur ou  du  conducteur.  —  Dans  aucun  cas,  les  employés  ne  pourront 
ai  ri  ter  les  voitures  sur  les  grandes  routes,  ailleurs  qu'aux  entrées  et  sorties 
jdes  villes  ou  aux  relais.  En  cas  de  soupçon  de  fraude,  ils  ne  pourront  faire 
|leur  vérification  qu'à  la  première  halte. 

j  121.  Les  lois  etréglemens  actuellement  en  vigueur,  relatifs  aux  droits  sur 
,les  voitures  publiques,  continueront  d'être  exécutés  en  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire aux  dispositions  de  la  présente. 

,     122.  Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  paragraphe,  ou  à 

■elles  des  lois  etréglemens  confirmés  par  l'article  précédent,  sera  punie  de 

la  confiscation  des  objets  saisis,  et  d'une  amende  de  cent  à  mille  francs; 

jen  cas  de  récidive,  l'amende  sera  toujours  de  cinq  cents  francs  au  moins  (1). 

purement  facultatifs  de  la  part  des  voyageurs  et  remis  réellement  aux  conducteurs  et  postillons, 
Cass.,  28  novembre  i835,  Sir.,  XXXV,  1,  898. — Lorsque  les  juges  ont  décidé  que  les  pour-boire 
le  sont  que  facultatifs,  ce  point  de  fait  ne  peut  être  contesté  devant  la  cour  de  cassation  ,  si  le 
ontraire  n'est  pas  établi  parle  procès-verbal  des  préposés  de  la  régie  des  contributions  indirectes. 
■Même  arrêt. 

'  (1)  Est  passible  des  peines  de  confiscation  et  d'amende  portées  au  présent  article  ,  tout  con- 
ducteur d'une  voiture  publique  non  munie  d'une  estampille.  Cass.,  6  avril  1821  ,  Sir.,  XXI ,  r, 
243  ;  Bull,  crim.,  XXVI,  144-  — Jugé  encore  que  le  fait ,  par  un  maître  de  poste,  d'avoir  rois 
pn  circulation  une  voiture  sans  estampille,  est  punissable  desdites  peines,  bien  que  l'estampille, 
'intérieurement  apposée,  fut  perdue  depuis  peu  de  jours,  que  le  maître  de  poste  en  eût  réclamé 
une  autre,  et  que  les  préposés  l'eussent  refusée  par  le  motif  qu'il  n'y  en  avait  pas  dans  leur  bureau  • 
;m  ne  peut  voir  là  un  fait  de  force  majeure  suffisant  pour  excuser  la  contravention.  Cass.,  6  avril 
,(822,  Sir.,  XXII,  1,  $11  ;  Bull,  crim.,  XXVII,  147. 

Tout  individu  conduisant  une  voiture  publique  sans  laissez-passer,  ou  avec  un  laissez-passer 
[ui  n'y  est  pas  applicable,  commet  une  contravention  passible  de  cent  à  deux  cents  francs  d'a- 
nende  :  aucunes  considérations  prises  de  la  bonne  foi  du  délinquant  ne  peuvent  lui  servir  d'excuse, 
•X  dispenser  les  tribunaux  de  l'application  de  la  peine.  Cass.,  io  décembre  182D,  Sir.,  XXVI,  1, 
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§  V.  —  Dispositions  diverses. 

123.  Les  droits  créés  ou  maintenus  par  la  loi  du  28  avril  1816  et  par  la 
présente  seront  passibles  du  décime  par  franc  établi  par  l'article  232  delà- 
dite  loi.  —  Continueront  seulement  à  être  exemptes  du  décime,  les  percep- 
tions qui  sont  laites  sur  les  canaux  affermés,  la  pêche ,  les  francs-bords,  les 
ponts,  les  bacs  et  passages  d'eau. 

124.  Le  gouvernement  continuera,  pendant  une  année,  d'être  autorisé, 
conformément  à  la  loi  du  14  floréal  an  lo,  à  établir  des  droits  de  péage, 
dans  les  cas  où  ils  seront  reconnus  nécessaires  pour  concourir  à  la  construc- 
tion ou  à  la  restauration  des  ponts ,  écluses  et  ouvrages  d'art  à  la  cbarge  de 
l'état,  des  départemens  et  des  communes;  il  en  fixera  les  tarifs  et  le  mode 
de  perception,  et  en  déterminera  la  durée,  dans  la  forme  usitée  pour  les 
réglemens  d'administration  publique. 

125.  Les  préposés  qui  seront  reconnus  coupables  des  prévarications  pré- 
vues par  l'article  227  de  la  loi  du  28  avril  1810,  seront  punis  d'une  amende 
de  trois  cents  à  trois  mille  francs  ,  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au 
moins  et  d'un  an  au  plus. 

126.  Il  sera  procédé,  à  l'égard  du  produit  des  amendes  et  confiscations  re- 
latives aux  droits  établis  ou  maintenus  par  les  paragraphes  II,  III  et  IV  du 
présent  titre,  comme  à  l'égard  des  saisies  en  matière  d'octroi  (1). 

TITRE  VIII.  —  Moyens  de  crédit. 

127.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire  inscrire  jusqu'à  concur- 
rence de  trente  millions  de  rentes  pour  des  emprunts  ou  négociations  dont 
le  produit  sera  applicable  au  service  de  1817  et  années  suivantes. 

128.  Le  produit  desdits  emprunts  ou  négociations  ne  pourra  être  appliqué 
au  service  de  1817  ,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour 
compléter  le  paiement  des  dépenses  portées  au  budget  de  cet  exercice. 

129.  Il  sera  rendu  compte ,  lors  de  la  présentation  du  budget  de  1818  ,  de 
l'emploi  de  ce  crédit. 

130.  Toutes  les  mesures  d'exécution  seront  réglées  par  des  ordonnances. 

TITRE  IX.  —  Dispositions  générales. 

131.  Les  dispositions  des  lois  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  pré- 
sente, et  qui  régissent  actuellement  les  perceptions  des  droits  d'enregistre- 
ment ,  d'hypothèque  ,  de  timbre,  degreffe,  de  postes  et  loteries,  de  douanes, 
y  compris  celui  sur  les  sels,  de  passeports,  de  ports  d'armes,  du  dixième 
îles  billets  d'entrée  dans  les  spectacles,  et  d'un  quart  de  la  recette  brute  dans 
les  lieux  de  réunion  et  de  fêtes  où  l'on  est  admis  en  payant,  et  d'un  décime 
pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont  pas  affranchis,  sont  et  de- 
meurent maintenues. 

132.  Continueront  pareillement  d'être  perçues  les  contributions  spéciales 
destinées  ,  soit  aux  frais  des  bourses  de  commerce,  conformément  à  la  loi  du 
28  ventôse  an  9 ,  soit  à  ceux  des  chambres  de  commerce  assimilés  aux  frais 
desdites  bourses,  ainsi  que  les  revenus  spéciaux  qui  seraient  attribués  aux- 

3iq;  Bull,  crim.,  XXX,  664.  —  L'amende  doit  être  prononcée  contre  tout  conducteur  d'une 
voiture  publique  qui ,  sur  la  première  réquisition  des  employés  des  droits  réunis ,  refuse  d'exhiber 
le  laisse/.-passer  dont  il  doit  être  porteur:  peu  importe  que,  quelques  heures  plus  tard,  il  ait 
lui-même  offert  de  représenter  ce  laissez-passer  aux  employés.  Cass.,  arrêt  précité  du  6  avril 
1821,  SlR.,  XXI,  1,243;  Bull,  crim.,  XXVI,  x44. 

(1)  Cet  article  ne  peut  être  appliqué  aux  amendes  et  confiscations  encourues  pour  contra- 
vention aux  droits  d'entrée  sur  les  boissons,  maintenues  par  l'art.  <S/f  de  la  même  loi.  Solut.  de  la 
ré"ie    du  14  mai  i S r 7 ,  Annales  des  contributions  indirectes,  1,32t. 
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dites  chambres  de  commerce  et  aux  établissemens  sanitaires.  Sont  pareille- 
ment maintenues  les  contributions  imposées  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement, pour  la  conservation  et  la  réparation  des  digues  ou  autres  ouvrages 
d'art  intéressant  les  communautés  de  propriétaires  ou  d'habitans. 

133.  Les  redevances  sur  les  mines  seront  perçues  comme  par  le  passé. 

1J4.  Seront  pareillement  perçues,  comme  parle  passé,  les  diverses  rétri- 
butions imposées  en  laveur  de  l'université  sur  les  établissemens  particuliers 
d'instruction  et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publiques. 

135.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes,  autres  que  celles  autori- 
sées et  maintenues  par  la  présente  loi ,  a  quelque  titre  et  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  sont  formellement  interdites,  à  peine  contre  les  auto- 
rités qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confectionneraient  les 
rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires  (I). 

136.  Les  retenues  et  réductions  prescrites  par  les  articles  78  et  79  de  la  loi 
du  28  avril  dernier,  sur  les  traitemens  ,  remises  et  salaires  payés  par  le  tré- 
sor royal,  continueront  d'avoir  lieu  en  1817  (2). 

137.  Seront  exceptés  néanmoins  les  traitemens  des  ministres  des  cultes  , 
ceux  des  académiciens  et  hommes  de  lettres  attachés  à  l'instruction  publique, 
à  la  bibliothèque  du  roi,  à  l'observatoire  ou  au  bureau  des  longitudes,  lors- 
que ces  traitemens  n'excéderont  pas  deux  mille  francs.  —  A  l'égard  de  ceux 
dont  les  traitemens,  à  dilférens  titres,  excédent  deux  mille  francs,  lesdits 
traitemens  seront  cumulés  en  une  seule  masse,  et  la  retenue  sera  exercée 
sur  la  masse  réunie. 

138.  A  compter  du  semestre  payable  en  juin  1817  inclusivement,  toutes 
les  pensions  civiles  et  militaires  payées  par  le  trésor  royal  seront  assujéties 
à  la  retenue  prescrite  pour  les  traitemens  par  l'article  79  delà  loi  du  28  avril, 
et  en  suivant  l'échelle  de  proportion  insérée  dans  ladite  loi.— Sur  les  retenues 
prescrites  par  le  présent  article,  il  sera  tenu  compte  à  ceux  qui  les  suppor- 
teront ,  des  retenues  auxquelles  ils  sont  assujétis  au  profit  de  la  caisse  des  in- 
valides. 

TITRE  X.  —  Affectation  d'un  revenu  particulier  h  la  dette  publique. 

139.  Les  produits  nets  de  l'enregistrement,  du  timbre  et  des  domaines,  et 
ceux  des  administrations  des  postes  et  de  la  loterie,  sont  affectés  au  paiement 
des  intérêts  de  la  dette  perpétuelle  et  au  service  de  la  caisse  d'amortissement. 
—  La  portion  attribuée  a  cette  caisse  dans  lesdits  produits  est  fixée  à  la  somme 
de  quarante  millions. 

140.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  traiter,  soit  avec  la  banque  de 
France,  soit  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  le  paiement  des 
intérêts  de  la  dette  perpétuelle  et  le  service  de  l'amortissement,  au  moyen 
de  l'assignation  des  produits  ci-dessus  affectés. 

141.  Les  receveurs  généraux  des  linances  ne  pourront  être  définitivement 
libérés  du  montant  de  ces  produits  nets  que  par  les  récépissés  de  l'établisse- 
ment qui  sera  chargé  de  ces  services.  —  Il  sera  remis  par  le  ministre  à  cet 
établissement,  dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  chaque  semestre, 
l'état  de  paiement  de  ce  semestre. 

142.  Le  budget  et  le  compte  du  revenu  affecté  au  paiement  delà  dette  per- 
pétuelle et  du  fonds  d'amortissement  seront  distraits  du  budget  et  du  compte 
ordinaire  de  chaque  exercice,  et  présentés  séparément  aux  chambres. 

(i)  Cette  disposition  est  reproduite  ,  en  ce  qui  concerne  L'art.  78  de  la  loi  du  2S  avril  1816, 
dans  toutes  les  lois  annuelles  de  finances. 

(2)  Les  retenues  ordonnées  par  l'art.  79  ont  cessé,  à  compter  du  Ier  juillet  1821. 
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TITRE  XI.  —  Dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 

143.  Tous  les  bois  de  l'état  sont  affectés  à  la  caisse  d'amortissement,  à 
l'exception  de  la  quantité  nécessaire  pour  former  un  revenu  net  de  quatre 
millions  de  rente  ,  dont  il  sera  disposé  par  le  roi  pour  la  dotation  des  établis- 
semens  ecclésiastiques  (1). 

144.  La  portion  réservée  sera  prise  dans  les  grands  corps  de  forêts. 

145.  La  caisse  d'amortissement  ne  pourra  aliéner  les  bois.affectés  à  sa  do- 
tation qu'en  vertu  d'une  loi.  Elle  est  seulement  autorisée  à  mettre  en  vente  , 
à  partir  de  1818,  jusqu'à  concurrence  de  cent  cinquante  mille  hectares  de 
bois,  en  se  conformant  aux  formalités  établies  pour  la  vente  des  propriétés 
publiques  (2). 

146.  Le  produit  des  coupes  de  la  totalité  des  bois  de  l'état,  estimé,  pour 
l'ordinaire  de  1817,  à  seize  millions  quatre  cent  mille  francs,  continuera 
d'être  versé  au  trésor  royal  pour  l'année  1817  ,  et  la  dotation  de  la  caisse  d'a- 
mortissement sera  acquittée  en  totalité  pour  la  même  année  sur  le  produit 
des  revenus  composant  le  budget  particulier  de  la  dette  consolidée  et  de  l'a- 
mortissement. 

147.  La  conservation  et  résiedes  bois  dont  la  propriété  est  dès  à  présent 
transportée  à  la  caisse  d'amortissement ,  ainsi  que  les  ventes  des  coupes  an- 
nuelles, resteront  confiées  aux  administrations  qui  en  sont  aujourd'hui  char- 
gées, jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

TITRE  XII.  —  Dispositions  sur  les  comptes  à  présenter  aux  chambres. 

148.  Les  ministres  présenteront,  à  chaque  session,  les  comptes  de  leurs 
opérations  pendant  l'année  précédente. 

149.  Le  ministre  des  finances  présentera,  —  1°  Le  compte  de  la  dette  per- 
pétuelle ;  —  2°  Le  compte  général  des  budgets;  —  3°  Le  compte  du  trésor 
voyal;  —  4°  Le  compte  du  recouvrement  des  produits  bruts  des  contributions 
directes  et  indirectes.  —  Le  compte  de  la  dette  perpétuelle  comprendra,  à 
partir  de  1818,  les  produits  provenant  des  revenus  qui  lui  sont  affectés,  les 
paiemens  effectués,  soit  à  la  caisse  d'amortissement,  soit  aux  créanciers,  et 
la  différence  entre  les  produits  et  les  dépenses.  —  Le  compte  général  des 
budgets  établira  par  exercice ,  et  par  nature  de  recette  et  de  dépense  ,  la  com- 
paraison des  évaluations  des  budgets  avec  les  produits  nets  des  contributions, 
les  ordonnances  des  ministres  et  les  paiemens  effectués.  Les  résultats  de  ce 
compte  seront  appuyés  par  la  situation  du  trésor  royal.  —  Le  compte  du 
trésor  royal  et  celui  du  produit  brut  des  contributions  devront  être  déve- 
loppés par  département  ou  par  arrondissement,  et  présenter  les  fonds  qui 
existaient  matériellement  dans  les  caisses  et  dans  les  portefeuilles  des  comp- 
tables à  l'époque  où  commence  la  gestion,  les  recettes  et  les  dépenses  faites 
pendant  le  cours  de  cette  gestion,  et  les  valeurs  existant  entre  leurs  mains  à 
l'époque  où  elle  se  termine. 

150.  Les  ministres  ordonnateurs  de  tous  les  départemens  présenteront  le 
compte  des  dépenses  qu'ils  auront  arrêtées  pendant  le  cours  de  leur  admi- 
nistration, et  ils  en  établiront  la  comparaison  avec  les  ordonnances  qu'ils 
auront  délivrées  dans  le  même  espace  de  temps,  et  avec  les  crédits  particu- 
liers ouverts  à  chacun  des  chapitres  de  leurs  budgets. 


(i)  Abrogé  par  la  loi  du  ib — 27  mars  lS3i,  art.  2. 

(2)  Voycz.  l'ordonnance  du  10— 19  décembre  i8i7,qui  prescrit  des  mesures  pour  l'exécution 
de  cet  article. 
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151.  La  répartition  que  lesministres  auront  faite  entre  les  divers  chapitres 
Je  leurs  budgets  particuliers,  de  la  somme  allouée  par  le  budget  général 
pour  le  service  de  chaque  ministère  ,  sera  soumise  à  l'approbation  du  roi  ; 
et  toutes  les  parties  de  ce  service  devront  être  réglées  de  manière  que  la  dé- 
pense ne  puisse  excéder  le  crédit  en  masse  ouvert  à  chacun  d'eux.  —  Ils  ne 
pourront,  sous  leur  responsabilité,  dépenser  au-delà  de  ce  crédit. 

152.  Le  ministre  des  finances  ne  pourra,  sous  la  même  responsabilité,  au- 
toriser les  paiemens  excédans,  que  dans  des  cas  extraordinaires  et  urgens  , 
et  en  vertu  des  ordonnances  du  roi ,  qui  devront  être  converties  en  lois  à  la 
plus  prochaine  session  des  chambres. 

153.  Les  comptes  a  présenter  annuellement  rappelleront  la  situation  ,  a  l'é- 
poque du  compte  précédent ,  de  chacun  des  exercices  non  consommés  à  cette 
époque,  et  présenteront  le  détail  des  opérations  faites  depuis,  ainsi  que  la 
situation  actuelle  de  chaque  exercice. 

(Suivent  les  tableaux  des  budgets,  et  les  états  de  répartition,  entre  les 
départemens,  des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  de- 
portes  et  fenêtres,  pour  1817.) 


N°  203.  =  26—31  mars  1817.  =  Loi  relative  à  divers  échanges  de  biens  do- 
maniaux.  (VU,  Bull,   cxlviii,  n°  1901.) 


N°  204.  =26  mars—  9  avril  1817.==  Ordonnanceur  roi  qui  autorise  les  pré- 
fets à  assister  aux  séances  des  conseils  généraux  de  département ,  et  les 
sous-préfets  aux  séances  des  conseils  d'arrondissement  (1).  (VII,  Bull. 
cxlix,  n°  1921.) 

Louis,. . .  —  La  présence  de  nos  préfets  aux  séances  des  conseils  généraux 
est  utile  à  notre  service;  il  nous  a  été  en  outre  représenté  que  plusieurs  con- 
seils généraux  ont  appelé  nos  préfets  dans  leur  sein  avec  voix  consultative  , 
parce  qu'il  résultait  de  la  présence  de  ces  fonctionnaires  un  concours  de  lu- 
mières, fruit  de  leur  expérience,  qui  accélérait  la  marche  des  délibérations 
des  conseils  généraux  de  département.  —  Voulant,  tant  pour  le  bien  de 
l'administration  publique,  que  pour  faciliter  les  opérations  des  conseils  gé- 
néraux et  des  conseils  d'arrondissement,  étendre  cet  usage  a  tous  les  dé- 
partemens ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur; 
—  Notre,  conseil  d'état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Nos  préfets  assisteront  aux  séances  des  conseils  généraux  de  dé- 
partement. —  Les  sous-préfets  assisteront  aux  séances  des  conseils  d'arron- 
dissement. —  Ils  y  auront  voix  consultative. 

2.  Nos  préfets  et  sous-préfets  ne  pourront  assister  aux  délibérations  qui 
auront  pour  objet  d'entendre  et  d'examiner  les  comptes  des  dépenses  qu'ils 
sont  tenus  de  rendre ,  aux  termes  des  lois. 


'  (i)  Voyez  ,  en  ce  qui  concerne  la  présence  îles  préfets  aux  conseils  généraux  de  département , 
l'art.  ii  de  la  loi  d'organisation  de  ces  conseils  ,  du  22 — 2a  juin  i833  ;  et,  en  ce.  qui  concerne 
la  présence  des  sous-prélets  aux  conseils  d'arrondissement,  l'art.  27  de  la  inêinc  lui.  Ces  articles 
reproduisent  les  dispositions  de  la  présente  ordonnance. 


11'. 
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N<>  205.  =  27 — 29  mars  1817.  =  Loi  relative  aux  douanes  (!}.  (VII,  Bull. 
cxlvii  ,  n°  î900.) 

ENTRÉE. 

Art.   l'r.  Les  marchandises  ci-après  dénommées  paieront,  à  l'entrée  du 

royaume,  savoir  : 

Bonbons )      Le   droit  du   sucre 

Confitures  sèches  ou  i  «le  l'étranger )  terré  blanc. 

Confectionssu-  )      tluides (  des  colonies  françaises.  )      Le    droit  du    sucre 

rrées  1  „•  t  descolonies  françaises,  (brut. 

'Sirops,  sans  excep- (  ,       i     -,    ■ 

1   '  v  X  j     .,.,  Le  droit  du   sucre 

tion j  de  1  étranger ]  .„,   .  , , 

i  \  e  (  terre  blanc. 

Miel Moitié  dusucre  brut. 

Denis,  défenses  et  cornes  autres  que  de  bétail ,  propres  à  la (      Le  droit  des  dents 
tabletterie t  d'éléphant. 

Safre    Comme  minerai  de  cobalt. 

Smalt.  Comme  émail,  vitrification  en  masse  ou  azur,  suivant 
l'espèce. 

Pinceaux  et  épingbs  de  toute  sorte Le  droit  delà  mercerie. 

Rubans  et  pas   /  écru  ,  bis  ou  herbe 100  kil.        80  f.  00  c. 

semenleric  de  ]  blanc Idem.        1 53     00 

fil 1  leint Idétn.        186     00 

(Le  droit  des  arçiles 
Talc  et  autres  pierres  magnésiennes ,  propres  m%  ^ 

_.,,„.  (      Le  droit    des  outils 

Toiles  métalliques (  de  pur  acier  ou  laiton. 

Cartons,  autres  que  ceux  à  drapiers  ,  même  ceux  dits  pâte  de  (      Même  droit  que  le 

papier i  papier  blanc. 

Albâtre  et  gypse  (  bruts 100  kil.         4  f .  00  c. 

cristallisé (  ouvrés Valeur.         15  p.  0/0 

/■     Même  droit  que  ce- 
Bois  odorans  non  taxés  comme  bois  d'ébénisterie j  lui  établi  pour  les  bois 

\  médicinaux. 

/     Même  droit  pour  100 

(  alcooliques kil.que  pour  100  litres 

Eaux    mcdici-  \  Ie  liqueur  venant  de 

naies    et    de  \  ,.    .„,  ,      ,  rvréïrànger> 

senteur  i  d'infusion   ou  distillées,    sans  alcool,  et  vi- 

'  '  \     naigi  es  parfumés 1 00  kil.      100  f.  00  c. 

ri  ,-f  ■  ii„„  (      Même  dioit  que  les 

Fleurs  arlilicielles ;  .         i ,     *KD 

>  ouvrages  de  modes. 

Graisses  non  dénommées  au  tarif Même  droit  que  le  suif. 

Héliotrope,  contra-yerva,coslus,  serpentaire,  lurbilhetzcdoairef ,     ,en,e    ,"''  c'ue    es 
1  (  herbes  médicinales. 

(i)  Voyez,  le  décret  fondamental  du 6 août  (22  juillet  et) — 22août  1791  ;  la  loi  du  8  — 18  floréal 
an  1 1  (28  avril  —  8  mai  i8o3)  ;  celle  du  22  ventôse — 2  germinal  an  12  (i3 — 23  mars  1804); 
le  décrut  du  17  pluviôse  an   i3  (6  février  i8o5);  la  loi  du  3o  avril — 10  mai  180(1  ;  celle  du  17 

—  H)  décembre  1814;  celle  du  28  avril — 4  mai  1816,  et  les  notes  qui  accompagnent  chacune 
de  ces  lo  s. 

Voyez  encore  le  tarif  officiel  du  2O  août  1817  ;  l'ordonnance  du  10 — 18  septembre  1817,  qui 
réduit  les  droits  d'entrée  sur  les  soies  écrues  venant  de  l'étranger  ;  celle  du  10 — 2 1  du  même  mois, 
concernant  l'exécution  des  lois  et  réglcmens  généraux  sur  le  service  des  douanes  à  Marseille;  celle 
du  22  octobre  suivant,  qui  permet  provisoirement  l'exportation  des  charbons  et  perches  provenant 
de  la  forêt  des  Ardennes;  celle  du  19 — 25  novembre  1817,  qui  fixe  le  droit  a  percevoir  sur  la 
sortie  des  chardons-cardières;  celle  du  26 — 3o  décembre  suivant,  qui  fixe  les  droits  sur  l'im- 
portation des  soies  gréges  et  moulinées;  celle  du  9 — 24  janvier  1818,  qui  accorde  des  facilités 
au  commerce  maritime  pour  l'entrepôt  des  marchandises  importées  en  France  ;  celle  du  9  janvier 

—  4  février  même  année  ,  relative  à  la  circulation  de  certaines  marchandises;  celle  du  O  — 19  lévrier 


27  mars  1817. 


Huile  de  sassafras. 
Matelas 


...  ,      /à 'bijoux,  dites  du  sérail. 

Pastilles    odo-  \     - 

rantes \  à  brûler 


Argent  faux  ,  en  masse  ou  lingots. 


Carbonate  et  sulfate  de  potasse,  et  sulfate  de  soude 

/  des  colonies  françaises, 
/par  navires    ^  payg  horg  d.Europe- 

(  en  racine .  <     français        ,     «nin-nAu  m 
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(      Même     droit     que 

(  celle  de  girolle. 

(      Même  droit  que  les 

(  meubles. 

Même  droit  que  le  musc. 

c      Même  droit  que  les 

\  résines  exotiques. 
Moitié   du  droit  de 
celui  battu,  tiré  ou  la- 
miné. 

Même  droit  que  la 


Curcuma.  \  \ par  navires  étrangers 


des  entrepôts  (1) 

f  en  poudre 

^     ...     j   .       /en  feuilles  ou  en  carapaces 

Ecailles  de  tor-,  r 

<  onglons 

lue I      ° 

\.  rognures 

„    .         ...        (  non  doublées 

Embarcations  ) 

hors  d'usage,  (doublées  en  cuivre  ou  zinc 

/écru  ,  y  compris  celui  de  mulqui 

nerie  et  à  voile 

blanchi 

int 

(  à  voile 

I  ecru  .  . . .  I 

(  autre 

I  blanchi  et  teint 


(  potasse 
100  kil 
Idem.  55 

Idem.  40 

Idem.  45 

Idem.  50 

Droit  actuel. 
La  moitié. 
Le  quart. 
Droit  actuel. 
(  le  tonneau  ^    ~ 
[    de  mer.    ) 


25  f  00  c. 
55     00 
40     00 


Fil  de  chanvre 
ou  de  lin. . .  • 


simple. 


, retors 


'  bla 
(lei 


100  kil. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 


10 
13 
50 
15 
50 


00 
00 


60 

00 
00 
00 
00 
00 


Miroirs  ou  gla- 
ces  


'plus  de  5  millimètres 
hauts  de  40  centimè- 
tres, et  ayant  d'é- 
paisseur   i  ^  millimètres  ou  moins 


au  dessous  de  cette  dimension . 


Ouvrages    en  (  moulé,  dit  papier  mâché . 

carton (  coupé  et  assemblé 

Citrons,  oranges  et  leurs  variétés 

Tapis ,    autres  x  à  „œuds  ou  â  côles 

que  ceux  de  > 

pure  laine..    )aulres 


Queues  ou  griffes  de  girofle. 


Agates. 
Bambous  et  au 


brutes 

taillées  ou  montées  sur  métaux  communs. 
(  de  l'Inde. 


Droits  actuels. 

iLedrait  actuel  de  15 
p.  0/0  de  la  valeur, 
d'après  le  tarif  de  la 
manufacture  royale. 
/  Le  même  dioit  sur 
|  les  deux  tiers  de  ladite 
(valeur. 

j      Le  droit  de  la  mer- 
i  cerie  commune. 
Droit  actuel. 
La  moitié. 
100  kil.        10  f.  00  c. 

Idem.       24,j     00 

Idem.  82     00 

/      Le   quart   du   droit 

<  actuel  sur  les  clous  et 

'  aniollcsde  girolle. 


à    par 

.  \par 


...  navires  français. .  s 
très    joncs  a  j  v  l  des  entrepôts 

canne \ par  navires  étrangers 

Boyaux  frais  ou  salés 


100  kil. 

1 
100 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


15  f  00  c. 


2 
195 
20  > 
210 

1 


00 
00 
00 
00 
00 


suivant,  concernant  l'entrée  des  fers  et  aciers  bruts  étrangers  destinés  pour  des  établisseraens 
français  de  la  côte  d'Afrique  ou  de  l'Inde,  et  pour  les  colonies  d'Amérique. 

Voyez.cnfin  la  loi  du  ai — 23  avril  1 8 1 8 ,  et  les  notes. 

(0  I'ar  entrepôts,  on  entendra  les  entrepôts  situés  en  Europe  et  ceux  que  les  Européens  ont 
dams  les  îles  ou  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée.  {Note  du  Ilulletin  des  lois.) 


34 

00 

2 

00 

10  p 

0/0 

2p 

0/0 

40  f.  00  c. 

80 

00 

90 

00 

9.-; 

00 

00 

00 

25 

00 
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Burail  et  crépon  de  Zurich,  par  le  seul  bureau  de  St-Louis. . .     100  kil.       ISO  f. 00c. 

„    ,  i  .  i-     •  (      Même  droit  nue  la 

Cadenas       /simp  ement    îmes J     „  „    n 

,  j        ■  •  (  mercerie  commune. 

5      ..  (      Même  droit  que  la 

toute  sorte.   \  polis î  ^„_  „  •    B„„     n 

r  { mercerie  tine. 

Cheveux  ouvrés Par  kil.           2  f.  00  c. 

Crêpes  de  soie Idem. 

Extraits,  jus  ou  sauces  ëpicés  pour  assaisonnement Idem. 

Futailles  démontées Valeur 

Gibier,  volailles  et  tortues  vivantes Idem. 

Naphte  et  pétrole.  Les  droits  actuels  seront  échangés  entre 

ces  deux  matièies. 

i  pures  . Droits  actuels. 
i                   f  des      colonies 

,  •       [               ■  \      françaises . .  100  kil. 

résineuses,  et  résines!  par  navi-1   .    .„    ,  ,., 

,  1  r               ;  de  I  Inde Idem. 
uuuuuoàv      exotiques  non spe- 1        res      <    ,,  ...           , 

1        ■  ."1  r-      -<   r  •     1  d  ailleurs,  hors 

i      cialement  tanfeesa  i  français  i        ,  r, 

f      ,                                 J                  fa  Europe.  .  .  Idrm. 

I      leur  nom  propre..!                  {   ,          .       ».  ,, 

r    '         f                   \  des  enlrepois.  Idem. 

V  \. par  navires  étrangers..  . .       Id^m. 

Hvdromel  et  jus  d'orange Par  hect. 

/Ceux  dont  l'école  de  pharmacie  reconnaîtra 

tù£À:~~™  \      la  nésessiic  ou  l'utilité,  et  dont  elle  déler- 

Medicamens     j         •  ,        •  T         i         on     <->  m 

composé-        i      minera  le  prix  commun La  valeur.  20p. 0,0 

"        "      l  Tous  autres,  qu'ils  soient  actuellement  tarifés 

V     ou  non... Prohibés. 

t.-  '/'.  (      Moitié  du  droit  sur 

Pierres        i  D.amans [ceuMaillés. 

gemmes  brutes{Autres /rf„m 

Sangsues. (  Le  mille  en  |       f 

a  (   nombre.   ) 

Scilles,  bulbes  et  ognons  de  fleurs 100  kil.  5     00 

D  (  frais  ou  fondu Idem.  3     00 

Beurre ï  salé Idem.  5     00 

'd'acajou  venant  des  colonies  françaises.  Comme  le 

bois  d'acajou  importé  des  pays  hors  d'Europe  par 

navires  français 

i  de  2  mètres  de  longueur  et  au  dessous.  1  ,         f    0     50 

e    -i,     i  i  °  I    nombre.  > 

feuillaid  (   ,        ,   ,  .     .  r 

J  de  2  a  4  mètres  exclusivement Idem. 

Bois.. .  (  /   .      ,      .  .  . , 

\do  4  mètres  et  au  dessus Idem. 

/de  1  mètre  299  millimètres  de  longueur 

merrain   l      et  au  dessus . .  Idem. 

et        1  de  1  mètre  299  millimètres  exclusivement 

douvain.  j      à  974  millimètres  inclusivement Idem. 

\au  dessous  de  974  millimètres Idem. 

Briques Idem. 

Cartes  géographiques...... (      Lf  douL>le  du  droit 

°     °     r     ^  (  sur  le  papier  blanc. 

/en  liges 100  kil.         Of.  20  c. 

Chanvre  et  lin.  ]  tilles  et  étoupes Idem.  3     00 

(.peignés Idem.  6     00 

Cuivre  allié  d'élain,  soit  bronze,  métal  de  cloche,  arco,  fonte 

verte,  ele lâem.  10     00 

Fil  d'acier  ordinaire.  Comme  celui  roulé  sur  bobines. 

Gravures,  par  les  seuls  bureaux  du  Havre,  Calais,  Strasbourg  (  100  kil.  Droit  actuel, 

et  Pont-de-Beauvoisin '  Plus  à  la  val  ,  '5  p.  0/0 

T  ..  (plates (Lemilleen}   2f  0Q  c 

Tuiles j*  (    nombre.    ) 

v  bombées,  dites  creuses,  et  carreaux  de  terre.       Idem.  3     00 


2 

00 

II) 

00 

2 

00 

1 

30 

1 

00 

2 

00 
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(de  moins  de  8  fils 
dans  l'espace  de 

5  millimètres. . .  100  kil.        25  f  .00c, 
de  8  fils  inclusive- 
,apprèt\   ment  à  13  exclu- 

I    sivement Idem.  35     00 

I  de    13    fils  et   au 

V  dessus Idem.  60     00 

/de  moins  de  8  fils.  Idem.  33     00 

.   1  de  8  fils  inclus,  à 

i(i  ,     ■    13 exclusivement  Idem.  60     00 

/de   13    lils  et  au 

\    dessus Idem. 

/de  moins  de  13  fils Idem. 

)  de  13  fils  inclusivement  à 

hes        20  exclusivement  ....  Idem. 

de  20  fils  et  au  dessus. . .  Idem. 

/.ie  moins  de  8  fils Idem. 

Toiles  dechan-\  \  de  8  fils  inclusivement  à  13 

,    ,.         1  I  teintes. .  ,  T,  „ 

vre,  de  lin  ou  l  r  i      exclusivement Idem. 

d'étoupe, sans  j  '  de  13  fils  et  au  dessus.. . .  Idem. 

distinction  du  \  /de  moins  de  8  fils Idem. 

modedetrans- i  \    impri-    \  de  8  fiU  inclusivementàl3 

port I  \    niées,    j      exclusivement Idem. 

'Nde  13  lils  et  au  dessus.  .  .  Idem. 

1  croisées,  telles  que  coutil  et  basin Idem. 

\ouvragées  pour  linge  de  table Idem. 

Caractères  d'imprimerie  hors  d'usage Idem. 

Girofle  des  colonies  françaises  au  delà  du  Cap Le  kil. 

Cochenille Idem. 

Vanille Idem. 

/Par  navi-  /des  colonies  françaises.  100  kil. 

engousseousi-         reg         despayshors  d-Europe.  Idem. 

Uque,    sansj   françajs  <,  des  entrepôts Idem. 

Casse. ..<;      aPPret ^  Par  navires  étrangers Idem. 

/     Sera  assujétie  à  la 
.  \  même    graduation    de 

.....<  (]roiis quelesucre terré 

'  autre  que  blanc. 

'fine „ Droit  actuel. 

/des  colonies  françaises Le  kil. 

Cannelle^  commune  et  cassia\  de  l'Inde Idem. 

lignea j  d'ailleurs,  hors  d'Europe.  .  .  Idem. 

\^des  entrepôts Idem. 

/Soudes 100  kil. 

Alcalis  . , |  Natrons Idem. 

\  Autres Droits  actuels. 

Bois  dit  cail-cédra  ,  provenant  des  établissemens  français  en 

Afrique * 100  kil.         10     00 

Cire  brune  non  clarifiée,  provenant  des  établissemens  fran- 
çais en  Afrique Idem. 

Dents  d'éléphant  entières,  idem Idem. 

Colle  forte .  .  ■ Idem. 

Coques  de  coco Idem. 

Celle  seulement  destinée  à  être  moulue  dans 

les  ateliers  des  départemens  des  Haut  et  jverte  Idem.  0     50 
Gara  r    }      Bas-Rhin,  à  charge,  1°  de  ne  l'importer 
que  par  les  bureaux  désignés  par  le  gou- 
vernement ;  2°  de  ta  réexporter  dans  le  ^sèche  Idem.  1     00 
délai  de  six  mois. 
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00 
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00 
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00 

120 

00 

90 

00 

130 

00 

180 

00 

140 

00 

150 

00 

10 

00 

1 

90 

3 

00 

5 

00 

25 

00 

35 

00 

45 

00 

50 

00 

ï 

•.60  c 

1 

75 

1 

85 

1 

90 

10 

00 

5 

00 

3 

00 

50 

00 

17 

00 

3 

00 

184  RESTAURATION. 

Grains  durs  à  tailler   100  kil.  ISf.OO  a 

Tiges  et  feuilles  d  oranger,  sparte  brut,   graines  de  lin  venant 

directement  de  Riga ,  et  gui  de  chêne Idem.  1  0  • 

Globes  et  petits  carreaux  non  taillés  ni  polis,  pour  verres 

à  lunette  et  à  cadran Idem.  10  00 

Vitrifications  en  masse  ou  en  tubes  pour  la  fabrication  des 

pierres  fausses  ou  rassades Idem.  75  00 

r  Feuilles  tissues  et  non  tressées Le  met  carré  0  15 

întière 100  kil.  5  00 

.  Kaille  ]  coupée   ou    aplatie 
Nattes  ou  l        r  i  '  i.     ,■■ 

\      chapeaux }  Le  kil.  6     OO 

tresses 

/de  jonc,  d'écorcc  ou  de  sparlerie. . . .  (  La  pièce.        0     60 

s lr 

( 

I Autres  ouvrages,  comme  paniers,  claies,  \  brut. . .     100  kil.        15  f.  00  c. 


/  en  paille  !  coupée   ou    aplatie    pour-\ 

\     chapeaux >  Le  kil. 

\  de  jonc,  d'écorcc  ou  de  sparlerie . .  .  .  / 

/de  jonc,  d'écorcc  ou  de  sparlerie. .  . .  (  La  piè< 

/coupée  ou  aplatie i  Plusà  iavai.,  o  p.  vi 

\  de  paille  \        ,              ...  f  La  pièce.        0     15 

l ronde  ou  enl,ere |  Plus  à  la  val.,  5  p.  (I 


Vannerie./  Chapeaux  '.  /coupée  ou  aplatie I  Plusà  lavai.,  5  p.  0/0 

ce.       0     15 
la  val.,  5  p.  0/0 


alpagates,  ruches,  pa.llassons,  etc.,        ,é  Jdgm  a-     0Q 

soii  en  paille ,  en  osier  ou  tout  autre  i  ' 

végéial )  coupé. .     Idem.  35     00 

Ancres  retirées  de  la  mer  par  les  dragueurs Idem.  1     00 

Homards  de  pèche  étrangère Idem.  1     00 

i       L       j-.-iru-.-        j       i  r      (     Même  droit  nue  le 

Laiton  en  planches,  destine  a  la  fabrication,  dans  la  manutac-k  fil  de  laiton  noir  propre 

ture  de  Beaucourt ,  de  pièces  d'horlogerie  pour  la  vente  <  a    ja  fabrjcaùon    des 

étrangère (épingles. 

/  En  langues  mortes  ou  étrangères.    100  kil.        10  f.  00  c. 

. .  ,     /Imprimés  \  /  Mémoires    scientifi- 

Livres  par  les/      \        \  ques Mgm  5Q     ^ 

seuls  bureaux  1  ,,étran „  r  )  \  Ouvrages  publiés. . .    Idem.  100     00 

deVaencien-1  D      f  En  langue  1  „  .•      °      ■        , .     i 

_         }  (    ,        ° •     \  Reimpressions  légales 

nés  ,      Stras-  J  V   française        ^  g      ^liés 

bourg,  Pont- J  (      en  France.    Idem.  150     00 

de-Beauvo.-l  \  Contrefaçons Prohibées. 

s'    '  .  ay°noel  imprimés  en  France,  et  réimportés  dans  les 

e      al  is....y     Sans,  sauf  examen  préalable  delà  demande.    Idem.  lf.OOc. 

Ces  droits  tiendront  lieu  de  tous  eeux  perçus  jusqu'à  ce  jour,  et  seront  affectés  aux  dépenses 

de  la  surveillance  spéciale  de  la  librairie. — Les  livres  devant  acquitter  moins  de  cent  cinquante 

francs  seront  emballes  séparément  par  espèce.  Une  ordonnance  du  roi  réglera  les  formalités  à 

observer  pour  l'introduction  des  livres  venant  de  l'étranger  et  pour  leur  vériBcation. 

2.  L'article  7  de  la  loi  du  28  avril  dernier  (titre  Douanes)  s'appliquera  aux 
droits  ci-dessus,  et  généralement  à  tous  droits  d'entrée  sur  les  marchandises 
venant  de  l'étranger. 

SORTIE. 

3.  Les  marchandises  ci-après  dénommées  paieront  à  la  sortie  du  royaume, 
savoir  : 

Coiffures  en  feutre La  pièce.        Of.  15c. 

Fer  et  aciers  forgés,  fondus,  laminés,  filés,  et  les  ouvrages 

(inslrumens,  outils)  de  coutellerie,  ele 100  kil.  1     00 

„   ,                  .           ,.  f      Comme  pâte  façon 

Gruaux  et  grains  perles * £  d'Italie 

Albâtre  et  gypse  cristallisé,  ouvrés Valeur.  1/4  p.  0/0 

Batiste  et  linon Le  kil.  Of.  05c. 

Couleurs  préparées,  sels  chimiques,  vert-de-gris  et  médica- 

mens  préparés. ...    Idem.  0     02 

Faïence  et  grés  fin 100  kil.  0     50 

Horlogerie  lOuvrages  d') '.'ir: ."  i  Le  kil.  0     03 

Ouvrages  en  métaux  vernissés,  plaqués,  dores  ou  argentés. .  > 


(1 

02 

0 

01 

1) 

01 
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/  les  dentelles "\ 

Or    et    argent  fj  compris   .j  les  tissus j 

ouvrésousim-j  (  et  la  passementerie,  félins.  .. .     Le  kil.  01.40c. 

plement  pré- j  /  l'orfèvrerie /Taux  . . .    Idem.  0     04 

parés \  excepté. ...  J  la  bijouterie \ 

'•et  les  monnaies.  ■  ■ .  ] 
Papier  imprimé  ou  colorié  de  toute  sorte  et  papier  de  soie. . .     100  kil.  1     00 

Parfumeries,  eaux  distillées  ou  aromatisées,  huiles  volatiles  et 

amidon Le  kil. 

Porcelaine,  cristaux,  tabletterie  et  bimbeloterie Idem. 

Boissons  distillées  sans  distinction Le  litre. 

Les  droits  ci-dessus  ne  devront  jamais  donner  lieu  à  des  perceptions  au#  dessous  de  \  îngt- 
cinq  centimes. 

Antimoine  et  racine  de  gentiane 100  kil.  1  f.  00  c. 

Ardoises    pour  (  par  ferre Droit  actuel. 

toiture I  par  mer Le  quart. 

/  Prohibés  jusqu'au  l*r 
t  novembre  1817,  sauf 
1  lesmodifiralionsquelc 

Chardons  cardières  (1) {  ™  îaSe™  nécessaires 

I  dans  1  intérêt  du  com- 
f  merce  et  de  l'agricul- 
*  lure 
...  (Le  quart  des  droits 

Meules  a  aiguiser j  aciueh\ 

Osier  en       (brut 100  kil.         0  f.  80  c. 

bottes.        I  pelé  ou  fendu Idem.  1     20 

Poissons  de  toute  sorte » Exempts. 

Tk  (Feuilles 100  kil.  2  f.  00  c. 

Tabacs Uôtes Idem.  0      50 

/de  construction,  de^ 

I    P'n  et  de  s:,Pin.  j  ,„,0ft     ....    .  (Les  100  mè  \, 

l     sortant  par  les  dé-  J  f  34  a  80  millimètres. .  j  tres(le  |on„  j  *     ()0 


partemens    fronfscié,    ayant  J  planches  d 

tières  d'Espagne,  (  d  épaisseur)  moins  de  S    (e.  cfl0m 

ot     r.-.r    I..l     fi-i.nl  >,.      1  .      ~./l    mil!        t 


.    Idem.  0     50 

et  par  les  frontie-  \  v  û4  miIL  (autres Idem.  0     50 

res  du  Rhin  ou  de 
la  Meuse. 

,  feuillard. . 


•■> 

00 

(1 

00 

(» 

01 

0 

50 

de  2  mètres  de  longueur  et  au  des-  c  Lemilleen  )    q     ^q 

sous {   nombre,    j 

de  2  à  4  mètres  exclusivement Idem. 

de  4  mètres  et  au  dessus Idem. 

Les  droits  non  définitivement  liquidés  le  seront  sur  ces  bases. 

Pierres  gemmes,  brutes  ou  taillées,  sans  distinction Par  hect. 

_  (  Lemilleen  ) 

Sangsues \    nombre.    I 

Soies  teintes  en  cuit  pour  tapisserie Prohibées. 

Anes  et  ànesses La  pièce.       1  f.  00  c. 

Poils  en  masse  non  prohibés  (sauf  les  plocs)  et  plumes  sans 

apprêt 100  kil. 

/  ,      ,                  ,    ,.                   (  à  dentelle. .  .    Idem. 
r  ,                     l  de  chanvre  ou  de  lin  retors. .  j  , .  ra 

Fil <  (  autre Idem. 

(  d  etoupe  simple • Idem. 

Fruits        (  Olives  fraîches Idnn. 

oléagineux.     \  Autres Idem. 

(i)  Une  ordonnance  du  it)  novembre  même  année  a  maintenu  le  droit  de  soixante-un  franc» 
vin^t  centimes,  établi  par  l'ordonnance  du  3o  octobre  i8lt>,  comme  décuple  de  celui  porté  au 
tarif  du  i5  mars   1791. 


2 

00 

15 

00 

5 

00 

10 

00 

4 

00 

2 

00 
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RESTAURATION. 


/verte Moitié  du  droit  actuel. 

Garance ]  sèche Droit  actuel. 

\ moulue 100  kil.  If. 00c. 

Crins Idem.  10     00 

4.  Les  restrictions  mises  par  la  loi  du  28  avril  dernier  à  la  prime  d'expor- 
tation des  sucres  raffinés,  sont  levées.  Cette  prime  sera  due  à  dater  de  la  pré- 
sente. Létaux  de  quatre-vingt-dix  francs  est  maintenu  pour  les  pains  entiers 
de  six  kilogrammes  et  au  dessous.  — Il  est  accordé,  pour  les  pains  de  six  à 
vingt  kilogrammes  et  le  sucre  candi,  une  prime  de  soixante  francs  par  cent 
kilogrammes. 

5.  La  prime  ne  sera  accordée  que  pour  les  exportations  faites  par  les 
ports  de  Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  Le  Havre,  Rouen,  Dunkerque,  ou  par 
les  bureaux  de  Valenciennes,  Strasbourg,  Saint-Louis  et  Pont  de-Beauvoi- 
sin. — Les  certificats  d'origine,  délivrés  par  les  fabricans,  seront  visés  par  les 
maires,  qui  en  attesteront  le  contenu;  et  ils  passeront,  avant  d'être  admis  en 
douane,  à  l'examen  d'un  jury  spécial  nommé  en  chaque  lieu  d'exporta- 
tion par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  des  chambres  de 
commerce.    • 

DROITS    COMBINÉS    D'ENTREE    ET   DE  SORTIE. 

6.  Les  marchandises  ci-après  désignées  seront  tarifées  à  l'entrée  et  à  la  sor- 
tie, ainsi  qu'il  suit  : 


Charrée. 


ENTRÉE. 

SORTIE. 

Le  1  / 1 0  des  cendres  vi-  ' 

'  Prohibée  par  les  dépar- 
temens  où  elle  est  né- 
cessaire   aux    fabri- 
ques. 

Fleurs  d'orange  et  de  lavande.  Le  huitième  des  droits  des  fleurs  médicinales. 


Machines  simples  et  mécaniques 
propres  aux  arts  et  métiers,  mon- 
tées ou  en  pièces  détachées. .  .  . 


Mâts  de  40  centimètres  et  au  dessus 
de  diamètre  au  6e  du  gros  bout, 
la  pièce 

Màterpaux  ayant  moins  de  40  cen- 
timètres à  25 

Espars  ayant  moins  de  25  centi- 
mètres à  15 

Manches  de  gaffe  ayant  moins  de 
15  centimètres  àll 


DROITS  SLR  LA  VALEUR 

à  déterminer 
par  le  comilé  des  arts  et  des  fabriques, 


15  p.  0/0. 


2  p  0/0  lorsque  leur 
exportation  sera  au- 
torisée par  le  minis- 
tre de  linlérieur. 


7f.50c. 
3     00 
0     75 
0     20 


f.     c. 
37  50  \ 

15  00 

3  75 

1  00 


En  justifiant 
du    besoin    des 
navires    étran- 
gers. 
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DÉNOMINATIONS. 


PELLETERIES. 


de  lapins  et  de  lièvres 100  kilog 


UNITÉS 

sur 

lesquelles 

portent 

les  droits. 


/brutes 


1  d'agneaux   ordinaires  et  de| 
f      chevreaux j 

/  de  lapins . .  .j 


apprêtées. 


Ide  lièvres 
d'agneaux  ordin ai- 
de 


brutes 

ou 

apprêtées 


nai-  / 
:he- 


cn  confit 
apprè- 


de  renards-! 


Idem. 

Le  cent 

en  nombre 

Idem. 

Idem. 

Idem . 
La  pièce. 


res    et 

vreaux \     tées 

de  phoques  éjariies 

de  chameaux  ,  dromadaires, 
panthères,  léopards,  tigres, 

onces  et  jaguars Idem. 

d'ours  ou  d'oursons Idem. 

de  lions,  lionnes  et  zèbres.  .         Idem. 
noirsou  argentés         Idem. 
croisés  ou  bleus.        Idem. 
blancs,  jaunes  et 
gris  argenté  de 

Virginie Idem. 

v  autres )       .  , 

de  chinchillas  et  de  fouines.  ) 
de    carcajoux  ,    phoques    et 
agneaux,  dites  d'Astracan, 
de  Crimée,  Perse,  Pologne, 

et  Russie Idem. 

de  loutres Idem. 

de  loups  cerviers  et  de  bois. .         Idem. 
de   chèvres  d'angora   et   de 

castors Idem. 

de  blaireaux,  ratons,  vigo- 
gnes, gloutons,  martres, 
cygnes,  ,eyders,  vautours 

et  pékans Idem. 

i  tigres  et  cerviers  Idem. 

de  chats  ]  sauvages  eldomes- 
'       tiques 


DROITS 


d'entrée. 


Le  cent 


de  genettes,  civettes,  putois,'  „. 

°.       . ■   '.  r-        '«en  nombre, 

même  tigres  et  castonns.  .J 


de  grèbes,  marmottes,  d'oies 
et  visons 

de  chiens,  petits-gris,  rais 
musqués,  belettes,  berwes- 
kis  ,  écureuils  ,  palmistes 
des  Indes, mulots  et  taupes. 

de  chikakois 

d'hermines,  de  lasquettes  et 
kulonoks 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


de  sortie. 


1  f.OOc.     Prohibition 


00 
00 


4  00 
2  50 


5  00 
0  50 


1  20 

1  05 
0  60 

2  40 
0  90 


0  20 
0  10 


0  35 


2  00 

3  75 


20  f.  00  c 

1  00 

4  00 
0  25 


0  10 
0  05 


0  15 

0  10 

0  06 

0  24 

0  10 


0  02 
0  01 


0 

20 

0 

02 

0 

45 

0 

05 

(1 

40 

0 

04 

0  0^ 


0 

15 

0 

02 

0 

15 

0 

02 

J 

00 

0 

30 

6 

00 

0 

60 

0  20 
0  40 
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RESTAURATION. 


UNITÉS 

* 
DROITS 

sur 

DÉNOMINATIONS. 

lesquelles 

portent 

d'entrée. 

de  sortie. 

les  dniil! . 

Suite  des  PELLETERIES. 

Dos  et  ventres  de  fouines  ,  lièvres  blancs , 

La  moitié  du  droit  des 

peaux. 

Gorges  de  canards,  de  fouines,  martres  et| 

Le  cent 
en  nombre. 

2  f.  00  c. 

0  f.  20  c. 

/de  carcajoux,  fouines,  loups, 

i      martres,  pékans  et  renards 

Idem. 

2     00 

0     20 

Queues '  d'écureuils,  d'hermines,  de 

1      petits-gris  ,  putois,  même 

\     titrés,  visons  et  kulonoks. 

Idem. 

0     25 

0     03 

/en  peaux  d'agneaux  d'Astra- 

/      can  ,  etc.,  d'hermines,  de 

lasquetles,  martres,  putois 

même  tigrés,  kulonoks,  et 

l       dos  et  ventres  de  pctils-gris 

La  pièce. 

5     00 

0     50 

len  peaux  de  fouines,  dos  et 

1      ventres  de    chats  tigres  cl 

j     cerviers,  d'écureuils  ,  dos, 

Toulouppes,     ,     ventres  et  gorges  de  ber- 

sacs  ou  nappes\      weskis,  renards  et  vigognes 

Idem. 

1     50 

0     15 

Jen    peaux  de   castors  ,  rats 

I     musqués,  mulots,  taupes, 

1      agneaux  ordinaires,  dos  et 

* 

I      ventres  de  lièvres  blancs  , 

F       lapins  ,   pattes  ou   autres 

fractions  de    peaux  quel- 

'       conques    non    dénommées 

\      au  présent 

Idem. 

1     00 

0     10 

11 


7.  La  distinction  établie  par  les  lois  des  22  août  1791  et  l"août  1792  entre 
les  drogueries  et  épiceries  qui  ne  doivent  payer  qu'à  raison  du  poids  net  les 
droits  de  douane  au  dessus  de  vingt  francs  par  cinquante  kilogrammes,  et 
entre  les  marchandises  qui  doivent  les  payer  au  brut, quel  qu'en  soit  le  taux, 
est  supprimée.—  Tout  produit  taxé,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  à  plus  de 
quarante  francs  par  cent  kilogrammes,  ne  paiera  qu'au  poids  net. — Le  poids 
net  effectif  s'établira  par  la  vérification  desagens  des  douanes,  lorsqu'il  aura 
été  énoncé  en  la  déclaration  primitive. — Lorsqu'il  n'aura  pas  été  énoncé  ou 
l'aura  été  tardivement,  la  tare  se  réglera,  pour  les  marchandises  déjà  taxées 
au  net,  sur  le  tarif  actuel  ;  et  pour  celles  qui  seront  admises  au  même  régime, 
sur  l'article  3  (titre  I")  de  la  loi  du  22  août  1791. —  La  tare  fixée  par  la  loi 
du  10  juillet  1791,  pour  l'indigo  des  colonies  françaises,  sera  commune  à 
toutes  les  perceptions  sur  la  même  matière. 


DISPOSITIONS   REGLEMENTAIRES. 


8.  L'entrée  des  marchandises  ci-après,  en  tant  qu'elles  sont  tarifées,  sera 
restreinte  aux  bureaux  désignés  par  l'article  20  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
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s-auf  les  exceptions  qu'autorise  l'article  21  de  ladite  loi,  et  celles  que  les  loca- 
lités pourraient  rendre  nécessaires  (I)  :  —  Boissons  dont  l'entrée  n'est  pas 
déjà  restreinte  aux  ports  d'entrepôt;  chapeaux;  cornes  en  feuillets;  cuivre 
de  toute  sorte,  pur  ou  allié;  dentelles;  feutres;  fonte,  fer  en  barres  et  ouvré; 
glaces;  gomme  d'Europe;  horloges  en  bois;  huile  d'olive  commune;  instru- 
mens  de  toute  sorte;  inédicamens  composés;  métiers,  machines  et  mécani- 
ques pour  l'industrie;  modes  (ouvrages  de);  objets  de  collection  hors  de 
commerce;  parapluies  et  parasols;  pelleteries;  planches  gravées;  potasse, 
tartre  brut,  soudes,  natrons,  cendres  de  Sicile  et  tous  autres  sels;  poteries  de- 
toute  espèce;  soies;  vannerie. 

9.  Les  bureaux  de  Longwy,  Verrières-de-Joux,  Délie,  Antibes  et  Lanou- 
velle,  seront  ajoutés  à  ceux  désignés  en  l'article  20  de  la  loi  du  28  avril. 

10.  L'entrepôt  réel  est  accordé  au  port  de  Boulogne,  aux  mêmes  condi- 
tions que  celles  exprimées  en  l'article  24  de  la  loi  du  28  avril  1810. 

11.  Il  y  aura  à  Port-Vendres  un  entrepôt  spécial  dont  la  durée  sera  de  six 
mois,  pour  les  marchandises  ci-après,  arrivant  des  ports  de  la  Catalogne  sur 
bâtimens  au  dessus  de  vingt-quatre  tonneaux,  savoir:  sucre,  café,  cacao,  in- 
digo, cochenille,  bois  de  teinture  et  coton  en  laine. 

12.  L'article  15  de  la  loi  du  17  décembre  1814  est  remis  en  vigueur,  en  ce 
qui  concerne  les  importations  frauduleuses  tentées  sur  les  oôtes. 

13.  Les  mêmes  peines  s'appliqueront,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  7  de 
la  loi  du  4  germinal  an  2,  titre  II,  aux  bâtimens  au  dessous  de  cent  tonneaux, 
surpris,  hors  le  cas  de  force  majeure,  dans  les  deux  mvriainètres  des  côtes, 
ayant  abord  des  marchandises  prohibées. 

14.  Lejuge  de  paix  dans  l'arrondissement  duquel  l'objet  saisi  sera  déposé 
connaîtra  en  première  instance  de  ces  contraventions. 

15.  La  même  compétence  a  lieu  pour  les  saisies  faites  dans  les  bureaux 
des  côtes  ou  frontières  par  suite  de  déclarations,  lesdites  saisies  n'entraînant 
que  les  condamnations  établies  par  les  lois  des  22  août  1791  et  4  germinal 
an  2. 

TRANSIT. 

lô.  Les  marchandises  dont  le  tran^t  est  autorisé  par  la  loi  du  17  décembre 
1814,  des  ports  d'entrepôt  sur  certains  bureaux  des  frontières  de  terre, 
pourront  être  réversiblement  expédiées  desdits  bureaux  sur  les  ports  d'en- 
'trepôt  réel,  sauf  les  restrictions  de  l'article  22  de  ia  loi  du  28  avril  1810  (titre 
Douanes). 

;  17.  Les  peaux  et  les  pelleteries  de  toute  sorte  sont  ajoutées  à  la  liste  des 
.marchandises  comprises  en  l'article  4  de  la  loi  du  17  décembre  1814. 


i!N°  200.  =  2— 11  avril   1817.  =  Ordomnance  du  roi  concernant  l'émission 
\    des  reconnaissances  de  liquidation  à  délivrer  aux  créanciers  de  l'arriéré 
en  conformité  du  litre  I"  de  la  loi  du  25 — 20  mars  1817  (2).  (VII,  Bull. 
CL,n°  1953.) 

Art.  1er.  Les  reconnaissances  de  liquidation  au  porteur,  à  délivrer  en  paie- 
nent  de  l'arriéré  pour  les  années  1810  à  1815  inclusivement,  seront  divi- 
nes en  deux  classes,  et  conformes  aux  modèles  annexés  a  la  présente  ordon- 
lance  sous  les  numéros  1er  et  2. 


(i)  Voyez  l'art.  8  de  la  loi  précitée  du  2 — 16  juillet  i8j(>,  qui  ouvre  de  nouveaux  bureaux  à 
importation  des  marchandises  désignées  dans  le  présent  article. 

(2)  Voyez  ce  titre,  et  les  notes. —  Voyez,  aussi  l'ordonnance  du  20 — 24  décembre  1820 
oncernant  le  tirage  au  sort  des  reconnaissances  de  licjnidation  ;  et  la  loi  du  8  — 10  mars  1821 
oncernant  le  remboursement  de  ces  reconnaissances,  et  les  notes. 
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2.  La  première  classe  sera  composée  de  coupures  fixes  de  mille,  cinq 
mille  et  dix  mille  francs  en  capital,  avec  coupons  d'intérêts  pour  chaque  se- 
mestre, à  compter  de  celui  à  échoir  au  22  septembre  prochain. 

3.  La  deuxième  classe,  destinée  au  paiement  des  appoints  et  créances  au 
dessous  de  mille  francs,  sera  délivrée  sans  coupons  avec  jouissance  du 
22  mars  1817.  Les  intérêts  en  seront  payables  sur  quittance  du  porteur  et 
avec  estampille  au  dos  de  l'effet. 

4.  Les  porteurs  de  reconnaissances  pour  appoints  auront  !a  faculté,  en 
en  réunissant  plusieurs,  de  les  faire  convertir  en  coupures  fixes. 

5.  Les  reconnaissances  de  liquidation  devant  porter  jouissance  du  22  mars 
1817,  les  arrérages  antérieurs, à  compterdu  5  mai  1816,  seront  acquittés  sur 
des  états  particuliers  dressés  par  le  directeur  du  grand-livre. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  autorisé  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  coupons  d'intérêt  attachés  aux  coupures 
fixes  des  reconnaissances  de  liquidation,  puissent,  aux  échéances  de  chaque 
semestre,  être  acquittés,  suivant  la  convenance  des  porteurs  de  ces  coupons, 
soit  à  Paris,  soit  à  toutes  les  caisses  de  payeurs  de  département,  et  ce  sans 
exiger  la  représentation  du  titre  principal. 

7.  Les  porteurs  de  reconnaissances  de  liquidation  qui  useront  de  la  fa- 
culté stipulée  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  3  de  la  loi  du  25  mars 
dernier,  de  les  convertir  en  inscriptions  de  cinq  pour  cent  consolidés,  se- 
ront tenus  de  les  rapporter  à  la  direction  de  la  dette  inscrite  avec  tous  les 
coupons  non  échus. 

8.  Le  premier  cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation  ,  appelé  au 
remboursement  en  1821  par  l'article  3  de  la  loi  du  25  mars,  sera  déterminé 
de  la  manière  ci-après. 

9.  Sur  les  dix  chiffres  formant  le  système  numérique,  il  en  sera,  par  un 
tirage  public  en  décembre  182C,  désigné  deux  par  le  sort:  les  reconnaissan- 
ces de  liquidation  alors  en  émission  dont  les  numéros  finiront  par  l'un  de 
ces  deux  chiffres,  seront  remboursables  à  compter  du  22  mars  1821.  Les 
numéros  déjà  déterminés  par  le  sort  ne  seront  plus  employés  lors  de  l'enre- 
gistrement des  reconnaissances  à  émettre  postérieurement  au  tirage. 

10.  Les  propriétaires  de  reconnaissances  de  liquidation  nominales  qui  ont 
été  délivrées  en  exécution  de  la  loi  du  28  avril  1810,  seront  tenus,  pour  par- 
ticiper au  tirage,  de  les  rapporter  à  la  direction  de  la  dette  inscrite,  pour 
être  échangées  contre  des  reconnaissances  au  porteur. 

{Suivent  les  modèles  des  reconnaissances  de  liquidation.) 


N°  207.  *=  2  —1 1  avril  1817.  =  Ordoninainc.i;  du  roi  portant  règlement  sur 
les  maisons  centrales  de  dètenlion    I).  (VII,  Bull,  cl,  n°  1954.) 
Art.  1er.  Les  maisons  centrales  de  détention  de  Beaulieu  (Calvados),  Clair- 
vaux  (Aube),  Embrun  (Hatites-Alpe^),  Ensisheim  (Haut-Rhin),  Eysses  (Lot- 
et-Garonne),  Fontevrault  (Maine-et-Loire),  Gaillon  (Eure),  Limoges  (Haute- 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  6 — 9  juin  i83o,  portant  que  les  individus  des  deux  sexes  con- 
damnés à  plus  d'un  an  de  prison,  seront  seuls  envoyés  dans  ces  maisons;  et  l'ordonnance  gé- 
nérale du  3 — 18  décembre  i832,  portant  règlement  sur  le  service  des  maisons  centrales  de 
détention  militaires. 

Voyez,  en  outre,  l'ordonnance  du  3 — 3i  octobre  1821,  qui  convertit  la  prison  de  Poissy  en 
maison  centrale  de  détention  pour  les  hommes  condamnés  à  un  an  et  plus  d'emprisonnement  dans 
les  départeraens  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise;  et  celle  du  6  novembre — 7  décembre  1822,  qui 
convertit  l'ancien  dépôt  de  mendicité  de  Haguenau  en  maison  centrale  de  détention  pour  les  femmes 
condamnées  aux  travaux  forcés,  à  la  réclusion,  etc.,  dans  certains  départemens. 
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Vienne),  Melun  (Seine-et-Marne),  Montpellier  (Hérault),  Mont-Saint-Mk  bel 
(Manche),  Bicêtre  et  Saint-Lazare,  Paris  (Seine),  Rennes  (Ille-et-Vilaine), 
Rioni  (  Puy-de-Dôme  ),  sont  constituées,  1°  maisons  de  force  pour  renfer- 
mer, conformément  aux  dispositions  du  Code  pénal,  articles  16  et  21,  les 
individus  des  deux  sexes  condamnés  à  la  peine  de  la  réclusion  ,  et  les 
femmes  et  les  filles  condamnées  à  la  peine  des  travaux  forcés;  2°  maisons  de 
correction  pour  les  condamnés  par  voie  de  police  correctionnelle  (  Code 
pénal,  article  40  ) ,  lorsque  la  peine  à  subir  ne  sera  pas  moindre  d'une 
année. 

2.  Les  individus  condamnés  par  les  cours  d'assises  et  par  les  cours  prévô- 
tales,  et  ceux  condamnés  parles  tribunaux  correctionnels,  seront  tenus  clans 
des  locaux  distincts  et  séparés. 

3.  La  maison  centrale  du  Mont-Saint-Michel  (Manche)  est,  en  outre,  af- 
fectée aux  condamnés  à  la  déportation,  jusqu'à  leur  départ  pour  le  lieu  de 
leur  destination  définitive,  qui  sera  ultérieurement  déterminé  (1).  {('ode  pé- 
nal, article  17.) 

4.  Les  individus  condamnés  au  bannissement  (  Code  pénal ,  article  32) 
seront  transférés  à  la  maison  de  Pierre-Châtel ,  et  y  resteront  pendant  la 
durée  de  leur  ban,  à  moins  qu'ils  n'obtiennent  la  faculté  d'être  reçus  en 
pays  étranger  :  dans  ce  cas  ,  ils  seront  transportés  à  la  frontière.  Ceux  qui 
auront  la  faculté  de  s'embarquer,  et  qui  le  demanderont,  seront  conduits  au 
port  d'embarquement,  sur  l'ordre  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

5.  Les  dépenses  des  maisons  centrales  de  détention,  de  la  maison  de  dé- 
portation et  de  la  maison  de  bannissenv  ut,  seront  ordonnancées  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur,  sur  les  centimes 
centralisés. 

6.  Seront  également  acquittées  sur  les  mêmes  centimes  les  dépenses  d'en- 
tretien des  individus  destinés  à  subir  leur  peine  dans  les  mêmes  maisons  , 
et  qui,  jusqu'à  ce  que  les  constructions  soient  terminées,  ne  pourront  y  être 
admis. 

7.  Lorsqu'une  maison  centrale  renfermera  toute  la  population  dont  elle 
est  susceptible,  le  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  pourra  diriger  les 
condamnéssur  la  maison  centrale  d'une  autre  circonscription. 

8.  Les  condamnés  destinés  à  subir  leur  peine  dans  les  maisons  centrales, 
ou  dans  les  maisons  de  déportation  et  de  bannissement,  y  seront  transférés 
aux  frais  des  départemens;  leur  entretien,  jusqu'au  jour  de  leur  entrée  dans 
ces  mêmes  maisons,  sera  également  imputé  sur  les  centimes  variables  affectés 
au  service  des  prisons. 

9.  Les  gendarmes  chargés  de  l'escorte  des  condamnés  seront  porteurs  des 
extraits  de  leurs  jugemens,  et  les  remettront  aux  directeurs. 

10.  La  surveillance  de  chaque  maison  centrale  est  confiée  au  préfet  du 
département  où  elle  est  située,  sous  l'autorité  du  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur,  qui  fera  les  réglemens  nécessaires. 

11.  II  y  aura,  dans  toutes  ces  maisons,  des  ateliers  de  travail.  Afin  d'en 
faciliter  l'établissement,  le  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  auto- 
risé à  faire  transférer  d'une  maison  aune  autre  les  condamnés  qui  seraient 

'jugés  propres  à  instruire  les  autres  détenus. 

12.  Le  produit  du  travail  sera  divisé  en  trois  parties  :  un  tiers  appartiendra 

(r)  Voyez  l'ordonnance  du  5 — iS  mai  i833,  qui  maintient  cette  destination;  celle  du  22  jan- 
vier—  i'r  février  i835  ,  portant  que  les  condamnés  à  la  déportation  seront  renfermés  dans  ta 
citadelle  de  Doullens;  et  celle  du  19 — 29  décembre  même  année,  portant  règlement  de  police 
pour  cette  maison  de  détention. 
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à  la  maison  {Code  pénal,  article  21)  ;  un  tiers  sera  remis  au  détenu  ;  le  der- 
nier tiers  lui  appartiendra  également,  mais  sera  tenu  en  réserve  pour  lui  être 
remis  a  sa  sortie,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  disposé  à  son  profit,  avec 
l'autorisation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

13.  La  comptabilité  des  maisons  centrales  de  détention  sera  arrêtée  et  li- 
quidée au  31  décembre  1810.  Les  départemens  verseront  les  sommes  dues 
par  eux,  pour  compléter  les  allocations  comprises  aux  budgets  de  1816. 

14.  Les  sommes  en  caisse  dans  chaque  maison  leur  appartiendront,  et  se- 
ront les  premières  employées  aux  besoins  courans. 

1  j.  Les  comptabilités  des  maisons  centrales  de  détention,  de  la  maison  de 
déportation  et  de  la  maison  de  bannissement,  seront  révisées  et  définitive- 
ment arrêtées  en  conseil  de  prélecture,  présidé  par  le  préfet:  en  cas  de  con- 
testation sur  les  arrêtés  qui  interviendront,  les  comptabilités  contestées  se- 
ront renvoyées  par-devant  notre courdes  comptes, qui  les  réglera  et  révisera 
définitivement,  sauf  décision  préalable  du  ministre  secrétaire  d'éla,t  de  l'in- 
térieur sur  les  questions  qui  seraient  de  sa  compétence. 

10.  Les  inspecteurs-généraux  et  sous-inspecteurs  du  trésor  royal,  sur  la 
réquisition  qui  leur  en  sera  faite  par  les  préfets  et  par  les  ordres  du  ministre 
secrétaire  d'état  des  linances,  vérifieront  la  tenue  des  registres  de  compta- 
bilité de  ces  maisons,  et  constateront  l'état  des  fonds  en  caisse,  ainsi  qu'il  a 
été  prescrit  pour  les  communes,  le  27  février  1811. 

17.  Les  excédans  en  caisse  qui  ne  seraient  pas  nécessaires  au  service  cou- 
rant, et  notamment  le  montant  des  retenues  qui  seront  opérées  sur  les  salaires 
des  détenus,  pour  leur  être  remis  à  l'expiration  de  leur  peine,  seront  versés, 
par  ordre  du  préfet,  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  retirés 
selon  les  besoins  de  la  maison,  en  tout  ou  en  partie,  à  la  demande  du  préfet, 
et  sur  l'autorisation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  :  tout 
autre  emploi  de  ces  fonds  sera  réglé  par  notredit  ministre. 

18.  Un  inspecteur  à  la  nomination  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur  se  transportera  dans  les  maisons  centrales  de  détention,  pour 
remplir  les  instructions  qui  lui  seront  données  par  lui,  et  aux  époques  qu'il 
désignera. 


N°  208.  =  2— 14  avril  1817.  =  Ordonnance  du  roi  qui  détermine  les  rè- 
gles à  suivre  pour  l'acceptation  et  l'emploi  des  dons  et  legs  qui  peuvent 
être  faits  en  faveur  tant  des  établissemens  ecclésiastiques  que  de  tous  au- 
tres établisseniens  d'utilité  publique ,  en  vertu  de  la  loi  du  2— Q  janvier 
1817  et  de  l'article  910  f/u  Code  civil{\).  (VII,  Bull,  cli,  n°  1995.) 
Art.  1er.  Conformément  à  l'article  910  du  Gode  civil  et  à  la  loi  du  2  janvier 
1817,  les  dispositions  entre-vifs  ou  par  testament,  de  biens  meubles  et  im- 
meubles, au  profit  des  églises,  des  archevêchés  et  évêchés,  des  chapitres,  des 
grands  et  petits  séminaires,  des  cures  et  des  succursales,  des  fabriques,   des 
pauvres,  des  hospices,  des  collèges,  des  communes,  et  en  général  de  tout  éta- 
blissement d'utilité  publique  et  de  toute  association  religieuse  reconnus  par 
la  loi,  ne  pourront  être  acceptées  qu'après  avoir  été  autorisées  par  nous,  le 
conseil  d'état  entendu,  et  sur  l'avis  préalable  de  nos  préfets  et  de  nos  évê- 
ques,  suivant  les  divers  cas.  —  L'acceptation  des  dons  ou  legs  en  argent  ou 
objets  mobiliers  n'excédant  pas  trois  cents  francs ,  sera  autorisée  par  les 
préfets. 


(i)  Vovez  la  loi  du  i — 6  janvier  1817,  et  la  note. 

Voyez  aussi  l'arrêté  du  4  pluviôse  an  12  (25  janvier  1804),  concernant  Pacceptjlion  des  duns 
et  legs  faits  aux  hospices  et  aux  pauvres,  et  les  notes. 
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2.  L'autorisation  ne  sera  accordée  qu'après  l'approbation  provisoire  de 
l'évéque  diocésain,  s'il  y  a  charge  de  services  religieux. 

3.  L'acceptation  desdits  legs  ou  dons,  ainsi  autorisée,  sera  faite,  savoir: 

Par  les  évêques,  lorsque  les  dons  ou  legs  auront  pour  objet  leur  évéché, 
leur  cathédrale  ou  leurs  séminaires;  —  Par  les  doyens  des  chapitres,  si  les 
dispositions  sont  faites  au  profit  des  chapitres; — Par  le  curé  ou  desservant, 
lorsqu'il  s'agira  de  legs  ou  dons  faits  à  la  cure  ou  succursale,  ou  pour  la  sub- 
sistance des  ecclésiastiques  employés  à  la  desservir;  —  Par  les  trésoriers  des 
fabriques,  lorsque  les  donateurs  ou  testateurs  auront  disposé  en  faveur  des 
fabriques  ou  pour  l'entretien  des  églises,  et  le  service  divin  ;  —  Par  le  supé- 
rieur des  associations  religieuses,  lorsqu'il  s'agira  de  libéralités  faites  au 
profit  de  ces  associations; — Par  les  consistoires,  lorsqu'il  s'agira  de  legs  faits 
pour  la  dotation  des  pasteurs  ou  pour  l'entretien  des  temples;  —  Par  Tes  ad- 
ministrateurs des  hospices,  bureaux  de  charité  et  de  bienfaisance,  lorsqu'il 
s'agira  de  libéralités  en  faveur  des  hôpitaux  et  autres  étabiisseinens  de  bien- 
faisance;—  Parles  administrateurs  des  collèges,  quand  les  dons  ou  ie^s  au- 
ront pour  objet  les  collèges,  ou  des  fondations  de  bourses  pour  lesétudians 
ou  des  chaires  nouvelles;  — Parles  maires  des  communes,  lorsque  les  dons 
ou  legs  seront  faits  au  profit  de  la  généralité  des  habitans,  ou  pour  le  soula- 
gement et  l'instruction  des  pauvres  de  la  commune; — Et  eniin  par  les  admi- 
nistrateurs de  tous  les  autres  établissemens  d'utilité  publique  ,  légalement 
constitués,  pour  tout  ce  qui  sera  donné  ou  légué  à  ces  établissemens. 

4.  Les  ordonnances  et  arrêtés  d'autorisation  détermineront,  pour  le  plus 
grand  bien  des  établissemens,  l'emploi  des  sommes  données,  et  prescriront 
la  conservation  ou  la  vente  des  effets  mobiliers,  lorsque  le  testateur  ou  le 
donateur  auront  omis  d'y  pourvoir. 

ô.  Tout  notaire  dépositaire  d'un  testament  contenant  un  legs  au  profit  de 
l'un  des  établissemens  ou  titulaires  mentionnés  ci-dessus,  sera  tenu  de  leur 
en  donner  avis  lors  de  l'ouverture  ou  publication  du  testament. — En  atten- 
dant l'acceptation,  le  chef  de  l'établissement  ou  le  titulaire  fera  tous  les  actes 
conservatoires  qui  seront  jugés  nécessaires  (1). 

G.  Ne  sont  point  assujétis  à  la  nécessité  de  l'autorisation  les  acquisitions 
et  emplois  en  rentes  constituées  sur  l'état  ou  les  villes,  que  les  établissemens 
ci-dessus  désignés  pourront  acquérir  dans  les  formes  de  leurs  actes  ordinai- 
res d'administration.— Les  rentes  ainsi  acquises  seront  immobilisées,  et  ne 
pourront  être  aliénées  sans  autorisation. 

7.  L'autorisation  pour  l'acceptation  ne  fera  aucun  obstacle  à  ce  que  les 
tiers  intéressés  se  pourvoient,  par  les  voies  de  droit,  contre  les  dispositions 
dont  l'acceptation  aura  été  autorisée. 

N°  209.  =  2 — 14  avril  1817.  =  Oïidois*>ajnce  du  roi  contenant  règlement 
pour  la  conservation  et  la  police  du  canal  de  Neuf-Brisach,  connu  sous 
le  nom  de  Canal  de  Vauban.  (VII,  Bull,  cli  ,  n°  1996.) 

Louis, ■ —  Sur  le  rapport  concerté  de  nos  ministres  secrétaires  d'état 

aux  départemens  de  l'intérieur  et  de  la  guerre,  par  suite  des  avis  donnés, 
tant  par  le  directeur  général  et  le  conseil  des  ponts  et  chaussées,  que  par  le 
comité  des  fortifications  et  la  commission  mixte  des  travaux  publics, —  Nous 
avons  reconnu  qu'il  importait  d'assurer  par  un  règlement  la  conservation  et 


(i)  Lorsqu'un  legs  a  eu  lieu  en  faveur  d'un  établissement  public,  le  chef  de  l'établissement 
est  tenu  de  faire  tous  les' actes  conservatoires  jugés  nécessaires,  en  attendant  l'acceptation;  et  le 
conseil  de  prélecture  ne  peut  refuser  l'autorisation  qui  lui  est  demandée  à  cet  égard.  Ait.  du 
cons.,  2S  mars  1821,  Sir,.,  Jur.  du  cons.,  V,  5Sy. 
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la  police  du  canal  de  Neuf-Brisach,  connu  sous  le  nom  de  Canal  de  J'auban, 
et  nous  avons,  à  cette  fin,  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  canal  de  Neuf-Brisach  ,  dit  de  J  auban ,  depuis  sa  prise  d'eau 
dans  la  rivière  d'Ill,  sous  Mulhausen,  jusqu'à  la  distante  d'un  kilomètre  des 
glacis  de  la  place,  dont  l'administration  a  été  remise  aux  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  par  le  département  de  la  guerre,  conformément  aux  articles  1" 
et  2  du  décret  du  13  fructidor  an  13,  sera  considéré  tout  à  la  fois  comme 
dépendance  du  grand  canal  de  jonction  du  Rhône  au  Rhin,  et  comme  canal 
défensif,  susceptible,  par  ses  améliorations,  de  couvrir  une  position  entre 
les  Vosges  et  le  Rhin. 

2.  Les  limites  de  cette  propriété  seront  fixées  conformément  à  un  aborne- 
ment  authentique  fait  en  1700,  d'après  l'ancien  arpentage  des  terrains  primi- 
tivement achetés  pour  la  confection  de  ce  canal.  Des  copies  régulières  du 
plan  d'arpentage  seront  adressées  à  nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'inté- 
rieur et  de  la  guerre  par  l'inspecteur  général  du  canal  de  jonction  du  Rhône 
au  Rhin  et  par  le  directeur  des  fortifications  de  Béfort,  qui  désigneront  des 
ingénieurs  des  deux  services  pour  suivre  de  concert  les  opérations  de  l'a- 
bornement. 

3.  Les  communes  ou  les  particuliers  qui  auraient  pu  former  des  empiéte- 
mens sur  aucune  des  parties  dépendantes  de  ce  canal,  déterminées  par  le 
susdit  abornement,  seront  tenus  de  les  abandonner  ou  de  les  restituer, 
quelles  que  soient  les  époques  auxquelles  ils  auront  eu  lieu. 

4.  Les  propriétaires  des  moulins  construits  sur  ce  canal  en  vertu  d'autori- 
sation, qui  auront  élevé  leurs  radiers  au  dessus  des  repères  qui  leur  ont 
été  lixés,  seront  tenus  de  les  abaisser  pour  réparer  les  pentes  primitives. 
Ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  reconstruire  ces  radiers  ne  pourront  le 
faire  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  régulière,  conformément  aux 
lois. 

5.  Les  propriétaires  des  écluses  et  prises  d'eau  existant  en  vertu  d'autori- 
sation ne  pourront  a  l'avenir  prendre  des  eaux  dans  le  canal  que  lors- 
qu'elles ne  seront  pas  nécessaires  au  service  de  la  navigation  et  au  besoin  de 
la  place  de  Neuf-Brisach  :  dans  le  cas  où  ils  perdraient  partie  ou  la  totalité 
de  leurs  droits,  ils  devront  être  indemnisés. 

6.  Il  est  expressément  défendu  de  former  de  nouvelles  prises  d'eau  ,  de 
construire  des  rampes,  ponts,  abreuvoirs  ou  autres  ouvrages,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  sans  une  autorisation  spéciale,  dont  il  sera  donné 
préalablement  communication  a  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
à  l'effet  d'empêcher  qu'il  ne  se  forme  aucun  établissement  qui  pût,  par  la 
suite  ,  devenir  contraire  aux  dispositions  défensives  qu'on  serait  dans  le  cas 
d'appliquer  au  canal. 

7.  Nul  particulier  ne  pourra  suivre  avec  voiture  et  chevaux  d'autres 
parties  de  digues  que  celles  expressément  réservées  comme  moyen  de  com- 
munication, et  qui  seront  fixées  de  concert  avec  les  agens  du  département 
de  la  guerre,  pour  concilier  les  vues  d'utilité  publique  avec  les  intérêts  de 
la  défense  du  territoire. 

8.  11  est  défendu  à  tous  riverains  ou  autres  particuliers  de  conduire  ou  de 
faire  pâturer  leurs  bestiaux  sur  les  levées,  talus,  francs-bords  et  autres  dé- 
pendances ,  d'en  faucher  et  récolter  les  herbes ,  de  icoTfpér  ou  détériorer  les 
arbres  ou  autres  plantations. 

9.  Il  est  défendu  de  faire  aucun  dépôt  quelconque  sur  les  digues  et  leurs 
dépendances,  de  jeter  des  pierres,  terres  ou  immondices  dans  le  canal  et  les 
contre-fossés,  de  dégrader  en  aucune  manière  les  écluses,  ponts,  aqueducs 
et  autres  ouvrages  d'art. 
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10.  Nuls  particuliers,  autres  que  les  fermiers  de  la  pêche,  ne  pourront 
pêcher  clans  ce  canal  et  ses  contre-fossés  ,  y  tendre  ni  filets  ni  engins. 

11.  La  police  de  la  partie  du  canal  comprise  entre  son  origine  et  le  rayon 
kilométrique  de  ia  place  de  Neuf-Brisach  sera  exercée  par  deux  gardes  con- 
servateurs, l'un  placé  à  Ensisheim,  l'autre  à  Oberherireim,  et  celle  de  la 
partie  comprise  dans  le  rayon  kilométrique  de  la  place  de  Neuf-Brisach 
sera  exercée  par  un  garde  du  génie  militaire.  —  Les  gardes  conservateurs 
seront  sous  les  ordres  immédiats  des  ingénieurs  civils  chargés  de  la  direc- 
tion des  travaux  du  canal  de  jonction  du  Rhône  au  Rhin;  et  le  garde  du 
génie  militaire,  sous  les  ordres  du  chef  du  génie  de  la  place  de  Neuf-Brisach. 
Ces  deux  premiers  seront  payés  sur  les  fonds  faits  pour  le  service  du  canal 
de  jonction  du  Rhône  au  Rhin ,  et  leur  traitement  sera  de  trois  cents 
francs. 

12.  Les  délits  seront  constatés  et  poursuivis  dans  les  formes  prescrites  par 
les  lois  et  les  arrêtés  du  gouvernement. — Un  tiers  des  amendes  prononcées 
contre  les  délinquans  appartiendra  à  fanent  qui  aura  dénoncé  le  délit. 

(3.  Tous  les  travaux  à  exécuter  pour  la  conservation  et  l'entretien  de  la 
partie  du  canal  remise  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées  seront  sous 
la  surveillance  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  imputés  sur  le 
fonds  faits  pour  ce  service  ;  mais  aucune  construction  ou  démolition  nou- 
velle ne  pourra  avoir  lieu  qu'elle  n'ait  été  communiquée  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  qui  jugera  si  elle  n'est  pas  nuisible  au  rôle 
défensif  dont  le  canal  peut  devenir  susceptible. 

14.  L'administration  des  eaux  de  ce  canal  sera  sous  la  surveillance  des 
ingénieurs  civils  chargés  de  la  direction  des  travaux  du  canal  de  jonction 
du  Rhône  au  Rhin;  mais  ils  concerteront  avec  le  directeur  des  fortifications 
les  moyens  d'assurer  en  tout  temps  le  volume  d'eau  nécessaire  au  service  de 
la' place  de  Neuf-Brisach,  soit  pour  alimenter  ses  fontaines, soit  pour  donner 
des  chasses  dans  les  cunettes  de  ses  fossés,  soif  pour  toute  autre  utilité 
militaire. 

N3  210.  =9— 14  avril  1817.  =  Ordo>na>ce  du  roi  relative  à  la  répartition 
du  fonds  du  clergé  (1).  (VII,  Bull,  cli,  n°  1999.) 

Louis, —  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  manifester  le  besoin  de 

notre  cœur  de  faire  cesser  la  détresse  affligeante  où  se  trouvait  réduit,  par- 
ticulièrement dans  les  campagnes,  le  clergé,  qui  compte  un  si  grand 
nombre  de  vénérables  pasteurs  non  moins  recommandables  par  leurs  vertus 
et  leur  résignation  que  par  leur  âge  et  leurs  longs  services. — Les  chambres 
ont.  constamment  partagé  nos  vœux  à  cet  égard. — Dans  le  but  de  soulager  la 
classe  la  plus  nombreuse  et  la  moins  aiiée  des  ministres  de  la  religion,  et 
d'encourager  ceux  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique,  notre  ordonnance 
du  5  juin  dernier  a  affecté,  sur  l'augmentation  de  cinq  millions  accordée 
auclergé  en  1816,  trois  millions  neuf  cent  mille  francs,  pour  payer  chaque 
année  mille  bourses  de  plus  dans  les  séminaires,  pour  assurer  un  traitement 
de  deux  cents  francs  aux  vicaires  de  paroisse  des  petites  communes,  pour 
augmenter  de  cent  francs  celui  des  desservans,  des  curés  de  deuxième  classe 
et  des  chanoines,  et  pour  porter  au  moins  à  deux  cent  mille  francs  par  an 
la  somme  à  distribuer  à  des  congrégations  religieuses  et  à  des  ecclésiasti- 
ques âgés  et  infirmes,  indépendamment  des  secours  annuels  précédemment 

(\,  Voyez  le  décret  du  18 — 20  septembre  1793,  et  les  notes  qui  résument  la  législation  sur 
la  fnation  des  traitemens  du  clergé,  dont  l'augmentation  fait  l'objet  de  la   présente  ordonnance. 

13. 
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fixés. — L'emploi  du  surplus  s'élevant  à 1,100,000  f. 

n'ayant  été  lixé  par  notre  ordonnance  du  5  juin  que  pour  l'année 
1816,  reste  à  déterminer  pour  l'année  1817,  ainsi  que  la  répar- 
tition de  la  nouvelle  augmentation  de 5,000,000 

comprise  dans  le  budget  de  cette  année. 

Total 6,10o,000  f. 

Diverses  circonstances  ne  nous  perrneltent  pas  d'arrêter  encore  cette  ré- 
partition totale  ;  mais  voulant  pourvoir  aux  besoins  les  plus  urgens,  et  sur 
ce  qu'il  nous  a  été  représenté,  —  D'une  part,  que  les  curés  de  canton  pen- 
sionnaires ont  été  jusqu'à  présent  les  seuls  dont  le  sort  fût  amélioré  à  l'âge 
de  soixante-dix  ans,  par  la  cessation  du  prélèvement  de  la  pension  sur  le 
traitement; — D'une  autre  part,  que  l'indemnité  accordée  pour  l'année  1816 
aux  desservans  autorisés  a  biner  n'a  pu  être  acquittée  sur  les  fonds  affectés- 
aux  dépenses  du  clergé  pendant  la  même  année,  lesquels  ont.  déjà  supporté 
cette  dépense  pour  1815,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Une  somme  de  trois  millions  neuf  cent  mille  francs  est  affectée  , 
savoir  : 

185,000  f.  pour  porter,  à  compter  du  1er  janvier  1817,  le  traitement  des 
arebevêques  à  vingt-cinq  mille  francs  ,  et  celui  des  évêques  à 
quinze  mille  francs,  sauf  les  retenues  au  profit  du  trésor  ; 
2,192,000      pour  porter,  à  compter  de  la  même  époque,  le  traitement  des 
desservans  à  sept  cents  francs; 
383,000      pour  donner  en  outre  une  augmentation  de  cent  francs  aux 
desservans  septuagénaires ,  ainsi  qu'aux  curés  de  canton  du 
même  âge  non  pensionnés  ; 
400,000      pour  porter   de  deux  cents  à  deux  cent  cinquante  francs  le 
traitement  des  vicaires  autres  que  ceux  des  villes  de  grande 
population,  et  pour  que  ce  traitement  soit  acquitté  à  tous 
ceux  qui  y  ont  droit  ; 
450,000     pour  compléter  la  somme  de  neuf  cent  mille  francs  à  laquelle 
s'élèveront,  par  approximation,  les  indemnités  à  payer  pour 
les  années  1816  et    1817  aux  desservans  autorisés  à  biner; 
200,000     pour  assurer  des  secours  annuels  aux  desservans  que  l'âge  et 

les  infirmités  forcent  à  abandonner  leurs  fonctions; 
90,000     pour  compléter  l'acquit  des   dépenses  du  chapitre   royal  de 
Saint-Denis,   s'élevant,   pour  1S17,   a   cent  soixante-quinze 
mille  francs,  conformément  à  notre  ordonnance  du  23  dé- 
cembre 1816. 

3,900,000 

2.  L'emploi  de  la  somme  de  deux  millions  deux  cent  mille  francs,  qui 
complète  celle  de  six  millions  cent  mille  francs  à  répartir,  sera  ultérieure- 
ment fixé. 

N0  211.  —  9 — 14  avril  1817.  =  Ordonnance  du  roi  qui  supprime  les  secré- 
taires généraux  de  préfecture  (f).  (VII,  Bull,  en,  n°  2000.) 

Art.  1er.  Les  secrétaires  généraux  de  préfecture,  celui  du  département  de 
la  Seine  excepté,  seront  supprimés  à  partir  du  ltrmai  1817. 

2.  Le  doyen  des  conseillers  de  préfecture,  et ,  à  son  défaut,  le  plus  ancien 

(i)  Ces  secrétaires  généraux  avaient  été  rétablis  par  l'ordonnance  du  ieraoût — 22  septembre 
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après  lui,  signera  comme  secrétaire  général  les  expéditions,  et  veillera  à  la 
bonne  tenue  des  archives,  dont  tous  les  frais  de  garde  et  de  conservation 
continueront  d'être  imputés  sur  le  fonds  d'abonnement  des  préfets. 

3.  Le  conseiller  de  préfecture  secrétaire  général  veillera  aussi  à  ce  que 
les  registres  des  arrêtés  et  décisions  du  préfet  et  des  délibérations  du  con- 
seil de  préfecture  soient  constamment  a  jour,  et  à  ce  que  les  actes  que  ces 
registres  contiennent  soient  signés  à  mesure  qu'ils  y  seront  inscrits. 

4.  Les  secrétaires  généraux  de  préfecture  supprimés  continueront  de 
recevoir  leur  traitement  pendant  trois  mois,  à  titre  d'indemnité. 

N°212.=9 — 21   avril  1817.=Ordo>>a>ce  du  roi  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  à  Nantes,  pour  les  assurances  maritimes  , 
sous  le  nom  de  société  d'assurances  de  Nantes.  (VII,  Bull,  clii,  n°  2014.) 
La  société  anonyme  formée  à  Nantes,   pour  les  assurances  maritimes, 
sous  le  nom  de  société  d'assurances  de  Nantes ,  est  et  demeure  autorisée  , 
conformément  aux  statuts  compris  dans  l'acte  passé,  le  24  mars  1817,  par- 
devant  Brard,  notaire  royal;  lesquels  statuts  demeureront  annexés  a  la  pré- 
sente ordonnance,  et  seront  affichés  avec  elle. 


N°  213  =9 — 2 1  avril  1 8 1  7.=Ordo>>a>ce  du  roi  portant  établissement  d'une 
chambre  de  commerce  dans  la  ville  de  Laval.  (VII,  Bull,  clii,  n°  2015.) 


JNT°  2!  4.  =  16  avril —  1er  mai  1817.  =  Ordo>->a>ce  du  roi  contenant  règle- 
ment pour  le  conservatoire  royal  des  arts  et  métiers  (1).  (VII,  Bull,  cliii, 
n°  2036.) 

Louis, — Voulant  donner  au  conservatoire  royal  des  arts  et  métiers 

toute  l'utilité  dont  est  susceptible  cet  établissement,  qui  doit  son  origine  à 
la  protection  accordée  aux  arts  par  notre  auguste  frère  Louis  XI I ;  —  Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  1er.  Il  y  aura  à  la  tête  du  conservatoire  royal  des  arts  et  métiers  un 
directeur  chargé  de  son  administration. 

2.  Le  nombre  des  autres  employés  de  l'établissement  sera  fixé  au  plus 
strict  nécessaire  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

3.  Un  inspecteur  général  surveillera  toutes  les  parties  de  l'administration 
du  conservatoire  des  arts  et  métiers;  il  exercera  gratuitement  ses  fonctions. 

4.  L'inspecteur  général  et  le  directeur  sont  nommés  sur  la  présentation 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  qui  nomme  tous  les  autres 
employés. 

b.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  détermine  la  quotité  du 
traitement  du  directeur  et  de  ceux  de  ses  subordonnés.  Les  fonctions  de 
chacun  d'eux,  leurs  attributions  et  leurs  devoirs  sont  réglés  par  lui,  ainsi 
que  les  formes  générales  et  particulières  de  l'administration  et  de  la  comp- 
tabilité du  conservatoire. 

6.  Il  sera  établi  auprès  du  conservatoire  des  arts  et  métiers  un  conseil 
d'amélioration  et  de  perfectionnement,  composé  de  l'inspecteur  général ,  du 
directeur,  et  de  six  autres  membres  qui  y  assisteront  gratuitement,  et  que 

1820;  ils  ont  été  supprimes  définitivement  par  celle  du  Ier — 8  mai  i8j2,  dans  quatre-vingts 
déparlemens. 

Voyez  la  loi  d'organisation  administrative  du  a8  pluviôse  an  8  (17  février  1800),  art.  7,  et 
les  notes. 

(1)  Voyez  le  décret  du  ig  vendémiaire  an  3  (10  octobre  I7y4)i  pofUut  établissement  de  ce 
conservatoire  ,etla  note. 


198  RESTAURATION. 

notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  choisira  parmi  les  hommes 
les  plus  versés  dans  la  connaissance  des  sciences  et  des  arts. 

7.  Le  conseil  sera  pré-iclé  par  l'inspecteur  général. 

8.  Le  conseil  d'amélioration  et  de  perfectionnement  proposera  ses  vues 
sur  tout  ce  qui  lui  paraîtra  propre  à  étendre  et  à  multiplier  les  avantages 
que  le  conservatoire  des  arts  et  métiers  est  susceptible  de  procurer  à  l'in- 
dustrie nationale,  et  sur  les  moyens  d'assurer  à  toutes  les  parties  de  son 
service  le  degré  île  perfection  auquel  elles  peuvent  parvenir. 

9.  Il  s'assemblera  régulièrement  une  fois  par  mois,  et  plus  souvent  si  le 
ministre  le  juge  utile  ou  nécessaire. 


N°  215.  =  1S  avril  1817.  =  Eclaircisseme>s  donnés  aux  préfets  par 
JJ.  Laine,  mini.'. tic  de  l'intérieur,  sur  la  loi  des  élections  { 1"  partie)  (1). 
(Moniteur  du  20 avril.) 

Questions  relatives  au  domicile. 

Première  question.  —  «  Un  électeur  qui  a  déjà  exercé  ses  droits  de  ci- 
«  toyen  dansun  département  autre  que  celui  où  est  son  domicile  réel,conser- 
«  ve-t-il  cet  ancien  domicile  ou  bien  le  prend-il,  conformément  à  l'article  3 
«  de  la  loi  du  5  lévrier,  dans  le  département  de  son  domicile  réel?  » 

La  loi  du  5  février  n'a  pas  défruit  l'effet  des  lois  antérieures,  quant  au 
domicile  politique  acquis  avant  sa  promulgation  ,  soit  en  faisant  les  décla- 
rations alors  exigées,  soit  par  l'exercice  des  droits  de  citoyen;  elle  a  pris, 
à  cet  é»ard,  les  choses  dans  l'état  où  elle  les  a  trouvées.  Ainsi,  l'électeur  qui 
a  voté  aux  dernières  élections,  dans  un  département  autre  que  celui  de  son 
domicile  réel,  conserve  son  domicile  politique  dans  ce  même  département. 

Deuxième  question.  —  «  Le  fonctionnaire  ou  l'employé  qui  arrive  dans 
«  un  département  pour  y  exercer  ses  fonctions  ou  ron  emploi,  doit-il  être 
«  considéré  comme  ayant  son  domicile  réel  dans  ce  département;  et,  en 
«  supposant  qu'ii  paie  ailleurs  trois  cents  francs  de  contributions,  peut -il 
«  demander  d'être  compris  dans  la  liste  des  électeurs ,  quoiqu'il  ne  se  soit 
«  pas  écoulé  six  mois  depuis  son  arrivée?  » 

Si  le  fonctionnaire  ou  l'employé  a  exercé  quelque  part,  aux  dernières 
élections,  ses  droits  politiques,  il  conserve,  d'après  la  solution  précédente» 
son  ancien  domicile  politique,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  de  ses 
fonctions  ou  de  son  emploi.  S'il  n'a  pas  encore  exercé  ces  droits,  son  domicile 
politiqueest,  suivant  l'article  3  de  ladite  loi  du5février,au  lieu  ouest  son  do- 
micile réel.  La  question  se  réduit  donc  à  examiner  si  les  fonctions  sont  de 
l'espèce  de  celles  qui  investissent  immédiatement  Au  domicile  réel  les  per- 
sonnes qui  en  sont  revêtues. — Or,suivant  les  articles  106  et  107  duCode  civil, 
il  n'y  a  que  les  fonctions  conférées  à  vie,  et  non  révocables,  qui  emportent 
la  translation  immédiate  du  domicile  réel.  C'est  donc  seulement  dans  le  cas 
de  fonctions  à  vie ,  et  à  défaut  de  domicile  politique  déjà  acquis ,  que  le 
fonctionnaire  pourra  être  admis  à  voter,  sans  formalités  préalables,  dans  le 
lieu  de  ses  fonctions  ,  si,  toutefois,  il  y  paie  une  portion  quelconque  de  ses 
contributions,  et  s'il  remplit  les  autres  conditions  exigées. 

Troisième  question.  —  «  Un  étranger  qui  a  résidé  dix  années  en  France 

(i)  Ces  éclaircissemens  se  rapportent  à  la  loi  du  5  février  1817  ,  abrogée  par  la  loi  générale 
du  19 —  2 i  avril  i<s3i  :  néanmoins,  comme  plusieurs  disposions  de  la  loi  de  lévrier  se  trouvent 
reproduites  dans  la  loi  de  18  >i,  nous  croyons  que  ce  document  a  conserve  quelque  intérêt. 

Vovez  la  seconde  partie  de  ces  éclaircissemens  à  la  date  du  18  août  1817. 
L    Voyez  aussi  la  loi  du  5 — 7  février  1817,  et  les  notes. 
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<•  ou  qui  est  admis  à  domicile  avec  jouissance  des  droits  civds,  a-t-il  par  ce 
«  seul  fait  la  qualité  de  citoyen  français,  ou  ne  l'obtient-il  qu'en  vertu  de 
«  lettres  de  naturalisation?  v 

La  législation  est  précise  à  cet  égard. 

L'article  3  de  l'acte  de  l'an  8  (  22  frimaire  )  est  conçu  en  ces  termes  : 
«  Un  étranger  devient  citoyen  français,  lorsqu'après  avoir  atteint  l'âge  de 
«  vingt-un  ans  accomplis,  et  avoir  déclaré  l'intention  de  se  fixer  en  France, 
«  il  v  a  résidé  pendant  dix  années  consécutives .  » 

Les  formalités  relatives  à  l'exécution  de  cet  article  ont  été  réglées  par  le 
décret  du  17  mars  1S09,  ainsi  qu'il  suit  : 

Art  1er.  «  Lorsqu'un  étranger,  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
«  l'acte  des  constitutions  du  22  frimaire  an  8,  aura  rempli  les  conditions 
«  exigées  pour  devenir  citoyen  français,  sa  naturalisation  sera  prononcée 
«  par  nous.  » 

2.  «  La  demande  en  naturalisation  et  les  pièces  à  l'appui  seront  transmises 
«  par  le  maire  du  domicile  du  pétitionnaire,  au  préfet,  qui  les  adressera, 
«  avec  son  avis,  au  ministre  de  la  justice.  » 

Enfin,  l'ordonnance  royale  du  4  juin  1814  a  prescrit  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Conformément  aux  anciennes  constitutions  françaises,  aucun  étranger 

«  ne  pourra  siéger,  à  compter  de  ce  jour,  ni  dans  la  chambre  des  pairs,  ni 

«  dans  celle  des  députés ,  a  moins  que,  par  d'importans  services  rendus  à 

|  «  l'état,  il  n'ait  obtenu  de  nous  des  lettres  de  naturalisation  vérifiées  dans 

«  les  deux  chambres,  » 

Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  divers  actes,  1°  qu'un  étranger,  même 
après  avoir  résidé  pendant  dixannéesconsécutives,ne  peut  être  apte  à  voter 
dans  les  collèges  électoraux,  s'il  ne  lui  a  été  délivré  des  lettres  de  simple 
,  naturalisation  accordées  par  le  roi;  2°  que,  pour  être  éligible  à  la  chambre 
I  des  députés,  il  faut  que,  indépendamment  des  conditions  prescrites  par  la 
charte,  il  ait  obtenu  des  lettres  de  grande  naturalisation  accordées  parle 
roi  et  vérifiées  dans  les  deux  <  hamùres. 

Quatrième  question.  —  «  L'article  3  de  la  loi  qui  pour  la  translation  du 
>  «  domicile  politique  impose  l'obligation  d'en  faire  la  déclaration  au  moins 
«  six  mois  d'avance,  n'est-il  pas  passible  de  modilication  pour  les  prochaines 
«  élections  ,  a  cause  de  l'impossibilité  de  remplir  celte  condition  ?  » 

Non.  La  loi  est  précise  ,  elle  a  pris  les  choses  comme  elle  les  a  trouvées. 
Tout  contribuable  électeur  a  un  domicile  politique  ,  ou  au  moins  un  domi- 
cile réel  ,  où  il  a  droit  de  voter  ;  mais  s'il  veut  transférer  ailleurs  ce  domi- 
cile, il  ne  peut  se  dispenser  de  remplir  les  conditions  que  la  loi  a  imposées 
en  accordant  cette  faculté. 

Cinquième  question.  —  «  L'électeur  qui  veut  transférer  son  domicile  po- 
.<!  litique  dans  un  autre  département,   est-il  obligé  d'aller  faire  sa  déclara- 
I  «  tion  en   personne  ?   peut-il  l'envoyer  dans  un  écrit  signé  de  lui,  ou  se 
i  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs  qui  signera  pour  lui  ?  » 

Il  serait  trop  rigoureux  d'exiger  de  l'électeur  qui  veut  changer  le  lieu  de  son 
domicile  politique,  un  déplacement  qui  pourrait  souvent  être  long  et  dispen- 
dieux. D'un  autre  côté,  la  faculté  de  transférera  volonté  l'exercice  de  ses  droits 
politiques  présente  assez  d'avamages  pour  que  l'électeur  qui  veut  en  jouir 
se  soumette  à  remplir  une  formalité  peu  gênante,  et  dont  l'objet  est  de  bien 
constater  son  intention.  En  conséquence,  aucun  électeur  ne  sera  admis  à 
faire  sa  déclaration  par  lettre;  il  faudra  qu'il  se  présente  en  personne  pour 
faire  cette  déclaration,  ou  qu'il  en  charge  un  fondé  de  pouvoirs,  au  moyen 
d'une  procuration  qui  pourra  être  sous  seing  privé,  mais  qui  devra  être 
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dûment  légalisée  et  enregistrée.  La  procuration  restera  annexée  au  registre 
des  déclaration1-. 

Questions  relatives  air  calcul  des  contributions  exigées. 

Sixième  question.  —  «  Dans  le  calcul  des  contributions  doit-on  admettre, 
«  1°  les  centimes  facultatifs  qui  peuvent  être  imposés  dans  les  dé}  artemens 
«  d'après  le  vœu  que  les  conseils  généraux  sont  autorisés  à  émettre;  2°  les 
«  taxations  des  percepteurs  imposées  en  sus  du  principal  et  des  centimes  ad- 
«  ditionnels,  mais  en  vertu  de  la  loi  du  budget  ?  » 

Les  contributions  directes,  les  centimes  additionnels  et  les  centimes 
imposés  ilans  les  limites  que  la  loi  de  finances  a  déterminées ,  doivent  seuls 
concourir  pour  rétablissement  des  droits  des  électeurs  et  des  éligibles. — 
Mais  les  centimes  extraordinaires  qui  seraient  autorisés  pour  quelque  cause 
que  ce  fût,  1°  au  profit  des  communes,  en  sus  des  cuiq  Centimes  commu- 
naux; 2°  pour  les  départemens,  en  outre  des  cinq  centimes  facultatifs ,  ne- 
doivent  pas  concourir  à  former  les  trois  cents  francs  ou  les  mille  francs  exi- 
gés.— Tel  est  l'esprit  de  la  loi  :  l'application  en  est  facile,  puisque  toutes  les 
contributions  qui  doivent  être  admises  sont  confondues  dans  un  rôle  unique; 
au  lieu  que  les  deux  sortes  de  contributions  extraordinaires  et  locales  ,  dont 
il  vient  d'être  parlé,  sont  établies  dans  des  rôles  spéciaux  et  distincts. — 
Les  taxations  des  percepteurs  font  partie  de  la  contribution;  elles  sont 
confondues  avec  elle  dans  le  rôle,  et  doivent  compter,  mais  seulement 
pour  celles  des  contributions  qui  sont  admises  dans  le  calcul  de  la  quotité 
exigée  (1). 

Septième  question. —  «  Que  doit-on  entendre  par  contributions  directes?  » 

Les  quatre  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  des  portes 
et  fenêtres,  et  des  patentes. 

Huitième  question.  —  «  A  qui  doit-on  compter  la  contribution  des  portes 
«  et  fenêtres?  » 

Cette  contribution,  qui,  par  sa  nature,  n'est  pas  à  la  ebarge  des  pro- 
priétaires, doit,  comme  la  contribution  personnelle,  compter  au  locataire 
qui  la  paie  (2),  c'est  à-dire  que  celui-ci  peut  être  électeur  ou  éligible,  si, 
en  réunissant  à  ses  autres  contributions  ce  qu'il  paie  pour  portes  et  fenê- 
tres, il  atteint  trois  cents  francs  ou  mille  francs.  —  Il  est  inutile  d'ajouter 
que,  par  la  même  raison,  le  propriétaire  a  droit  de  faire  entrer  dans  le 
calcul  de  ses  contributions,  celle  des  portes  et  fenêtres,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  maison  ou  l'appartement  qu'il  babite. 

Neuvième  question.  ■ —  «  Lorsque  la  nue-propriété  est  dans  une  main  et 
«  l'usufruit  dans  l'autre,  est-ce  à  l'usufruitier  qu'on  doit  compter  la  con- 
te tribution  ?  » 

C'est  à  l'usufruitier,  puisque  c'est  lui  qui  la  paie,  et  que  d'ailleurs,  sui- 
vant l'article  ;S97  du  Code  civil,  il  jouit  généralement  de  tous  les  droits 
dont  le  propriétaire  peut  jouir,  et  qu'il  en  jouit  comme  le  propriétaire 
lui-même. 

Dixième  question.  —  «  Doit-on  considérer  comme  contribution  directe 
«  la  retenue  faite  sur  les  traitemens  des  fonctionnaires  ou  salariés  de  l'état, 
«  en  vertu  de  la  loi  des  finances  ?  » 

Non.  La  retenue  qui  a  été  prescrite  par  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816, 
et  qui  est  confirmée  par  l'article  136  de  la  loi  du  25  mars  1817  ,  n'est,  dans 

(i)   La  jurisprudence  s'e:-t  prononcée  dans  un  sens  contraire  à  cette  solution;  et  la  loi  du  19 — 
23  avril  l83i,  par  son  art.  4  »  a  consacré  le  système  de  la  jurisprudence. 
[•*]  La  loi  de  i83i,  art.  6,  dispose  en  ce  sens. 
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le  fait,  qu'une  réduction  temporaire  de  traitement,  et  non  pas  une  contri- 
bution; et  si  le  produit  de  ces  retenues  est  compris  en  dépense  et  en  recette 
au  budget  de  l'état,  c'est  uniquement  pour  l'ordre  de  la  comptabilité. 

Onzième  question.  —  «  Les  retenues  que  les  militaires  subissent  sur  leur 
«  traitement,  et  dont  une  partie  a  été  établie  pour  compenser  la  contribu- 
«  tion  personnelle  et  mobilière  que  leur  état  les  dispense  de  payer,  doi- 
«  vent-elles  être  comptées  dans  le  calcul  des  contributions?  » 

La  retenue  que  supportent  les  traitemens  militaires,  soit  d'activité,  soit 
de  demi-solde ,  en  verlu  de  la  loi  de  finances,  ne  doit  pas  plus  compter  poul- 
ies Dailitaires  que  pour  les  fonctionnaires  ou  employés  civils.  —  Mais  les  mi- 
litaires qui  ,  ayant  une  résidence  fixe,  sont,  conformément  a  l'article  1er  de 
l'arrêté  du  28  thermidor  an  10,  cotisés  à  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière au  lieu  de  cette  résidence,  a  raison  de  deux  centimes  par  franc  de 
leur  traitement ,  ont  droit  de  compter  cette  cotisation.  Ce  n'est  pas ,  en  effet, 
une  retenue  sur  le  traitement,  c'est  une  véritable  taxe  personnelle,  éva- 
luée ,  il  est  vrai ,  d'après  une  base  particulière,  mais  imposée  au  rôle  com- 
mun ,  ci  payée  de  la  même  manière  que  la  contribution  personnelle. 

Douzième  question.  —  «  Doit-on  inscrire  d'office  sur  le  registre  des  éjec- 
te teiirs  les  Français  âgés  de  trente  ans  qui  ne  ■-e  seront  pas  présentés,  lorsque 
«  l'administration  aura  par  devers  elle  des  élémens  suftisans  pour  s'assurer 
«  qu'ils  paient  trois  cents  francs  ou  au-delà  de  contributions  directes?  La 
«  simple  notoriété  suilira-t-elle?  » 

On  doit  sans  doute  les  inscrire  d'office,  mais  après  s'être  assuré  qu'ils  ont 
leur  domicile  politique  ou  leur  domicile  réel  dans  une  commune  du  dépar- 
tement. —  La  notoriété  ne  peut  suffire  pour  faire  inscrire  d'office  des  con- 
tribuables sur  le  registre  des  électeurs  ;  mais  elle  doit  avertir  les  fonction- 
naires chargés  de  recueillir  les  élémens  de  ce  registre  de  s'assurer  si  ceux 
que  la  voix  publique  désigne  ont  en  effet  droit  d'y  être  inscrits,  en  prenant 
des  renseignemens  positifs  auprès  des  percepteurs  ou  des  oirecteurs  des 
contributions  directes:  car  on  ne  doit  porter  sur  le  registre  que  la  quotité 
de  contribution  dûment  prouvée. 

Treizième  question.  —  «  Un  contribuable  a  aliéné  en  1 816  des  biens  dont 
«  les  contributions  ont  été  payées  en  son  nom  :  ces  contributions  ne  doi- 
«  vent-elles  pas  être  comptées  à  l'acquéreur  ?  » 

Oui ,  sans  doute,  si  l'acquéreur  est  Français  et  a  l'âge  et  le  domicile  requis. 
Il  devra  justifier  de  son  droit,  en  représentant  le  contrat  ou  la  copie  certi- 
fiée du  contrat  d'acquisition. 

Quatorzième  question.  —  «  Un  contribuable  a  vendu  sa  propriété  depuis 
«  !e  Ier  janvier  1817  :  le  vendeur  conserve-t-il  la  qualité  d'électeur  qu'il 
«  avait  au  Ier janvier,  ou  passe-t-elle  à  l'acquéreur  ?  » 

Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  dans  l'esprit  de  la  loi  :  si  la  liste  des  élec- 
teurs de  1817  doit  se  composer  de  ceux  qui,  sous  le  rapport  des  contribu- 
tions, avaient,  au  1er  janvier  dernier,  les  droits  requis,  cela  ne  doit  s'en- 
tendre que  de  la  quotité  de  la  contribution  qui  se  perçoit  en  vertu  d'une  loi 
annuelle ,  et  non  du  droit  d'élire  ,  qui  est  transmissible ,  en  tout  temps ,  avec 
la  propriété  qui  le  donne,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  L'acquéreur  peut 
donc  ,  en  justifiant  de  ses  droits,  se  faire  substituer  au  vendeur,  jusqu'au 
moment  où  la  liste  sera  légalement  close  et  arrêtée  ;  mais,  dans  aucun  cas,  le 
vendeur  qui,  par  bypotbèse  ,  n'est  plus  propriétaire,  ne  saurait  conserver 
la  qualité  d'électeur  ,  laquelle  est  inhérente  à  la  propriété. 

Quinzième  question.  —  «  Un  père  a  donné  une  partie  de  ses  biens  à  son 
«  fils,  et  celui-ci,  propriétaire  des  biens  donnés  par  le  père  et  héritier  pré- 
«  somptif  du  surplus,  étant  l'administrateur  de  la  fortune  de  la  famille,  est 
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«■  seul  imposé  jx.iji-  le  tout  au  rôle  des  contributions,  quoiqu'il  ne  possède 
«  réellement  qu'une  partie  des  biens  :  l'administration  doit-elle  requérir  la 
«  distinction  des  biens  pour  établir  ce  que  chacun  paie  de  contributions?  » 

Non.  La  cession  n'a  pu  se  faire  qu'en  vertu  d'un  acte  qui  désigne  les  biens 
cédés.  La  présentation  de  cet  acte  suffit  pour  faire  connaître  ce  qui  appar- 
tient encore  en  propre  au  père  ,  et  ce  qui  a  été  cédé  au  lils.  Il  est  donc  facile 
de  juger  si  l'un  des  deux,  ou  si  tous  les  deux  paient  la  quotité  de  contribu- 
tions requise.— Il  en  est  de  même  toutes  les  fois  qu'il  y  a  jouissance  indivise, 
à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Seizième  question.  —  «  Un  Français  âgé  de  trente  ans  qui  jouit  de  pro- 
«  priétés  indivises  imposées  sous  le  nom  de  sa  mère,  veuve,  ou  de  son 
«  frère,  ou  des  héritiers  de  tel  ou  telle,  est-il  électeur  lorsqu'il  paie  pour 
«  sa  part  trois  cents  francs  ou  plus  de  contributions?  Dans  ce  cas  quelles 
«  pièces  doit-il  produire  ?  » 

Oui ,  sans  doute,  il  est  électeur.  Les  pièces  à  produire  sont  ,  1°  un  extrait 
des  rôles  des  contributions  imposées  sur  la  totalité  des  biens;  2e  le  titre  ou 
copie  du  titre  en  vertu  duquel  il  est  copropriétaire  dudit  bien,  dans  telle  ou 
telle  proportion,  de  laquelle  il  résulte  qu'il  paie  trois  cents  francs.— Cette  der- 
nière pièce  n'est,  au  reste  ,  nécessaire  que  lorsque  l'extrait  du  rôle  ne  fait 
pas  connaître  distinctement  la  portion  de  contributions  directes  a  la  charge 
de  chacun. 


N°  216.  =  19  avril — 8  mai  1817-  =  Ordoiv;na:\ce  du  roi  portant  règlement 
pour  le  conseil  d'état  {\).  (VII,  Bull,  cliv,  n°  2086.) 
Louis,. . .  —  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  travaux  de  notre 
conseil  d'état  dans  la  préparation  des  lois,  ordonnances  et  réglemens  dont 
il  a  eu  à  s'occuper,  conformément  aux  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  23  août  1815; — Considérant,  1°  que  sur  les  questions  de  gouverne- 
ment,  de  législation  ou  d'administration  d'une  haute  importance,  il  se- 
rait aussi  utile  que  convenable  de  réunir  dans  des  conseils  particuliers,  dits 
conseils  de  cabinet,  ceux  des  membres  de  notre  conseil  privé  ou  de  notre 
conseil  d'état  qu'il  nous  plairait  d'y  appeler;  —  2°  Que  les  projets  de  lois, 
ordonnances  et  réglemens,  préparés  dans  les  divers  comités  du  conseil 
d'état,  pourraient  encore  être  soumis  à  une  discussion  plus  solennelle  et  plus 
approfondie,  a  un  concours  plus  général  de  lumières,  en  les  présentant  à  la 
délibération  de  notre  conseil,  tous  les  comités  réunis;  —  3u  Que  les  bons 
résultats  qui  ont  été  obtenus  des  travaux  confiés  aux  différens  comités  qui 
composent  notre  conseil  d'état,  prouvent  l'avantage  de  créer  un  nouveau 
comité  auprèsde  notre  ministre  secrétaire  d'état  audépartementdelaguerre; 
—  4ûEnlin,que  la  naturedes  fonctions  de  nos  sous-secrétaires  d'état  conseil- 
lers d'état  et  de  nos  conseillers  d'état  directeurs  généraux  ne  laisse  aucun 
doute  sur  la  nécessité  de  leur  donner  droit  de  séance  et  voix  delibérative, 
tant  dans  les  comités  qu'aux  séances  générales  du  conseil,  encore  même 
qu'ils  ne  soient  portés  que  sur  les  listes  du  service  extraordinaire;  —  A  ces 
causes,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  1er.  —  Des  conseils  de  cabinet. 

Art.  1er.  Les  conseils  de  cabinet  sont  appelés  à  discuter  sur  toutes  les  ques- 
tions de  gouvernement,  les  matières  de  haute  administration  ou  de  législa- 
tion qui  leur  sont  renvoyées  par  nous. 

(l).  Voyez  le  règlement  du  5  nivôse  an  8  (26  décembre  1799),  concernant  l'organisation  du 
conseil  d'état,  et  les  notes  qui  résument  tous  les  réglemens  relatifs  à  ce  conseil. 
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2.  Les  conseils  de  cabinet  sont  présidés  par  nous ,  ou  par  le  président  du 
!  conseil  des  ministres. 

3.  Ils  sont  composés,  1°  de  tous  les  ministres  secrétaires  d'état;  2°  de 
quatre  ministres  d'état  au  plus,  et  de  deux  conseillers  d'état  désignés  par 
nous  pour  chaque  conseil. 

4.  Il  n'est  tenu  aucun  registre  ni  note  des  délibérations  des  conseils  de 
cabinet  :  seulement,  toutes  les  fois  qu'un  de  ces  conseils  sera  réuni,  l'avis 
pris  a  la  majorité  des  voix  sera  rédigé  et  certilié  par  l'un  des  ministres  res- 
ponsables y  assistant. 

TITRE  II. —  Du  conseil  d'état. 

j.  Il  sera  formé  un  sixième  comité  auprès  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  guerre. 

6.  Tout  projet  de  loi  ou  d'ordonnance  portant  règlement  d'administration 
publique  qui,  conformément  à  l'article  11  de  l'ordonnance  du  23  août  1815, 
aura  été  préparé  dans  l'un  des  comités  établi  près  de  l'un  de  nos  ministres 
secrétaires  d'état ,  devra  ensuite  être  délibéré  au  conseil  d'état,  tous  les 
comités  réunis,  et  tous  les  ministres  secrétaires  d'état  ayant  été  convoqués. 
—  Les  ordonnances  portant  règlement  d'administration  publique  devront 
porter  dans  leur  préambule  ces  mots  :  Notre  conseil  d'état  entendu. 

7.  Nos  sous-secrétaires  d'état  conseillers  d'état ,  et  nos  conseillers  d'état 
directeurs  généraux  d'une  administration,  assisteront  aux  séances  du  con- 
seil d'état  et  des  comités  établis  près  des  ministères  dont  ils  dépendent  ;  ils 
y  auront  voix  délibérative. 

8.  Au  défaut  du  président  de  notre  conseil  des  ministres,  ou  de  notre 
garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice,  le  conseil  d'état  réuni  sera  toujours 
présidé  par  le  plus  ancien  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  pré>ens,  et, 
à  défaut  de  l'un  d'eux,  par  le  sous- secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice. 

9.  Nos  sous-secrétaires  d'état  présideront  les  comités  attacbés  aux  mi- 
nistères dont  ils  font  partie,  toutes  les  fois  que  le  ministre  ne  les  présidera 
pas  lui-même. —  Dans  le  cas  d'empêchement  du  sous-secrétaire  d'état,  le 
ministre  pourra  désigner  un  autre  président  pris  parmi  les  membres  du 
comité. 

10.  Toutes  les  dispositions  de  nos  ordonnances  des  23  août  et  19  septembre 
1810,  relatives  à  l'organisation  du  conseil  d'état  et  à  la  formation  du  con- 
seil privé,  sont  maintenues,  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  a  la  présente 
ordonnance. 

N°  2 17.  =  23  avril — Ier  mai  1817.  =  Ordonnance  du  roi  qui  détermine  la 
portion  du  fonds  de  non-valeurs  sur  les  contributions  directes  de  1817, 
mise  à  la  disposition  des  préfets.  (VII,  Bull,  cliii,  n°  2035.) 

N°  218.  =  23  avril — 27  juin  1817.=  Ordonnance  du  roi  concernant  la  com- 
position du  corps  des  maréchaux  et  fourriers-des-logis  de  la  maison  de 
sa  majesté ,  et  la  réduction  des  dépenses  de  ce  corps  (1).  (ATI,  Bull,  clx, 
n<-  2319.) 

N°  219.  =  27  avril — 27  juin  1817.  =  Ordonnance  du  roi  gui  supprime  la 
compagnie  des  gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel  de  sa  majesté,  et  maintient 

i ; | ___^___^________^^^^_^____ 

(i)  Celte  ordonnance  est  sans  intérêt,  la  maison  militaire  du  roi  ayant  été  supprimée  par 
l'ordonnance  du  xi — 24  août  i83o. 
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néanmoins  dans  leurs  charges  le  capitaine-colonel  grand-prévôt,  et  le  lieu- 
tenant-général d'épée  (I).  (VII,  Bull,  clx,  n°  2320.) 


N°  220.  =  7 — 22  mai  18 17.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisation  d'une 
société  anonyme  formée  sous  le  nom  de  Banque  de  Rouen.  (VII,  Bull. 
clv,  n°  2124.) 

Louis, ...  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur; —  Vu  le  mémoire  présenté  par  des  négocians,  manu- 
facturiers et  capitalistes  de  Rouen,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  exigée  par 
l'article  37  du  Code  de  commerce,  pour  se  constituer  en  société  anonyme  , 
sous  le  nom  de  Banque  de  Rouen,  à  l'effet  de  remplacer  le  comptoir  d'es- 
compte que  la  banque  de  France  supprime  dans  cette  ville;  —  Vu  l'acte  de 
société  adopté  par  les  sociétaires  et  rédigé  en  acte  public  pardevant  Lequesne 
et  son  collègue,  notaires  à  Rouen,  le  26  mars  1817,  y  compris  les  modifica- 
tions insérées  en  quatre  articles  à  la  (in  dudit  acte; — Vu  l'avis  du  préfet  de  la 
Seine-Inférieure; — Vu  les  articles  29,  30,  31,  32,  3  i,  34,  35,  3fi,  37,  40  et k 5 du 
Code  de  commerce; — Vu  la  loi  du  14  avril  1803(24  germinal  an  11);— Notre 
conseil  d'état  entendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : — La 
société  anonyme  sous  le  nom  de  Banque  de  Rouen,  formée  dans  cette  ville 
pour  y  remplacer  le  comptoir  d'escompte  de  la  banque  de  France,  est  et  de- 
meure autorisée,  conformément  aux  statuts  délibérés  par  les  actionnaires 
le  26  mars  1817,  lesquels  demeureront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

N°  221.  =  14  mai  — 4  juin  1817.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  ville 
de  Paris  à  créer  trente-trois  mille  obligations  au  porteur,  de  mille  francs 
chacune,  remboursables  dans  l'espace  de  douze  années  (2).  (VII,  Bull. 
CLVi,  n°  2164.) 

N°  222.  =  14  mai — 4  juin  1817.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  le  timbre 
des  effets  au  porteur  déposés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
(VII,  Bull,  clvi,  n°  2165.) 

Art.  1er.  Il  sera  apposé  un  timbre  avec  ces  mots  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations,  sur  tous  les  effets  au  porteur  qui  existent  actuellement  ou  qui 
entreront  à  l'avenir  dans  le  portefeuille  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

2.  Les  effets  ainsi  timbrés  ne  pourront  être  payés  que  sur  l'acquit  ou  l'en- 
dossement du  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

3.  Si  le  besoin  du  service  exige  qu'il  en  soit  disposé  avant  leur  échéance, 
la  négociation  en  sera  opérée  par  le  ministère  de  l'agent  de  change  de  la 
caisse,  au  moyen  de  l'endossement  du  caissier  et  du  visa  du  directeur  géné- 
ral, à  l'effet  seulement  de  les  remettre  en  circulation. 


N°  223.  =  17—22  mai  1817.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  plusieurs 
change  mens  dans  l'organisation  des  administrations  de  finances  ,  et  la 
réunion  de  celle  des  forets  à  la  direction  générale  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  (3).  (VII,  Bull,  clv,  n°  2113.) 
Art.  1er.  L'administration  des  forêts  est  réunie  à  celle  de  l'enregistrement 

(i)  Voyez  la  note  sur  l'ordonnance  du  23  avril — 27  juin  1817. 

(2)  Cet  ordonnance  n'a   plus  d'intérêt  actuel ,  les  obligations  dont  elle  autorisait  la  création 
ayant  été  remboursées  depuis  long-temps. 

(3)  Voyez  le  décret  du  i5  septembre  (20  août,  2,3,4  et) — 29  septembre  1791,  portant 
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et  des  domaines.— Les  conservateurs  des  forêts  sont  supprimés. — Néanmoins, 
notre  ministre  des  finances  nous  fera  connaître  les  exceptions  que  les  loca- 
lités et  les  besoins  du  service  pourraient  rendre  nécessaires. 

2.  L'administration  de  la  poste  aux  chevaux  est  réunie  à  celle  de  la  poste 
aux  lettres. 

3.  Le  nombre  des  administrateurs  de  l'enregistrement, des  domaines  et  des 
forêts,  est  fixé  à  quatre. — L'un  d'entre  eux  est  spécialement  chargé,  sous  les 
ordres  du  directeur  général,  de  l'administration  des  forêts. 

4.  Les  administrateurs  des  postes,  des  douanes,  des  contributions  indirec- 
tes, sont  supprimés. 

5.  Ces  administrateurs  sont  remplacés,  dans  les  régies  respectives,  par  un 
conseil. — Ce  conseil  sera  provisoirement  composé  de  trois  agens  supérieurs 
delà  direction  générale  a  laquelle  il  doit  être  attaché;  ils  seront  désignés  par 
notre  ministre  des  finances,  et  pris  dans  le  nombre  de  ceux  qui  sont  nom- 
més par  nous. — Les  membres  de  ce  conseil  conserveront  leurs  fonctions  ha- 
bituelles, et  ne  recevront  aucune  augmentation  de  traitement  pour  les 
nouvelles  attributions  qui  leur  seront  provisoirement  conférées.  —  La  com- 
position définitive  de  chaque  conseil  sera  ultérieurement  déterminée  par  nos 
ordonnances. 

6.  Chaque  conseil  exercera  provisoirement  les  fonctions  déléguées  aux 
anciens  administrateurs  par  nos  ordonnances  des  .'il  juillet,  27  novembre, 
2j  décembre  1 8 1 G  et  2  janvier  1817. — Le  ministre  des  ûnances  prendra  ulté- 
rieurement'nos  ordres  sur  les  modifications  ou  les  changemens   que  l'orga- 

|.i  nisation  nouvelle  de  chaque  conseil  pourrait  exiger. 

7.  Les  traitemens,  indemnités,  gratifications,  remises,  ou  autre  supplément 
pécuniaire  quelconque,  dont  chacun  des  directeurs  généraux  a  joui  jusqu'à 
prés  nt,  sont  réduits  au  traitement  fixe  de  soixante  mille  francs,  pas- 
sible de  la  retenue  prescrite  par  les  lois  du  28  avril  1816  et  du  25  mars 
1817. 

8.  Sont  fixés  à  la  somme  de  vingt-quatre  mille  francs,  passibles  de  la  même 
retenue,  les  traitemens,  indemnités,  gratifications,  remises,  qui  ont  été  at- 

,  tribués  jusqu'ici  à  chacun  des  administrateurs  de  l'enregistrement   et  des 
domaines. 

9.  Les  fonctionnaires  supprimés  par  la  présente  ordonnance  recevront  la 
pension  de  retraite  a  laquelle  ils  auraient  droit,  aux  termes  des  lois  et  régle- 
niens  existans. 


N°  224.  =   17  mai  1817.  =  Ordonnance  du  roi  gui  prescrit  des  réformes, 
et  des  économies  dans  i administration  des  poudres  et  salpêtres  (1). 

N°  225.  =  21  mai — 4  juin  1817.  =  Ordonnance  du  roi  qui  détermine  le  cas 
dans  lequel  seront  renvoyés  pa /-devant  la  cour  des  comptes  ,  pour  y  être 
réglés  et  révisés  définitivement,  les  comptes  des  receveurs  des  hospices  et 
autres  établissemens  de  charité.  (VII,  Bull,  clvi,  n°  2166.) 

Louis, — Vu  notre  ordonnance  du  21  mars  1816,  relative  aux  comptes 

I  des  établissemens  de  charité;  —  Vu  notre  ordonnance  du  28  janvier  181 3, 

sur  la  comptabilité  des  communes; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 

organisation  de  l'administration  forestière,  et  les  notes. — El, sur  l'organisation  de  l'administration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  ,  voyez  le  décret  du  g  (8  et)  — 15  mai  1791,  et  les  noies. 

(t)  Cette  ordonnance,  qui  n'est  pas  au  Bulletin  des  lois,  est  rappelée  dans  celle  du  ig 25 

novembre  1817. 
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taire  d'état  de  l'intérieur,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  En  cas  de  contestation  sur  les  arrêtés  rendus  par  les  préfets  en  l 

conseil  de  prélecture,  pour  le  règlement  des  comptes  des  receveurs  des  hos-  I 

pices  et  autres  établissemens  de  charité,  en  exécution  de  notre  ordonnance  I 

du  21  mars  1816,  les  comptabilités  sur  lesquelles  seront  intervenus  ces  ar-  | 

rètés  seront  renvoyées  pardevant  notre  cour  des  comptes   qui  les  réglera  et  I 

révisera  définitivement,  sauf  décision  préalable  du  ministre  secrétaire  d'étal  | 
de  l'intérieur  sur  les  quest  ions  qui  sciaient  de  sa  compétence. 

2.  En  conséquence,  sur  la  demande,  soit  d'une  commission  administrative,  I 

soif  d'un  receveur,  le  préfet  sera  tenu  d'adresser  à  notre  procureur  général  de  j 

la  cour  des  comptes  toute  comptabilité  dont  le  règlement  aura  été  contesté,  | 
ainsi  que  les  pièces  a  l'appui. 


N°  236.  =  21  mai — 19  juin   1817.  =  Ordonnance  du  roi  portant  institution 

d'une  régie  générale  des  subsistances  militaires   (1).  (Vil  ,  Bull,  clviii, 

n»  2217.) 

Louis,.  ..  — Des  circonstances  extraordinaires  ayant  amené  la  résiliation 
des  traitas  passés  en  1814  et  1815  pour  la  fourniture  des  vivres  et  des  four- 
rages à  notre  armée,  ainsi  qu'aux  troupes  de  l'armée  d'occupation,  nous 
avons  jugé  nécessaire  d'arrêter  des  mesures  qui  puissent  assurer  l'exécution 
de  ces  services;  et,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  de  l'avis  de  notre  conseil , —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er-  A  compter  du  1er  juin  1817,  les  services  des  subsistances  militai- 
res, tant  pour  les  troupes  françaises  que  pour  l'armée  d'occupation  ,  seront 
confiés  à  une  administration  sous  le  titre  de  régie  générale  des  subsistances 
militai'  es.  —  La  fourniture  des  liquides  et  celle  de  la  viande  continueront 
néanmoins  à  être  faites  aux  troupes  alliées  par  les  entrepreneurs  qui  en  sont 
maintenant  chargés,  et  jusqu'à  l'expiration  de  leurs  traités. 

2.  Cette  administration  sera  composée  de  cinq  régisseurs  nommés  par  nous, 
et  dont  l'un  sera  président  de  la  régie. — Les  employés  supérieurs  et  autres 
qui  devront  composer  le  personnel  de  cette  administration  seront  nommés 
par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  sur  la  présentation  de  la 
régie. 

3.  Il  sera  placé  près  de  cette  régie  un  commissaire  nommé  par  nous,  avec 
le  titre  de  commissaire  du  roi. 

4.  L'exagération  des  prix  des  denrées  de  première  nécessité  et  les  variations 
que  ces  prix  doivent  éprouver,  ne  permettant  pas  d'évaluer  en  ce  moment 
les  chances  de  gain  ou  de  perte,  cette  administration  sera  provisoirement,  et 
jusqu'à  nouvel  ordre,  considérée  comme  une  régie  simple. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  déterminera  par  un  règle- 
ment général, —  1°  L'organisation  intérieure  de  la  régie,  le  cadre  de  son  ad- 
ministration, les  émolumens,  la  nature  de  ses  relations  avec  le  ministre  de 
la  guerre  et  les  formes  de  la  comptabilité;  — 2°  Les  attributions  et  le  traite- 
ment du  commissaire  du  roi.  —  Ce  règlement  sera  soumis  à  notre  approbation 
le  plus  promptement  possible. 


N"  227.  =  21  mai — 27  juin  1817.=  Ordonnance  du  roi  qui  donne  h  la  com- 
pagnie des  gardes  suisses  ordinaires  du  corps  de  sa  majesté  la  dénorni- 

(l)  Voyez  ,  sur  l'administration  des  subsistances  militaires,  le  décret  du  21  avril  ("3o  mars  et) 
— •  septembr  11791,  et  les  notes  qui  résument  tous  les  réglemens  relatifs  à  cet  objet. 
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nation  de  compagnie  des  gardes  à  pied  ordinaires  du  corps  du  roi,  et  con- 
tient organisation  de  cette  compagnie  (1).  (VII,  Bull,  clx,  n°  2321.)   . 

Nc  228.  =  4 — 13  juin  1817.  =  Ordonnance  du  roi  portant  établissement  de 
six  conservations  forestières  il).  (VII,  Bull,  ci.vii,  n°  2176.) 

Louis, —  Vu  l'article  1er  de  notre  ordonnance  du  17  mai  1817,  por- 
tant :  —  «  Les  conservateurs  des  forets  sont  supprimés.  — Néanmoins,  notre 
i  ministre  des  finances  nous  fera  connaître  les  exceptions  que  les  localités  et 
«  les  besoins  du  service  pourraient  rendre  nécessaires  ». — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, — Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  établi  six  conservations  forestières.  —  La  première  com- 
prendra les  départemens  delà  Seine,  d'Eure-et-Loir,  Seine-et  Marne,  Seine- 
et-Oise,  Aube,  Marne,  Yonne,  Loir-et-Cher  et  Loiret.  — La  deuxième  com- 
prendra les  départemens  de  l'Eure,  Seine-Inférieure,  Calvados,  Manche, 
Orne  et  Sarthe. — La  troisième  comprendra  les  départemens  du  Nord,  Pas- 
de-C  dais,  Aisne,  Oise,  Somme  et  Acdennes.  —  La  quatrième  comprendra  les 
départemens  de  la  Meurthe,  de  la  Meuse,  des  Vosges  et  de  la  Moselle.  —  La 
cinquième  comprendra  les  départemens  du  Doubs,  de  la  Haute  Saône,  du 
Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin. — La  sixième  comprendra  les  départemens  de  la 
Côte-d'Or,  de  la  Haute-Marne,  Saône-et-Loire,  Jura,  Ain,  Nièvre  et  Allier. 

2.  Le  conservateur  de  la  première  conservation  résidera  à  Paris; — Celui 
de  la  seconde,  à  Rouen;  — Celui  de  la  troisième,  à  Laon; —  Celui  de  la  qua- 
trième, à  Nancy; — Celui  de  la  cinquième,  a  Colmar  ;  —  Celui  de  la  sixième, 
à  Dijon. 

3.  Les  traitemens,  indemnités  et  remises  quelconques  de  chacun  des  six 
conservateurs  sont  fixés  à  neuf  mille  francs,  passibles  de  la  retenue  prescrite 
par  les  lois  du  28  avril  18 1 6  et  du  25  mars  1817. 

i.  Il  leur  sera  accordé,  pour  le  service  de  leurs  bureaux,  un  premier  com- 
mis et  un  expéditionnaire.  —  Ces  deux  employés  seront  nommés  par  le  di- 
recteur général,  et  seront  payés  sur  les  fonds  portés  au  budget,  sans  que  la 
somme  relative  prisse  excéder  deux  mille  cinq  cents  francs  pour  chacune 
des  six  conservations. 


N>  229.  =  4 — 27  juin  1817.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  retenue  qui 
sera  exercée  sur  la  solde  et  sur  l'indemnité  de  logement  de  V état-major 
et  des  quatre  compagnies  des  gardes  du  corps  de  sa  majesté  ,  ainsi  que 
sur  les  rations  de  fourrages  (3).  (VII,  Bull,  clx,  n°  2322.) 


N°230.=  U — 22  juin  1817.  =  Ordonnance  du  roi  portant  établissement  de 
droits  d'octroi  dans  la  banlieue  de  Paris  (4).  (VII,  Bulbeux,  n°  2272.) 

Louis, . .  . . —  Vu  l'article  1 52  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1 8 1 6  ;  —  Vu 
la  délibération  prise,  le  20  septembre  1816,  par  le  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  faisant  fonctions  de  conseil  municipal  à  Paris;  ensemble 

(i)  Cette  ordonnance  est  sans  intérêt,  h  maison  militaire  du  roi  avant  été  supprimée  par  l'or- 
donnance du  u — 24  août  i33o. 

'.     Voyez  le  décret  du  i5  septembre  (20  août,  2,  3,  4  et) — 29  septembre  1791  ,   portant 
organisation  de  l'administration  forestière,  el  les  notes. 

(3)  Voyez  la  note  sur  l'ordonnance  du  21  mai — 27  juin  18 17. 

(4)  Voyez  la  lui  du  27  vendémiaire  ail  7  (^18  octobre  I7ys;,  portant  établissement  de  l'octroi 
iris  ,  et  les  notes. 
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les  observations  et  l'arrêté  de  notre  conseillerd'état  préfet  dudit  département, 
en  date  du  30  du  inéine  mois; — Vu  aussi  les  observations  de  notre  conseiller 
d'état  directeur  général  de  l'administration  des  contributions  indirectes,  et 
celles  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur;  — 
Sur  le  rapport  de  notre  ministro  secrétaire  d'état  des  finances;  —  Notre 
conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

T1TKE  Ier.  —  De  l'établissement  d'une  perception  de  banlieue  aux  environs  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  1er.  Il  sera  établi,  autour  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  une  percep- 
tion de  banlieue  sur  les  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs.  —  File  s'étendra  à 
toutes  les  communes  des  arrondissemens  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis. 

2.  Dans  le  rayon  assigné  à  la  perception  de  banlieue  ,  les  eaux-de-vie,  es- 
prits et  liqueurs  seront  soumis  aux  droits  de  consommation  réglés  par  le 
tarif  ci-après,  et  aux  autres  dispositions  de  la  présente  ordonnance. 

TARIF. 


DÉSIGNATION 

des 

E  X  1    X- DE- VIE,     ESPRITS 

et  liqueurs. 

MONTANT 

du  droit 
par  hectolitre. 

OBSERVATIOISS. 

Eaux-de-vie  en  cercles  au  dessous  de  22  de- 

i5f. 

20 

3o 

11  sera  perçu  a  la  distillation 
des  eaux-de-vie  de  grains  ,  mé- 
lasse ,  vins,  inarcs,  cidres  ou 
autres  substances,  un  droit  égal 
à  celui  imposé  a  l'entrée  de  la 
banlieue. 

Les  eaux-de-vie  ou  esprits 
altérés  par  quelque  mélange  que 
ce  soit,  sont  assujetis  aux  mêmes 
droits  que  les  eaux-de-vicon  es- 
prits purs. 

Eaux-d  -vie  en   cercles  de  22  degrés  jusqu'à 

Eaux-de-vie  rectifiées  à  28  degrés  et  au  des- 
sus ,  esprits,  eaux-de-vie  de  toute  espèce  en 
bouteilles.  —  Eaux   de  senteur  et  liqueurs 
composées  d'eaux-de-vie  et  d'esprits,  tant  en 

1 

3.  La  direction  de  l'octroi  de  Paris  sera  ebargée  de  la  recette  et  des  au- 
tres mesures  d'exécution,  avec  le  concours  et  sous  la  surveillance  des  maires, 
des  sous-préfets,  et  sous  l'autorité  de  notre  préfet  du  département  de  la  Seine 
et  de  notre  directeur  général  des  contributions  indirectes,  chacun  dans  l'or- 
dre de  ses  atlributions. 

4.  Ladite  perception  de  banlieue  ayant  pour  but  de  prévenir  la  fraude  aux 
entrées  de  Paris,  et  de  procurer  aux  communes  rurales  du  département 
de  la  Seine  des  revenus  dont  elles  ont  besoin,  les  frais  de  perception  seront 
supportés  par  lesdites  communes  et  par  l'octroi  de  Paris.  —  Le  prélèvement 
sur  les  recettes  à  la  charge  des  communes  rurales  ne  pourra  excéder  dix 
pour  cent  des  produits  bruts.  La  quotité  de  ce  prélèvement  sera  réglée  par 
notre  préfet  du  département  de  la  Seine,  et  soumise  par  notre  directeur  gé- 
néral des  contributions  indirectes  à  l'approbation  de  notre  ministre  des 
finances. 

5.  La  moitié  des  produits  de  la  perception  sera  répartie,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  entre  les  communes  situées  dans  la  banlieue,  en  proportion  de  leur 
population  respective.— Il  sera  fait  de  l'autre  moitié  un  fonds  de  réserve  et 
de  prévoyance,  tant  pour  subvenir  au  paiement  des  parts  et  portions  qui,  à 
raison  de  leur  intérêt  à  des  dépenses  reconnues  communes  a  plusieurs  mu- 
nicipalités, pourront  leur  être  assignées  par  la  répartition  à  faire  de  ces  dé- 
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penses  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  46  de  la  loi  du  23  mars  dernier, 
que  pour  accorder  des  secours  à  celles  qui  éprouveraient  des  besoins  impé- 
rieux et  auraient  à  pourvoir  à  des  dépenses  extraordinaires. 

6.  Le  fonds  de  réserve  sera  versé  chaque  mois  à  la  caisse  des  dépôts  volon- 
taires, et  il  ne  pourra  en  être  fait  emploi  que  d'après  les  règles  prescrites 
par  notre  ordonnance  du  7  mars  dernier. 

7.  Le  produit  net  de  la  perception  sera  passible  du  prélèvement  des  dix 
pour  cent  ordonné  au  prolît  du  trésor  par  l'article  1 53  de  laloi  du  28  avril  1816. 

8.  Le  directeur  de  l'octroi  de  Paris  fera  verser  dans  les  caisses  des  contri- 
butions indirectes  le  montant  des  dix  pour  cent  revenant  au  trésor,  et  dans 
celles  du  receveur  général  du  département  le  surplus  du  produit  net.  —  Ce 
receveur  versera  sans  retard  et  en  proportion  de  ses  rentrées,  dans  les  cais- 
ses des  communes,  les  sommes  qui  leur  seront  allouées,  soit  comme  fonds 
ordinaire,  soit  comme  fonds  de  supplément. 

9.  A  l'expiration  de  chaque  exercice,  le  directeur  et  les  régisseurs  de  l'oc- 
troi de  Paris  présenteront  le  compte  général  de  la  perception  de  banlieue  au 
préfet  de  la  Seine,  qui  le  transmettra  avec  ses  observations  au  conseil  général 
du  département,  pour  être  examiné,  discuté  et  arrêté.  —  Les  doubles  de  ce 
compte  seront  adressés  aux  sous-préfets  des  arrondissemens  de  Saint-Denis 
et  de  Sceaux,  et  à  noire  directeur  général  des  contributions  indirectes. — Les 
sommes  allouées  aux  communes  en  vertu  des  articles  précédens  feront  par- 
tie de  leur  comptabilité,  qui  continuera  à  être  réglée  dans  la  forme  ordi- 
naire. 

TITRE  II.  —  De  la  perception  des  droits. 

10.  Les  limites  de  la  perception,  objet  de  la  présente  ordonnance,  seront 
déterminées  par  des  poteaux  portant  ces  mots  :  Perception  de  (a  banlieue  de 
Paris  sur  les  eaux-de-vie ,  esprits  et  liqueurs. —  Le  placement  des  bureaux 
sera  déterminé  par  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine. 

1 1 .  Tout  porteur  ou  conducteur  de  boissons  spécifiées  en  l'article  2  sera 
tenu,  avant  d'entrer  dans  la  banlieue,  delesdéclarer  à  l'un  des  bureaux  qui  se- 
ront établis  à  cet  effet  sur  les  limites,  et  d'exhiber  aux  préposés  les  lettres  de 
voiture,  passavans,  congés,  acquits-à- caution  ou  toutes  autres  expéditions 
délivrées  pour  lesdites  boissons  par  la  régie  des  contributions  indirectes. 

12.  Lorsque  les  boissons  seront  destinées  pour  la  banlieue,  le  porteur  ou 
conducteur  sera  tenu  d'acquitter  le  droit  au  moment  même  de  la  déclaration 
et  avant  l'introduction,  à  moins  qu'étant  porteur  d'un  acquit-à-caution  il  ne 
déclare  vouloir  l'acquitter  au  moment  de  la  décharge  de  cette  expédition. 

\?>.  Les  porteurs  ou  conducteurs  de  boissons  arrivant  en  destination  de 
Paris  ou  de  l'entrepôt  général  de  cette  ville,  seront  tenus  de  se  munir  d'ac- 
quits-à-caution au  bureau  d'entrée  de  la  banlieue,  si  déjà  ces  boissons  ne  sont 
accompagnées  d'une  semblable  expédition  délivrée  par  l'administration  des 
contributions  indirectes.  — Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  eaux-de-vie, 
esprits  et  liqueurs  qui,  ayant  pour  destination  un  lieu  situé  hors  de  la  ban- 
lieue, en  traverseront  le  territoire  pour  y  arriver. 

14.  Les  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  qui  sortiront  de  l'entrepôt  général, 
ne  pourront  être  enlevés  qu'avec  un  acquit-à  caution. 

15.  Les  acquits-à-caution  délivrés  en  exécution  des  articles  précédens  se- 
ront déchargés  par  les  employés  de  l'octroi  de  Paris  ou  des  contributions 
indirectes,  soit  après  l'acquittement  des  droits  aux  entrées  de  Paris,  soit 
après  la  prise  en  charge  à  l'entrepôt  général,  soit  enfin  après  la  vérification 
au  bureau  de  sortie  de  la  banlieue,  des  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  qui  se- 
ront expédiés  pour  le  dehors. 
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10.  Tl  ne  pourra  être  établi  de  distillerie  dans  la  banlieue  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  donnée  par  le  préfet  de  la  Seine. 

17.  Il  sera  l'ait  mention  sur  les  rongés  ou  acquits-à-caution  délivrés  par  les 
préposés  des  contributions  indirectes,  pour  les  eaux-dc-vie,  esprits  ou  li- 
queurs qui  seront  enlevés  de  l'intérieur  de  la  banlieue,  que  l'expéditeur  a 
justifié  de  l'acquittement  du  droit  de  banlieue. 

18.  Les  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  circulant  dans  la  banlieue  sans  ac- 
quits-à-caution de  l'octroi,  ou  sans  quittance  du  droit  de  banlieue,  ou  sans 
que  les  expéditions  dont  ils  seront  accompagnés  pour  les  contributions  indi- 
rectes, présentent  la  mention  voulue  par  l'article  précédent,  seront  saisis  par 
les  préposés  de  l'octroi  ou  des  contributions  indirectes. 

19.  Conformément  à  l'article  53  de  la  loi  du  28  avril  1816;  les  débitans  de 
boissons  seront  tenus  de  représenter  aux  employés  des  contributions  indi- 
rectes les  quittances  du  droit  de  banlieue,  pour  les  eaux-de-vie,  esprits  et 
liqueurs  qu'ils  auront  introduits  dans  leur  débit;  celles  de  ces  boissons  pour 
lesquelles  ils  ne  pourront  justifier  de  l'acquit  de  ce  droit,  seront  saisies  et 
conûsquées. 

TITRE  III.  —  Dispositions  transitoires. 

20.  Les  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  qui  existeraient  en  charge,  lors  de 
la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  dans  les  comptes  ouverts  par  les 
préposés  des  contributions  indirectes  aux  marchands  en  gros,  commission- 
naires, facteurs,  dépositaires,  courtiers,  bouilleurs,  distillateurs,  débitans  et 
autres  faisant  un  commerce  quelconque  de  ces  boissons  dans  le  rayon  assigné 
à  ladite  perception,  seront  soumis  aux  droits  de  banlieue,  si,  dans  le  délai  de 
dix  jours,  ces  buissons  ne  sont  expédiées,  soit  à  l'entrepôt  général,  soit  à 
l'extérieur. 

TITRE  IV.  —  Dispositions  générales. 

21.  Les  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  ne  pourront  être  entreposés  dans 
la  banlieue;  celles  desdites  boissons  qui  auront  été  déclarées  lors  de  l'intro- 
duction comme  ayant  une  destination  extérieure,  et  dont  le  transport  serait 
interrompu  par  une  cause  quelconque,  devront  être  conduites  à  l'entrepôt 
général  de  la  ville  de  Paris. 

22.  Toute  contravention  aux  disposions  de  la  présente  ordonnance  sera 
punie  de  la  confiscation  des  objets  saisis,  conformément  aux  lois  en  matière 
d'octroi. 

23.  Le  produit  de  ces  confiscations  sera  réparti  conformément  aux  règles 
prescrites  pour  l'octroi  de  Paris. 

24.  Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  les  dispositions  qui  précèdent,  on  se 
conformera,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  abrogé  par  les  lois  en  vigueur,  aux  dis- 
positions de  nos  ordonnances  des  9  et  23  décembre  1814,  portant  règlement 
d'octroi. 

N°  231.=  Il — 27  juin  181 7.  =  Ordonnance  du  roi  qui  confirme  un  arrête  du 
préfet  du  Bas-Rhin  en  ce  qu'il  prescrit  la  destruction  d' œuvres  nouvelles 
faites  sans  autorisation  par  le  sieur  Eberhard,  près  d'une  forêt  doma- 
niale, à  une  distance  prohibée  par  les  lois  (1)  ;  annule,  pour  cause  d 'i  in- 
compétence ,  la  partie  du  même  arrêté  qui  ordonne  la  démolition  d'une  ' 
maison  antérieurement  possédée  par  le  requérant,  et  renvoie  devant  les 
tribunaux  pour  faire  juger  la  question  de  propriété  de  ladite  maison. 
(VII,  Bull,  ci.x,  n°  2323.) 
Louis, —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux; — Vu  la  requête 

(i)  Vov«'7.  l'art.  T'j'i  du  Code  forestier  diisu  mai— -3i  juillet  1827, qui  a  réglé  relie  matière. 
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a  nous  présentée  par  le  sieur  Philippe  Eberhard,  enregistrée  au  secréta- 
riat du  comité  du  contentieux  de  notre  conseil  d'état  le  2  mai  1817,  et  ten- 
dant à  l'annulation  d'une  décision  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  finances,  en  date  du  25  septembre  1816,  p;u-  laquelle  il  a 
approuvé  le,  dispositions  d'un  arrêté  du  préfet  du  département  du  Bas- 
Rhin,  du  14  mai  précédent,  qui  ordonne  la  démolition  d'une  maison  et  bâ- 
timens  dont,  jouit  ledit  Eberhard  dans  la  banlieue  de  Wolsbourff  comme 
étant  situés  près  d'une  forêt  domaniale  ,  à  une  distance  prohibée  par  l'arti- 
cle 18  du  titre  XXVII  de  l'ordonnance  de  1669,  et  en  vertu  desquels  arrêté 

et  décision  ilaétéfait  injonction  audit/^cv/w/o'd'abandonner  le  terrain' Vu 

l'acte  sous  signatures  privées  ,  du  25  février  1 791,  non  enregistré,  par  lequel 
Nicolas  Beron  et  sa  femme,  beau  -  père  et  belle-  mère  d' Eberhard,  auraient 
acquis,  par  voie  d'échange,  de  George  Huissinger  et  sa  femme,  les  maison, 
bâtimens  et  terres  dont  il  s'agit  ;— Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  du 
Bas-Rhin,  en  date  du  14  mai  181  G,  par  lequel  il  ordonne,  entre  autres  dis- 
positions, article  3  :  «  Qu'à  défaut  par  ledit  Eberhard  de  produire  son  titre 
«  soit  en  original,  soit  en  copie  authentique,  dans  la  huitaine,  la  maison 
«  sera  démolie,  sauf  son  recours  au  vendeur;  » — Vu  ladite  décision  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances;  —  Vu  l'article  18,  titre  XXVII  de 
l'ordonnance  forestière  de  1669,  et  l'avis  du  conseil  d'état  du  22  brumaire 
an  14(13  novembre  1805};  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  18  du 
titre  XXVII  de  l'ordonnance  de  1669,  et  de  l'avis  du  conseil  d'état,  approuvé 
le  22  brumaire  an  14,  le  préfet  était  compétent  pour  s'opposer  aux  œuvres 
nouvelles  faites  par  le  sieur  Eberhard  sans  autorisation,  et  pour  en  ordonner 
la  suppression;  —  Considérant,  en  ce  qui  touche  la  propriété  des  bâtimens 
antérieurement  possédés  par  le  sieur  Eberhard,  que  c'est  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  d'en  connaître; — Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Les  articles  1  et  2  de  l'arrêté  du  préfet 
du  département  du  Bas-Pihin,  du  14  mai  1816,  sont  confirmés.  L'article  3  est 
annulé,  et  les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux  pour  faire  juger  la 
question  de  propriété  des  bâtimens  antérieurement  possédés  par  le  sieur 
Eberhard. 

N°  232.  =  Il  juin— 5  juillet  1817.  =  Ordonnance  du  roi  portant  nue  l'action 
pour  le  recouvrement  du  prix  des  biens  vendus  au  nom  de  l'état  conti- 
nuera d'être  exercée  par  voie  de  contrainte  et  de  déchéance ,  conformé- 
ment aux  lois  et  à  l'arrêté  du  gouvernement  du  4  thermidor  an  11  (1). 
(VII,  Bull.  CLXH,  n»  2350.) 
Art.  1er.  L'action  pour  le  recouvrement  du  prix  des  biens  vendus  au  nom 

de  l'état  continuera  d'être  exercée  par  voie  de  contrainte  et  de  déchéance, 

conformément  aux  lois  et  à  l'arrêté  du  gouvernement  du  4  thermidor  an  1 1 

(23  juillet  1803)  (2). 
2.  A  défaut  de  paiement ,  la  déchéance  sera  prononcée  par  les  préfets,  sur 

la  demande  des  préposés  de  l'administration  des  domaines,  et  les  arrêtés  de 

(1)  Voyez,  sur  la  libération  des  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  et  sur  le  mode  des  pour- 
suites à  exercer  contre  eux,  la  loi  du  12 — 17  mars  1820,  et  les  notes. 

Voyez  aussi ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9  juillet  (25,  26,  29  juin  et) — 25 
juillet  1790,  le  résumé  des  lois  concernant  le  paiement  du  prix  <!es  domaines  nationaux. 

(2)  Le  paiement  du  reliquat  des  décomptes  peut  être  fait  par  les  détent"urs,  sauf  leur  subro- 
gation dans  les  droits  du  domaine:  au  moyen  de  ce  paiement,  le  domaine  est  entièrement 
désintéressé,  et  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  détenteurs  qui  ont  soldé  le  prix 
de  la  vente  et  les  créanciers  hypothécaires  sur  les  el'fe's  de  ce  remboursement,  sont  du  ressort 
des  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  22  juillet  1829,  Mac.,  XI,  27a. 

14. 
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déchéance  ne  pourront  être  mis  à  exécution  qu'après  avoir  reçu  l'approba- 
tion de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  (1). 

3.  La  reprise  de  possession  de  l'immeuble  par  le  domaine  n'aura  lieu 
qu'un  mois  après  la  notification  de  l'arrêté  de  déchéance  à  l'acquéreur  pri- 
mitif, au  détenteur  actuel ,  aux  acquéreurs  intermédiaires,  s'ils  sont  connus, 
et  aux  créanciers  inscrits  ayant  hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble  (2). 

4.  Pendant  le  cours  du  délai  fixé  par  l'article  précédent,  l'acquéreur  pri- 
mitif, le  détenteur,  les  intermédiaires  et  les  créanciers  hypothécaires  seront 
admis  à  payer  la  somme  exigible ,  en  capital,  intérêts  et  frais  ;  et  les  tiers  qui 
auront  effectué  le  paiement  seront  subrogés  par  la  quittance  aux  droits  du 
trésor  pour  leur  remboursement. 

5.  Lorsqu'un  bien  provenant  d'émigré  sera  rentré  dans  h  s  mains  du  do- 
maine par  suite  de  déchéance,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  eu  lieu,  l'ancien 
propriétaire,  ses  héritiers  ou  ayans-cause  pourront  en  obtenir  la  remise, 
conformément  à  la  loi  du  5  décembre  1814. 


N°  233.  =  1 1  juin  1817.  =  Concordat  avec  le  pape  (3).  (Moniteur  du  24  no- 
vembre 1817.) 

AU   NOM  DE   I.A   TRÈS    SAINTE    ET   INDIVISIBLE   TRINITE. 

Sa  sainteté  le  souverain  pontife  Pie  VII  et  sa  majesté  très  chrétienne, 


(l  et-x)  Ln  acquéreur  de  domaines  uatioliaux  ,  déchu  de  son  adjudication,  ne  peut  acquitter 
un  décompte  après  l'échéance  du  délai  de  grâce  accordé  par  l'ordonnance  de  iSi^.Arr.  du  cons., 
12  novembre  1823  ,  Mac,  V,  764. — Jugé  encore  que,  lorsqu'un  soùs-acqnéréur  de  domaines 
nationaux  n'a  pas  pavé  dans  le  délai  de  grâce  accordé  par  cette  ordonnance  le  reliquat  d'un 
décompte  dont  il  était  débiteur,  la  déchéance  prononcée  con're  lui  est  devenue  définitive  du 
moment  où  l'administra(ion  des  domaines  a  repris  possession  de  l'objet  vendu.  Arr.  du  cons.,  19 
juin  1828,  Mac,  X,  494. 

C'est  aux  préfets  à  statuer  sur  les  décomptes  et  à  prononcer  les  déchéances.  Arr.  du  cons., 
12  novembre  i8i3,  Mac,  V,  760. 

11  suffit  que  le  domaine  signifie  aux  détenteurs  l'arrêté  de  déchéance;  la  signification  du  dé- 
compte n'est  pas  nécessaire.  Arr.  précité  du  cons.,  22  juillet  1829,  Mac,  XI,  275. 

L'ordonnance  du  11  juin  1817  assimile  en  tout  point  les  tiers-détenteurs  aux  acquéreurs  pri- 
mitifs, de  telle  sorte  qu'ils  sont  non  rccevablcs  à  opposer  la  prescription  de  dix  ou  de  vingt  ans. 
Arr.  du  cons.,  i3  juillet  1825,  Mac,  Vil,  389. 

(3)  En  1817,  un  projet  de  loi  fui  présenté  aux  chambres  pour  donner  la  sanction  législative 
à  celles  des  dispositions  du  nouveau  concordat  qui  en  seraient  susceptibles  ;  mais  ce  projet  de  loi 
ne  fut  pas  adopté;  en  sorte  que  ce  concordat  et  la  bulle  qui  le  suit  (laquelle  n'a  pas  été  reçue 
en  France  selon  les  formes  prescrites)  n'ont  aucun  caractère  légal  et  obligatoire. 

Le  concordat  du  18  germinal  an  10  (8  avril  1802),  que  l'art.  2  du  projet  abrogeait,  est  donc 
resté  en  vigueur,  et  reçoit  journellement  son  exécution.  Voyez  ce  concordat,  et  les  notes  étendues 
qui  l'accompagnent. 

Nous  croyons  devoir  reproduire,  comme  document  intéressant,  ce  projet  de  loi  présenté  en 
1817  et  non  adopté. 

«  Art.  i  .  Conformément  au  coucordat  passé  entre  François  1er  et  Léon  X,  le  roi  seul  nomme, 
en  vertu  du  droit  inhérent  à  la  couronne,  aux  archevêchés  et  évêchés  dans  toute  l'étendue  du 
rovaume.  — Les  évoques  et  archevêques  se  retirent  auprès  du  pape  pour  en  obtenir  les  institu- 
tions canoniques  suivant  les  formes  anciennement  établies. 

«  2.  Le  concordat  du  i5  juillet  1801  cesse  d'avoir  son  effet  à  compter  de  ce  jour,  sans  que 
néanmoins  il  soit  porté  aucune  atteinte  aux  effets  qu'il  a  produits  et  à  la  disposition  contenue  dans 
l'article  i3  de  cet  acte,  laquelle  demeure  dans  toute  sa  force  et  vigueur. 

«  3.  Sont  érigés  sept  nouveaux  sièges  archiépiscopaux  ,  et  trente-cinq  nouveaux  sièges  épisco- 
paux.  —  Deux  des  sièges  épiscopaux  actuellement  existans  sont  ériges  en  archevêchés.  —  La 
circonscription  des  cinquante  sièges  actuellement  existans,  et  celle  des  quarante-deux  sièges  nou- 
vellement érigés ,  sont  déterminées  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

te  4.  Les  dotations  des  archevêchés  et  évêchés  seront  prélevées  sur  les  fonds  mis  à  la  dispo- 
sition du  roi,  par  l'article  i43  de  la  loi  du  25  mars  dernier. 

«  5.  Les  bulbes ,  breè,  décrets  et  autres  actes  émanés  de  la  cour  de  Rome,  ou  produits  sou3 
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animés  du  plus  vif  désir  que  les  maux  qui  depuis  tant  d'années  aflligent 
l'église  cessent  entièrement  en  France  ,  et  que  la  religion  retrouve 
dans  ce  royaume  son  ancien  éclat,  puisqu'enGn  le  retour  du  petit -Gis  de 
saint  Louis  sur  le  trône  de  ses  aïeux  permet  que  le  régime  ecclésiastique  y 
soit  plus  convenablement  réglé,  ont,  à  ces  tins,  résolu  de  faire  une  conven- 
tion solennelle,  se  réservant  de  pourvoir  ensuite  plus  amplement,  et  d'un 
commun  accord,  aux  intérêts  de  la  religion  catholique.  —  En  conséquence, 
sa  sainteté  le  souverain  pontife  Pie  VII  a  nommé  pour  son  plénipotentiaire 
son  éminence  monseigneur  Hercule  Consalvi ,  cardinal  de  la  sainte  église 
romaine,  diacre  de  sainte  Agathe  ad suburram  ,  son  secrétaire  d'état;  et  sa 
majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre ,  son  excellence  monseigneur  P.-L.- 
J.-C.  comte  de  Blacas,  marquis  d'Aulps  et  des  Rolands,  pair  de  France, 
grand-maître  de  la  garde-robe,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire près  le  saint -siège,  lesquels,  après  avoir  échange  leurs  pleins- 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans. 
Art.  1er.  Le  concordat  passé  entre  le  souverain  pontife  Léon  X  et  le  roi 
de  France  François  Ier  est  rétabli. 

2.  En  conséquence  de  l'article  précédent,  le  concordat  du  15  juillet  1801 
cesse  d'avoir  son  effet. 

3.  Les  articles  dits  organiques  qui  furent  faits  à  l'insu  de  sa  sainteté  et 
publiés  sans  son  aveu,  le  8  avril  1802,  en  même  temps  que  ledit  concordat 
du  15  juillet  1801,  sont  abrogés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  doctrine  et 
aux  lois  de  l'église. 

4.  Les  sièges  qui  furent  supprimés  dans  le  royaume  de  France  par  la 
bulle  de  sa  sainteté  du  29  novembre  1801,  seront  rétablis  en  tel  nombre 
qu'il  sera  convenu,  d'un  commun  accord,  comme  étant  le  plus  avantageux 
pour  le  bien  de  la  religion. 

5.  Toutes  les  églises  archiépiscopales  et  épiscopales  du  royaume  de  France 
érigées  par  la  bulle  du  29  novembre  1801  sont  conservées  ainsi  que  leurs 
titulaires  actuels. 

son  autorité,  excepté  les  induits  de  la  pénitencerie,  et  ce  qui  concerne  le  for  intérieur  seulement, 
ne  pourront  être  reçus,  imprimés,  publiés  et  mis  à  exécution  qu'avec  l'autorisation  donnée  par 
le  roi. 

«  6.  Ceux  de  ces  actes  concernant  l'église  universelle  ou  l'intérêt  général  de  l'état  ou  de  l'église 
de  France,  leurs  lois,  leur  administration  ou  leur  doctrine,  et  qui  nécessiteraient  ou  desquel» 
on  pourrait  induire  quelques  modifications  dans  la  législation  actuellement  existante,  ne  pourront 
être  reçus,  imprimes,  publiés  et  mis  à  exécution  en  Fri.nee,  qu'après  avoir  été  dûment  vérifiés 
par  les  deux  chambres  sur  !a  proposition  du  roi.  —  Lesdits  actes  seront  insères  au  Bulletin  des 
lois  avec    a   loi   ou  ordonnance  qui  en  aura  autorisé  la  publication.- 

«  7.  Les  cas  d'abus  spécifiés  en  l'article  6,  et  ceux  des  troubles  prévus  par  l'article  7  de  la  loi  du 
8  avril  1802,  seront  portés  directement  aux  cours  royales,  première  chambre  civile,  à  la  diligence 
de  nos  procureurs  généraux  ou  sur  la  poursuite  des  parties  intéressées. 

t  8.  Les  cours  royales  statueront  dans  tous  les  cas  qui  ne  seront  pas  prévus  par  le  code, 
conformément  aux  règles  anciennement  observées  dans  le  royaume,  sauf  le  recours  en  cassation. 

«  y.  Il  sera  procédé ,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
et  des  articles  479  et  480  du  Code  d'instruction  criminelle,  contre  toutes  personnes  engagées 
dans  les  ordres  sacrés,  approuvées  par  leurs  eveques,  qui  seraient  prévenues  de  crimes  ou  de 
délits  ,  soit  hors  de  leurs  fonctions,  soit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Les  bulles  données 
à  Rome  les  19  et  27  juillet,  la  première  contenant  ratification  de  la  convention  passée  le  n  juin 
dernier  entre  le  roi  et  sa  sainteté,  la  seconde  concernant  la  circonscription  des  diocèses  du  royaume, 
sont  reçues  et  seront  publiées  sans  approbation  des  clauses,  formules  et  expressions  qu'elles  ren- 
ferment, et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  aux  lois  du  royaume  et  aux  libertés,  franchises 
et  maximes  de  l'église  gallicane. — F.n  aucun  cas,  le-dites  réceptions  et  publications  ne  pourront 
préjudicier  aux  dispositions  de  la  présente  loi ,  au  droit  public  des  Français  garanti  par  la  charte 
constitutionnelle,  aux  maximes,  franchises  et  libertés  de  l'église  gillicanc  ,  aux  lois  et  régicmeng 
«ur  les  matières  ecclésiastiques,  et  aux  lois  concernant  l'administration  des  cultes  non  catho- 
liques. » 
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6.  La  disposition  de  l'article  précédent,  relatif  à  la  conservation  desdits 
titulaires  actuels  dans  les  archevêchés  et  évèchés  qui  existent  actuellement 
en  France,  ne  pourra  empêcher  des  exceptions  particulières  fondées  sur  des 
causes  graves  et  légitimes,  ni  que  quelques  uns  desdits  titulaires  actuels  ne 
puissent  être  transférés  à  d'autres  sièges. 

7.  Les  diocèses,  tant  des  sièges  actuellement  existans  que  de  ceux  qui 
seront  de  nouveau  érigés,  après  avoir  demandé  le  consentement  des  titu- 
laires actuels,  et  des  chapitres  des  sièges  vacans,  seront  circonscrits  de  la 
manière  la  plus  adaptée  à  leur  meilleure  administration. 

8.  Il  sera  assuré  à  tous  les  sièges,  tant  existans  qu'à  ériger  de  nouveau, 
une  dotation  convenable  en  biens  fonds  et  en  rentes  sur  l'état,  aussitôt  que 
les  circonstances  le  permettront,  et,  en  attendant,  il  sera  donné  à  leurs  pas- 
teurs un  revenu  suffisant  pour  améliorer  leur  sort;  il  sera  pourvu  égale- 
ment à  la  dotation  des  chapitres,  des  cures  et  des  séminaires,  tant  existans 
que  ceux  à  établir. 

9.  Sa  sainteté  et  sa  majesté  très  chrétienne  connaissent  tous  les  maux  qui 
affligent  l'église  de  France  ;  elles  savent  également  combien  la  prompte  aug- 
mentation du  nombre  des  sièges  qui  existent  maintenant  sera  utile  à  la  re- 
ligion :  en  conséquence ,  pour  ne  pas  retarder  un  avantage  aussi  éminent, 
sa  sainteté  publiera  une  bulle  pour  procéder  sans  retard  à  l'érection  de  la 
nouvelle  circonscription  des  diocèses. 

10.  Sa  majesté  très  chrétienne,  voulant  donner  un  nouveau  témoignage 
de  son  zèle  pour  la  religion,  emploiera  ,  de  concert  avec  le  saint -père,  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  faire  cesser  le  plus  tôt  possible  les 
désordres  et  les  obstacles  qui  s'opposent  au  bien  de  la  religion  et  à  l'exécu- 
tion des  lois  de  l'église. 

U.  Les  territoires  des  anciennes  abbayes  dites  nullius  seront  unis  aux 
diocèses  dans  les  limites  desquels  ils  se  trouveront  enclavés,  à  la  nouvelle 
circonscription. 

12.  Le  rétablissement  du  concordat  qui  a  été  suivi  en  France  jusqu'en 
1789  (stipulé  par  l'article  1er  de  la  présente  convention)  n'entraînera  pas 
celui  des  abbayes,  prieurés  et  autres  bénéfices  qui  existaient  à  cette  époque  : 
toutefois,  ceux  qui  pourraient  être  fondés  à  l'avenir  seront  sujets  aux  ré- 
glemens  prescrits  dans  ledit  concordat. 

13.  Les  ratifications  de  la  présente  convention  seront  échangées  dans  un 
mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

14.  Dès  que  lesdites  ratifications  auront  été  échangées,  sa  sainteté  confir- 
mera par  une  bulle  la  présente  convention,  et  elle  publiera  aussitôt  après 
une  seconde  bulle  pour  fixer  la  circonscription  des  diocèses.  —  En  foi  de 
quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  convention,  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Rome,  le  il  juin  1817. — Signé  Hercule  cardinal  Consàlvi,  Blacas 
d'Auli\s. 

Btdle  de  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses  du  royaume  de,  France  (1). 
(Moniteur  du  .'i  décembre  1817.) 

Pie,  évêque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu,  pour  en  conserver  le  sou- 
venir perpétuel.  —  Le  soin  de  toutes  les  églises,  que  la  divine  Providence  a 


(i)  Le  1c\tc  latin  officiel  de  cette  bulle  es'  inséré  au  Moniteur  du  24  novembre  1817.  Cette 
traduction  a  été  adressée  par  M.  de  Richelieu  ,  président  du  conseil  des  ministres,  à  M.  le  président 
de  la  chambre  des  députés,  le  28  novembre  1817. 
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confié  à  notre  faiblesse,  nous  ordonne  impérieusement  de  veiller  avec  un 
zèle  infatigable  à  la  garde  du  troupeau  du  Seigneur,  et  de  seconder  de  toute 
la  force  de  notre  autorité  apostolique  tout  ce  qui  sera  jugé  devoir  procurer 
la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  l'accroissement  de  la  religion  catholique  : 
et  c'est  dans  ce  dessein  que  nous  avons  récemment  conclu  avec  notre  très 
cher  lils  en  Jésus-Gbrist,  Louis,  roi  de  France,  très  chrétien ,  une  convention 
que  nous  avons  conlirinée  et  revêtue  de  notre  sanction  pontificale ,  par  let- 
tres apostoliques  scellées  en  plomb,  en  date  du  quatorzième  jour  des  calendes 
d'aoïit  de  cette  année. — Entre  autres  choses,  nous  y  avons  statué  l'augmen- 
tation du  nombre  des  archevêchés  et  évêchés  du  royaume  de  France,  et 
j  par  conséquent  une  nouvelle  circonscription  des  diocèses.  C'est  pourquoi, 
afin  que  nos  vœux  et  ceux  de  ce  très  pieux  monarque  obtiennent  prompte- 
ment  leur  effet,  nous  avons  fait  examiner  avec  soin  l'état  des  diocèses  ac- 
tuels, la  grandeur,  la  nature,  la  population  des  provinces  où  ils  sont  situés, 
afin  d'établir  de  nouveaux  ouvriers,  là  où  l'abondance  de  la  moisson  et  la 
distance  des  lieux  en  ferait  sentir  le  besoin;  et  suivant  les  paroles  du  prophète, 
pour  renjorcer  la  garde  et  poser  de  nouvelles  sentinelles  (Jérém.,  Il,  12). 
Après  nous  être  concerté  avec  sa  majesté  très  chrétienne,  et  avoir  pris  l'avis 
d'une  congrégation  choisie  de  nos  vénérables  frères  les  cardinaux  de  la  sainte 
église  romaine ,  nous  avons  examiné  avec  soin  et  maturité  toutes  les  questions 
relatives  à  cette  affaire  ;  et  ayant,  écrit  aux  archevêques  et  évêques  et  aux  cha- 
pitres des  sièges  vacans ,  nous  leur  avons  manifesté  notre  désir  d'obtenir  leur 
assentiment  à  la  circonscription  proposée. — Ainsi,  tous  cesarrangemens  ayant 
été  heureusement  terminés  à  la  gloire  du  Dieu  tout-puissant  et  de  la  bienheu- 
reuse mère  de  Dieu  que  l'illustre  nation  française  honore  avec  une  vénération 
particulière,  ainsi  qu'à  l'honneur  des  autres  saints  patrons  de  chaque  dio- 
cèse, et  pour  l'avantage  des  âmes  des  fidèles,  nous  avons,  en  pleine  con- 
naissance de  cause  et  après  un  mûr  examen,  et  dans  la  plénitude  du  pouvoir 
apostolique ,  établi,  outre  les  sièges  archiépiscopaux  maintenant  existant 
dans  le  royaume  de  France,  et  nous  établissons  et  érigeons  de  nouveau  sept 
autres  églises  métropolitaines,  savoir  :  —  De  Sens,  sous  l'invocation  de  saint 
Etienne,  premier  martyr  ;  de  Reims  ,  sous  l'invocation  de  la  bienheureuse 
vierge  Marie;  d'Alby,  sous  l'invocation  de  saint  Jean-Baptiste;  d'A'ich,  sous 
l'invocation  de  la  bienheureuse  vierge  Marie;  de  Narbonne,  sous  i'invoea- 
tion  des  saints  Juste  et  Pasteur;  d'Arles, sous  l'invocation  des  saints  Trophine 
et  Etienne;  de  Vienne  en  Dauphiné,  sous  l'invocation  de  saint  Maurice; — 
Et  trente  -  cinq  autres  églises  épiscopales,  savoir  :  de  Chartres,  sous 
l'invocation  de  saint  Etienne,  premier  martyr;  de  Blois,  sous  l'invocation 
de  saint  Louis,  roi  de  France;  de  Langres,  sous  l'invocation  de  saint 
Manimers;  de  Chàlons- sur- Saône,  sous  l'invocation  de  saint  Vincent  et  de 
saint  Claude;  d'Auxerre,  sous  l'invocation  de  saint  Etienne;  de  Nevers, 
sous  l'invocation  de  saint  Cyr;  de  Moulins,  sous  l'invocation  de  la  bienheu- 
reuse vierge  Marie;  de  Châlons  -  sur  -  Marne ,  sous  l'invocation  de  saint 
Etienne;  de  Laon,  sous  l'invocation  de  la  bienheureuse  vierge  Marie;  de 
Beauvais,  sous  l'invocation  de  saint  Pierre;  de  Noyon,  sous  l'invocation  de 
la  bienheureuse  vierge  Marie;  de  Saint-Malo,  sous  l'invocation  de  saint  Vin- 
cent ;  du  Puy,  sous  l'invocation  de  saint  Laurent;  de  Tulle,  sous  l'invoca- 
tion de  saint  Martin  ;  de  Rodez,  sous  l'invocation  de  la  bienheureuse  vierge 
Marie;  de  Castres,  sous  l'invocation  de  saint  Benoit;  de  Périgueux,  sous 
l'invocation  de  saint  Etienne  et  de  saint  Front;  de  Luçon  ,  sous  l'invocation 
de  la  bienheureuse  vierge  Marie;  d'Aire,  sous  l'invocation  de  saint  Jean- 
Baptiste  ;  de  Tarbes,  sous  l'invocation  de  la  bienheureuse  vierge  Marie  ,  ap- 
pelée de  la  Sède;  de  Mîmes,  sous  l'invocation  de  la  bienheureuse  vierge 
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Marie;  de  Perpignan ,  sous  l'invocation  de  saint  Jean-Baptiste  ;  de  Béziers  , 
sous  l'invocation  ries  saints  Nazaire  et  Cels,  martyrs;  de  Montauban,  sous 
l'invocation  de  la  bienheureuse  vierge  Marie;  rie  Pamiers,  sous  l'invocation 
fie  saint  Antoine;  de  Marseille,  sous  l'invocation  de  la  bienheureuse  vierge 
Marie;  de  Fréjus,  sous  l'invocation  de  la  bienheureuse  vierge  Marie;  de 
Gap,  sous  l'invocation  de  la  bienheureuse  vierge  Marie  et  de  saint  Arnould; 
de  Viviers,  sous  l'invocation  de  saint  Vincent;  de  Verdun,  sous  l'invocation 
de  la  bienheureuse  vierge  Marie;  de  Beltey,  sous  l'invocation  de  saint  Jean- 
Baptiste;  de  Saint-Diez,  sous  l'invocation  de  saint  Diez;  de  Boulogne,  sous 
l'invocation  de  la  bienheureuse  vierge  Marie;  d'Orange,  sous  l'invocation  de 
la  bienheureuse  vierge  Marie  de  Nazareth. — Et  attendu  que,  par  nos  lettres 
apostoliques,  du  troisième  jour  des  calendes  de  décembre  («9  novembre  1801), 
les  églises  d'Avignon  et  de  Cambrai,  qui  très  anciennement  étaient  en  pos- 
session des  droits  et  des  prérogatives  de  métropoles,  ont'  été  réduites  au 
rang  de  simples  cathédrales;  aujourd'hui ,  de  notre  pleine  autorité  aposto- 
lique, nous  les  rétablissons  dans  leur  ancien  rang  et  leurs  premiers  hon- 
neurs, et  nous  les  comprenons  parmi  les  autres  églises  archiépiscopales;  et, 
pour  empêcher  que  la  mémoire  d'une  autre  église  très  ancienne  et  très 
illustre,  la  métropole  d'Embrun  ,  qui  demeure  supprimée  en  vertu  desdites 
lettres  apostoliques,  ne  se  perde  entièrement,  nous  en  ajoutons  le  titre  à 
celui  de  la  métropole  d'Aix.  —  Voulant  d'ailleurs  porter  nos  soins  et  notre 
attention  à  ce  que,  par  suite  de  l'accroissement  des  sièges,  il  soit  fait  en 
France  une  circonscription  exacte  des  diocèses,  pour  faciliter  l'exercice  de 
la  juridiction  spirituelle,  et,  par  une  démarcation  lixe  et  précise,  prévenir 
toutes  les  disputes  qui  pourraient  s'élever  à  cet  égard;  de  notre  pleine  et 
apostolique  autorité,  nous  décrétons  par  les  présentes  lettre*,  ordonnons 
et  établissons  en  France  une  nouvelle  division  et  circonscription  des  arche- 
vêchés et  évèchés ,  que  nous  jugerons  convenable  de  fixer,  d'après  l'état 
des  lieux  et  provinces,  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

Métropole  de  Paris,  département  de  la  Seine.  —  Suffragans:  Chartres, 
Eure-et-Loir  ;  Meaux,  Seine-et-Marne;  Orléans,  Loiret;  Blois,  Loir-et-Cher; 
Versailles,  Seine-et-Oise. 

Métropole  de  Lyon,  département  du  Rhône. — Suffragans  :  Autun,  arron- 
dissemens  d'Autuu  et  de  Charolles,  du  département  de  Saône-et-Loire;  Lan- 
gres,  Haute-Marne;  Chàlons-sur-Saône ,  arrondissemens  de  Màcon  ,  de  Châ- 
lons,  de  Louhans,  département  de  Saône-et-Loire;  Dijon,  Côte-d'Or;  Saint- 
Claude  ,  Jura. 

Métropole  de  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure.  —  Suffragans  : 
Baveux,  Calvados;  Evreux,  Eure;  Seez,  Orne;  Coutances ,  Manche. 

Métropole  de  Sens  ,  arrondissemens  de  Sens  et  de  Joigny ,  département  de 
l'Yonne.  —  Suffragans  :  Troyes,  Aube;  Auxerre,  arrondissemens  de  Ton- 
nerre, d'Auxerre  et  d'Avallon  ,  du  département  de  l'Yonne;  Nevers,  Niè- 
vre; Moulins,  Allier. 

Métropole  de  Reims,  arrondissement  de  Reims,  du  département  de  la 
Marne,  et  département  des  Ardennes.  — Suffragans:  Soissons,  arron- 
dissemens de  Soissons  et  de  Château-Thierry,  du  département  de  l'Aisne; 
Chàlons-sur-Marne,  arrondissemens  d'Épernay  ,  de  Chàlons,  de  Sainte-Mé- 
nehould,  de  Vitry,  du  département  de  la  Marne;  Laon,  arrondissemens  de 
Saint-Quentin,  de  Laon,  et  de  Vervins,  du  département  de  l'Aisne;  Beau- 
vais ,  arrondissemens  de  Beauvais  et  de  Senlis,  département  de  l'Oise; 
Amiens ,  Somme  ;  Noyon ,  arrondissemens  de  Glermont  et  de  Compiègne  , 
département  de  l'Oise. 

Métropole  de  Tours,  département  d'Indre-et-Loire.  —  Suffragans  :  Le 
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Mans ,  Sarthe  et  Mayenne  ;  Angers ,  Maine-et-Loire  ;  Rennes ,  arrondissemens 
de  Redon  ,  Vitré,  Rennes  et  Mont  fort,  département  d'Ille-et-Vilaine;  Nan- 
tes, Loire-Inférieure  ;  Quimper,  Finistère;  Vannes,  Morbihan  ;  Saint-Rrieux, 
Côtes-du-Nord;Saint-Malo,  arrondissemens  de  Saint-Malo  et  de  Fougères, 
département  d'Ille-et- Vilaine. 

Métropole  de  Bourges,  départemens  du  Cher  et  de  l'Indre. — Suffragans  : 
Clermont :,  Puy-de-Dôme;  Limoges,  Haute-Vienne  et  Creuse;  Le  Puy, 
Haute-L  ire;  Tulle,  Corrèze;  Saint-Flour,  Cantal. 

Métropole  d'Alby,  arrondissemens  d'Alby  et  de  Gaillac,  département  du 
Tarn.  —  Suffragans  :  Rodez,  Aveyron;  Castres,  arrondissemens  de  Castres 
et  de  Lavaur,  département  du  Tarn;  Cahors,  Lot;  Mende,  Lozère. 

Métropole  de  Bordeaux,  département  de  la  Gironde.— Suffragans  :  Agen, 
Lot-et-Garonne;  Angoulême,  Charente;  Poitiers,  Vienne  et  Deux-Sèvres  ; 
Périgueux,  Dordogne;  La  Rochelle,  Charente-Inférieure;  Lucon,  Vendée. 

Métropole  d'Auch,  Gers.  —  Suffragans  :  Aire ,  Landes  ;  Tarbes,  Hautes- 
Pyrénées;  Bayonne,  Basses-Pyrénées. 

Métropole  de  Narbonne,  arrondissemens  de  Narbonne  et  de  Limoux,  et 
les  trois  cantons  de  Tuchan  ,  Mouthoumet,  La  Grasse,  de  l'arrondissement 
de  Carcassonne,  département  de  l'Aude.  —  Suffragans  :  Nîmes,  Gard;  Car- 
cassonne,  les  neuf  cantons  de  Alzonne,  Capendu,  Carcassonne,  Conques, 
Mas-Cabardés,  Montréal ,  Peyriac  et  Saissac  ,  de  l'arrondissement  de  Car - 
rassonne,  et  l'arrondissement  de  Castelnaudary ,  département  de  l'Aude; 
Montpellier,  arrondissement  de  Montpellier  et  de  Lodève,  département  de 
l'Hérault;  Perpignan,  Pyrénées-Orientales;  Réziers,  arrondissemens  de  Bé- 
/iers  et  de  Saint-Pons,  département  de  l'Hérault. 

Métropole  de  Toulouse,  département  de  la  Haute-Garonne.  — Suffragans  : 
Montauban  ,  Tarn-et-Garonne  ;  Parniers,  Arriége. 

Métropole  d'Arles,  arrondissement  d'Arles,  département  des  Bouches-du- 
Rhône. — Suffragans  :  Marseille,  arrondissement  de  Marseille,  département 
des  Bouehes-du-Rhône;  Ajaccio,  Corse. 

^Métropole  d'Aix,  avec  le  titre  d'Embrun  ,  arrondissement  d'Aix  ,  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône.  —  Suffragans  :  Fréjus,  Var;  Digne,  Basses- 
Alpes;  Gap,  Hautes-Alpes. 

Métropole  de  Vienne,arrondissemens  de  Vienne  et  de  LaTour-du-Pin,  dé- 
partement de  l'Isère.— Suffragans  :  Grenoble,  arrondissemens  de  Grenoble  et 
deSainf-Marcellin,départementde  l'Isère;  Viviers,  Ardèche;  Valence, Drôme. 

Métropole  de  Besancon  ,  départemens  du  Doubs  et  de  la  Haute-Saône.  — 
Suffragans  :  Strasbourg,  Bas-Rhin,  Haut-Rhin  ;  Metz,  Moselle,  y  compris 
îles  communes  de  Boucheling,  Lettenig,  Keindelin,  Zetting  et  Deding,  qui 
dépendaient  du  diocèse  de  Trêves;  Verdun,  Meuse;  Belley,  Ain,  y  compris 
l'arrondissement  de  Gex,  qui  dépendait  auparavant  du  diocèse  de  Cham- 
hér\  ;  Saint-Diez,  Vosges;  Xancy,  Meurthe. 

Métropole  de  Cambrai,  département  du  Nord.  ■ —  Suffragans  :  Arras,  ar- 
rondissemens de  Béthune,  d'Arras  et  de  Saint-Pol,  département  du  Pas-de- 
Calais;  Boulogne,  arrondissemens  de  Saint-Omer,  de  Boulogne  et  de  Mon- 
treuil ,  département  du  Pas-de-Calais. 

Métropole  d'Avignon,  arrondissemens  d'Avignon  etd'Apt,  département 
'de  Vaucluse.  —  Suffragans  :  Orange,  arrondissemens  d'Orange  et  de  Car- 
pentras  ,  département  de  Vaucluse. 

Mais,  comme  par  l'effet  de  la  dernière  révolution,  les  églises  de  France 
ont  été  privées  de  leur  patrimoine,  et  que  les  dispositions  de  l'article  13 
de  la  convention  de  1801,  touchant  l'aliénation  des  biens  ecclésiasti- 
ques ,  dispositions  que  nous  avions  confirmées  par  amour  de  la  paix ,  ont 
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déjà  sorti  leur  effet  et  doivent  être  irrévocablement  maintenues  dans 
tonte  leur  force  et  teneur  ,  il  devient  nécessaire  de  pourvoir  à  leur  do- 
tation d'une  antre  manière  convenable:  a  cet  effet,  nous  dotons  les  sus- 
dites églises  archiépiscopales  et  épiscopales  en  biens-fonds,  en  rentes  sui- 
te dette  publique  du  royaume,  vulgairement  connues  sous  la  dénomination 
de  lentessur  l'état,  et,  en  attendant  que  lesévêques  puissent  jouir  de  ces  re- 
venus et  de  ces  rentes  ,  nous  leur  assignons  provisoirement  d'autres  revenus 
qui  doivent  améliorer  leur  sort,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  8  de  la 
dernière  convention.  —  Et  en  outre,  et  conformément  aux  saints  décrets 
du  concile  de  Trente,  chaque  métropole  et  chaque' cathédrale  devant  avoir 
un  chapitre  et  un  séminaire;  mais  considérant  que,  d'après  l'usage  mainte- 
nant observé  en  France,  le  nombre  des  dignitaires  et  des  chanoines  n'est  pas 
encore  fixé,  nous  ne  pouvons,  quanta  présent,  rien  statuer  sur  cet  établis- 
sement; nous  commettons  cette  charge  aux  archevêques  et  évêques  des  siè- 
ges que  nous  venons  d'établir  ,  et  nous  leur  ordonnons  d'ériger,  aussitôt  que 
faire  se  pourra,  dans  les  formes  canoniques ,  les  susdits  chapitres  et  sémi- 
naires, à  la  dotation  desquels  il  est  pourvu  par  l'article  8  de  la  susdite  con- 
vention. Nous  leur  recommandons  de  veiller,  pour  la  bonne  administration 
et  la  prospérité  desdits  chapitres,  à  ce  que  chacun  d'eux  dresse,  suivant  les 
meilleures  lois  ecclésiastiques  et  les  décrets  synodaux,  des  statuts  dont  l'ap- 
probation et  la  sanction  leur  seront  soumises  et  qu'ils  feront  observer  :  ces 
statuts  auront  pour  objet  principal  la  célébration  du  service  divin  et  des  ' 
saints  offices,  et  en  second  lieu  la  manière  dont  'chacun  devra  s'acquitter  de 
ces  emplois.  Ils  auront  soin ,  en  outre,  qu'il  y  ait,  dans  chaque  chapitre, 
deux  chanoines,  dont  l'un  remplira  les  fonctions  de  pénitencier,  et  l'autre 
de  théologal.  Mais  nous  voulons  que,  dès  qu'ils  auront  achevé  la  formation 
de  leurs  chapitres,  ils  nous  fassent  parvenir  un  procès  verbal  de  cet  établis- 
sement, en  nous  désignant  le  nombre  des  dignités  et  des  chanoines.  —  Ils 
porteront  aussi  toute  leur  attention  vers  les  séminaires,  où  les  jeunes  clercs 
sont  formés  à  la  discipline  de  l'église.  Ils  y  établiront  les  réglemens  qu'ils 
croiront,  dans  le  Seigneur*  le  plus  propres  à  leur  y  faire  puiser  et  garder 
inviolablement  la  saine  doctrine,  à  nourrir  leur  piété  et  entretenir  l'inno- 
cence de  leurs  mœurs,  afin  que  ces  jeunes  plantes  y  croissent  heureusement 
pour  l'espoir  de  l'église,  et  puissent,  avec  l'assistance  divine,  donner,  par 
la  suite,  des  fruits  en  abondance.  —  Nous  assignons  à  perpétuité,  en  matière  \ 
spirituelle,  à. la  juridiction  des  siéires  archiépiscopaux  et  épiscopaux  érigés 
par  les  présentes ,  les  départemens  et  arrondissemens  attribués  pour  le  ressort 
de  chaque  diocèse,  leurs  habitans  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  clercs  ou  laï- 
ques et  ecclésiastiques;  et  nous  les  soumettons  aux  dîtes  éslises  et  à  leurs  fu- 
turs évêques,  avec  leurs  villes  ,  territoire,  diocèse,  clergé  et  avec  leur 
population  tant  présente  qu'à  venir.  Nous  ordonnons  donc  aux  évêques  qui 
seront  placés,  soit  maintenant ,  soit  par  la  suite,  sur  lesdits  sièges  archiépis- 
copaux et  épiscopaux ,  de  prendre  librement,  soit  par  eux ,  soit,  de  faire 
prendre  en  leur  nom,  et  garder  à  perpétuité,  en  vertu  desdites  lettres  apos- 
toliques et  de  leur  institution  canonique,  possession  vraie,  réelle,  actuelle  , 
effective  desdits  sièges  et  du  gouvernement  et  de  l'administration  des  dio- 
cèses, de  la  juridiction  qui  leur  rompèle  dans  le  ressort  desdits  diocèses,  et 
enfin  des  biens  et  revenus  qui  leur  sont  ou  seront  un  jour  assignés  en  dota- 
tion ;  à  l'effet  de  quoi ,  nous  avons  voulu  ,  pour  l'avantage  des  sièges  archié- 
piscopaux et  épiscopaux  ,  qu'il  fût  pourvu  à  la  fixation  des  revenus  dont  ils 
doivert  jouir.  — En  outre,  comme  il  doit  s'écouler ,  après  cette  nouvelle  cir- 
conscription des  diocèses,  un  certain  laps  de  temps  avant  l'envoi  des  insti- 
tutions canoniques  et  l'installation  des  nouveaux  évêques,  nous  voulons  quô 
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'administration  spirituelle  des  territoires  qui ,  par  l'effet  de  la  circonscrip- 
j.ion  ,  doivent  appartenir  à  d'autres  sièges ,  reste  en  attendant  dans  les  mêmes 
nains  où  elle  e.-t  aujourd'hui,  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  évêques  aient 
3ris  possession  de  leurs  sièges.  —  Cependant,  en  fixant  cette  nouvelle  cir- 
conscription des  diocèses,  laquelle  comprend  aussi  le  duché  d'Avignon  et  le 
jomtat-Venaissin,  nous  n'avons  voulu  porter  aucun  préjudice  aux  droits 
ncontestables  du  saint -siège  sur  ces  deux  pays  ,  ainsi  que  nous  avons  lait 
îilleurs  la  réserve,  et  notamment  à  Vienne,  durant  le  congres  des  puissan- 
ces alliées,  et  dans  le  consistoire  que  nous  avons  tenu  le  4  septembre  181a  ; 
;t  nous  nous  promettons  de  la  piété  du  roi  très  chrétien  ,  ou  qu'il  rendra  ces 
>ays  au  patrimoine  de  saint  Pierre,  ou  du  moins  qu'il  nous  en  donnera  une 
uste  indemnité,  et  qu'ainsi  sa  majesté  effectuera  la  promesse  que  son  très 
llustre  frère  avait  faite  à  notre  prédécesseur  Pie  VI ,  d'heureuse  mémoire  , 
it  qu'il  ne  put  accomplir,  ayant  été  prévenu  par  la  mort  la  plus  injuste.  — 
in  achevant  un  aussi  grand  ouvrage  pour  la  gloire  de  Dieu  et  pour  le  salut 
des  âmes,  nous  demandons  principalement  au  Père  des  miséricordes  et  par 
'intercession  de  la  sainte  mère  de  Dieu,  de  <-aint  Denis,  de  saint  Louis  et  des 
tutres  saints  que  la  France  honore  plus  particulièrement  comme  ses  patrons 
?t  protecteurs,  et  nous  avons  la  ferme  confiance  d'obtenir  que,  le  nombre 
les  évêchés  et  des  évèques  étant  augmenté,  la  parole  de  Dieu  sera  annoncée 
[dus  souvent  et  d'une  manière  plus  fructueuse,  ceux  qui  sont  dans  l'igno- 
•ance  seront  instruits,  et  les  brebis  qui  allaient  périr  dans  l'égarement  ren- 
treront au  bercail.  Par  ce  moyen  ,  nous  pourrons  nous  réjouir  des  avantages 
le  cette  nouvelle  circonscription  ,  qui,  ayant  procuré  la  destruction  des  er- 
reurs qui  se  propageaient,  et  la  conclusion  des  affaires  ecclésiastiques,  et 
Jonné  plus  de  splendeur  au  culte  divin  ,  fera  refleurir  de  plus  en  plus  la  re- 
igion  catholique  dans  un  grand  royaume;  en  sorte  que  nos  vœux,  nos  soins 
îtnos  projets,  unis  à  ceux  du  roi  très  chrétien,  ayant  reçu  leur  accomplis- 
sement ,  une  même  foi  régnera  dans  tous  les  cœurs,  et  une  même  piété  sin- 
cère dans  toutes  les  actions. — Nous  voulons  que  les  présentes  lettres  aposto- 
liques ,  et  ce  qu'elles  contiennent  et  donnent,  ne  puissent  être  attaqués,  sous 
le  faux  prétexte  que  ceux  qui  ont  intérêt  à  tout  ou  partie  du  contenu  des- 
lites  lettres,  soit  maintenant,  soit  à  l'avenir,  de  qu-  Ique  état,  rang,  ordre, 
dignité  ecclésiastique  ou  séculière  qu'ils  soient,  quelque  dignes  qu'on  les 
^appose  d'une  mention  expresse  et  personnelle,  n'y  auraient  point  consenti, 
bu  que  quelques  uns  d'entre  eux  n'auraient  pas  été  appelés  à  l'effet  des  pré- 
sentes, ou  n'auraient  pas  été  suffisamment  entendus  dans  leurs  dires,  ou 
auraient  éprouvé  quelque  lésion  ,  quel  que  puisse  être  d'ailleurs  l'état  de 
leur  c.iuse,  quelques  privilèges,  même  extraordinaires  ,  qu'ils  aient,  quel- 
pies  couleurs  ,  prétextes  ou  citation  de  droits,  même  inconnus,  qu'ils  em- 
ploient pour  soutenir  leurs  prétentions.  Ces  mêmes  lettres  ne  pourront 
'également  être  considérées  comme  entachées  du  vice  de  subreption  ,  d'o- 
breption,  de  nullité  ou  de  défaut  d'intention  de  notre  part  ou  de  consente- 
ment de  la  part  des  parties  intéressées,  ou  de  tout  autre  défaut,  quelque 
içrand,  inattendu,  substantiel,  soit  sous  prétexte  que  les  formes  n'ont  pas 
été  gardées,  que  ce  qui  devait  être  observé  ne  l'a  pas  été  .  que  les  motifs  et 
les  causes  qui  ont  nécessité  les  présentes  n'ont  pas  été  suffisamment  examinés, 
déduits  et  expliqués,  soit  enfin  pour  toute  autre  cause  ou  sous  tout  autre 
prétexte:  le  contenu  des  présentes  lettres  ne  pourra  aussi  être  attaqué,  en- 
freint, ajourné  dans  l'exécution,  restreint,  modifié  ou  remis  en  discussion; 
un  ne  pourra  alléguer  contre  elles  ni  le  droit  de  rétablir  les  ftio.-es  dans 
l'entier  état  précédent,  ni  celui  de  réclamation  verbale,  non  plus  que  tout 
autre  moyen  de  fait,  de  droit  ou  de  justice.  Nous  déclarons  qu'elles  ne  sont 
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comprises  dans  aucune  clause  révocative,  suspensive,  limitative,  restrictive, 
négative  ou  modifiante,  établie  pour  toute  espèce  de  constitutions,  d'écrits 
ou  de  déclarations  générales  ou  spéciales,  même  qui  seraient  émanées  de 
notre  propre  mouvement,  certaine  science  et  plein  pouvoir,  pour  quelque 
cause,  motif  ou  temps  que  ce  soit;  nous  statuons  au  contraire,  et  nous  or- 
donnons en  vertu  de  notre  autorité,  de  notre  propre  mouvement,  science 
certaine  et  pleine  puissance,  qu'elles  sont  et  demeurent  exceptées  des  clau- 
ses, qu'elles  ressortiront  à  perpétuité  leur  entier  effet,  et  qu'elles  seront 
fidèlement  observées  par  tous  ceux  qu'elles  concernentetintéressentdequel- 
que  manière  que  ce  soit;  qu'elles  serviront  de  titre  spirituel  et  perpétuel  à 
tous  les  archevêques  et  évêques  des  églises  nouvellement  érigées,  à  leurs 
chapitres  et  aux  membres  qui  les  composeront ,  généralement  à  tous  ceux 
qu'elles  ont  pour  objet ,  lesquels  ne  pourront  être  molestés,  troublés,  in- 
quiétés ou  empêchés  par  qui  que  ce  soit,  tant  à  l'occasion  des  présentes  que 
pour  leur  contenu,  en  vertu  de  quelque  autorité  ou  prétexte  que  ce  soit. 
Ils  ne  seront  tenus  ni  à  faire  preuve  ou  vérification  des  présentes,  pour  ce 
qu'elles  contiennent ,  ni  à  paraître  en  jugement  ou  dehors,  pour  raison  de 
leurs  dispositions.  Si  quelqu'un  osait,  en  connaissance  de  cause ,  ou  par 
ignorance  ,  quelle  que  fût  son  autorité  ,  porter  atteinte  à  ces  présentes ,  nous 
déclarons,  par  notre  autorité  apostolique,  nu!  et  invalide  tout  ce  qu'il  aurait 
fait,  nonobstant  les  dispositions  référées  dans  les  chapitres  de  droit,  sur  la 
conservation  du  droit  acquis  et  toutes  autres  règles  de  notre  chancellerie 
apostolique,  nos  susdites  lettres  apostoliques,  commençant  par  ces  mots  : 
«  Qui  Christi  Domini  vices ,  »  les  statuts  ,  coutumes,  privilèges  et  induits  , 
soit  des  métropoles  de  la  dépendance  desquelles  nous  avons  retiré  quelques 
églises  suffragantes ,  soit  des  sièges  archiépiscopaux  et  épiscopaux  mainte- 
nant existant  dont  nous  avons  distrait  certaines  portions  de  territoires  des- 
tinées à  former  de  nouveaux  diocèses,  quand  bien  même  ces  statuts,  privi- 
lèges et  induits  auraient  été  confirmés  par  l'autorité  apostolique,  ou  par 
quelque  autre  autorité  que  ce  soit;  auxquels  statuts,  clauses,  actes  et  droits 
quelconques,  nous  dérogeons  par  ces  présentes,  et  nous  voulons  qu'il  soit 
dérogé,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  insérés  ou  spécifiés  expressément  dans  les 
présentes,  quelque  dignes  qu'on  les  suppose  d'une  mention  spéciale  ou  d'une 
forme  particulière  dans  leur  suppression  ;  voulant,  de  notre  propre  mou- 
vement, connaissance  et  pleine  puissance,  que  les  présentes  aient  la  même 
force  que  si  la  teneur  des  statuts  à  supprimer  et  celles  des  clauses  spéciales 
à  conserver  y  étaient  nommément  et  de  mot  à  mot  exprimées;  la  dérogation 
ayant  lieu  seulement  quant  à  l'effet  de  ces 'présentes ,  soit  en  général,  soit 
en  particulier ,  et  ce  qui  n'est  pas  incompatible  avec  elle  demeurera  dans 
toute  sa  validité.  Nous  voulons  aussi  qu'on  ajoute  aux  copies  des  présentes  , 
même  à  celles  qui  seraient  imprimées,  pourvu  qu'elles  soient  signées  par 
un  notaire  ou  officier  public,  et  scellées  du  sceau  d'une  personne  constituée 
en  dignité  ecclésiastique,  la  même  foi  que  l'on  ajouterait  aux  présentes  ,  si 
elles  étaient  produites  en  original.  Qu'il  ne  soit  donc  permis  à  qui  que  ce 
soit  d'enfreindre  ou  de  contrarier,  parune  entreprise  téméraire,  cette  bulle 
d'érection,  de  formation,  d'adjonction,  de  démembrement ,  de  circonscrip- 
tion, division,  assignation  ,  assujétissement  à  la  juridiction  ,  dotation,  com- 
mission, mandement,  dérogation,  décrets  et  volonté;  et  si  quelqu'un  entre- 
prend de  le  faire,  qu'il  sache  qu'il  encourra  l'indignation  du  Dieu  tout- 
puissant  eLdes  bienheureux  apôtres  saint  Pierre  et  saint.  Paul.  —  Donné  à 
Rome,  à  Sainte-Marie,  l'an  de  l'incarnation  de  notre  seigneur  Jésus-Christ, 
le  sixième  jour  des  calendes  d'août  1817,  et  de  notre  pontificat  le  dix-hui- 
tième. —  Signé  A.   cardinal  Prodataire.  —  H.  cardinal  Cosalvi,  —Vu, 
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de  curia.  — (  Lieu  du  sceau  de  plomb.  )  —  Signé  D.  Testa.  —  Contresigné 
F.  Lavizzarus. 

Bulle  de  ratification  de  la  convention  faite  par  le  souverain  pontife  avec 
le  roi  très  chrétien. 

Pie ,  évêque  ,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu  ,  pour  en  conserver  le  per- 
pétuel souvenir.  — Aussitôt  que,  par  un  bienfait  éclatant  de  Dieu  tout- 
puissant,  nous  avons  été  replacé  sur  notre  siège,  dont  une  violente  tempête 
nous  avait  écarté  ,  en  nous  précipitant  dans  les  abîmes  de  la  mer,  nous  avons 
porté  notre  pensée  sur  les  horribles  désordres  qui  tourmentaient  d'une  ma- 
nière si  affligeante  la  très  sainte  épouse  de  notre  Seigneur  Jésus-Cbrist  et 
ce  triste  spectacle  a  troublé,  par  son  amertume,  la  joie  que  nous  ressen- 
tions de  notre  retour.  Mais  étant  dans  une  situation  où  il  ne  suffit  pas  de 
pleurer  sur  des  calamités  auxquelles  notre  devoir  nous  prescrit  de  remédier 
selon  nos  forces,  nous  avons  employé  toute  notre  sollicitude  et  notre  atten- 
tion à  éloigner  cet  immense  fléau  du  troupeau  du  Seigneur,  et  à  nous  ef- 
forcer de  raffermir  le  temple  ébranlé  par  tant  de  bouleversemens  ,  et  de  con- 
soler les  ruines  d'Israël.  —  Mais  bien  que,  placé  au  lieu  le  plus  élevé  de 
l'apostolat  suprême,  l'église  catholique  tout  entière  fût  l'objet  de  notre  vive 
attention,  nous  avons  cru  toutefois,  et  d'abord,  devoir  porter  nos  pensées 
et  nos  soins  particuliers  sur  le  royaume  de  France,  afin  d'appliquer  notre 
sollicitude  apostolique  à  réparer  plus  efficacement  le  mal  dans  les  mêmes 
lieux  d'où  il  était  sorti  et  s'était  répandu  avec  tant  de  violence.  Ce  n'étaient 
pas  seulement  les  maux  innombrables  qui  avaient  affligé  les  églises  de 
France,  mais  c'était  aussi  notre  gratitude  envers  cette  nation  tout  entière, 
qui  a  bien  mérité  de  nous,  qui  lui  donnait  des  titres  particuliers  à  notre 
bienveillance;  et,  en  effet,  nous  ne  pouvions  nous  rappeler  qu'avec  la  plus 
douce  satisfaction ,  de  quel  empressement,  de  quelle  émotion,  de  quel  res- 
pectueux dévouement,  nous  avions  été  l'objet  dans  ce  royaume,  au  milieu 
des  conjonctures  les  plus  difficiles,  et  à  tel  point  que,  sans  doute,  par  une 
inspiration  émanée  du  Dieu  tout-puissant,  ni  la  crainte  des  périls,  ni  l'in- 
dignité du  successeur  de  Pierre  ,  n'ont  pu  empêcher  de  rendre  les  honneurs 
dus  au  prince  des  apôtres.  —  Nous  avons  été  secondé,  dans  l'accomplisse- 
ment d'une  œuvre  aussi  importante,  par  les  sentimens  religieux  et  par  la 
piété  de  notre  très  cher  fils  en  Jésus-Christ,  Louis,  roi  de  France,  très 
chrétien.  Lorsque  nous  lui  avons  fait  connaître  notre  désir  de  guérir  de  si 
grandes  plaies,  faites  dans  son  royaume  à  l'église  catholique,  il  nous  a  té- 
moigné que  c'était  également  le  plus  cher  de  ses  vœux ,  et  que  ,  par  une  dis- 
position qui  faisait  éclater  la  protection  de  la  divine  Providence  ,  qui  n'a- 
bandonne jamais  son  église ,  ainsi  qu'autrefois  saint  Léon-le-Grand  l'écrivait 
à  l'impératrice  Pulcherie,  en  la  félicitant  :  «  L'esprit  de  Dieu ,  par  une 
«  même  action,  par  une  même  pensée,  et  dans  le  même  temps,  avait 
«  excité  sa  royale  sollicitude  et  nos  soins  paternels  à  partager  l'un  et 
«  Vautre  les  mêmes  sentimens  sur  les  remèdes  qui  devaient  être  employés.  » 
—  Mais,  à  peine  avions-nous  mis  la  main  à  une  entreprise  aussi  importante, 
qu'on  entendit  de  nouveau  le  retentissement  du  bruit  des  roues  impétueuses 
dans  leur  rapidité ,  des  chevaux  frémis  s  ans  et  des  glaives  étincelans ,  et 
•nous  fûmes,  une  seconde  fois,  forcé  de  nous  retirer  de  notre  siège  pontifi- 
cal avec  nos  vénérables  frères  les  cardinaux  de  la  sainte  église  romaine 
pour  nous  soustraire  aux  dangers  qui  menaçaient  nos  têtes  et  aux  obstacles 
qui  pouvaient  troubler  l'administration  de  l'église:  alors,  les  hostilités  avant 
éclaté,  toutes  les  affaires  furent  arrêtées  en  France  comme  en  Italie,  et  nous 
;ûmesà  gémir  de  voir  échouer,  au  moment  où  ils  venaient  d'être  formés, 
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des  projets  qui  promettaient  d'avoir  l'issue  la  plus  favorable.  Mais,  Dieu 
nous  rendant  la  paix  du  haut  de  son  trône  (•('■leste,  nous  vîmes  bientôt  luire 
ce  jour  désiré  ou  ,  de  concert  avec  le  roi  liés  chélien,  nous  avons  pu  nous 
occuper  avec  succès  des  affaires  de  l'église  dé  France  dans-  la  vaste  étendue 
de  ce  royaume.  Et  notre  très  cher  lils  en  Jésus-Christ,  le  roi  Louis,  péné- 
tré de  cette  pensée  que  tout  ce  qui  est  relatif  au  culte  divin  a  des  droits  par- 
ticuliers à. ses  soins  et  à  son  attention,  nous  a  invité,  par  des  lettres  pleines 
d'affection,  de  dévouement  et  de  piété,  d'employer  au  plus  tôt  nos  soins 
apostoliques,  pour  rétablir  dans  son  royaume  les  affaires  de  la  religion.  — 
Nous  avons  donc  accédé  de  tout  notre  cœur  à  ces  vœux  du  très  pieux  mo- 
narque, qui  étaient  aussi  nos  vœux  continuels  et  les  [dus  empressés;  et  aus- 
sitôt nous  nous  sommes  occupé  à  mettre  en  délibération  et  à  examiner 
mûrement,  devant  une  congrégation  choisie  de  pos  vénérables  frères  les 
cardinaux  de  la  sainte  église  romaine,  tout  ce  qui  tendait  à  cette  lin.  Mais 
les  affaires  qui  devaient  y  être  traitées  étaient  d'une  telle  importance  et 
d'une  si  grande  complication  que  ce  n'est  qu'après  une  délibération  longue 
et  difficile,  et  avec  la  coopération  de  celui  qui  est  le  Père  des  lumières  ,  que 
nous  les  avons  heureusement  terminées  par  une  convention  dont  nous  ne 
doutons  pas  qu'il  ne  résulte  le  plus  grand  avantage  pour  les  âmes,  et  le 
remède  le  plus  efficace  pour  tant  de  maux.  —  (Suit  la  teneur  de  cette  co«- 
vention.  Voyez  supra.) 

Comme  ces  conventions,  traités  et  concordat ,  ont  été  approuvés  ,  confir- 
més, ratifiés  en  tous  et  chacun  leurs  points,  articles  et  conditions,  tant 
par  nous  que  par  notre  très  cher  lils  en  Jésus-Christ,  Louis,  roi  très  chré- 
tien ,  et  le  roi  nous  ayant  demandé  avec  instance  d'y  ajouter,  pour  leur  don- 
ner plus  de  force  et  de  consistance,  l'appui  du  pouvoir  apostolique  el  d'y 
interposer  notre  autorité  et  un  décret  plus  solennel;  nous,  d'après  le  con- 
seil et  l'assentiment  de  nos  vénérables  frères  les  cardinaux  de  la  sainte  église 
romaine,  de  notre  certaine  science  et  mûre  délibération,  en  vertu  de  la 
plénitude  de  la  puissance  apostolique,  nous  approuvons,  ratifions  et  accep-  if 
tons,  par  la  teneur  des  présentes,  les  conventions,  articles,  traités  et  con- 
cordat insérés  ci-dessus  ,  et  nous  les  revêtons  de  toute  la  force  et  de  toutt 
l'efficacité  qui  émanent  de  la  puissance  apostolique,  promettant  et  nous  en- 
gageant, tant  en  notre  nom  qu'au  nom  de  nos  successeurs,  d'observer  e! 
d'accomplir  sincèrement  et  inviolablement,  tant  de  noire  part  que  de  celk 
du  siège  apostolique,  tout  ce  qui  y  est  contenu  et  promis.  —  En  outre,  nouj 
avertissons  et  nous  exhortons  dans  le  Seigneur  tous  et  chacun  des  archevêque.' 
et  évêques,  tant  ceux  qui  existent  actuellement  que  ceux  qui  doivent  être 
institués  canoniquement  d'après  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses, 
ainsi  que  leurs  successeurs,  d'observer  et  de  garder  exactement  et  avec  soin 
en  ce  qui  les  concerne,  le  contenu  de  ladite  convention. —  Nous  défendons 
à  qui  que  ce  soit  d'attaquer  dans  aucun  temps  nos  présentes  lettres  aposto 
liques,  comme  subreptices.  obreptices  ou  entachées  d'un  vice  de  nullité  ot  B 
d'intention  ou  de  forme  ou  pour  un  autre  défaut  quelconque,  quelqu( 
grand  qu'on  le  suppose  et  quelque  imprévu  qu'il  puisse  être;  nous  vou 
Ions,  au  contraire,  qu'elles  demeurent  à  jamais  fermes,  valides  et  durables 
qu'elles  ressortissent  leur  entier  effet,  et  qu'elles  soient  inviolablement  oh 
servées  nonobstant  toutes  dispositions  des  synodes,  conciles  provinciaux  01 
"énéraux,  des  constitutions  du  saint-siége ,  réglemens  apostoliques,  règle: 
de  la  chancellerie  romaine,  surtout  celles  qui  ont  eu  pour  \mlde  n'ôler au- 
cun droit  acquis ,  la  convention  du  15  juillet  I8ul  ,  les  fondations  des  églises 
chapitres  et  autres  établissement  pieux  ,  quelles  qu'elles  soient,  et  quelqu» 
confirmées  qu'elles  puissent  être  par  l'autorité  du  saint-siége  ou  toute  au 
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fie,  les  privilèges 3  induits  et  lettres  apostoliques  accordées,  confirmées  ou 
renouvelées,  qui  seraient  ou  paraîtraient  contraires  aux  présentes  et  aux- 
quelles dispositions,  comme  si  elles  étaient  littéralement  exprimées  ici ,  nous 
déclarons  expressément  déroger  en  laveur  de  celles-ci,  qui  demeureront  à 
jamais  dans  toute  ieur  force.  —  Et  en  outre,  comme  il  serait  difficile  que 
nos  présentes  letires  apostoliques  parvinssent  dans  tous  les  lieux  où  il  est 
nécessaire  qu'elles  soient  connues  et  observées,  notre  intention  est  et  nous 
voulons  ,  en  vertu  de  notre  puissance  apostolique  ,  que  l'on  regarde  comme 
authentiques  et  que  l'on  ajoute  foi  à  tous  les  exemplaires  imprimés  ou  tran- 
scrits qui  seront  signés  par  un  notaire  public  et  munis  du  sceau  d'un  ecclé- 
siastique constitué  en  dignité» ,  comme  si  les  présentes  lettres  étaient  elles- 
mêmes  produites,  et  nous  déclarons  nul  tout  ce  qui  pourrait  être  fait  à  leur 
préjudice  et  leur  porter  atteinte,  soit  sciemment,  soit  par  ignorance,  par 
gui  que  ce  soit  et  quelle  que  soit  son  autorité.  —  Nous  défendons  à  qui  que 
ce  soit  de  contredire,  enfreindre  ou  altérer  ce  présent  acte  de  concession, 
approbation  ,  ratification  ,  acceptation  ,  dérogation  ,  décret  et  statut ,  émanés 
de  notre  libre  volonté,  sous  peine  d'encourir  l'indignation  du  Dieu  tout- 
puissant  et  celle  des  bienheureux  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul.  — 
Donné  à  Rome,  à  Sainte  Marie-Majeure,  l'an  de  l'incarnation  du  Seigneur 
mil  huit  cent  dix-sept ,  le  quatorzième  jour  des  calendes  d'août,  dix-huitième 
année  de  noire  pontificat.  Signé  A.  cardinal  Prodat — Cardinal  Consalvt. 
—  Vu,  decuria.  —  Signé  D.  Testa.  —  (Lieu  du  sceau  de  plomb.)  —  Signé 
F.  Lavizzarius. 

N°  234.  —  18-  28  juin  1817.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  lafabrica- 
tion  des  cartes  à  jouer  (1).  (VII,  Bull,  clxi,  n°  2333.) 

Louis,.  .  .  .  — Vu  les  lois,  arrêtés  et  réglemens  relatifs  au  droit  sur  les 
cartes,  notamment  l'article  1G8  de  la  loi  du  28  avril  1816,  d'après  lequel  la 
régie  des  contributions  indirectes  est  autorisée  à  employer  les  moules,  tim- 
bres et  marques  pour  la  reconnaissance  des  cartes  légalement  fabriquées;  — 
Voulant  assurer  de  plus  en  plus  les  ressources  que  procure  cette  branche  de 
revenu,  et  ayant  reconnu  qu'il  était  nécessaiie  de  créer  de  nouveaux  points 
de  re  onnaissance  qui  lissent  plus  aisément  distinguer  les  cartes  fabriquées 
en  fraude  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'as  de  trèfle,  ou  tout  autre  au  besoin,  sera  désormais  assujéti  à 
une  marque  particulière  et  distinctive  que  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes est  autorisée  à  faire  imprimer  sur  le  papier  qu'elle  fournit  aux  car- 
tiers. 

2.  Il  est  défendu  aux  fabricans  de  cartes  à  jouer  d'employer  pour  les  as  de 
trèfle  ,  dans  la  composition  des  jeux  français  ,  d'autre  papier  que  celui  qui 
leur  aura  été  livré  pour  cet  objet.  Toute  contravention  a  cet  égard  sera  punie 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  28  avril  1810. 


N°  235.  =  18— 28  juin  1  817.=Ordonnance  du  roi  concernant  les  formalités 
à  observer  pour  le  remplissage  des  vins ,  cidres ,  poirés ,  vinaigres ,  eaux- 
de-vie, esprits  et  liqueurs  arrivant  à  Paris  (2).  (VII,  Bull,  clxi,  n°  2334.) 
Art.  1er.  Le  remplissage  des  vins,  cidres,  poirés,  vinaigres,  eaux-de-vie, 

(1)  Voyez   l'arrêté  du  '\  pluviôse  ;in  fi  (22  janvier  1798},  et  les  notes  qui  résument  la  législa- 
tion sur  la  fabrication  et  les  droits  de  timbre  des  cartes  a  jouer. 

(2)  Vovez  ,  sur  cet  objet ,  l'ordonnance  du  27  octobre — 8  novembre  1 S 1  r> . 
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esprits  et  liqueurs  arrivant  à  Paris  par  la  haute  Seine ,  se  fera  dans  le  bassin 
de  la  Râpée. 

2.  Le  remplissage  des  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  à  destination  de 
l'entrepôt  général  de  Paris,  ainsi  que  celui  de  toutes  les  boissons  arrivant 
par  la  basse  Seine,  pourra  continuer  d'avoir  lieu  dans  cet  établissement,  ou 
sur  le  port  Saint-Nicolas;  mais  il  ne  sera  accordé  qu'un  délai  de  trois  jours 
pour  remplir  sur  le  port. 

3.  La  perception  des  droits  d'octroi  à  Paris  se  fera,  sans  aucune  déduction 
de  vidange  ,  sur  tous  les  fûts  dont  le  remplissage  aura  dû  avoir  lieu  dans  le 
bassin  de  la  Râpée.  Lorsque  tout  ou  partie  de  ces  fûts  seront  destinés  pour 
l'oHtrepôt,  ils  n'y  seront  admis  qu'après  avoir  été  reconnus  comme  entière- 
ment pleins.  La  même  disposition  s'applique  aux  fûts  dont  le  remplissage 
aurait  été  effectué  sur  le  port  Saint-Nicolas. 


N°  236. =18  juin  18 17.  =  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  à  quinze  mille  francs 
le  droit  de  collation  du  titre  de  duc,  et  à  trois  cents  francs  le  droit  du  ré- 
férendaire. (Recueil  officiel,  page  89.) 


N°237.— 20 — 28  juin  1817.=  Ordonnance  du  roi  qui  règle  le  mode,  d'exécu- 
tion du  titre  I  f'  de  la  loi  de  finances  du  25 — 26  mars  1817,  concernant  les 
pensions  (1).  (VII,  Bull,  clxi,  n°  2335.) 

Louis, — Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  25  mars  1817  ; — Voulant  pourvoir 

à  son  exécution;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
iinances,  notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Nos  ministres  feront  dresser  et  enverront  immédiatement  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  iinances  un  état  conforme  au  modèle  ci-joint 
de  toutes  les  pensions  actuellement  payées  sur  les  fonds  de  leur  départe- 
ment. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  iinances,  après  la  vérification  or- 
donnée par  l'article  25  de  la  loi  du  25  mars  dernier,  fera  dresser  un  état 
général  de  toutes  les  pensions  qui  devront  être  inscrites  en  vertu  de  l'arti- 
cle 24  de  ladite  loi ,  et  le  soumettra  à  notre  approbation. 

3.  A  l'avenir ,  tout  individu  qui  prétendra  avoir  droit  à  une  pension  sur 
le  trésor  royal ,  adressera  directement,  ou  par  l'intermédiaire  de  ses  chefs, 
sa  demande  avec  les  pièces  à  l'appui ,  au  ministre  du  département  auquel  il 
sera  attaché.  —  Il  sera  tenu,  dans  chaque  ministère,  un  registre  où  ces  de- 
mandes seront  portées  par  ordre  de  dates  et  de  numéros.  Ct  t  ordre  sera  ré- 
glé tous  les  trois  mois,  pour  les  demandes  parvenues  pendant  cet  intervalle, 
d'après  l'époque  de  la  cessation  des  fonctions. — La  priorité  entre  deux  in- 
dividus qui  auront  cessé  leurs  fonctions  le  même  jour,  sera  déterminée  par 
la  durée  des  services.  —  Le  ministre  fera  procéder  à  l'examen  de  la  demande 
et  des  pièces  justificatives  ;  il  fera  ensuite  réviser  ce  travail  par  le  comité  du 
conseil  d'état  attaché  à  son  ministère,  et  a  défaut  de  comité  ,  par  une  com- 
mission spéciale  composée  de  membres  du  conseil  d'état;  enfin,  il  arrêtera 
les  fixations  qu'il  jugera  susceptibles  de  nous  être  proposées,  et  préparera  un 

(i)  Voyez  ce  tit.  IV,  et  les  notes. 

Vovez  aussi  la  loi  du  i5 — 15  germinal  an  1 1  (5—  1 5  avril  i8o3),  sur  les  pensions,  et  les  notes: 
ct  l'ordonnance  du  (i — 20  mai  1S1S,  rendue  pour  l'interprétation  de  la  présente,  qui,  au  surplus 
a  été  remplacée  par  celle  du  2 —  y  juillet  iiS3i,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  de  demande 
et  d'obtenion  des  pensions  militaires;  ct  par  celle  du  26  janvier — u8  février  i83a,  en  ce  qu 
concerne  les  formalités  des  demandes  des  pensions  de  l'armée  de  mer. 
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projet  d'ordonnance  qui  contiendra  toutes  les  indications  prescrites  par  l'ar- 
ticle 33  de  la  loi  du  25  mars  dernier.  — Toutes  ces  propositions  de  pensions 
seront  enrer'jtrées  au  ministère  des  finances  par  ordre  de  dates  et  de  nu- 
méros. —  Après  la  révision  prescrite  par  l'article  25  de  la  loi  du  25  mars,  et 
a  mesure  qu'il  se  trouvera  des  fonds  libres,  notre  ministre  des  finances  ren- 
verra les  projets  d'ordonnante  ainsi  vérifiés  aux  ministres  des  autres  dépar- 
temens,  qui  les  soumettront  à  notre  approbation. 

4.  Néanmoins,  vu  le  grand  nombre  de  demandes  de  pensions  qui  existent 
au  ministère  de  la  guerre ,  et  qui  peuvent  être  considérées  comme  ayant 
toutes  la  même  date,  vu  la  difliculté  d'en  constater  la  priorité,  le  second 
paragraphe  de  l'article  précédent  ne  sera  point  applicable  au  ministère  de 
la  guerre  d'ici  au  1er  janvier  1819. — Toutefois,  la  préférence  pour  la  liqui- 
dation aura  lieu  en  faveur  des  amputés,  des  veuves  et  des  sous-of liciers  et 
soldats. 

5.  Tous  les  trois  mois,  notre  ministre  des  finances  présentera  à  notre  ap- 
probation l'état  général  de  toutes  les  pensions  accordées  par  nous,  suivant 
le  mode  prescrit  par  l'article  3  de  la  présente  ordonnance  ,  et  qui  seront  dans 
le  cas  d'être  inscrites  jusqu'à  concurrence  du  fonds  libre  déterminé  par  les 
articles  30,  31  et  32,  dont  l'application  commencera  des  que  le  montant  des 
pensions  aura  atteint  la  quotité  du  fonds  que  la  loi  du  25  mars  y  affecte. 

6.  Pour  connaître  le  montant  du  fonds  d'extinction,  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  des  finances  nous  remettra  en  conseil ,  dans  les  premiers  jours 
de  janvier  et  de  juillet  de  chaque  année,  l'état  des  extinctions  survenues 
dans  les  six  mois  précédens.  Cet  état  sera  divisé  par  ministère,  et  présentera 
le  montant  des  parties  éteintes,  ainsi  que  les  différentes  causes  qui  auront 
motivé  la  radiation  des  pensionnaires. 

7.  Les  soldes  de  retraite  purement  temporaires  seront  payées,  suivant 
l'exception  mentionnée  à  l'article  28  de  la  loi,  par  les  soins  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  qui,  pour  assurer,  en  ce  qui  le  concerne, 
l'exécution  des  articles  32  et  35  de  ladite  loi,  nous  présentera,  aux  épo- 
ques indiquées  dans  l'article  ci-dessus,  l'état  particulier  des  extinctions  sur- 
venues dans  les  six  mois  précédens ,  sur  les  soldes  de  retraite  de  cette  na- 
ture.— Cet  état  sera  renvoyé  a  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 
pour  qu'il  fasse  opérer  sur  les  crédits  du  ministère  de  la  guerre,  dans  la 
proportion  fixée  par  l'article  35  de  la  loi  du  25  mars,  les  réductions  résul- 
tant de  ces  extinctions. 

8.  Les  soldes  de  retraite,  tant  définitives  que  temporaires,  que  nous  ac- 
corderons désormais,  ne  devant  pas  excéder  le  fonds  disponible,  la  jouissance 
n'en  pourra  remonter  au-delà  du  premier  jour  du  semestre  qui  suivra  celui 
dans  lequel  les  extinctions  auront  eu  lieu. 

9.  La  somme  de  trois  millions,  à  laquelle  la  loi  a  limité  le  total  des  pen- 
sions civiles  sur  le  trésor  royal,  sera  répartie  entre  nos  ministères  dans  la 
proportion  de  leurs  besoins  respectifs  et  d'après  l'état  que  nous  en  arrête- 
rons en  conseil. 

10.  L'article  27  de  la  loi  rendant  incompatible  la  jouissance  d'une  pen- 
sion avec  celle  d'un  traitement  d'activité,  de  retraite  ou  de  réforme,  tous 
les  pensionnaires  seront  tenus  de  déclarer  dans  leurs  certificats  de  vie ,  qu'ils 
n'ont  aucun  traitement  ni  aucune  autre  pension  ou  solde  de  retraite,  soit 
à  la  charge  de  l'état,  soit  sur  les  fonds  de  retenue  des  diverses  administra- 
tions, ou  des  invalides  de  la  marine.  En  cas  de  fausse  déclaration,  la  resti- 
tution des  sommes  indûment  perçues  sera  poursuivie  contre  les  délinquans, 
sans  préjudice  des  autres  peines  que  les  lois  et  réglemens  prononcent.  — 
Comme  les  pensions  qui  seront  suspendues  pour  cause  de  mise  en  activité 
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des  titulaires  devront  leur  être  payées  de  nouveau  à  dater  du  jour  où  leur 
traitement  (l'activité  cessera  ,  ces  pensions  ne  seront  point  regardées  même 
provisoirement  comme  éteintes,  et  il  ne  pourra  être  disposé,  comme  de 
fonds  libres,  de  ceux  affectés  à  leur  paiement.  —  Conformément  au  chapitre 
IV  de  l'état  F  annexé  a  la  loi ,  les  pensions  qui  font  partie  de»  traitemens  ec- 
clésiastiques, continueront  à  être  acquittées  comme  par  le  passé. 

il.  Les  pensions  militaires  définitives,  connues  sous  la  dénomination  de 
soldes  de  retraite  ,  assujéties,  conformément  à  la  loi  du  28  fructidor  an  7  , 
à  une  retenue  proportionnée  a  leur  quotité,  savoir,  de  deux  centimes  par 
franc  au  dessous  de  neuf  cents  francs,  et  de  cinq  centimes  à  neuf  cents  lianes 
et  au  dessus,  devant  continuer  a  subir  la  même  retenue,  seront  inscrites 
sur  deux  registres  séparés,  et  auront  en  conséquence  deux  séries  de  nu- 
méros distinctes.  —  Le  paiement  de  toutes  ces  pensions  sans  exception  sera 
effectué  par  trimestre.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  pren- 
dra les  mesures  nécessaires  pour  les  faire  payer  dans  le  lieu  le  plus  voisin 
du  domicile  des  titulaires. 

12.  Ces  titulaires  seront  tenus  de  produire  des  certificats  de  vie  délivrés 
par  les  notaires  certilieateurs.  Ces  certificats  seront  exempts  du  droit  de 
timbre,  comme  l'étaient  précédemment  ceux  délivrés  par  les  maires;  il  ne 
sera  donc  rien  exigé  pour  le  prix  du  papier.  La  rétribution  des  notaires 
certilieateurs  est  réglée  comme  il  suit  :  —  Un  franc,  pour  les  sommes  à  re- 
cevoir de  six  cent  un  francs  et  au  dessus;  —  Cinquante  centimes,  pour 
celles  de  trois  cent  un  a  six  cents;  —  Trente-cinq  centimes,  pour  celles 
de  cent  un  à  trois  cents;  —  Vingt  centimes,  pour  celles  décent  à  cin- 
quante ;  —  Zéro  ,  pour  celles  au  dessous  de  cinquante. 

13.  Toutes  les  pensions  accordées  jusqu'à  ce  jour  et  déjà  inscrites  au  tré- 
sor royal,  sont  maintenues  dans  leur  lixa'ion  actuelle,  sauf  la  radiation  de 
ce  qui  excéderait  le  maximum  déterminé  pour  le  grade  des  titulaires  par 
la  loi  du  15  germinal  an  1 1 ,  le  règlement  du  13  septembre  1806  et  la  loi  du 
Il  septembre  1807  ,  pour  les  pensions  civiles;  et  quant  aux  pension^  mili- 
taires, par  les  lois  des  14  fructidor  an  6  ,  28  fructidor  an  7  ,  8  lloréal  an  il, 
et  l'ordonnance  réglementaire  du  27  août  1814,  ainsi  que  les  tableaux  qui  y 
sont  annexés.  —  Cette  réduction  n'est  pas  applicable  aux  pensions  militaires 
antérieures  a  la  charte,  lesquelles,  d'après  les  dispositions  de  l'article  69, 
doivent  conserver  leur  fixation  intégrale. 

14.  Les  pensions  qui,  pour  cause  d'insuffisance  des  fonds  de  retenue  sur 
lesquels  elles  ont  été  liquidées,  sont  dans,  le  cas  d'être  mises  temporairement 
a  la  charge  du  trésor  royal,  en  exécution  de  l'article  29  de  la  loi,  y  seront 
inscrites  sur  un  livre  particulier,  et  divisées  par  ministère  et  administration. 
Elle  seront  payées  par  trimestre. 

15.  Il  ne  pourra  désormais  être  liquidé  aucune  pension  à  la  ebarge  des 
fonds  de  retenue  des  diverses  administrations  ou  des  invalides  de  la  marine, 
que  sur  la  présentation  d'un  certificat  du  premier  commis  des  finances 
chargé  de  la  dette  inscrite  au  trésor  royal ,  constatant  que  le  réclamant  jouit 
ou  ne  jouit  pas  d'une  pension  sur  les  fonds  généraux  du  trésor. —  S'il  en  a 
une,  elle  sera  confondue  dans  la  pension  à  liquider  sur  les  l'onds  de  retenue, 
laquelle  sera  réglée  sur  la  généralité  des  services  du  pensionnaire,  et  pro- 
duira l'extinction  de  la  pension  sur  les  fonds  généraux.  —  Ces  dispositions 
sont  applicables  aux  pensions  déjà  liquidées,  soit  qu'elles  doivent  restera 
la  charge  des  fonds  de  retenue ,  soit  qu'elles  doivent  être  inscrites  au  trésor 
sur  le  fonds  supplémentaire,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  14  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

{Suit  le  modèle  de  l'état  prescrit  par  l'article  1er.) 


!••*  juillet  1817.  2'27 


N°  238.  =  20  juin   1817.  =  Convention  avec  l'office  général  des  postes 
sardes  pour  la  correspondance  entre  la  France  et  la  Sardaigne  (1). 


N°  239.  =  25  juin  1817 — 28  mai  1818.  =  Ordonnance  du  roi  qui  établit  à 
Bive-de-Gier  une  caisse  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  qui  tra- 
vaillent à  l'exploitation  des  mines  des  environs  de  cette  ville.  (VU ,  Bull, 
ccxiv,  n°  4176.) 


N°  240.  =  1"  juillet  1817.  =  Instruction  du  ministre  de  l'intérieur  sur  la 
législation  relative  aux  brevets  d'invention  (2). 

Motifs  qui  ont  fait  établir  les  brevets. 

On  a  toujours  reconnu  qu'il  était  aussi  juste  qu'utile  au  progrès  des  arts 
d'assurer  aux  inventeurs  la  propriété  de  leurs  découvertes  ;  mais  pour  le 
l'aire  d'une  manière  avantageuse  pour  eux  et  pour  le  public  on  n'était  pas 
d'accord  sur  le  parti  le  plus  convenable  a  prendre;  les  uns  voulaient  qu'il 
leur  fût  accordé  des  privilèges  exclusifs,  dont  la  durée  ne  serait  point  li- 
mitée; d'autres  pensèrent  que  ces  privilèges  ne  devaient  être  que  tempo- 
raires ;  enfin,  suivant  une  troisième  opinion,  il  était  préférable  de  leur 
décerner  des  récompenses ,  et  de  rendre  à  l'instant  leur  découverte  d'un 
usage  libre  et  commun.  L'administration  a  eu  souvent  recours  à  ce  moyen; 
mais  comme  il  constituait  l'état  dans  des  dépenses  assez  considérables  et 
qu'il  ne  satisfaisait  pas  toujours  les  inventeurs,  il  a  été  nécessaire  d'exami- 
ner de  nouveau  s'il  y  aurait  possibilité  de  trouver  un  parti  qui  conciliât 
tous  les  intérêts.  Le  but  qu'on  se  proposait  a  été  atteint  par  les  lois  des  7  jan- 
vier et  25  mai  1791 ,  qui  ont  établi  les  brevets.  Les  titres  de  cette  nature  as- 
surent ,  d'une  part ,  aux  artistes  la  jouissance  exclusive  de  leurs  découvertes, 
et  donnent,  de  l'autre,  à  leur  expiration  ,  une  garantie  fort  importante, 
celle  de  la  conservation  de  plusieurs  inventions  que,  sans  ce  moyen,  le 
public  ne  connaîtrait  jamais,  ou  qu'il  ne  connaîtrait  qu'imparfaitement, 
puisque  les  auteurs  étant  intéressés  à  cacher  leurs  opérations  ne  les  com- 
muniqueraient pas  ,  et  pourraient  ainsi  mourir  avec  leur  secret. 

Formalités  à  remplir  par  ceux  qui   demandent  des  brevets  ,  et  quotité  des  sommes  qu'ils  sont 

tenus  de  payer. 

Les  brevets  délivrés  par  le  gouvernement  ne  peuvent  être  assimilés  aux 
privilèges  exi  lusil'squ'on  obtenait  avant  la  promulgation  des  lois  qui  régissent 
la  matière  ;  ils  ne  sont  qu'un  acte  donné  à  un  particulier  de  la  déclaration 
qu'il  fait  d'avoir  inventé  une  machine  ou  un  procédé  ,  de  l'emploi  desquels 
il  résulte  une  nouvelle  branche  d'industrie.  Il  s'en  délivre  de  trois  sortes  , 
d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importation.  - —  Les  brevets  d'impor- 
tation sont  accordés  à  ceux  qui  procurent  à  l'industrie  un  procédé  ou  une 
machine  seulement  connus  dans  les  pays  étrangers;  les  lois  des  7  janvier  et 
25  mai  n'ayant  pas  déterminé  d'une  manière  positive  la  durée  de  ces  brevets, 
une  loi  du  13  août  1810  a  statué  qu'elle  serait  la  même  que  celle  des  bre- 
vets d'invention.  —  Des  perfectionnemens  dans  les  arts  forment  souvent 
une  invention  aussi  importante  que  la  découverte  primitive;  il  était  donc 

(i)  Cette  convention,  qui  n'est  pas  au  Bulletin  des  lois,  est  rappelée  dans  l'ordonnance  du 
6 — 22  novembre  1817. 

(2)  Voyez  le  décret  du  3i  décembre  1790 — 7  janvier  1791,  concernant  les  brevets  d'inven- 
tion ,  et  les  notes  qui  résument  la  législation  de  la  matière. 
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convenable  de  permettre  qu'on  s'en  assurât  la  jouissance  privative,  en  pre- 
nant un  brevet.  Mais  si  les  lois  donnent  cette  faculté,  elles  ne  considèrent 
point  ,  d'un  autre  côté,  comme  des  perfectionnemens,  des  ornemens  ou  des 
changemens  de  formes  ou  de  prétentions,  il  faut  qu'il  y  ;iit  une  addition 
à  la  découverte.  (  Article  8  du  titre  II  de  la  loi  du  25  mai  1791.  ) 

On  ne  peut  cumuler  plusieurs  découvertes  dans  un  seul  et  même  brevet, 
«t  chacune  d'elles  doit  être  l'objet  d'une  demande  particulière.  —  Pour  ob- 
tenir les  titres  de  cette   nature,  l'accomplissement  de  différentes  formalités 
est  indispensable.  —  Le  pétitionnaire  doit  d'abord  déposer  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture  du  département  qu'il  habite  ,  un  paquet  cacheté, 
€t  contenant,  —  1°  Sa  pétition  au  ministre  de  l'intérieur,  à  l'effet  d'obtenir 
un  brevet  de  cinq,  dix  ou  quinze  ans,  a  son  choix;  —  2°  Le  moyen  descrip- 
tif et  détaillé  des  moyens  qu'il  emploie  ;  —  3°  Des  dessins  doubles,  sur  échelle, 
par  plans,  coupes  et  élévations,  signés  par  lui,  ou  un  modèle  de  l'objet  de  sa 
découverte;  —  4°  Un  état  fait  double,  également  signé  par  lui,  des  pièces 
renfermées  dans  le  paquet.  —  Il  doit,  en  outre,   payer  une  taxe  plus  ou 
moins  considérable  suivant  la  durée  du  brevet ,  qui  ne  peut  excéder  quinze 
ans  :  —  Trois  cents  francs  pour  un  brevet  de  cinq  ans ,  huit   cents  francs 
pour  un  brevet  de  dix  ans,  quinze  cents  francs  pour  un  brevet  de  quinze 
ans;  — Plus,  cinquante  francs  pour  frais  d'expédition  du  brevet.  —  Les  lois 
permettent  quelquefois  de  prolonger  la  durée  des  brevets  ;  mais  pour  ob- 
tenir cette  faveur,  qui  n'est  accordée  que  très  rarement,   et  pour  des  rai- 
sons d'un  très  grand  intérêt,  une  ordonnance  du  roi  est  nécessaire  :  alors  on 
paie  une  nouvelle  somme  dont  la  quotité  est  indiquée  par  le  tarif  annexé  à 
la  loi  du  25  mai  1791.  —  Le  pétitionnaire  est  tenu  de  payer  à  l'instant  même 
du  dépôt  des  pièces  la  moitié  de  la  taxe;  il  lui  est  libre,  en  remettant  sa  sou- 
mission, de  n'acquitter  l'autre  moitié  que  dans  six  mois.  La  loi  du  25  mai 
a  prévu  le  cas  où  cette  soumission  ne  serait  point  rem  plie  au  terme  prescrit. 
Alors  le  breveté  encourt  la  déchéance,  qui  ne  devient  détinitive  qu'après 
qu'elle  a  été  prononcée  par  un  acte  de  l'autorité  publique.  — Si  des  péti- 
tionnaires désirent  apporter  des  changemens  à  l'objet  énoncé  dans  leur  pre- 
mière demande  ,  ils  ne  peuvent  le  faire  qu'après  avoir  déposé  la  description 
de  leurs  nouveaux  moyens  au  secrétariat  de  la  préfecture,  et  avoir  payé  une 
seconde  taxe,  qui  est  de  vingt-quatre  francs  pour  la  caisse  des  brevets,  et 
de  douze  pour  le  secrétariat  de  la  préfecture  :  il  leur  est  délivré,  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  un  second  titre  qu'on  nomme  certificat  d'additions, 
de  change  mens  et  de  perfectionnemens.  — L'article  10  du  titre  Ier  de  la  loi 
du  25   mai   règle  la  destination  à  donner  airs  sommes  que  procurent  les 
différentes  taxes  dont  il  vient  d'être  question  :  elles  doivent  servir  à  payer 
en  premier  tous  les  frais  qu'entraînent  l'expédition  et  la  proclamation  des 
brevets  dont  la  durée  est  expirée.  S'il  reste  un  excédant,  il  est  employé  à 
l'avantage  de  l'industrie  nationale.  —  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture 
dresse  procès-verbal  au  dos  du  paquet  déposé  entre  ses  mains,  et  il  délivre 
au  pétitionnaire  acte  de  ce  dépôt.  Le  tout  est  ensuite  adressé  par  le  préfet 
au  ministre  de  l'intérieur. 

Principes  établis  par  les  lois  dans  la  délivrance  des  brevets. 

On  a  vu  plus  haut  que  les  brevets  ne  sont  autre  chose  que  l'acte  délivre 
à  un  particulier,  de  la  déclaration  qu'il  fait  d'avoir  inventé  une  machine 
ou  un  procédé  donnant  lieu  à  une  nouvelle  branche  d'industrie.  L'adminis- 
tration ne  juge  point,  en  effet,  le  mérite  des  inventions  pour  lesquelles  on 
.sollicite.  Quiconque  a  rempli  les  formalités  prescrites  par  les  lois  des  7  jan- 
vier et  25  mai  1791  peut  les  obtenir,  ces  lois  statuant  d'une  manière  for- 
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melle  qu'ils  seront  accordés  sur  simple  requête  et  sans  examen  préalable  ; 
ainsi,  on  peut  les  demander  pour  le  procédé  le  plus  vulgairement  connu, 
la  législation  étant  coordonnée  de  manière  qu'ils  sont  nuls  et  même  pré- 
judiciables à  ceux  qui  les  ont  obtenus,  si  l'objet  pour  lequel  ils  ont  été  dé- 
livrés n'a  aucune  réalité,  et  s'il  a  été  connu  et  pratiqué  avant  la  date  du 
brevet.  En  effet,  si   la  découverte  est  purement  imaginaire,  les  frais  qu'a 
occasionés  l'obtention   sont  perdus.  Si   le  procédé  était  déjà  connu,    l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  7  janvier  prononce  la  déchéance.  Les  droits  que  confèrent 
les  brevets  ne  sont  donc  que  conditionnels,  c'est-à-dire  qu'ils  n'assurent  une 
jouissance  exclusive  qu'autant  qu'on  en  est  réellement  l'inventeur.  Au  pre- 
mier coup  d'œil  on  peut  être  étonné  qu'on  livre  sans  examen  préalable  des  titres 
de  cette  nature;  mais  quelques   réflexions  feront  bientôt  sentir  qu'il  était 
difficile  d'adopter  un  parti  plus  sage.  Plusieurs  motifs  ont  dicté  cette  partie 
de  la  législation.  D'une  part,  il  convenait  de  sauvera  l'administration  l'em- 
barras d'un  examen  long  et  difficile,  et  la  responsabilité  d'un  jugement  qui, 
s'il  eût  été  défavorable,  aurait  donné  lieu  à  des  accusations  de  partialité  et  de 
malveillance;  et  de  l'autre,  d'épargner  aux  inventeurs  la  nécessité  d'une  com- 
munication dont  ils  pouvaient  craindre  l'abus:  en  effet  ,  l'examen  préalable 
aurait  été  tout  au  désavantage  des  artistes,  puisqu'ils  auraient  communiqué, 
sans  aucun  gage  de  succès,  des  procédés  dont  il  était  possible  de  leur  dérober 
la  propriété.  Il  aurait  fallu  soumettre  ces  procédés  à  des  commissaires  cou- 
rant la  même  carrière  qu'eux,  et  dont  i'intérèt   particulier,  des   préven- 
tions, la  rivalité  ,  pouvaient  dicter  les  jugemens.  Dans  le  cas  le  plus  favorable, 
l'examen  préalable  aurait  donc  eu  pour  résultat  d'écarter  quelques  projets 
absurdes,  quelques  inventions  futiles;  mais  le  public,  si  on  les  eût  laissés 
paraître,  en  eût  bientôt  fait  justice;  et  si  l'invention  avait  été  sans  utilité, 
le  pétitionnaire  aurait  perdu  les   frais  occasionés    par  l'obtention  de  son 
brevet.  Ce  motif  suffit  pour  diminuer  dans  l'esprit  des  artistes,ordinairement 
peu  riches,  les  préventions  qu'ils  peuvent  avoir  pour  leurs  découvertes, 
et  les  détourner  de  former  des  demandes  sans  objet.  On  a  encore  dû  pré- 
voir le  cas  où  un  breveté  ferait  de  son  titre  un  usage  dangereux  ou  con- 
traire à  la  salubrité  publique.  Les  lois  des  7  janvier  et  25  mai  ont  pourvu 
alors  aux  moyens  de  le  priver  d'un  droit  dont  il  abuserait ,  et  même  de  le 
punir  s'il  y  a  lieu.  Billes  ont  pareillement  réglé  la  marche  à  suivre  pour  le 
dépouiller  d'un  droit  qu'il  aurait  usurpé  sur  une  chose  publique. 

Déchéance  des  brevets,  et  autorités  qui  la  prononcent.  Mode  de  procéder  en  cas  d'usurpation 

d'une  découverte. 

La  déchéance  des  brevets  est  prononcée,  suivant  les  cas  ,  par  l'autorité 
ïdministrative  et  par  l'autorité  judiciaire.  Le  ministre  de  l'intérieur  la  pro- 
nonce lorsque  le  breveté  n'a  pas  acquitté  la  taxe  dans  les  délais  prescrits , 
et  lorsque  l'inventeur,  sans  avoir  justifié  des  causes  de  son  retard,  n'a  pas 
mis  sa  découverte  en  activité  dans  l'espace  de  deux  ans  (  article  16  de  la  loi 
du  7  janvier  )  ;  les  tribunaux  jugent  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
m  breveté  qui  veut  faire  valoir  son  privilège,  et  des  particuliers  qui  pré- 
endent  que  son  invention  était  connue  antérieurement  à  son  titre,  soit  par 
'usage ,  soit  par  sa  description  dans  un  ouvrage  imprimé  Alors  ce  sont 
es  parties  intéressées  qui  font  les  diligences  nécessaires  pour  obtenir  un 
ugement.  En  ordonnant  cette  disposition ,  la  loi  a  considéré  le  brevet 
omme  une  propriété  dont  on  ne  peut  être  privé  qu'après  l'observation  des 
ormes  établies.  Les  articles  12  et  13  de  la  loi  du  7  janvier,  10,  11,  12  et 
3  du  litre  II  de  la  loi  du  25  mai ,  règlent  la  manière  de  procéder. 
)'après   ces  articles ,  les   contrefacteurs  doivent    être   traduits   devant  le 
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juge  de  paix,  qui,  après  avoir  ordonné  des  vérifications  et  entendu  les 
parties  et  leurs  témoins,  prononce  son  juuemcnt;  lequel,  nonobstant  appel, 
est  exécuté  provisoirement. 

Dispositions  établies  depuis  la  promulgation  des  lois  des  7  janvier  et  25  mai  1791. 

Les  lois  des  7  janvier  et  25  mai  ne  sont  pas  les  seules  qui  aient  été 
rendues  sur  les  brevets,  il  en  existe  une  autre  sous  la  date  du  20  sep- 
tembre 1792  ,  qui  défend  d'accorder  des  titres  de  cette  espèce  pour  des  ob- 
jets autres  que  ceux  relatifs  aux  arts.  Des  demandes  de  brevets  pour  des 
opérations  financières  et  commerciales  ont  donné  lieu  à  cette  défense.  —  La 
loi  du  18  août  1810  défend  également  de  délivrer  des  brevets  pour  des  objets 
qui  rentrent  dans  les  classes  des  remèdes  secrets.  —  Le  certificat  de  demande 
que  délivre  le  ministre  de  l'intérieur  n'est  qu'un  titre  provisoire;  mais  il 
devient  définitif  par  l'envoi  au  breveté  de  l'article  de  l'ordonnance  royale 
qui  le  concerne,  lorsqu'on  proclame  les  brevets  délivrés  dans  le  courant  de 
chaque  trimestre.  Des  difficultés  s'étaient  élevées  sur  la  question  de  savoir 
si,  avec  le  certificat  de  demande,  on  pouvait  poursuivre  les  contrefacteurs 
d'une  découverte,  ou  s'il  fallait  attendre  qu'il  eût  reçu  la  publicité  que  lui 
procure  la  proclamation  faite  par  sa  majesté.  La  loi  du  25  janvier  1807  les  a 
fait  cesser,  en  statuant  que  les  années  de  jouissance  d'un  brevet  conimen- 
cent  à  courir  de  la  date  du  certificat,  lequel  établit  provisoirement  cette 
jouissance.  La  même  loi  a  décidé  que  la  priorité  d'invention  dans  le  cas  de 
contestation  entre  deux  brevetés  pour  le  même  objet,  est  acquise  à  celui 
qui  ,  le  premier,  a  fait  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département,  le 
dépôt  des  pièces  qui  doivent  accompagner  la  demande  d'un  brevet  :  une 
disposition  de  l'article  14  du  titre  II  de  la  loi  du  25  mai  avait  défendu  d'ex- 
ploiter les  brevets  par  actions  ;  elle  a  été  abrogée  par  la  loi  du  25  no- 
vembre 1806,  sur  les  représentations  adressées  par  quelques  particuliers, 
qu'elle  préjudiciait  aux  intérêts  des  inventeurs,  en  ce  qu'elle  les  privait 
d'un  moyen  avantageux  et  facile  de  tirer  parti  de  leur  découverte.  —  II 
arrive  quelquefois  que  des  brevetés  s'adressent  au  gouvernement,  afin 
d'obtenir  des  récompenses  comme  étant  auteurs  de  découvertes  impor- 
tantes ;  il  est  impossible  d'accueillir  leurs  demandes  a  cet  égard.  L'article  1! 
de  la  loi  du  12  septembre  1791  défend  d'accorder  des  encouragemens  par- 
ticuliers à  ceux  qui  se  sont  pourvus  d'un  brevet.  Ce  qui  a  fait  établir  ■ 
cette  disposition  ,  c'est  la  considération  qu'il  n'est  dû  aucune  récompense 
aux  inventeurs  qui  se  réservent  la  jouissance  exclusive  de  leurs  moyens, 
et  que  ceux-là  seulement  méritent  des  faveurs,  qui  rendent  leurs  décou- 
vertes d'un  usage  libre  et  commun,  et  ajoutent  ainsi  au  bien-être  de 
la  société.  —  Le  sous-secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 
Becquey. 

N°  241.  =2 — Il  juillet  1817.=Ordonnance  du  roi  relative  à  l'avancement 
des  officiers  de  cavalerie  (1).  (VII,  Bull,  txxin ,  n°  2415.) 


■Ti 


N°  242.  =2 — 25  juillet   18J7.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  lacompa- 
gnie  de  Bray  à  dessécher  les  marais  connus  sous   le   nom   de   marais  de 


(1)  Aujourd'hui,  eette  matière  est  réglée  par  la  loi  générale  du  14 — 17  avril  i832,  qui  rend 
la  présente  ordonnance  sans  intérêt.  Antérieurement  à  rette  loi,  l'avancement  dans  l'année  avait 
été  l'objet  de  dispositions  dérogatoires  à  la  présente  ordonnance,  et  contenues  dans  le  lit.  VI  de 
la  loi  du  10  — 12  mars  1818,  sur  le  recrutement ,  et  dans  l'ordonnance  royale  du  2 — 3i  août 
suivant. 
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Donges, aux  charges,  clauses  et  conditions  y  exprimées.  (VII, Bull,  clxiv, 
n°  2470.) 

N°243.=  16  juillet  1817.  =  Convention  avec  l'office  des  postes  de  Prusse 
pour  la  correspondance  entre  la  France  et  le  royaume  de  Prusse  (1). 

N°  244.  =  23  juillet  1817.  =  Oudon nain  ce  du  roi  sur  les  grades  honorifiques 
dans  le  corps  de  la  marine  (2). 


N»  245.  =29  juillet — 30  septembre  1817.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
suppression  des  corps  d'inspecteurs  aux  revues  et  de  commissaires  des 
guerres  }  et  création  d'un  corps  d'administrateurs  militaires  sous  la 
dénomination  rf'intendans  militaires  (3).  (VII,  Bull,  clxxv,  n°  2822.) 

Louis, —  Les  travaux  préparatoires  de  la  liquidation  des  comptes 

de  l'ancienne  armée,  et  ceux  qui  étaient  relatifs  à  l'organisation  des  nou- 
veaux corps  de  troupe  ,  n'ajant  pas  permis  jusqu'à  ce  jour  d'appliquer  aux 
membres  de  l'inspection  aux  revues  et  du  commissariat  des  guerres  les  dis- 
positions de  notre  ordonnance  du  10  juillet  1815,  nous  nous  sommes  fait 
rendre  compte  de  la  situation  des  opérations  extraordinaires  dont  ces  deux 
corps  ont  été  cbargés,  et  nous  avons  reconnu  que  rien  ne  s'oppose  en  ce 
moment  à  l'exécution  de  ladite  ordonnance  en  ce  qui  les  concerne.  —  Vou- 
lant, en  conséquence,  compléter  l'organisation  de  l'armée,  et  considérant 
qu'il  importe  au  bien  de  notre  service  que  la  reconstitution  des  corps  de 
l'administration  militaire  soit  basée  sur  un  principe  d'unité  en  rapport  avec 
l'importance  de  leurs  fonctions,  la  considération  qui  s'y  rattacbe,  et  l'éco- 
nomie que  les  circonstances  exigent;  —  Sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre;  —  .Notre  conseil  d'état  entendu,  — .Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  1er.  —  Suppression  des  deux  corps. 

Art.  1er.  Les  corps  actuels  des  inspecteurs  aux  revues  et  des  commissaires 
des  guerres  sont  supprimés. 

2.  Seront  admis  à  la  solde  de  retraite,  d'après  les  dispositions  de  notre 
ordonnance  du  27  août  1814,  les  membres  de  ces  deux  corps  qui  en  seraient 
susceptibles,  et  qui  n'auront  pas  été  compris  dans  l'organisation  du  nou- 
veau corps  ci-après  créé.  Ceux  qui  se  trouveront  dans  ce  cas  recevront 
provisoirement ,  sur  les  fonds  du  ministère   de  la  guerre,   un   traitement 

(i)  Cette  convention,  qui  n'est  pas  au  Bulletin  des  lois ,  est  rappelée  par  l'ordonnance  du 
6 — 19  février  1818. 

(1)  Cette  ordonnance,  qui  n'est  pas  au  Bulletin  des  lois,  est  rapportée  par  l'art.  3-  de  celle 
du  3i  octobre — 22  novembre  1K19. 

(3)  Les  intendans  militaires  ont  succédé  aux  commissaires  des  guerres.  Vovez,  dans  les  notes 
qui  accompagnent  le  décret  du  20  septembre — 14  octobre  1791 ,  le  résumé  des  regleinens  con- 
cernant l'organisation  et  les  attributions  de  ces  commissaires. 

Vovez  aussi  l'ordonnance  du  2 — il  août  18  r8,  tit.  XXVI,  portant  des  dispositions  sur  l'ad- 
mission des  élèves  dans  le  corps  des  inten  tans  militaires  et  sur  l'avancement  dans  ce  corps;  celle 
du  27  septembre-  -16  octobre  1820,  qui  contient  une  nouvelle  organisation  du  corps  de  l'in- 
tendance militaire,  et  qui  abroge  le  tit.  XXVI  de  l'ordonnance  du  2  août  1818;  celle  du  18 
septembre — Ier  octobre  [822,  qui  réorganise  ce  corps  ,  et  contient  des  dispositions  sur  sa  com- 
position, le  traitement  des  officiers  de  l'intendance,  le  mode  de  nomination,  l'avancement,  la 
suppression  des  élèves,  etc.,  etc.;  celle  du  même  jour,  portant  formation  du  cadre  de  l'intendance 
militaire;  celle  du  26  décembre  1827--8  janvier  1S28,  qui  modifie  celles  des  29  juillet  1817 
et  18  septembre  1K22  ;  et  enfin  celle  du  10—18  juin  1829,  qui  contient  une  organisation  nou- 
velle du  corps  de  l'intendance  militaire. 
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égal  à  !a  quotité  de  leur  solde  de  retraite,  jusqu'à  ce  que  l'inscription  pui  se 
en  être  faite  au  trésor,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  les 
finances  en  date  du  25  mars  dernier. 

3.  Ceux  non  désignés  pour  la  retraite  et  qui  n'auront  pas  été  appelés  à 
faire  partie  du  nouveau  corps  d'ofliciers  de  l'administration  militaire,  con- 
serveront leur  grade  actuel  et  le  traitement  de  non-activité  de  ce  grade, 
traitement  qui  sera  payé  sur  les  fonds  généraux  du  ministère  de  la  guerre, 
pour  ceux  qui  n'étaient  pas  en  demi-sol. le  au  '.ij  mars  dernier. 

4.  Les  adjoints  provisoires  aux  commissaires  des  guerres  sont  licenciés, 
et  cesseront  de  recevoir  tout  traitement  à  compter  de  ce  jour. 

TITRE  11.  —  Création  et  composition  d'un  nouveau  corps. 

5.  Nous  créons  et  établissons  un  corps  d'administrateurs  militaires  sous  la 
dénomination  û' intendant  militaires  :  il  sera  composé,  — 1°  De  trente-cinq 
intendans  militaires  ;  —  2°  De  cent  quatre-vingts  sous-intendans  militaires, 
dont  quinze  de  première  classe,  quarante-cinq  de  deuxième,  soixante  de 
troisième,  et  soixante  de  quatrième;—  3"  De  trente-cinq  adjoints  sous- 
intendans  militaires,  dont  quinze  de  première  classe  et  vingt  de  deuxième; 
—  4°  De  dix  élèves. 

6.  Les  membres  des  deux  corps  de  l'inspection  aux  revues  et  du  com- 
missariat des  guerres  pourront  seuls  concourir  à  la  formation  du  nouveau 
corps. 

7.  Les  intendans  militaires,  sous-intendans  militaires,  adjoints  et  élèves, 
seront  nommés  par  nous ,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre. 

8.  Les  élèves  seront  pris,  pour  la  première  formation,  parmi  les  adjoints 
actuels  non  compris  dans  l'organisation  du  nouveau  corps  et  parmi  les  ad- 
joints provisoires  licenciés  :  pour  l'avenir,  ils  ne  pourront  être  choisis  que 
parmi  les  Français  propres  au  service  militaire,  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans 
accomplis  à  vingt-cinq  ans,  ayant  fait  leur  cours  de  droit ,  parlant  au  moins 
une  langue  étrangère,  et  jouissant  d'un  revenu  de  deux  mille  francs  en 
biens-fonds. 


TITRE   III.  —  Attributions  du  nouveau  corps. 

9.  Les  intendans  militaires,  sous-intendans  militaires  et  adjoints,  sont 
les  délégués  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  pour  ce  qui  con- 
cerne l'administration  de  l'armée  ;  ils  seront  chargés  de  la  promulgation 
des  lois  et  réglemens  militaires,  et  ils  exerceront  les  fonctions  maintenant 
attribuées  aux  corps  des  inspecteurs  aux  revues  et  des  commissaires  des  i 
guerres,  jusqu'à  ce  que  leurs  attributions  aient  été  définitivement  détermi- 
nées par  un  règlement  général  qui  sera  soumis  à  notre  approbation.  —  Les 
intendans  et  sous-intendans  militaires  seront  présens  à  la  réception  des  dra- 
peaux et  au  serment  des  troupes,  et  en  dresseront  procès- verbal  ;  ils  conti- 
nueront en  outre  à  remplir  près  les  conseils  de  révision  les  fonctions  attri- 
buées aux  commissaires  ordonnateurs  et  commissaires  des  guerres  par  les 
lois  et  réelemens  en  vigueur. 


TITRE  IV.  —  Subordination  ,  rapports  et  rang. 
10.  Les  intendans  militaires,  sous-intendans  militaires,  adjoints  et  élèves, 
seront  sous  les  ordres  immédiats  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre;  ils  ne  pourront  être  mis  en  jugement  par-devant  un  conseil  de 
guerre,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  leurs  fonctions,  qu'en  vertu  de 
ses  ordres  spéciaux  et    d'un  avis  préalable  du  conseil    d'état,  à  l'excep- 
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t ion  de  cas  extraordinaires  que  nous  nous  réservons  de  déterminer. — 
Le  règlement  général  dont  il  est  question  en  l'article  précédent  dé- 
terminera leurs  rapports  de  service  avec  les  officiers-généraux  et  autres 
de  l'armée,  de  manière  à  consacrer  l'indépendance  du  corps  des  intendans 
militaires. 

11.  Les  intendans  militaires,  sous-intendans  militaires  et  adjoints,  feront 
partie  de  l'état-major  général  de  l'armée,  ils  seront  classés,  pour  la  presta- 
tion de  leur  serment  et  dans  l'ordre  des  préséances  et  des  honneurs  mili- 
taires, ainsi  qu'il  est  ou  sera  déterminé  pour  les  officiers  généraux  et  autres 
auxquels  ils  sont  assimilés  par  la  présente  ordonnance  pour  l'admission  à 
la  solde  de  retraite. 

12.  En  l'absence  de  l'intendant  militaire,  ses  fonctions  seront  exercées 
par  le  sous-intendant  militaire  le  plus  élevé  de  classe,  et  dans  la  classe  par 
le  plus  ancien  de  grade ,  dans  chaque  division  militaire. 

TITRE  V.  —  Uniforme. 

13.  Le  fond  de  l'uniforme  sera  de  couleur  bleu  de  roi  avec  la  broderie 
d'argent  conforme  au  modèle,  et  la  ceinture  de  soie  blanche  avec  franges 
d'argent.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  déterminera  tout  ce 
qui  sera  relatif  a  l'uniforme  d'après  cette  base. 

T1TIŒ  VI.  —  Traitement. 

14.  La  solde  et  les  indemnités  de  logement,  de  frais  de  bureau  et  de  four- 
rages des  intendans  militaires,  sous-intendans  et  adjoints,  sont  fixées  con- 
formément au  tarif  joint  à  la  présente  ordonnance.  Les  élèves  n'auront  pas 
de  traitement. 

lô.  Lorsqu'un  adjoint  sera  chargé  par  un  ordre  ministériel  de  remplir  les 
fonctions  de  sous-intendant  militaire,  il  aura  droit  à  l'indemnité  des  frais 
de  bureau  de  ce  dernier  emploi. 

16.  La  solde  de  retraite  des  intendans  militaires  sera  celle  affectée  aux 
maréchaux-de-camp.  —  Les  sous-intendans  militaires  auront  la  solde  de  re- 
traite du  grade  de  colonel  ;  —  Les  adjoints  de  première  et  de  deuxième 
classe,  celle  df  chef  de  bataillon. —  Néanmoins,  au  bout  de  dix  ans  d'exer- 
cice sans  interruption  d'activité  de  leur  emploi ,  les  intendans  militaires  sus- 
ceptibles de  la  solde  de  retraite  pourront  obtenir  celle  de  lieutenant-général  ; 
les  sous-intendans  militaires  de  première  classe,  ainsi  que  les  adjoints  de 
première  classe,  celle  de  l'emploi  supérieur,  conformément  aux  disposi- 
tions des  articles  18  et  19  de  l'ordonnance  du  27  août  1814,  relativement  aux 
retraites  accordées  aux  officiers  de  nos  corps  royaux  de  la  gendarmerie  ,  de 
l'artillerie  et  du  génie. 

TITRE  Vil.  —  Vacances  et  avancement. 

17.  Le  mode  d'avancement  dans  le  corps  sera  déterminé  par  l'ordonnance 
à  intervenir  pour  régler  l'avancement  dans  l'armée  :  néanmoins,  lorsqu'il 
y  aura  des  vacances,  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  pourra 
nous  proposer,  pour  les  remplacemens  à  faire  ,  ceux  des  membres  de  l'in- 
spection aux  revues  et  du  commissariat  des  guerres  susceptibles  d'être  em- 
ployés,  et  qui  n'auraient  pas  été  compris  dans  la  première  formation  du 
nouveau  corps.  —  Il  sera  réservé  pour  les  élèves  un  tiers  des  emplois  d'ad- 
joints de  deuxième  classe.  Les  élèves  ne  pourront  être  nommés  adjoints 
que  lorsqu'ils  auront  subi  un  examen  sur  l'administration  militaire, et  qu'ils 
y  auront  répondu  d'une  manière  satisfaisante. 

18.  Après  la  première  formation  du  corps,  nul  ne  pourra  être  intendant 
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militaire  avant  l'âge  de  quarante  ans,  sous-intendant  avant  trente  ans,  et 
adjoint  avant  vingt-cinq  ans  accomplis. 

TITRE  VU!. —  Dispositions  particulières. 

19.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  de  notre  maison  mi- 
litaire se  concerteront  pour  que  les  dispositions  de  la  présente  ordonnance 
soient  appliquées  au  personnel  de  l'administration  de  notre  maison  militaire. 

20.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  seront  également  appli- 
quées à  notre  garde  royale;  mais  il  continuera  à  y  être  attaché  des  admi- 
nistrateurs particuliers,  qui  seront  chargés  à  îa  fois  du  service  de  l'infanterie 
et  de  la  cavalerie. 

TITRE  IX.  —  Dispositions  générales. 

21.  Les  fonctions  attribuées  au  corps  des  intendans  militaires  ne  pourront 
à  l'avenir  être  exercées  à  titre  provisoire  et  sans  nomination  de  notre  part. 

22.  Les  demandes  de  grâces,  d'avancement  ou  de  récompense,  qui  se- 
ront faites  pour  les  sous-intendans  militaires,  adjoints  et  élèves,  ne  devront 
parvenir  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  pour  être  mises, 
s'il  y  a  lieu,  sous  nos  yeux  ,  que  par  l'intermédiaire  des  intendans  mili- 
taires sous  les  ordres  desquels  ils  se  trouveront  placés. 

23.  Le  mode  d'admission  ou  d'avancement  dans  nos  ordres  royaux  et 
militaires  sera  le  même  pour  les  officiers  de  l'administration  militaire  que 
pour  les  officiers  de  l'armée. 

24.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance  sont  abrogées. 


Tarif  de  la  solde  et  des  indemnités  allouées  aux  membres 
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N°  2'iC.  s=  30  juillet— 13  août  1817.  —  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  ré- 
partition et  division  en  trois  classes  des  courtiers  établis  près  la  bourse 
de  Bordeaux.  (VII,  Bull,  clxv  ,  n°  2475.) 


N°  247.=  31  juillet  1817.  =  Ordonnance  du  roi  relative  aux  alignemens 
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dans  les  rues  des  villes,  bourgs  et  villages  (I).  (Journal  des  maires, 

n°  24!.) 

Louis,. . .  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  ;  — Vu  les  requêtes 
à  nous  présentées,  au  nom  du  sieur  Aumeunier,  demeurant  à  Barbery- 
Saint-Sulpice,  département  de  l'Aube,  lesdites  requêtes  enregistrées  au 
secrétariat  du  contentieux  de  notre  conseil  d'état ,  les  23  octobre,  26  dé- 
cembre 1810  et  Ifa  juin  1817,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  dudit  département  du  23  juillet  1 8 1 G  ,  qui 
l'a  condamné  a  retirer,  pour  cause  d'anticipation  sur  la  voie  publique, 
une  maison  par  lui  construite  à  Barbery-Saint-Sulpice ,  et,  en  outre ,  à 
payer  une  amende  de  six  francs  et  aux  frais;  —  Le  procès-verbal  d'aligne- 
ment donné  au  sieur  Aumeunier ,  par  le  maire  de  la  commune  de  Barbery- 
Saint-Sulpice,  le  18  septembre  1814;  —  Autre  procès-verbal,  constatant  la 
contravention  audit  alignement,  dressé  par  ledit  maire,  le  16  mars  1815, 
et  la  signification  qui  en  a  été  faite  à  sa  requête,  au  sieur  Aumeunier , 
le  23  dudit  mois,  avec  sommation  de  rendre  à  la  voie  publique  le  terrain 
sur  lequel  il  a  anticipé;  — Le  procès-verbal  dressé,  le  20  mars  1816,  par  le 
sieur  Brissonnet,  géomètre-arpenteur,  en  exécution  d'un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  département  de  l'Aube,  du  16  du  même  mois,  relaie  audit 
procès-verbal  ;  — L'arrêté  dudit  conseil  de  préfecture  du  23  juillet  suivant, 
dont  le  sieur  Aumeunier  demande  l'annulation;  — L'avis  du  préfet  dudit 
département  du  20  février  1817  ;  — Ensemble  toutes  les  autres  pièces  pro- 
duites; —  Considérant  qu'aux  termes  des  réglemens  sur  la  voirie  urbaine, 
c'est  aux  maires  qu'il  appartient  de  donner  et  de  faire  exécuter  les  aligne- 
mens  dans les  rues  des  villes,  bourgs  et  villages,  qui  ne  sont  pas  routes 
royales  ou  départementales  ,  sauf  tout  recours  devant  les  préfets;  et  que  les 
tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétens  pour  statuer  sur  les  amendes 
encourues  en  cas  de  contravention,  et  sur  les  frais  de  démolitions  ordon- 
nées d'office,  dans  le  même  cas;  —  Considérant  qu'en  conséquence,  le 
maire  de  la  commune  de  Barbery-Saint-Sulpice  n'aurait  pas  dû  se  borner 
à  dresser  procès-verbal  de  l'entreprise  du  sieur  Aumeunier ,  et  à  lui  taire 
signifier  ce  procès-verbal;  mais  qu'il  devait,  en  outre,  prendre  un  arrêté 
pour  enjoindre  audit  sieur  Aumeunier  de  rendre  à  la  voie  publique,  dans 
un  délai  déterminé,  le  terrain  sur  lequel  il  a  anticipé,  et  pour  ordonner 
que,  faute  parce  particulier  de  retirer  lui-même  les  constructions  formant 
anticipation,  il  serait  procédé  d'office  et  à  ses  frais  à  leur  démolition,  sauf  le 
recours  devant  le  préfet;  —  Considérant  que  les  fixations  et  reconnaissances 
des  alignemens  sont  des  actes  d'administration  qui  ne  sont  pas  dans  les  attri- 
butions des  conseils  de  préfecture;  qu'en  conséquence  celui  du  département 
de  l'Aube  n'a  été  compétent  ni  pour  commettre  un  expert  pour  reconnaître 
la  contravention  à  l'alignement  dont  il  s'agit,  ni  pour  déterminer,  d'après  le 
procès-verbal  de  visite  dudit  expert,  le  nouvel  alignement  à  suivre;  —  Con- 
sidérant que  le  conseil  de  préfecture  a  également  été  incompétent  pour  pro- 
noncer sur  l'amende  encourue  par  le  sieur  Aumeunier;  —  Notre  conseil 
d'état  entendu  ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Les 
arrêtés  susdits  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Aube,  des  20  mai 
et  23  juillet  1SI0,  sont  annulés  pour  cause  d'incompétence,  sauf  au  maire 
de  la  commune  de  Barbery-Saint-Sulpice  à  diriger  do  nouvelles  poursuites 
en  contravention  contre  le  sieur  Aumeunier,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

(i)  Voyez,  sur  cet  objet,  la  loi  du  16 — 26  septembre  1807  ,  art.  52,  et  les  notes  étendues 
qui  l'accompagnent. 
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N°  248.  =5— 13  août  181 7.= Ordonnance  du  rai  portait:  qu'Usera  désigné, 
parmi  les  officier*  en  non-activité ,  un  nombre  de  sujets  suffisant  pour 
former,  a  la  suite  des  troupes,  des  cadres  de  remplacement  dans  les 
proportions  y  indiquées.  'VII,  Bull,  clxv,  n°  2476.) 


N°  249.  =  6—20  août  1817-  =  Ordonnance  du  roi  concernant  les  franchises 
et  contre-seings  (1).  (VII,  Bull,  clxvii,  n°  2543.) 


N°  250.r=ii3 — 14  août  I8I7.=Ordonnance  du  roi  par  laquelle  sa  majesté  ac- 
corde amnistie  pleine  et  entière  à  ceux  de  ses  sujets  poursuivis  correc- 
tionnellementou  condamnés  à  des  peines  correctionnelles ,  pour  les  délits 
auxquels  la  rareté  des  subsistances  a  pu  les  entraîner,  depuis  le  \"  sep- 
tembre I81(i  jusqu'à  ce  jour.  (VII,  Bull,  clxvi,  n°  2519.) 
Art.  1er.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  à  ceux  de  nos  sujets  pour- 
suivis correctionnellement ,   ou  condamnés  à  des  peines  correctionnelles  , 
pour  les  délits  auxquels  la  rareté  des  subsistances  a  pu  les  entraîner,  depuis 
le  I"  septembre  1816  jusqu'à  ce  jour. —Ceux  qui  sont  détenus  en  exécution 
d'arrêts  ou  de  jngemens,  ou  qui  sont  arrêtés  en  exécution  de  mandats  rela- 
tifs à  ces  délits,  seront,  en  vertu  de  la  présente  amnistie,  mis  sur-le-champ  en 
liberté  ,    a  moins  qu'ils  ne  soient  retenus  pour  d'autres  causes.  Toutefois,  la 
mise  en  surveillance  est  maintenue  à  l'égard  de  ceux  qui  y  ont  été  assujétis 
par  jugement.  —  Toutes  poursuites  cesseront  à  l'égard  de  ceux  qui  n'au- 
raient pas  encore  été  mis  sous  la  main  de  la  justice,    bien  que  prévenus  des 
mêmes  délits. 

2.  Sont  exceptés  de  la  présente  amnistie  les  individus  qui ,  ayant  été  pré- 
cédemment condamnés  pour  crimes  ou  pour  délits,  se  trouvent  en  état  de 
récidive.  «. 


N°  251.  =  13— 20  août  1817.  —  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'exécution 
d'une  des  dispositions  delà  loi  du  15 — 25  ventôse  an  13,  concernant  l'in- 
demnité h  payer  par  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  aux  maî- 
tres de  poste  (2).  (VII,  Bull,  clxvii,  n°  2544.) 

Louis  , . . .  —  Il  nous  a  été  représenté  que  le  sens  des  expressions  petite  et 
grande  journée  ,  employées  dans  la  loi  du  15  ventôse  an  13  (C  mars  1805  ) , 
qui  détermine  les  droits  respectifs  des  maîtres  de  poste,  des  loueurs  de  che- 
vaux et  entrepreneurs  de  voitures  publiques  et  messageries,  n'est  point  fixé 
et  donne  lieu  à  de  nombreuses  contestations,  sur  lesquelles  nos  cours  de  jus- 
lice  n'ont  pu  prononcer  uniformément;  —  Vu  l'article  1er  de  la  loi  du  15 
ventôse  an  13  (  6  mars  1805  ),  ainsi  conçu  :  —  «  Art.  1".  A  compter  du  20 
«  juin  prochain  ,  tout  entrepreneur  de  voitures  publiques  et  de  messageries 
<>  qui  ne  se  servira  pas  des  chevaux  de  la  poste,  sera  tenu  de  payer,  par 
i  poste  et  par  cheval  attelé  à  chacune  de  ces  voitures,  vingt-cinq  centimes  au 
<»  maître  du  relais  dont  il  n'emploiera  pas  les  chevaux.  —  Sont  exceptés  de 
•<  cette  disposition  les  loueurs  allant  a  petites  journées  et  avec  les  mêmes 
«  chevaux,  les  voitures  de  place  allant  également  avec  les  mêmes  chevaux 

(i)  Voyez  ,  sur  celte  matière,  le  décret  du  6 — 8  juin  1792,  et  les  notes  qui  résument  les 
réglemcns  v  relatifs. 

Voyez  surtout  l'ordonnance  du  14  décembre  1823— i'r  janvier  1826  ,  qui  contient  sur  les 
franchises  et  contre-seings  des  dispositions  étendues  et  complètts.,  et  qui  rend  la  présente  sans 
intérêt. 

(2)  Voyez  la  loi  du  i5  — 25  ventôse  an  i3  (6 — 16  mars  i8o5),  cl  les  notes. 
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i  et  partant  à  volonté,  et  les  voitures  non  suspendues.  »  —  «  Art.  2.  Tous 
(  les    contrevenans    aux  dispositions    ci-dessus  seront    poursuivis    devant 
t  les  tribunaux   de    police   correctionnelle,  et  condamnés  à   une  amende 
t  de    cinq    cents    francs  ,   dont  moitié  au  profit  des  maîtres  de  poste  inté- 
<  ressés,  et  moitié  à  la  disposition   de  l'administration  des  relais.   »  —  Con- 
sidérant  qu'aucune   disposition  de  cette  loi    n'ayant    déterminé  l'étendue 
Je  la  distance  qui  constitue  la  petite  journée ,  il  importe  de  fixer  le  nombre 
des  lieues  dont  elle  doit  se  composer;  —  Que  s'il  est  juste  de  conserver  aux 
voyageurs  la  faculté  que  la  loi  leur  laisse  de  voyager  de  toute  autre  manière 
qu'en  poste,  il  ne  l'est  pas  moins  de  renfermer  les  loueurs  de  chevaux,  les 
voiturins  et  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  dans  les  limites  que  les 
lois  leur  prescrivent,  sans  porter  atteinte  au  libre  exercice  de  leur  indus- 
trie, conformément  à  ces  lois;  —  Qu'enfin  il  importe  de  fixer  la  jurispru- 
dence des  tribunaux  sur  le   silence  de  la  loi  à  ce  sujet;  —  A  ces   causes,    et 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire   d'état  des  finances,  —  Avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  L'étendue  de  la  distance  que  l'on  peut 
parcourir  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  marchant  a  petites  journées,  est 
fixée  à  dix  lieues  de  poste.  —  En  conséquence,  tout  entrepreneur  de  mes- 
sageries, loueur  de  chevaux  et  voiturier  qui  parcourra  dans  les  vingl-quàtre 
heures  un  espace  de  plus  de   dix   lieues  de  poste ,  sera  réputé  marcher  à 
grandes  journées,  et  comme  tel,  obligé  de  payer  aux  maîtres  de  poste  l'in- 
demnité de  vingt-cinq  centimes  établie  parla  loi  du  IS  ventôse  an  13  (6  mars 
1805);  et,  en  cas  de  contravention,  il  encourra  la  condamnation  à  l'amende 
prononcée  par  ladite  loi. 


N°  252.  —  13—24  août  1817.  =  Ordonnance  du  roi  qui  accorde ,  cette  an- 
née ,  un  mois  de  vacances  à  la  cour  des  comptes ,  et  désigne  les  magistrats 
appelés  à  composer  pendant  cet  intervalle  la  chambre  des  vacations  (1). 
(VII,  Bull,  clxviii,  n°  2584.) 


N°  253.  =  13—29  août  1817.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  à  Rouen  pour  les  assurances ,  tous  le  nom  de 
société  d'assurances  maritimes  de  Rouen.  (VII,Eull.  clxix,  n°  2589.) 


N°  254.  =  18  août  1817.  —  Eclaircissemens  donnés  aux  préfets  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  {'2''  partie)  (2). 

Questions  relatives  au  domicile. 

Dix-septième  question.  —  «  Un  électeur  a  voté  aux  dernières  élections 

«  dans  le  département  A ,  quoiqu'il  ait  son  domicile  réel  dans  le  départe- 

«  ment  B  ;  il  a  depuis  vendu   les  propriétés  qu'il  avait  dans  le  premier  de 

1  «  cesdépartemens,  et   il   n'y  paie  plus  de  contributions:  dans  lequel  de  ces 

«  deux  départemens  devra-t-il  voter  aux  prochaines  élections?  » 

Il  devra  voter  dans  le  département  B  ;  cet  électeur  avait,  il  est  vrai,  en 
votant  dans  le  département  A,  acquis  le  domicile  politique  dans  ce  dépar- 
tement; mais  l'article  3  de  la  loi  du  5  février,  qui  attache  le  domicile  poli- 
tique au  département  du  domicile  réel,  où  l'on  paie  au  moins  la  contribu- 
tion personnelle ,  et  qui  ne  permet  de  le  transférer  dans  un  autre  département, 

(i)  Vovez,  sur  le  même  objet ,  l'ordonnante  du  3 — 12  juillet  iSifi.  La   présente  et  celles  qui 
ont  accordé  des  vacances  chaque  année  portent  des  dispositions  semblables. 

(2)  Voyez  la  première  partie  de  ces  eclaircissemens  a  la  date  du  18  avril  1817,  et  la  note. 


238  RESTAURATION. 

qu'autant  qu'on  y  paie  une  portion  quelconque  de  ses  contributions  directes, 
a  implicitement  interdit  la  faculté  d'exercer  les  droits  politiques  dans  un  dé- 
partement où  l'on  ne  paie  aucune  contribution  directe.  —  L'électeur  dont  il 
s'agit  a  donc,  en  vertu  de  cet  article,  perdu  le  domicile  politique  qu'il  avait 
acquis  suivant  les  lois  antérieures;  il  rentre  dans  la  classe  générale,  et  son 
domicile  politique  est.  dans  le  département  où  il  a  son  domicile  réel,  c'est-à- 
dire  dans  le  déparlement  B. 

Dix-huilième  question.  —  «  Un  individu  né  en  France  de  parens  étran- 
«  gers ,  n'a  pas,  jusqu'à  ce  jour,  réclamé  la  qualité  de  Français,  ni  fait  au- 
«  cune  démarche  pour  l'obtenir:  peut-il,  par  le  fait  seul  d'être  né  en  France, 
«  être  admis  à  voter,  pourvu  qu'il  remplisse  les  autres  conditions  exigées?  » 

L'article  lJ  «lu  Code  civil  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  individu  né  en  France 
»  d'un  étranger  pourra,  dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité  , 
«  réclamer  la  qualité  de  Français ,  pourvu  que ,  dans  le  cas  où  il  résiderait 
«  en  France,  il  déclare  que  son  intention  est  d'y  fixer  son  domicile,  etc.  » 
—  L'individu  dont  il  s'agit  doit  donc,  en  outre  des  autres  conditions  requi- 
ses, faire  la  déclaration  prescrite  par  cet  article;  et  il  peut  être  admis  a  la 
faire,  quand  même  il  aurait  laissé  passer  l'année  qui  a  suivi  l'époque  de  sa 
majorité.  L'année  indiquée  n'est  pas  limitative;  seulement  le  Code  interdit 
de  faire  la  déclaration  avant  la  majorité. 

Dix-neuvuine  question.  —  «  Les  déclarations  pour  translation  du  domi- 
«  cile  politique  d'un  département  dans  un  autre,  sont-elles  assujéties  au 
«  timbre  ?  » 

Non.  Sa  majesté,  par  décision  du  7  mai  dernier,  a  approuvé  que  tous 
les  actes  relatifs  à  l'exécution  de  la  loi  du  5  février,  et  notamment  les  regis- 
tres et  les  listes  des  électeurs,  les  registres  des  déclarations  pour  translation 
du  domicile  politique  et  les  extraits  de  ces  déclarations,  fussent  écrits,  im- 
primés ou  délivrés  sur  papier  libre. 

Questions  relatives  au  caleul  des  contributions  exigées. 

Vingtième  question.  —  «  Le  supplément  d'octroi  qui,  dans  quelques  villes, 
«  remplace  la  contribution  mobilière,  doit-il  entrer  dans  le  calcul  des  con- 
<e   tributions  directes  exigées  pour  être  électeur  ou  éligible  ?  » 

Non.  Ce  supplément  d'octroi,  quoique  tenant  lieu  d'une  contribution  di- 
recte ,  n'est  qu'un  impôt  indirect  ;  il  ne  peut  donc ,  conformément  à  la  charte, 
être  admis  dans  le  calcul  des  contributions  exigées  pour  être  électeur  ou  éli- 
gible; il  n'y  aurait  d'ailleurs  aucun  moyen  d'évaluer  ce  que  chacun  paie  in- 
dividuellement pour  cet  objet. 

VingÇ-unième  question.  —  «  Les  maisons  affranchies  de  la  contribution 
«  foncière  pendant  un  temps  déterminé,  telles  que  celles  qui  avaient  été  dé- 
«  molies  pendant  le  siège  de  Lyon  ,  ou  qui  ont  été  construites  dans  la  rue  de 
«  Rivoli,  à  Paris,  etc. ,  donnent-elles  le  droit  d'élire  ou  d'être  élu,  lorsque 
«  la  valeur  locative  de  ces  maisons  représente  une  valeurégaleou  supérieure 
«  à  celle  qui  donnerait  lieu  à  une  contribution  foncière  de  trois  cents  francs 
«  ou  de  mille  francs?  » 

Non.  La  loi  qui  dit  payant  est  positive.  L'exemption  de  contributions 
donne  la  faculté  de  ne  pas  payer;  mais  elle  laisse  celle  de  payer.  C'estau 
propriétaire  à  juger  s'il  préfère  l'avantage  de  ne  pas  payer  de  contributions 
à  l'exercice  de  ses  droits  politiques;  mais  il  ne  pourrait  être  électeur  ou  éligible 
qu'en  faisant  imposer  sa  propriété  au  rôle  des  contributions,  pour  une 
somme  au  moins  égale  à  trois  cents  francs  ou  à  mille  francs. 

Vingt-deuxième  question. — «  Le  contribuable  qui,  à  cause  de  pertes  qu'il 
«  a  éprouvées,  a  obtenu  une  remise  ou  une  modération  sur  sa  contribution 
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«  foncière  ou  sur  sa  patente,  doit-il  être  compris  pour  la  totalité  de  sa  cote, 
a  ou  seulement  pour  la  somme  à  laquelle  il  a  éié  maintenu,  déduction  faite 
«  de  la  remise  ou  modération  qui  lui  a  été  accordée?  » 

La  remise  ou  modération  dont  il  s'agit  n'est  ni  une  exemption,  ni  une  di- 
minution d'impôt.;  c'est  un  secours  momentané,  et  proportionné  aux  pertes 
résultant  d'événemens  imprévus,  et  à  la  quotité  du  fonds  de  non-valeur  éta- 
bli à  cet  effet.  Dans  ce  cas,  on  doit  compter  au  contribuable  toute  la  somme 
à  laquelle  sa  propriété  ou  son  industrie  sont  annuellement  imposées,  et  non 
pas  seulement  celle  qu'il  a  payée  accidentellement.  —  Il  n'en  serait  pas  de 
même  s'il  s'agissait  d'une  réduction  réelle  de  contributions,  d'un  dégrève- 
ment obtenu  pour  sur-impositions.  Alors  on  ne  devrait  tenir  compte  au  con- 
tribuable que  de  la  contribution  réduite. 

Vingt-troisième  auestion.  —  «  Un  homme  a  épousé  une  veuve  qui  jouit 
«  de  six  mille  francs  de  douaire,  hypothéqués  sur  des  biens  fonds  vendus  et 
«  servis  au  moyen  d'un  capital  de  cent  vingt  mille  francs,  resté  entre  les 
«  mains  de  l'acquéreur  desdifs  biens,  et  remboursable  aux  enfans  du  pre- 
«  mier  lit  à  la  mort  de  la  mère  :  le  mari  peut-il  compter  pour  lui  les  con- 
«  tributions  qui  seront  payées  par  l'acquéreur  ,  pour  ce  capital  de  cent  vingt 
«  mille  francs?  » 

Non.  Quoique  les  biens  imposés  soient  grevés  d'une  rente,  ils  sont  la  pro- 
priété de  l'acquéreur;  c'est  lui  seul  qui  en  paie  les  contributions;  c'est  a  lui 
seul  qu'elles  peuvent  compter;  la  veuve  ne  jouit  que  d'une  rente  qui  ne 
paie  pas  de  contributions  à  l'état ,  ;'t  qui  conséquemment  ne  peut  donner  au- 
cun droit  au  second  mari  pour  l'électorat  ou  l'éligibilité. 

Vingt-quatrième  question. —  «  Les  contributions  payées  par  une  femme 
•c  qui  a  été  admise  a  la  séparation  de  ses  biens  peuvent-elles  servir  a  son 
«  mari  pour  être  électeur  ou  éligible  ?  « 

Oui ,  si  malgré  le  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation  ,  le  mari  continue 
d'avoir  la  jouissance  de  ses  droits  civils  et  politiques;  il  reste  en  effet  le  chef 
de  la  famille  ,  et  la  séparation  judiciaire  met  les  deux  époux  dans  la  même 
position  que  si  la  non-communauté  avait  été  stipulée  dans  leur  contrat  de 
mariage;  or,  suivant  l'article  2  de  la  loi  du  5  février,  on  doit  compter  au 
mari  les  contributions  de  sa  femme,  même  non  commune  en  biens.  — Il  en 
serait  autrement  si  la  séparation  avait  lieu  pour  une  cause  qui,  connue  la 
faillite,  fait  perdre  la  jouissance  des  droits  civils  ou  politiques.  Mais,  dans 
ce  cas ,  il  est  évident  que  c'est  la  cause  du  jugement  qui  priverait  l'époux  du 
droit  de  voter,  etc. 

Vingt-cinquième  question.  —  «  La  redevance  fixe  et  la  redevance  propor- 
«■  tionnelle  que  les  concessionnaires  des  mines  paient  à  l'état,  peuvent-elles 
«  entrer  dans  le  calcul  des  contributions  exigées  pour  être  électeur  ou  éli- 
«  gible?  » 

La  loi  du  21  avril  1810  considère  les  mines  comme  immeubles,  et  les  con- 
cessionnaires comme  propriétaires.  Suivant  les  articles  34  ,  35  et  37  de  cette 
loi ,  la  redevance  fixe  que  les  concessionnaires  paient  annuellement,  et  qui 
est  réglée  d'après  l'étendue  de  la  mine,  est  le  prix  d'acquisition,  et  la  rede- 
vance proportionnelle ,  qui  est  réglée  chaque  année  au  budget  de  l'état , 
comme  les  autres  contributions  publiques ,  et  qui  est  imposée  et  perçue 
comme  la  contribution  foncière .,  est  une  véritable  contribution  directe  éta- 
blie sur  le  produit  de  la  mine.  —  Il  en  résulte  que  la  redevance  propor- 
tionnelle seule  doit  entrer  dans  le  calcul  des  contributions  exigées,  mais  que 
la  redevance  fixe  ne  saurait  y  être  comprise  (1). 

(lNl  L'art.  4  de  la  loi  du  içj — a3  avril  i83l  dispose  en  sens  contraire,  e(  admet  les  rede- 
vances fixes  des  mines  pour  former  le  cens  électoral. 
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Vingt-Sixième question.  —  «  1°  Les  contributions  payées  pour  les  domai- 
«  nés  congéables  dans  les  départemens  où  ce  mode  de  location  est  en  usage, 
«  doivent-elles  compter  aux  propriétaires  ou  aux  domaniers?  —  2°  Dans  le 
«  cas  où  le  propriétaire  serait  admis  à  compter  la  retenue  du  cinquième, 
«  qui,  à  défaut  de  stipulation  contraire,  est  faite  sur  la  rente  annuelle  qu'il 
«  touche  pendant  la  durée  du  bail,  les  domaniers  qui ,  indépendamment 
«  de  cette  retenue,  paieraient  sur  le  bien  congéable  trois  cents  francs  ou 
<■  pins  de  contributions  directes,  n'auraient-ils  pas  également  le  droit  d'être 
<c  inscrits  sur  le  registre  des  électeurs,  s'ils  remplissent  d'ailleurs  les  autres 
«  conditions  requises?  —  3°  Enfin,  de  quelle  manière  doit-on  évaluer  la 
«  portion  de  la  contribution  applicable  au  propriétaire,  dans  le  cas  où  ,  par 
«  un  arrangement  particulier,  la  rente  annuelle  qu'il  reçoit  ne  serait  pas  su- 
«  jette  à  retenue,  ou  bien  serait  payée  en  nature?  » 

1°  Les  contributions  payées  pour  les  domaines  congéables  doivent  comp- 
ter aux  propriétaires  du  fonds  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  de  la  rente 
convenancière  stipulée,  et  le  surplus,  s'il  y  en  a,  déduction  faite  de  ce  cin- 
quième, doit  compter  aux  domaniers.  —  2°  Ils  ont  en  conséquence,  les  uns 
et  les  autres,  le  droit  d'être  inscrits  sur  le  registre  des  électeurs,  savoir  : 
les  propriétaires,  si  le  cinquième  de  la  rente  annuelle  qui  leur  est  payée 
s'élève  à  trois  cents  francs,  et  les  domaniers,  si ,  déduction  faite  de  ce  cin- 
quième sur  le  total  des  contributions  directes,  l'excédant  s'élève  encore  à 
trois  cents  francs.  —  3"  Dans  le  cas  où  la  rente  convenancière  est  stipulée 
sans  retenue,  on  doit  considérer  cette  rente  comme  réduite  aux  quatre  cin- 
quièmes, et  évaluer  au  quart  actuel  de  cette  rente,  ou  au  cinquième  de 
son  total  fictif,  la  portion  de  contribution  qui  doit  être  comptée  au  proprié- 
taire. —  Dans  le  cas  où  la  rente  est  stipulée  en  denrées,  cette  portion  doit 
toujours  être  réputée  du  cinquième  de  ladite  rente,  calculé  en  dedans,  lors- 
que le  propriétaire  est  soumis  à  la  retenue  ,  et  calculé  en  dehors ,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  lorsque  cette  rente  est  exempte  de  retenue.  Quant  à  l'éva- 
luation de  ce  cinquième,  lorsque  la  rente  est  payable  en  denrées,  elle  doit 
avoir  lieu  d'après  le  taux  moyen  du  prix  de  la  denrée  convenue,  durant  les 
cinq  années  précédentes  ,  établi  d'après  le  taux  légal  et  authentique  des  mer- 
curiales. 

Vingt-septième  question.  — «  Des  colons  domiciliés  en  France,  et  qui  dé- 
«  sirent  y  jouir  des  droits  politiques,  peuvent-ils  faire  entrer  dans  le  calcu' 
«  des  contributions  exigées  pour  être  électeur  ou  exigible  ,  celles  qu'ils  paient 
«  dans  les  colonies?  » 

Les  contributions  directes  des  colonies,  dont  le  produit  est  versé  dans  les 
caisses  publiques,  et  employé  au  paiement  des  dépenses  générales  du  service 
du  roi ,  telles  que  celles  qui  sont  connues  sous  le  nom  de  capiiation  (ou 
contribution  personnelle  )  de  noirs,  taxe  sur  les  maisons  et  contributions 
des  patentes,  peuvent  entrer  dans  le  calcul  des  contributions  exigées  pour 
être  électeur  ou  éligible;  mais,  pour  en  justifier,  les  colons  doivent  pro- 
duire des  extraits  de  rôles,  délivrés  par  l'agent  de  la  perception  dans  la  co- 
lonie, visés  par  l'intendant  ou  par  l'administrateur  qui  en  fait  les  fonctions, 
et  légalisés  par  son  excellence  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies. 

N°  255. =20 — 24  août  18I7.=Ordonn\i\ce  du  roi  portant  convocation,  pouf 
le  20  septembre  prochain,  des  collèges  électoraux  des  départemens  y  dé- 
signés (1).  (VII,  Bull,  clxviii,  n°  2581.) 


(i)  Cette  ordonnance  a  été  rendue  en  exécution   de  la  charte  de  1814  qui,  par  son  art.  37, 
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N*  256.=  20 — 24  août  1817.  =  Ordonnance  du  roi  par  laquelle  sa  majesté 
détermine  un  mode  pour  l'exécution  des  actes  et  fonctions  judiciaires 
dans  ses  palais,  châteaux,  maisons  royales  et  leurs  dépendances.  (VII, 
Bull,  clxviii,  n°2585.) 

Louis,. .  .—Voulant  pourvoir  à  ce  que  la  policé  et  la  surveillance  néces- 
saires dans  nos  palais,  châteaux  et  maisons  royales  et  leurs  dépendances  ne 
fassent  aucun  obstacle  à  l'action  de  la  justice ,  qui  émane  de  notre  souveraine 
puissance,  et  concilier  avec  les  fonctions  que  nous  avons  confiées  aux  gou- 
verneurs desdits  palais,  châteaux  et  résidences,  l'exécution  des  actes  et  fonc- 
tions judiciaires  ;— Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  significations  aux  personnes  qui  ont  leur  résidence  habituelle 
dans  nos  palais,  châteaux,  maisons  royales  et  leurs  dépendances,  seront  faites 
en  parlant  aux  suisses  ou  concierges  desdits  palais;  ils  ne  pourront  refuser 
d'en  recevoir  les  copies,  et  il  leur  est  enjoint  de  les  remettre  incontinent  à 
ceux  qu'elles  concernent. 

2.  S'il  échéait  d'apposer  ou  de  lever  les  scellés,  de  faire  des  inventaires  ou 
tous  autres  actes  judiciaires,  d'exécuter  des  mandats  de  justice  ou  des  juge- 
mens,  dans  l'intérieur  desdits  palais,  châteaux,  maisons  royales  et  leurs  dé- 
pendances, les  officiers  de  justice  qui  en  seront  chargés  se  présenteront  au? 
gouverneur,  ou  à  celui  auquel,  en  son  absence,  appartient  la  surveillance, 
lequel  pourvoira  immédiatement  à  ce  qu'aucun  empêchement  ne  leur  soit 
donné,  et  leur  fera  prêter  au  contraire,  si  besoin  est,  tout  secours  et  aide 
nécessaires,  sans  préjudice  des  précautions  qu'il  croira  devoir  prendre,  s'il 
y  a  lieu,  pour  la  garde  et  la  police  desdits  palais. 

3.  S'il  est  commis  un  délit  ou  un  crime  dans  lesdits  palais,  châteaux,  mai- 
sons royales  et  leurs  dépendances,  le  gouverneur  ou  celui  auquel,  en  son 
absence,  appartient  la  surveillance,  requerra  sur-le-champ  le  transport  du 
juge  d'instruction,  du  procureur  du  roi,  ou  du  juge  de  paix,  et  lui  remettra 
le  prévenu  ou  les  prévenus,  s'ils  sont  arrêtés. 

4.  En  cas  que  le  transport  du  procureur  du  roi,  du  juge  d'instruction  ou 
du  juge  de  paix,  ait  lieu  d'office,  ils  se  présenteront,  ainsi  qu'il  est  dit  en 
l'article  2  ci-dessus,  au  gouverneur,  qui  leur  donnera  tout  accès  et  facilités 
ainsi  qu'il  est  plus  amplement  expliqué  dans  ledit  article. 


N°257.  =  25  août— 4  septembre  1817.=  Ordonnance  du  roi  sur  la  forma- 
tion   des   majorais  à    instituer  par  les  pairs    (1).    (VII,   Bull,   clxxi 
n°  2686.)  '  ' 

Louis,. .  .—Suivant  l'article  896  du  Code  civil,  les  biens  libres  formant  la 
dotation  d'un  titre  héréditaire  que  nous  aurions  érigé  en  faveur  d'un  chef 
de  famille,  peuvent  être  transmis  héréditairement.  II  nous  appartient    soit 
pour  récompenser  de  grands  services,  soit  pour  exciter  une  utile  émulation 
soit  pour  concourir  à  l'éclat  du  trône,  d'autoriser  un  chef  de  famille  à  substi- 


prescrivait  le  renouvellement  annuel   par    cinquième.    Elle    est  devenue  sans   intérêt  depuis  la 
charte  de  i83o,  sous  l'empire  de  laquelle  le  renouvellement  est  intégral; 

(i)  Voyez,  sur  les  majorats  ,  le  décret  du  Ier  mars  180S,  et  les  notes  qui  résument  toute  la 
législation  de  la  matière;  et  spécialement  l'ordonnance  du  3 — 21  juin  i83o,  concernant  les  ma- 
jorats de  la  pairie. 

L'institution  des  majorats  a  été  prohibée  pour  l'avenir  par  la  loi  du  12 — 13  mai  i835 
X.V.  ,g 
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tuer  ses  biens  libres  pour  former  la  dotation  d'un  titre  héréditaire  que  nous 
aurions  érigé  en  sa  faveur,  et  la  transmissibilité  de  ces  biens  et  de  ce  titre 
à  son  fils  né  ou  à  naître,  et  à  ses  descendans  en  ligne  directe  de  mâle  en  mâle 
par  ordre  de  primogéniture.  Prenant  ces  dispositions  en  considération,  et 
les  rapprochant  de  celles  de  la  charte  constitutionnelle  relatives  à  l'érection 
d'une  chambre  des  pairs,  et  de  notre  ordonnance  du  19  août  1815,  nous 
avons  reconnu  que  l'institution  de  la  pairie  héréditaire  rendait  nécessaire 
l'établissement  des  majorats  autorisés  par  les  lois  du  royaume  dans  les  fa- 
milles honorées  de  cette  dignité,  alin  d'assurer  à  perpétuité  a  ceux  qui  se- 
ront successivement  revêtus  de  la  pairie  les  moyens  de  la  soutenir  convena- 
blement, comme  il  appartient  aux  membres  du  premi"r  corps  de  l'état. — A 
ces  causes,  nous  avons  résolu  de  n'appeler  dorénavant  à  la  dignité  de  pair  de 
France  que  ceux  qui  auront  préalablement  institué  dans  leur  famille  un 
majorât  qui  puisse  devenir  la  dotation  héréditaire  de  leur  titre,  ne  doutant 
pas  d'ailleurs  que  les  pairs  actuels  ne  s'empressent,  ainsi  que  nous  les  y  in- 
vitons, pour  le  plus  grand  avantage  de  l'état,  de  la  pairie  et  de  notre  service, 
à  former  de  semblables  majorats,  toutes  les  fois  que  la  disponibilité  et  la 
situation  de  leurs  biens  le  comporteront. — En  conséquence,  vu  l'article  896 
du  Code  civil  et  notre  ordonnance  du  19  août  1815,  —  Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  A  l'avenir  nul  ne  sera  par  nous  appelé  à  la  chambre  des  pairs,  les 
ecclésiastiques  exceptés,  s'il  n'a,  préalablement  a  sa  nomination  ,  obtenu 
de  notre  grâce  l'autorisation  de  former  un  majorât,  et  s'il  n'a  institué  ce 
majorât. 

2.  Il  y  aura  trois  classes  de  majorats  de  pairs:  ceux  attachés  au  titre  de 
duc,  lesquels  ne  pourront  être  composés  de  biens  produisant  moins  de  trente 
mille  francs  de  revenu  net  ;  ceux  attachés  aux  titres  de  marquis  et  de  comte, 
qui  ne  pourront  s'élever  à  moins  de  vingt  mille  francs  de  revenu  net;  et 
ceux  attachés  aux  titres  de  vicomte  et  de  baron,  lesquels  ne  pourront  s'éle- 
ver à  moins  de  dix  mille  francs  de  revenu  net. 

3.  Les  majorats  de  pairs  seront  transmissibles  à  perpétuité,  avec  le  titre 
delà  pairie,  au  Gis  aine,  né  ou  à  naître,  du  fondateur  du  majorât,  et  à  la 
descendance  naturelle  et  légitime  de  celui-ci  de  mâle  en  mâle  et  par  ordre 
de  primogéniture,  de  telle  sorte  que  le  majorât  et  la  pairie  soient  toujours 
réunis  sur  la  même  tète. 

4.  Il  ne  pourra  entrer  dans  la  formation  des  majorats  de  pairs  que  des 
immeubles  libres  de  tous  privilèges  et  hypothèques,  et  non  grevés  de  resti- 
tutions en  vertu  des  articles  1048  et  1049  du  Code  civil  ,  et  des  rentes  sur 
l'état,  après  toutefois  qu'elles  auront  été  immobilisées. 

5.  Les  effets  de  la  création  des  majorats  des  pairs  relativement  aux  biens 
qui  les  composent,  les  formes  de  l'autorisation  nécessaire  pour  l'aliénation 
de  ces  biens  et  du  remploi  de  leur  prix  ,  seront  et  demeureront  réglés  con- 
formément aux  dispositions  des  lois  et  réglemens  actuellement  en  vigueur 
sur  la  matière  des  majorats. 

6.  Toute  personne  qui  voudra  former  un  majorât,  adressera,  à  cet  effet , 
une  requête  à  notre  garde  des  sceaux  de  France.  —  L'affaire  sera  suivie  et 
les  justifications  nécessaires  auront  lieu  dans  les  formes  et  de  la  manière 
prescrites  par  les  lois  et  réglemens  précités. 

7.  Les  actes  de  constitution  de  majorats  seront,  par  les  ordres  de  notre 
chancelier  de  France,  président  de  la  chambre  des  pairs,  sur  la  présentation 
de  l'instituant  et  sous  la  surveillance  du  grand  référendaire,  transcrits  sur 
un  registre  qui  sera  tenu  à  cet  effet  et  déposé  dans  les  archives  de  la  cham- 
bre des  pairs. 
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8.  Les  droits  d'enregistrement  et  de  transcription  seront  perçus  d'après 
les  bases  établies  par  le  décret  du  24  juin  1808. 

9.  Les  membres  actuels  de  la  chambre  des  pairs  qui  désireront  instituer  un 
majorât  dans  leur  famille,  ainsi  que  nous  les  y  invitons,  procéderont  à  cette 
institution  en  se  conformantaux  règles  prescrites  par  la  présente  ordonnance. 

10.  En  ce  cas  seulement,  le  majorât  de  chaque  titre  de  pairie  pourra  être 
formé  successivement  et  par  parties,  par  les  divers  titulaires  qui  se  succéde- 
ront audit  titre,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  élevé  au  mijumum  lixé  par  la  pré- 
sente ordonnance  pour  la  classe  à  laquelle  il  appartiendra. 


N°  258.  =25  août — 4  septembre  1817.  =  Ordonnance  du  roi  sur  la  déli- 
vrante des  lettres-patentes  portant  collation  des  titres  de  pairie  (1). 
(VII,  Bull,   clxxi,  n»  2687.) 

Louis,.  . .  —  Vu  l'article  4  de  notre  ordonnance  du  19  août  1815,  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Notre  garde  des  sceaux  de  France,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  fera  expédier  par  notre  commission  du  sceau, 
^aux  membres  de  la  chambre  des  pairs,  sur  la  demande  qui  lui  en  sera  faite 
par  le  ministère  d'un  référendaire  au  sceau,  les  lettres-patentes  portant 
institution  du  titre  de  pair  de  France  créé  en  leur  faveur. 

2.  Ces  lettres-patentes  seront  rédigées  sur  parchemin,  selon  le  modèle  qui 
est  joint  à  la  présente,  contresignées  par  notre  garde  des  sceaux,  visées  par 
le  président  de  notre  conseil  des  ministres,  et  scellées  du  grand-sceau. 

3.  Elles  contiendront, —  1°  La  date  de  l'acte  portant  nomination  de  l'impé- 
trant à  la  pairie,  et  les  motifs  de  cette  nomination,  s'il  y  en  a  d'énoncés  en 
cet  acte; — 2°  Le  titre  affecté  par  nous  à  la  pairie  érigée  en  faveur  de  l'impé- 
trant, et  qui  déterminera  son  rang  dans  la  chambre  ;  —  3°  La  concession  du 
droit  exclusif  de  placer  leurs  armoiries  sur  un  manteau  d'azur  doublé  d'her- 
mine, et  de  les  timbrer  d'une  couronne  de  pair  ou  bonnet  d'azur  cerclé 
d'hermine  et  surmonté  d'une  houppe  d'or. 

4.  Ces  lettres-patentes  seront  transcrites  en  entier  sur  un  registre  spéciale- 
ment consacré  a  cet  usage,  et  qui  demeurera  déposé  aux  archives  de  la  com- 
mission du  sceau.  Il  sera  fait  mention  du  tout  sur  lesdites  lettres-patentes  par 
le  secrétaire  du  sceau. 

5.  Ces  lettres-patentes  seront,  à  la  diligence  tant  de  notre  procureur  gé- 
néral que  de  l'impétrant,  et  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public,  publiées 
et  enregistrées  à  la  cour  royale  et  au  tribunal  de  première  instance  du  do- 
micile de  l'impétrant.  Les  greffiers  de  ces  cours  et  tribunaux  feront  mention 
sur  l'original  des  lettres,  de  la  publication  à  l'audience  et  de  la  transcrip- 
tion sur  les  registres.  Elles  seront  en  outre  insérées  au  Bulletin  des  lois.  Les 
frais  de  publication  et  d'enregistrement  seront  à  la  charge  de  l'impétrant. 

6.  Elle  seront  données  en  communication  a  la  chambre  des  pairs  par  notre 
garde  des  sceaux;  il  lui  sera  donné  acte  de  cette  communication. 

7-  Elles  seront  ensuite  transcrites  en  entier  sur  le  registre  matricule  en 
parchemin,  intitulé  Livre  de  la  pairie  ;  paraphées  sur  le  recto  par  notre 
chancelier  de  France,  président  de  la  chambre  des  pairs,  et  sur  le  verso  par 
le  grand  référendaire.  Ce  registre  sera  ouvert  par  un  procès-verbal  de  véri- 
fication contenant  le  nombre  des  pages  et  l'usage  du  livre  :  ce  procès-verbal 
sera  dressé  par  notredit  chancelier  et  le  grand-référendaire.  Le  livre 
sera  clos  au  bas  de  la  dernière  page  en  la  même  forme. 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  les  art.  24  et  suiv.  de  la  charte  de  1814,  le  ré- 
sumé de  la  législation  concernant  la  pairie. 

16. 
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8.  Le  livre  de  la  pairie  sera  déposé  aux  archives  de  la  chambre  des  pairs: 
le  grand-référendaire  en  aura  la  garde,  et  il  certifiera  les  expéditions  qui  se- 
ront délivrées  des  pièces  qui  y  seront  transcrites. 

9.  Tout  pair  de  France  sera  tenu  d'adresser  au  grand-référendaire  expédi- 
tion en  bonne  forme  des  actes  de  l'état  civil  qui  le  concerneront,  ou  sesdes- 
cendans  directs,  ou  les  appelés  à  la  pairie  dont  il  est  titulaire,  selon  l'ordre 
légitime  de  succession.  En  cas  de  minorité  d'un  pair,  cette  obligation  est  im- 
posée au  tuteur  du  pair  mineur. — Ces  actes  seront  transcrits  sur  un  registre 
tenu  à  cet  effet  sous  la  surveillance  du  grand-référendaire  et  déposé  aux 
archives  de  la  chambre. 

10.  Dans  toutes  les  cérémonies  publiques  et  réunions  civiles  ou  adminis- 
tratives, un  pair  de  France,  qui  aura  été  invité  en  sa  qualité  de  pair,  et  qui 
sera  revêtu  de  l'habit  de  pair,  prendra  toujours,  et  sur  toute  personne,  la 
droite  de  l'autorité,  quelle  qu'elle  soit  ,  qui  aura  la  préséance. 

1 1 .  Il  est  enjoint  à  tous  les  officiers  publics  de  ne  donner  aux  pairs  de 
France  d'autres  qualifications  ou  titres  honorifiques  que  ceux  auxquels  ils 
ont  droit  en  vertu  des  lettres-patentes  portant  institution  de  leur  titre  de 
pairie. 

12.  Le  fils  d'un  duc  et  pair  portera,  de  droit,  le  titre  de  marquis;  celui 
d'un  marquis  et  pair,  le  titre  de  comte;  celui  d'un  comte  et  pair,  le  titre  de 
vicomte;  celui  d'un  vicomte  et  pair,  le  titre  de  baron;  celui  d'un  baron  et 
pair,  le  titre  de  chevalier.  —  Les  fils  puînés  de  tous  les  pairs  porteront  de 
droit  le  titre  immédiatement  inférieur  à  celui  que  portera  leur  frère  aîné; 
—  Le  tout  sans  préjudice  des  titres  personnels  que  lesdits  fils  de  pair  pour- 
raient tenir  de  notre  grâce,  ou  dont  ils  seraient  actuellement  en  possession, 
en  exécution  de  l'article  71  de  la  charte. 

13.  Lorsque  la  chambre  des  pairs  sera  appelée  à  siéger  en  notre  présence 
royale,  et  dans  les  autres  occasions  solennelles  seulement,  il  sera  préparé 
dans  le  lieu  habituel  de  ses  séances,  ou  dans  celui  destiné  à  la  réunion  de  ses 
membres,  des  places  ou  bancs  séparés  pour  chaque  ordre  de  titres:  les  pairs 
également  titrés  se  placeront  sur  le  même  banc,  selon  l'ordre  de  leur  promo- 
tion ou  de  l'ancienneté  de  leur  titre. 

14.  Le  premier  de  tous  les  bancs  sera  destiné  aux  princes  de  notre  sang. 
Les  pairs  ecclésiastiques  occuperont,  de  droit,  les  premières  places  des  bancs 
où  ils  seront  appelés  en  vertu  du  titre  qui  leur  est  conféré  par  nos  lettres- 
patentes  d'institution. 

N°  259.       =      26  août  1817.   =  Tarif  officiel  des   douanes    (1). 


j\Jo  260.  =  27 — 31  août  1817.=  Ordonnance  du  roi  qui  restreint  les  primes 
d'importation  sur  les  grains  et  farines,  accordées  par  les  ordonnances 
des  22—26  novembre  et9 — 13  décembre  1816.  (VII,  Bull,  clxx,  n°  2655.) 


N°  261.  =27  août— 12  septembre  1817.=  Ordonnance  du  roi  qui  déclare 
incessibles  et  insaisissables  les  pensions  affectées  sur  les  fonds  de  rete- 
nue. (VII,  Bull,  clxxii,  n°  2714.) 

Louis, —Vu  la  déclaration  du  7  janvier  1779;— Vu  la  loi  du  22  floréal 

an  7;— Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  7  thermidor  an  10;— Vu  les  différens 
réglemens  concernant  les  pensions  de  retraite  affectées  sur  les  fonds  de  re- 

(i)  Ce  tarif,  qui  n'est  pas  au  Bulletin  des  lois ,  est  rappelé  par  l'art.  3o  de  la  loi  du  21 — 
l'i  avril   1818. 
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tenue;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  lois,  les  pensions  payées  par  l'état 
sont  incessibles  et  insaisissables;  que  les  pensions  sur  fonds  de  retenue  sont 
essentiellement  de  même  nature  que  celles  acquittées  directement  par  le  tré- 
sor royal,  et  conséquemment  qu'elles  sont  soumises  à  la  même  législation; 
—  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  Il  ne  sera  reçu  aucune  signification  de  transport,  cession  ou  délé- 
gation de  pensions  de  retraite  affectées  sur  des  fonds  de  retenue. 

2.  Le  paiement  desdites  pensions  ne  pourra  être  arrêté  par  aucune  saisie 
ou  opposition,  à  l'exception  des  oppositions  qui  pourraient  être  formées  par 
le  propriétaire  du  brevet  de  la  pension. 


N°  262.=  27  août — 12  septembre  1817.  =  Ordonnance  du  roi  pour  l'appli- 
cation aux  pensionnaires  du  département  de  la  marine  des  dispositions 
de  la  loi  du  25 — 26  mars  1817,  concernant  les  pensionnaires  du  trésor 
royal  (I).  (VII,  Bull,  clxxii,  n°  2715.) 

Louis,. . .  — Considérant  que  la  loi  des  finances  du  25  mars  dernier,  dont 
le  mode  d'exécution  est  réglé  par  notre  ordonnance  du  2a  juin,  a  introduit 
dans  le  système  général  des  pensions  plusieurs  dispositions  nouvelles;  —  Que 
le  bon  ordre  et  la  régularité  de  l'administration  exigent  que  ces  dispositions, 
établies  en  premier  lieu  pour  les  pensionnaires  payés  par  le  trésor  royal, 
soient  étendues  aux  pensionnaires  de  la  marine,  qui,  recevant  leurs  soldes  de 
retraite  sur  le  fonds  spécial  des  invalides,  jouissent  néanmoins  de  ces  conces- 
sions au  même  titre  que  les  autres  serviteurs  de  l'état  ;  —  Que  la  caisse  des 
invalides,  soumise  a  des  charges  extraordinaires  par  suite  des  circonstances 
et  de  la  réorganisation  des  corps  de  la  marine,  réclame  le  produit  de  toutes 
les  économies  praticables,  pour  continuer  d'acquitter  les  dépenses  aux- 
quelles elle  a  cessé  de  suffire;— Vu  le  titre  IV  et  l'article  138  de  la  loi  du 
25  mars  1817; — Vu  pareillement  nos  ordonnances  des  7  décembre  1816  et 
20  juin  1817  ;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  etsecrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine et  des  colonies, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Toutes  les  soldes  de  retraite,  pensions  et  autres  concessions  de 
même  nature,  accordées  jusqu'à  ce  jour  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine, sont  maintenues  dans  leur  fixation  actuelle,  sauf  la  radiation  de  ce  qui 
excellerait  le  maximum  déterminé  par  les  réglemens  généraux,  soit  pour  le 
dernier  grade  exercé  pendant  deux  ans  par  les  pensionnaires,  soit  pour  la 
qualité  des  pensionnaires  dont  le  traitement  n'est  pas  réglé  sur  des  services 
personnels. — Cette  réduction  ne  s'étend  pas  aux  soldes  de  retraite  et  pensions 
militaires  antérieures  à  la  charte  constitutionnelle,  lesquelles,  d'après  les  dis- 
positions de  l'article  6*9,  doivent  conserver  leur  fixation  intégrale. 

2.  Les  dispositions  de  l'article  27  de  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817, 
portant  interdiction  du  cumul  de  deux  pensions,  ou  d'une  pension  avec  un 
traitement  d'activité,  de  retraite  ou  de  réforme,  sont  applicables  aux  pen- 
sionnaires du  département  de  la  marine,  sous  la  réserve  exprimée  audit  ar- 
ticle en  faveur  des  pensions  militaires  susceptibles  d'être  cumulées  avec  un 


(i)  Voyez,  clans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  29  avril  (28  et) — 13  mai  1791,  le 
résumé  de  la  législation  concernant  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Voyez  surtout  la  loi  du  18  avril  — 11  mai  i83(,sur  les  pensions  de  l'armée  de  mer;  l'ordon- 
nance du  16  janvier—  28  lévrier  1SJ2  et  celle  du  11  septembre — Ier  octobre  même  année,  qui 
déterminent  les  justifications  à  faire  par  les  marins  pour  obtenir  la  liquidation  de  leur» 
pensions. 
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traitement  civil  d'activité.  —  Les  titulaires  ne  pourront  toucher  leurs  soldes 
de  retraite  ou  pensions  qu'après  avoir  déclaré,  dans  leurs  certificats  de  vie, 
sous  les  peines  portées  par  les  lois  et  réglemens,  qu'ils  ne  jouissent  d'aucun 
traitement,  ni  d'aucune  autre  pension  quelconque  à  la  charge  du  trésor  ou 
des  divers  fonds  de  retenue. 

3.  Sont  applicables  au  département  de  la  marine  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 138  de  iadite  loi  de  finances,  qui  assujétit  les  pensions  civiles  et  militaires 
au  dessus  de  cinq  cents  francs,  à  la  retenue  proportionnelle  prescrite  pour 
les  traitemens  d'activité  par  l'article  79  delà  loi  du  28  avril  1816.  —  En  con- 
séquence, et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  cette  retenue 
s'exercera  sur  les  soldes  de  retraite  et  pensions  payées  par  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine. 

4.  Conformément  aux  dispositions  de  notre  ordonnance  du  7  décembre 
1816,  tous  les  pensionnaires  de.  la  marine,  français  ou  naturalisés,  qui  ont 
reçu  ou  recevront  de  nous  l'autorisation  de  résider  en  pays  étranger,  seront 
assujétis  à  un  retranchement  du  tiers  de  leurs  pensions,  à  l'exception  des 
pensionnaires  expédiés  hors  du  royaume  pour  notre  service ,  lesquels  joui- 
ront de  ^intégralité  de  leurs  pensions,  sauf  l'interdiction  du  cumul  dans  les 
cas  spécifiés  par  l'article  2  de  la  présente  ordonnance. — Le  retranchement  du 
tiers  comptera  du  premier  jour  du  trimestre  pendant  lequel  le  pensionnaire 
aura  quitté  le  territoire  français,  et  réciproquement  il  cessera  à  partir  du 
premier  jour  du  trimestre  dans  le  cours  duquel  le  titulaire  aura  fait  consta- 
ter son  retour  en  France  par  le  maire  du  lieu  de  son  domicile.— La  retenue 
proportionnelle  résultant  de  l'article  3  de  la  présente  ordonnance,  ne  sera 
exercée  sur  lesdites  pensions  que  dans  la  proportion  des  deux  tiers  conser- 
vés, lesquels  seront  considérés,  sous  ce  rapport,  comme  le  montant  intégral 
du  traitement. 

5.  Les  réductions  ou  retenues  prescrites  par  les  articles  1er,  2,  3  et  4,  se- 
ront opérées  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  pour  être  ap- 
pliquées au  paiement  des  dépenses  dont  elle  est  chargée. 

6.  Les  demandes  de  soldes  de  retraite,  pensions  et  autres  récompenses  ana- 
logues, continueront  d'être  transmises  au  ministre  par  les  chefs  du  service 
de  la  marine,  suivant  les  formes  établies. — Il  sera  tenu,  dans  les  bureaux  du 
ministère,  un  registre  où  ces  demandes  seront  portées  par  ordre  de  dates  et 
de  numéros  ;  cet  ordre  sera  réglé  tous  les  trois  mois,  pour  les  demandes  par- 
venues pendant  cet  intervalle.  — La  priorité  entre  les  individus  qui  auront 
cessé  leurs  fonctions  le  même  jour  sera  déterminée  par  la  durée  des  ser- 
vices. 

7.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  l'article  précédent,  les  demandes  et 
propositions  dépensions  qui  existent  en  ce  moment  dans  les  bureaux  du 
ministère:  elles  seront  considérées  comme  ayant  toutes  la  même  date.  Néan- 
moins, les  propositions  transmises  en  faveur  des  blessés,  des  veuves  et  des 
gens  de  mer,  seront  liquidées  de  préférence. 

8.  L'administration  de  la  caisse  des  invalides  exercera  sur  les  propositions 
de  pensions  du  département  de  la  marine  le  même  contrôle  que  le  ministère 
des  finances  sur  les  propositions  des  autres  départemens.— Ces  propositions 
ainsi  contrôlées  seront,  en  définitif,  soumises  au  comité  du  conseil  d'état  atta-  • 
ché  au  ministère  de  la  marine. 

9.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'état  delà  marine,  spécialement  chargé  de 
la  conservation  de  la  caisse  des  invalides,  ne  pourra  nous  proposer  de  conces- 
sions nouvelle.-,  que  dans  la  proportion  des  ressources  générales  de  l'établis- 
sement. 

10.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  il  nous  sera  remis,  à  l'expira- 
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tion  de  chaque  trimestre,  un  état  sommaire  de  la  situation  de  la  caisse  des 
invalides,  d'après  lequel  nous  déterminerons  la  quotité  des  fonds  qui  pour- 
ront être  immédiatement  appliqués  à  de  nouvelles  concessions  de  pensions. 

1 1.  Les  pensions  qui  seront  suspendues  pour  cause  de  rappel  à  l'activité, 
devant  être  ultérieurement  rétablies  en  dépense,  ne  pourront  être  réputées 
éteintes,  et  il  ne  sera  point  disposé  des  fonds  qui  y  sont  affectés. 

12.  A  mesure  que  la  caisse  des  invalides  réalisera  des  fonds  disponibles, 
notre  ministre  et  secrétaire  d'état  de  la  marine  nous  présentera,  en  suivant 
l'ordre  de  priorité,  les  propositions  qu'il  aura  jugées  susceptibles  d'être  par 
nous  admises:  il  consignera  dans  le  projet  d'ordonnance  toutes  les  indica- 
tions prescrites  par  l'article  33  de  la  loi  du  25  mars  dernier. — Les  demi- 
soldes  et  pensions  proposées  en  exécution  de  la  loi  du  13  mai  1791  continue- 
ront d'être  accordées  par  notre  ministre  et  secrétaire  d'état  de  la  marine  : 
l'état  de  ces  concessions,  ainsi  que  celui  des  gratifications  et  secours,  sera 
soumis  annuellement  à  notre  approbation,  ainsi  qu'il  est  établi  par  l'arti- 
cle 133  de  notre  règlement  du  17  juillet  18!  G. 

13.  Suivant  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  20  juin,  il  ne  pourra 
être  liquidé  désormais  aucune  pension  à  la  charge  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  que  sur  la  présentation  d'un  certificat  du  premier  commis  des 
finances  chargé  de  la  dette  inscrite  au  trésor  royal,  constatant  que  le  récla- 
mant ne  jouit  d'aucune  pension  sur  les  fonds  généraux  du  trésor.  —  Ledit 
réclamant  sera  tenu  de  déclarer  en  outre,  sous  les  peines  portées  par  les  lois 
et  réglemens,  qu'il  ne  reçoit  aucun  traitement  d'activité,  et  qu'il  ne  jouit 
d'aucune  pension  sur  les  divers  fonds  de  retenue. 

14.  Les  soldes  de  retraite  et  pensions  qui  seront  désormais  accordées  sur 
la  caisse  des  invalides  de  là  marine  ne  devant  pas  excéder  le  fonds  disponi- 
ble, la  jouissance  n'en  pourra  remonter  au-delà  du  premier  jour  du  trimes- 
tre qui  suivra  celui  de  l'assignation  de  ce  fonds. — Cette  disposition  sera  exé- 
cutée à  compter  du  1er  janvier  1818. 

15.  Il  sera  dressé  une  liste  générale  des  pensionnaires  de  la  marine  dans 
la  forme  déterminée  par  l'article  33  de  la  loi  du  25  mars  dernier:  elle  sera 
publiée  en  même  temps  que  celle  des  autres  départemens. — Un  état  annuel 
fera  connaître  toutes  les  pensions  accordées  sur  le  fonds  assigné  aux  conces- 
sions nouvelles. 

16.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  la  présente 
ordonnance,  notamment  celle  de  l'ordonnance  du  9  décembre  1815,  relative 
aux  officiers  admis  à  la  retraite  avec  un  grade  supérieur,  et  toutes  autres 
ordonnances  d'exception,  portant  autorisation  d'accorder  la  pension  d'un 
grade  qui  n'avait  pas  été  exercé  pendant  le  temps  déterminé  par  les  régle- 
mens généraux. 


N°  263.=  31  août — 4  septembre  1817.  =  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit 
l'expédition ,  aux  pairs  y  désignes,  des  lettres-patentes  de  leurs  titres  de 
pairie.  (VII,  Bull,  clxxi,  n»  2688.) 

N°  264.  =  2— 12  septembre  18i7.  =  Ordonnance  du  roi  portant  nomina- 
tion des  président  et  vice-présidens  du  collège  électoral  du  département 
de  la  Seine.  (VII,  Bull.  CLXXit,  n°  2716) 


N°  265.  =  2— 12  septembre  1 81 7.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  le  tableau 
de  division  du  collège  électoral  du  département  de  la  Seine  en  vingt  sec- 
tions. (VII,  Bull,  clxxii,  n°  2717.) 
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N°  266.  =  3— 12  septembre  1817.  =  Ordonnance  du  roi  qui  assujetti  à  la 
retenue  proportionnelle  établie  par  l'article  138  de  la  loi  des  finances  du 
25 — îù  mars  1817,  les  pensions  à  la  charge  des  caisses  de  retraite  des 
ministères  et  des  administrations.  (VII,  Bull,  clxxii,  n°  2718.) 


N°  267- =  10 — 18  septembre  181 7.  =  Ordonnance  du  roi  qui  accorde  une 
prime  à  la  sortie  de  France  des  cotons  filés.  (VII,  Bull,  ci.xxiii,  n°  27 1 9.) 
Louis, — Voulant  étendre  à  l'industrie  des  filateurs  de  coton  le  béné- 
fice delà  prime  accordée  par  la  loi  du  28  avril  1816,  pour  la  sortie  des 
tissus  non  mélangés;  — A  ces  causes, — Notre  conseil  entendu,  — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  accordé,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente,  une 
prime  de  sortie,  d'après  le  tarif  suivant  : 

/Eciu 23  fr.00 

Du  n°  30  et  )  Blanchi 24       50 


f  Du  n°  30  et  )  Blanchi 24  50  J 

l    au  dessous,  j  rr,-.        (  en  bleu..  20  50  I 

;                        ^      '     '  "  '  l  en  rouge.  28  75  v 

\                         (  F.cru 50  00  / J 

[  Du  n°  31  et  j  Blanchi 53  00  \ 

\    au  des  us.    T  •   ,        (en  bleu..  57  50 

^                        V Teint...    „  co  6n 


Coton  filé  .À  „  (  en  rouge.  28       75       v  Par  ,  00  kilo. 


en  rouge.  62       50 
2.  Toutes  et  les  mêmes  formalités  que  celles  déjà  prescrites  par  notre  or- 
donnance du  2  janvier  dernier  seront  observées   pour   l'exportation  des 
cotons  filés. 


N°  268.  =  10 — 18  septembre  1817.  =  Ordonnance  du  roi  qui  réduit  tempo- 
rairement les  droits  d'entrée  sur  les  soies  écrues  venant  de  l'étranger  (1). 
(VII,  Bull,  clxxiii,  n°  2720.) 


N°  269.  =  10—21  septembre  1817.  =.  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'exécu- 
tion des  lois  et  réglemens  généraux  sur  le  service  des  douanes  à  Mar- 
seille (2).  (VII,  Bull,  clxxiv,  n°  2772.) 

Louis, — Les  rois  nos  prédécesseurs  ont  accordé  une  attention  con- 
stante à  la  situation  avantageuse  du  port  de  Marseille  et  à  l'utilité  que  l'in- 
dustrie nationale  peut  en  retirer.  C'est  dans  l'intérêt  général  du  royaume 
qu'ils  ont  établi  des  réglemens  spéciaux  nécessaires  à  l'exploitation  du  coin 
merce  du  Levant ,  et  favorables  au  concours  des  navigateurs  de  toute  nation 
dans  ce  premier  des  marchés  de  la  mer  Méditerranée.  Tel  fut  l'édit  du  port 
franc,  donné,  l'an  1669,  par  Louis  XI F,  de  glorieuse  mémoire.  Heureuse- 
ment adaptée  au  temps,  cette  concession  de  franchise  fit  fleurir  Marseille,  et 
se  maintint  jusqu'à  nos  jours  avec  les  modifications  successives  que  les  cir 
constances  avaient  rendues  nécessaires.  Mais  la  franchise  ayant  été  supprimée 
en  1793,  le  commerce  de  Marseille  avec  le  Levant  et  les  côtes  de  la  Médi- 
terranée éprouva  une  réduction  considérable.  Toutefois,  aussitôt  que  les 
barrières  qui  enceignaient  la  franchise  furent  enlevées,  de  nouveaux  rap- 
ports s'établirent  entre  Marseille,  ies  manufactures  et  les  consommateurs  de 
l'intérieur,  et  ces  relations  sont  aujourd'hui  d'un  grand  intérêt  pour  cette 
ville. —  En  1814,  nous  nous  sommes  empressé  d'accéder  au  désir  de  notre 


(t)  Ces  droits  ont  été  fixés  en  dernier  lieu  par  la  loi  dédouanes  du  2 — 16 juillet.  i836. 
(2)  Voyez  le  décret  du  28  juillet  (26  et) — 1e1  août  1791,  concernant  le  commerce  de  Mar- 
seille ,  et  les  notes. 
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bonne  ville  de  Marseille.  La  loi  du  10  décembre  a  rétabli  la  franchise. 
Par  notre  ordonnance  du  20  février  1815,  nous  en  avons  provisoirement 
réglé  le  régime.  L'expérience  qui  a  suivi  cet  essai  a  démontré  aux  habitans 
que  les  anciennes  barrières,  telles  qu'elles  existaient  autrefois  et  que  la  loi 
de  1814  les  avait  replacées,  contrariaient  les  intérêts  de  leur  industrie  dans 
l'état  actuel  des  rapports  avec  le  reste  du  royaume.  Ils  ont  reconnu  que  le 
commerce  extérieur  ne  trouvait  pas  actuellement  une  compensation  suffi- 
sante de  cette  gêne,  dans  un  régime  qui  avait  déjà  reçu  d'anciennes  modi- 
fications, et  auquel  il  avait  été  indispensable  d'en  ajouter  de  nouvelles  pour 
la  protection  de  l'industrie  française. — Une  commission  nombreuse  formée 
à  Marseille,  où  tous  les  intérêts  divers  ont  été  appelés  et  conciliés,  nous  a 
supplié  de  permettre  que  la  franchisé  lût  réglée,  quant  à  présent ,  sur  un 
mode  d'entrepôts  combinés  de  telle  manière  que  le  commerce  maritime 
jouisse  de  toute  la  faveur  et  de  toutes  les  facilités  dont  il  a  besoin,  en  lais- 
sant néanmoins  au  commerce  intérieur  la  liberté  indéfinie,  sans  laquelle 
Marseille  ne  peut  prospérer. — A  quoi  voulant  pourvoir. — Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  les  lois 
et  réglemens  généraux  relatifs  au  service  des  douanes  seront  remis  en  vi- 
gueur à  Marseille,  sauf  les  exceptions  et  modifications  suivantes. 

section  ire. — Exceptions  an  svstème  général  de  la  perception. 

2.  Les  navires  étrangers  continueront  provisoirement  d'être  exemptés  de 
tons  droits  de  navigation  dans  le  port  de  Marseille.  —  Les  navires  français 
n'y  seront  assujétis  qu'aux  droits  fixés  par  l'article  2C  de  la  loi  du  18  octo- 
bre 1793  (27  vendémiaire  an  2),  pour  les  délivrances  des  actes  de  francisation 
et  congés. 

3.  Toutes  les  denrées  et  marcbandises  imposées,  à  l'entrée  du  royaume, 
à  un  droit  principal  au  dessous  de  quinze  francs  par  cent  kilogrammes, 
augmenté  uniquement  de  la  surtaxe  établie  par  l'article  7  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  et  du  décime  additionnel,  seront  exemptées,  à  Marseille,  du 
premier  de  ces  deux  droits  accessoires,  lorsqu'elles  seront  notoirement  de  la 
nature  de  celles  qui  proviennent  du  Levant,  de  la  Barbarie  et  des  autres 
pays  situés  sur  la  Méditerranée. 

section  il.  —  Régime  spécial  des  entrepôts  à  Marseille. 

4.Toutesles  marchandises  étrangères  importées  à  Marseille  pourront  être 
mises  en  entrepôt  fictif  ou  réel,  et  y  être  conservées  pendant  un  délai  de 
deux  ans,  lequel  sera  prolongé,  s'il  y  a  lieu,  par  des  permissions  spéciales 
de  notre  directeur  général  des  douanes. 

5.  L'entrepôt  sera  fictif,  —  l°Pour  les  marchandises  de  toute  nature  non 
prohibées  à  l'entrée,  qui  arriveront  par  navires  français; — 2°  Pour  les  mêmes 
marchandises  importées  par  navires  étrangers,  lorsqu'elles  seront  taxées  au 
poids  à  tin  droit  prhicipal  au  dessous  de  quinze  francs  par  cent  kilogrammes, 
ou  que  le  droit  dû  à  la  valeur,  au  nombre  ou  à  la  mesure,  sera  dans  une 
proportion  au  dessous  de  dix  pour  cent  de  la  valeur;  —  3°  Pour  les  objets 
dénommés  dans  l'état  n°  1  annexé  à  la  présente  ordonnance,  aussi  long- 
temps qu'ils  ne  seront  pas  prohibés  à  l'entrée. — Seront  néanmoins  exclus  de 
l'entrepôt  fictif,  par  exception  à  ces  dispositions  :  —  Les  objets  compris  sous  les 
dénominations  de  liquides ,  denrées  coloniales  et  objets  fabriqués ,  dans 
l'état  n°  2  joint  à  la  présente;  —  Les  poissons  secs,  salés,  fumés  ou  marines, 
provenant  de  pêche  étrangère  en  temps  de  paix  maritime;  —  Et  toutes  les 
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autres  espèces  de  marchandises  qui,  au  moment  de  leur  arrivée,  se  trouve 
ront  imposées  à  des  droits  variables  à  la  lois  suivant  le  lieu  du  chargement 
et  le  mode  de  transport.  —  Seront  toutefois  admises  en  entrepôt  fictif,  s;uis 
égard  à  cette  troisième  exception,  les  marchandises  qui  ne  devront  que  le 
plus  faible  des  droits  gradués  applicables  à  leur  espèce.  —  Dans  ladite  gra 
duation,  ne  comptera  pas  pour  un  degré  le  droit  particulier  propre  aux 
denrées  provenant  des  colonies  françaises;  et  les  Échelles  du  Levant  et  de 
la  Barbarie  n'étant  point  censées  des  ports  d'entrepôt  pour  les  marchandises 
de  ces  pays,  celles  qui  en  arriveront  seront  assimilées  aux  marchandises  ve 
nant  des  pays  hors  d'Europe. 

6.  L'entrepôt  réel  sera  pour  toutes  les  marchandises  prohibées  à  l'entrée 
du  royaume ,  et  pour  les  marchandises  non  prohibées  ,  exclues  de  l'entrepôt 
fictif  par  les  distinctions  résultant  de  l'article  précédent. 

7.  Les  marchandises  étrangères  susceptibles  d'être  reçues  en  entrepôt 
fictif  à  Marseille  ,  y  seront  admises  sous  les  conditions  réglées  à  l'article  1S 
de  la  loi  du  28  avril  1803  (S  floréal  an  11),  pour  les  denrées  coloniales  fran 
çaises  qui  jouissent  de  cette  faveur.— Il  sera  permis  toutefois  aux  négocians 
de'Marseille  qui  auront  souscrit  des  soumissions  d'entrepôt  fictif,  de  dispo- 
ser des  marchandises  étrangères  ou  des  denrées  coloniales  françaises  par 
transfert  et  cession  d'entrepôt,  sans  en  faire  la  déclaration  préalable  à  la 
douane,  pourvu  que  cette  déclaration  ne  soit  pas  retardée  au  delà  du  der- 
nier jour  du  mois  dans  lequel  aura  été  fait  le  transfert.— En  ce  cas ,  les  sou 
missionnaires  qui  auront  cédé  les  objets  en  entrepôt  fictif  seront  tenus  de 
les  représenter,  soit  dans  les  magasins  désignés  pour  l'entrepôt ,  soit  dans 
ceux  du  cessionnaire,  après  le  délai  nécessaire  pour  le  déplacement;  et  ils 
en  demeureront  responsables  sous  les  peines  de  droit,  jusqu'à  ce  que  ce 
dernier  ait  fourni  une  soumission  nouvelle,  dûment  garantie  et  acceptée, 
en  remplacement  de  la  soumission  maintenue  provisoirement. 

8.  Les  marchandises  prohibées  a  l'entrée  ne  pourront  être  reçues  en  en 
trçpôt  réel  que  dans  des  magasins  réunis  en  un  seul  corps  de  bâtiment,  à 
proximité  du  bureau  de  la  douane,  et  qui  seront  mis  sous  la  surveillance 
immédiate  des  préposés. — A  défaut  de  proposition,  de  la  part  delà  ville  de 
Marseille,  d'un  emplacement  qui  puisse  être  agréé  pour  cet  usage  sous  les 
conditions  prescrites  par  l'article  25  de  la  loi  du  28  avril  1803,  notre  direc- 
teur général  des  douanes  sera  autorisé  à  en  louer  un  de  son  choix  et  à  le 
faire  approprier,  aux  frais  du  trésor,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
qui  sera  préalablement  fixée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  li 
nances  pour  le  prix  annuel  de  la  location  et  les  premières  dépenses  extraor- 
dinaires.— Pour  assurer,  dans  ce  dernier  cas,  le  remboursement  de  ces  frais 
à  notre  trésor,  il  sera  perçu  à  son  prolit,  sur  chaque  balle,  caisse  ou  futaille 
de  marchandises  entreposées  dans  ce  local,  une  indemnité  de  magasinage 
proportionnée  à  leur  valeur  et  à  la  durée  de  leur  séjour  en  entrepôt,  et  dont 
le  tarif  sera  préalablement  arrêté  par  nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'in- 
térieur et  des  finances. 

9.  Les  magasins  que  la  ville  ou  le  commerce  de  Marseille  doivent  fournir 
et  entretenir  à  leurs  frais  pour  l'entrepôt  réel  des  marchandises  étrangères 
non  prohibées,  pourront  être  séparés  les  uns  des  autres,  sous  la  condition 
qu'il  n'en  sera  point  établi  hors  des  quartiers  de  Marseille  désignés  dans  le 
même  objet  par  l'arrêté  du  9  vendémiaire  an  1 1.— Ces  magasins  seront  pro- 
posés directement  par  les  négocians  au  directeur  des  douanes  de  Marseille, 
qui  est  autorisé  à  lesaccepter  lorsqu'ils  offriront  les  sûretés  nécessaires  pour  le 
service  de  l'entrepôt. — Chaque  magasin,  indépendamment  des  dispositions 
qui  seront  requises  pour  la  suppression  des  fausses  issues  et  la  solidité  des 
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clôtures  a  l'intérieur  et  aux  fenêtres,  sera  fermé  par  une  principale  porte  à 
deux  serrures,  l'une  pour  les  propriétaires  des  marchandises  entreposées, 
et  l'autre  pour  la  douane.  — Aucune  opération  n'y  sera  permise  qu'en  pré- 
sence des  préposés  de  la  douane  porteurs  de  sa  clef  pour  ouvrir  et  refermer 
le  magasin,  et  désignés  par  écrit  sur  un  permis  du  receveur.  —  Les  autres 
conditions  ordinaires  de  l'entrepôt  seront  en  outre  garanties  par  des  sou- 
missions, suivant  l'article  32  de  la  loi  du  28  avril  1803. 

lo.  Dès  que  les  magasins  nécessaires  pour  l'entrepôt  réel  auront  été  fournis, 
et  appropriés  conformément  aux  articles  8  et  9  de  la  présente  ordonnance, 
les  négocians  auront  la  faculté  d'y  diviser  les  colis  qu'ils  voudront  réduire  à 
un  plus  faible  poids,  ou  de  les  réunir  pour  en  former  de  plus  forts,  et  d'as- 
sortir les  différentes  espèces  ou  qualités  de  marchandises  pour  la  vente,  à 
la  charge  que  le  résultat  de  ces  opérations  sera  constaté  immédiatement  sur 
le  portatif  des  préposés  qui  y  seront  présens,  par  un  acte  signé  d'eux  et  du 
iconsignataire  des  marchandises  ou  de  son  commis.  —  Il  ne  sera  d'ailleurs 
permis  de  réunir  dans  le  même  colis  les  marchandises  sujettes  à  diflérens 
[droits,  qu'autant  que  le  cosignataire  se  proposera  de  les  retirer  aussitôt 
pour  la  consommation  intérieure  ou  la  réexportation ,  qu'il  en  aura  fait  préa- 
lablement la  déclaration  à  la  douane  en  indiquant  au  poids  net  les  quantités 
ides  différentes  espèces  de  marchandises  qu'il  voudra  réunir  dans  le  même 
'colis,  et  qu'elles  seront  en  effet  retirées  d'entrepôt  immédiatement  après  le 
,mélange. 

•11.  Les  droits  d'entrée  ne  seront  point  exigés  pour  le  déficit  provenant  du 
déchet  naturel  et  du  coulage  des  liquides  admis  en  entrepôt  réel,  et  qui  y 
auront  été  conservés  sans  violation  des  conditions  particulières  à  cet  entrepôt. 
I — Notre  directeur  général  des  douanes  pourra  autoriser  extraordinairement 
la  réduction  des  droits,  ou  la  décharge  du  compte  d'entrepôt,  pour  cause  de 
dérhets,  avaries  ou  perte  des  autres  marchandises  reçues  en  entrepôt  réel, 
jlorsque  ces  accidens  lui  seront  justifiés  ,  et  qu'il  aura  la  conviction  qu'ils  ne 
(proviennent  d'aucune  infidélité  ni  collusion. 

section  m.  —  Réexportation  et  transit. 

12.  En  considération  de  la  nature  des  relations  de  commerce  de  Marseille 
avec  l'étranger,  les  dispositions  de  l'article  78  de  la  loi  du  28  avril  1803,  re- 
latives à  la  réexportation  des  marchandises  tirées  des  entrepôts  ,  seront  mo- 
difiées dans  ce  port  ainsi  qu'il  suit  :  —  Les  marchandises  non  prohibées  à 
l'entrée,  de  la  classe  à  laquelle  se  rapporte  cet  article  de  la  loi  du  28  avril  1 803, 
pourront  être  réexportées  sur  des  bàtimens  de  vingt-cinq  tonneaux   et  au 

j dessus,  à  destination  des  côtes  d'Espagne  dans  la  Méditerranée ,  et  de  qua- 
rante tonneaux  et  au  dessus  pour  tous  les  autres  ports.  —  La  réexportation 
;  des  marchandises  dont  l'entrée  est  prohibée  sera  permise  sur  des  bàtimens 
j  de  quarante  tonneaux  et  au  dessus  pour  les  côtes  d'Espagne  ou  d'Italie,  et 
\ne  pourra  se  faire  que  sur  des  navires  de  cent  tonneaux  et  au  dessus  pour 
tous  les  autres  pays. — La  formalité  de  Pacquit-à-caution  ne  sera  plus  exigée 
à  Marseille  pour  les  réexportations  ;  mais,  afin  d'y  suppléer ,  les  consigna- 
,  taires  n'obtiendront  la  décharge  de  leur  soumission  d'entrepôt  qu'en  rappor- 
,  tant  les  permis  d'embarquer,  revêtus  de  certificats  des  préposés  dès  douanes, 
attestant  que  les  marchandises  destinées  à  être  réexportées  ont  été  chargées 
en  leur  présence,  et  qu'elles  sont  réellement  sorties  du  port. 

13.  Toutes  les  marchandises  étrangères,  à  l'exception  de  celles  dont  l'entrée 
est  prohibée,  des  liquides  et  des  ohjets  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
emhallés,  pourront  être  expédiées  en  transit  de  Marseille,  sous  les  conditions 
et  formalités  prescrites  par  la  loi  du  17  décembre  1814;  mais, pour  prévenir 
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le  danger  des  substitutions  à  l'égard  des  marchandises  qui  ne  jouissent  pa 
actuellement  du  transit,  elles  seront  assujéties  à  un  double  plombage,  1 
premier  sur  la  futaille,  la  caisse  ou  l'enveloppe  ordinaire  des  balles,  et  le  se 
cond  sur  un  emballage  qui  y  sera  ajouté.— Lors  même  que  les  plombs  ap 
posés  par  dessus  l'enveloppe  extérieure  auraient  été  détachés  par  accident 
les  premiers  plombs  recouverts  par  cette  enveloppe  devront  être  re 
présentés  intacts  au  bureau  de  sortie,  et  le  colis  y  être  reconnu  entier  e 
sans  indice  de  soustraction  ou  de  substitution.  —  Dans  le  cas  contraire  ,  l'ac 
quit-à-caution  de  transit  ne  pourra  être  déchargé  que  sous  la  condition  d 
payer  immédiatement  le  simple  droit  d'entrée  des  marchandises  dont  ïi 
dentité  ne  serait  plus  garantie  par  le  plombage  ;  sauf  l'application  des  peine 
prononcées  par  la  loi  en  cas  de  déficit ,  soustractions  et  substitutions  recon 
nues. —Les  marchandises  admises  au  transit  à  Marseille  par  exception  spé 
ciale  ne  pourront  être  dirigées  que  sur  les  ports  de  l'entrepôt  réel,  ou  su  ■■* 
les  bureaux  désignés  pour  la  sortie  des  drogueries  par  l'article  11  de  la  lu  ' 
du  17  décembre  1814.  —  Les  soies  ne  pourront  jouir  du  transit  à  Marseill 
que  pour  l'entrepôt  de  Lyon. 

section  iv.  —  Prime  de  sortie  des  savons. 

14.  La  prime  accordée  par  la  loi  du  28  avril  i 803  pour  l'exportation 
des  savons  fabriqués  à  Marseille  avec  des  matièresde  l'étranger,  est  rétablie; 
—  Cette  prime  consistera  dans  le  remboursement  des  droits  d'entrée  dou 
le  paiement  sera  justifié  pour  les  huiles  communes  ,  soudes  et  natrons  ,  ei.. 
calculant  ce  remboursement  dans  la  proportion  de  cinquante-huit  kilo 
grammes  d'huile  et  de  trente-cinq  kilogrammes  de  soude  ou  natron  pa, 
cent  kilogrammes  de  savon.  —  Le  paiement  de  la  prime  sera  autorisé  pa; 
notre  directeur  général  des  douanes  pour  chaque  exportation  de  savon,  o 
charge  de  lui  fournir  préalablement,  pour  être  vérifiés  et  joints  à  l'ordrl: 
de  paiement,  les  acquits  des  droits  d'entrée  des  matières  premières,  et  l'ex 
pédition  de  douane  sur  laquelle  l'exportation  des  savons  aura  été  certifié 
par  les  préposés  du  bureau  de  sortie.  Cependant,  le  receveur  de  Marseill  -& 
fera  immédiatement  l'avance  de  la  prime  pour  tous  les  savons  exportés  di 
cette  ville  par  mer  ,  à  l'égard  desquels  les  pièces  justificatives  auront  et 
reconnues  régulières  et  visées  par  le  directeur  de  la  même  ville. 

section  v.  —  Mesures  transitoires. 

15.  Dans  le  changement  que  la  présente  ordonnance  apportera  au  regim 
actuel  des  douanes  à  Marseille,  nous  réservons  le  recouvrement  du  droi 
spécial  dû  aux  termes  des  articles  19  et  20  de  notre  ordonnance  du  20  fé 
vrier  1815,  pour  les  marchandises  fabriquées  dans  cette  ville  qui  auron 
été  introduites  dans  l'intérieur  sous  soumission  d'acquitter  ce  droit.  -M 
"Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  fixera,  conformément  au.i 
mêmes  articles,  la  quotité  du  droit  spécial  pour  les  marchandises  ainss 
introduites  à  l'égard  desquelles  il  n'a  pas  encore  été  déterminé. 

16.  Nous  réservons  également  à  notre  trésor  la  perception  du  même  droi 
spécial  sur  lescotons  filés,  les  tissus  de  coton  et  les  savons  restant  à  Marseill 
de  ceux  qui  y  ont  été  fabriqués  avec  des  matières  premières  tirées  de  l'étrat 
ger  en  franchise ,  et  la  perception  des  droits  d'entrée  sur  toutes  les  mar 
chandises  restant  de  celles  qui  ont  joui  de  la  franchise  absolue  ou  conditioi 
nelle  ,  d'après  nos  ordonnances  des  2u  février  1815  et  27  juillet  1816;  le  to 
autant  que  ces  objets  seraient  destinés  à  être  consommés  à  Marseille  ou  dai 
les  autres  parties  du  royaume. 

17.  Dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  préfet  du  département  des  Bouches 
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Rhône,  de  concert  avec  le  directeur  des  douanes  à  Marseille,  à  la  ré- 
tion  de  la  présente  ordonnance  ,  les  négocians  et  autres  liabitans  de  cette 
e,  propriétaires  ou  dépositaires  des  marchandises  de  la  nature  de  celles 
ignées  dans  l'article  précédent,  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  à 
iouane,  sous  peine  de  payer  le  double  des  droits  sur  les  marchandises 
i  déclarées  ou  excédant  d'un  dixième  les  quantités  déclarées.  —  Sont 
nmoins  exemptés  de  la  déclaration  les  objets  de  consommation  que  les 
ticuliers  autres  que  les  négocians,  marchands  ou  fabricans,  auront 
étés  pour  provision  ,  et  dont  la  quantité  n'excédera  pas  leurs  besoins. 

8.  Les  déclarations  énonceront  le  nom ,  l'état  et  le  domicile  des  décla- 
s,  l'espèce  et  le  poids  ,  le  nombre  ou  la  mesure  des  marchandises  et  leur 
jine,  avec  la  distinction  de  celles  qui  viennent  de  l'étranger  ou  de 
térieur  et  qui  ont  payé  tout  ou  partie  des  droits  d'entrée.  On  y  désignera 
outre  les  magasins  où  ces  marchandises  sont  déposées. 

9.  A  l'expiration  du  délai  qui  aura  été  lixé  pour  la  remise  des  déclara- 
is ,  les  marchandises  seront  vérifiées  par  les  préposés  des  douanes  ,  assis- 
d'un  officier  public:  les  propi  iétaires  ou  dépositaires  de  celles  qui  au- 
t  été  régulièrement  déclarées  et  qui  seront  sujettes  aux  droits,  auront  la 
îlté  de  les  conserver  pour  la  consommation  intérieure  en  payant  immédia- 
Ijpit les  droits,  ou  de  rétablir  ces  marchandises  en  entrepôt  fictif  ou 
I ,  selon  que  l'un  ou  l'autre  mode  d'entrepôt  leur  sera  propre  d'après 
articles  j  et  6  de  la  présente  ordonnance. 

p.  Dès  ce  moment,  toutes  les  marchandises  d'autre  nature  que  celles 
ignées  a  l'article  16  pourront  être  transportées  librement  de  Marseille 
s  les  autres  parties  de  la  France  ,  en  remplissant  les  formalités  prescrites 
r  le  cabotage  ,  ou  en  présentant  ces  marchandises  à  la  visite  dans  les  bu- 
tjx  de  la  ligne  des  douanes  actuellement  établie  entre  le  territoire  de 
seille  et  l'intérieur. 

I.  En  conséquence  des  présentes  dispositions,  nos  ordonnances  des  20  fé- 
:r  181  j  et  27  juillet  1816,  sont  rapportées.—  Néanmoins,  la  ligne  spéciale- 
louane  ,  établie  en  vertu  de  la  loi  du  16  décembre  1814  ,  ne  sera  levée 
mmédiatement  après  l'exécution  des  articles  17,  18  et  19  de  la  présente 
onnance.  Le  préfet  du  département  des  Bouches-du-Rhône  en  constatera 
oque  par  un  arrêté. 

'•Us  pour  la  distinction  des  marchandises  qui  jouissent  de  l'entrepôt 
actif  à  Marseille,  et  de  celles  qui  doivent  être  mises  en  entrepôt  réel. 

N°  Ier. 

jrsenic.  —  Eoutargue.  —  Calebasses.  —  Carthame.  —  Champignons  frai», 
-•îviar.  —  Cobalt.— Cire  à  gommer.  —  Colle  forte.  —  Cornes  préparées  nu 
Kichées.  —  Crin.  —  Ecorces  de  citrons,  oranges  et  bergamotes. — Fruits, 
8nir  :  citrons,  oranges  et  leurs  variétés;  amandes  en  coques  et  cassées. — 
?;  its  secs  ou  tapés  non  dénommés  au  tarif.  —  Fruits  :  cornichons  confits. — 
Fjits  médicinaux  non  dénommés  au  tarif.  —  Glu.  —  Herbes:  feuilles,  ra- 
ils ,  écorces  et  graines  médicinales  non  dénommées  au  tarif.  —  Houblon, 
-hichens  médicinaux.  —  Maurelle  en  drapeaux.  —  Minium.  —  Moutarde, 
-îfoir  d'Espagne.  —  Noix  de  galle.  —  Or  brut.  —  Orpiment.  —  Pâtes  d'a- 
nides  et  de  pignons.  —  Peaux  de  phoques.  —  Peaux  de  lapins  et  lièvres 
M!  es.  —  Poil  de  chèvre  filé.  —  Réalgar. — Rotins.  —  Sassafras.  —  Semences 
r.les  et  autres  médicinales.  —  Spode  d'ivoire.  —  Tartre  brut.  —  Yiantes, 
a  3s.  —  Visnague  (Taille  de  ). —  Zinc. 
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No  II. 
ire  section.  —  Liquides. 

Boissons  :  vin  ,  vinaigre  ,  cidre,  poiré,  verjus,  hydromel,  jus  d'orange, 
eau-de-vie  et  liqueurs.  —  Acides  sjilfurique,  nitrique  et  muriatique.  — 
Eaux  médicinales  et  de  senteur.  —  Jus  de  citron  et  de  limon.  —  Huiles 
de  toute  sorte  et  graisse  de  poisson.  —  Dégras  de  peaux.  —  Extraits  et  jus 
épicés. 

il1'  section.  —  Denrées  coloniales. 

Sucres  bruts  et  terrés.  —  Café.  —  Cacao.  —  Indigo.  —  Thé.  —  Poivre  et 
piment. — Girolle. — Cannelle  fine  et  commune. — Muscade  et  macis. — Coche- 
nille et  orseille.  —  Rocou.  —  Bois  exotiques  de  teinture  et  d'ébénisterie. — 
Cotons  es  laine,  autres  que  du  Levant. —  Gommes  et  résines  autre-;  que 
d'Europe. — Dents  d'éléphant,  écailles  et  nacre  de  perle. — Nankin  des  Indes 

IIIe  section.  — Objets  fabriqués. 

Aiguilles  à  coudre.— Albâtre  ouvré. — Argent  fin,  battu,  tiré,  laminé  ou  filé 
—  Argent  faux,  battu,  tiré,  laminé  ou  fi'é. — Armes. — Bimbeloterie. — Bonne 
terie. — Caractères  d'imprimerie.  —Cardes  à  carder. — Cartes  géographiques  I 

Chapeaux  de  feutre,  de  crin  et  autres. —  Cheveux  ouvrés. —  Chocolat.  —  i 

Confections  sucrées. — Couleurs  préparées. — Crayons  lins.  — Dentelles.  — En 

cre, Fards. — Fer  ouvré. —  Fil  de  chanvre  et  de  lin. —  Fleurs  artificielles.-  ■ 

Glaces  et  miroirs.  —  Fourniture  d'horlogerie.  —  Indique,  boules  de  bleue 
pâte  de  pastel. —  Instrumens  de  toute  sorte.—  Liège  ouvré.  —  Marbre  taill 
ou  sculpté. — Médicamens  préparés. —  Mercerie  fine  et  commune.  —  Métier 
pour  les  fabriques. — Meubles  de  toute  sorte. — Munitions  de  guerre. — Objet 
de  collection.  —  Or  lin,  battu,  trait,  laminé  ou  ii lé.  —  Or  faux ,  battu,  trait 
laminé  ou  filé. — Ouvrages  d'or  et  d'argent. — Ouvrages  de  carton.  - 
vraies  de  modes. — Papier.— Parapluies. — Passementerie  et  rubans. —  Perlp 
et  pierres  à  bijoux  taillées  ou  montées. —  Pommades.  —  Poterie  ,  faïence  c 
porcelaine. — Savons  parfumés. — Sels  chimiques. — Soies  moulinées  ou  teinte 
et  fleurets. — Tableaux. — Tabletterie. — Tissus  de  toute  espèce.  —  Yannerii 


N°  270.  r=  10 — 30  septembre  1817.=  Ordonnance  du  roi  qui  réunit,  so. 
la  dénomination  (/'ordre  des  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour 
cassation  ,  l'ordre  des  avocats  aux  conseils  et  le  collège  des  avocats  à 
cour  de  cassation  ;  fixe  irrévocablement  le  nombre  des  titulaires,  et  a 
tient  des  dispositions  pour  la  discipline  intérieure  de  l'ordre  (1).   (VI 
Bull,  clxxv,  n»  2823.) 

Louis  ,.  . .  —  Vu  l'article  2  de  notre  ordonnance  du  10  juillet  1814,  qi 
fixe  à  soixante  le  nombre  des  avocats  en  nos  conseils  ;  — Vu  notre  ordoi 
nance  du  13  novembre  1816,  portant  que  les  titres  d'avocat  en  cassation  i 
d'avocat  au  conseil  qui  se  trouvent  réunis  sur  une  même  tête,  ne  seroi 
pas  séparés  ;  —  Sur  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  par  notre  garde  des  sceau: 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice,  —  Nous  avons  reconnu  que,  post 
rieurement  à  notre  ordonnance  du  13  novembre  1816  ,  qui  avait  pour  obj 
de  préparer  la  réunion  du  collège  des  avocats  à  la  cour  de  cassation  ave 
l'ordre  des  avocats  en  nos  conseils,  plusieurs  avocats  pourvus  d'un  seul 




(i)  Voyez  l'ordonnance  du   i3 — 3o  novembre  iSi6,  et  la  note. 
Voyez  aussi,  sur  les  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation,  le  résumé  delà 
"islation  qui  accompagne  le  décret  du  14 — 17  avril  1791. 
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es  deux  titres  y  ont  réuni  l'autre  sur  leur  tète;  que  quelques  uns  de  ces 
Jtres  se  sont  éteints  par  décès,  par  démission  ,  ou  par  l'acceptation  ,  de  la 
jartdeceuxqui  en  étaient  pourvus,  de  fonctions  incompatibles;  que  la  cham- 
jre  et  le  banc  syndical  des  deux  compagnies  ont  pris  ,  de  gré  à  gré,  des  ar- 
mgemens  qui  permettent  d'opérer  la  réunion  définitive  des  deux  collèges 
lins  excéder  le  nombre  fixé  par  notre  ordonnance  du  10  juillet  1814  ;  qu'ainsi 
jien  ne  s'oppose  à  l'exécution  de  cette  mesure,  nécessaire  à  l'amélioration 
t  au  maintien  de  leur  discipline  ,  et  réclamée  depuis  long-temps  par  l'in- 
prêt  public.  A  ces  causes,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.   1er.  L'ordre  des  avocats  en  nos  conseils  et  le  collège  des  avocats  à  la 
pur  de  cassation  sont  réunis  sous  la  dénomination  d'ordre  des  avocats  aux 
hnseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation. 
|  2.  Ces  fonctions  seront  désormais  indivisibles. 

3.  Le  nombre  des  titulaires  est  irrévocablement  maintenu  à  soixante 
mformément  à  notre  ordonnance  du  10  juillet  181  4. 

4.  Par  suite  de  cette  réunion  ,  sont  avocats  en  nos  conseils  et  à  la  cour  de 
issation  ,  —  Les  sieurs  Badin,  Barbé,  Barrot,  Becquet  de  Beaupré,  Béren- 

r,  Billout,  Bosquillon ,  Bouchère  au ,  Buchot ,  Camus,  Chauveau-Lagarde, 
hampion  de  Villeneuve,  foc/iin,  Coc/iu,  Collin,  Coste,  Darrieux,  Dejean, 
elacroix-Frainville  ,  Delagrange  ,  De liège ,  Dieudo/mé ,  Duclos  ,  Dufour 
Astafort,  Dupont,  Dumesnil  de  Merville,  Duprat,  Flacon-Rochelle,  Geof- 
■oy,  Gérardin,  Granié ,  Gueny,  Guibout ,  Guichard  père ,  Guichai  d  jils, 
ardy,  Huart  du  Parc,  Huet,  Jarre,  Jousselin,  Lassis ,  Lavaux ,  Legrave- 
nd,  Leroi  de  Neuvillette,  Loiseau  ,  Marie ,  Mathias ,  Molinier  Montplan- 
m,  Moreau,  Pageaut  de  Lissy,  Parent ,  Parent-Béal ,  Péchard ,  Raoul, 
eboul,  Roger,  Sirey,  Teysseyre ,  Thilorier: 

5.  Pour  déterminer  le  rang  que  les  titulaires  ci-dessus  nommes  doivent 
mserver  entre  eux,  il  sera  dressé,  par  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre, 
î  tableau  où  ils  seront  inscrits  à  la  date  la  plus  ancienne  de  leur  réception 
ms  l'un  des  deux  collèges  réunis. 

6.  Ceux  qui  n'ont  point  encore  fourni  le  cautionnement  exigé  par  les  lois 
mr  exercer  près  la  cour  de  cassation  ,  seront  tenus  de  le  payer  en  quatre 
raies  égaux  de  trois  mois  en  trois  mois ,  à  partir  de  la  date  de  la  présente 
donnance. 

7.  Il  y  a,  pour  la  discipline  intérieure  de  l'ordre  des  avocats  aux  conseils 
à  la  cour  de  cassation,  un  conseil  de  discipline  composé  d'un  président  et 
meuf  membres.  Deux  de  ces  membres  auront  la  qualité  de  syndics;  un 
oisième  ,  celle  de  secrétaire-trésorier. 

8.  Le  président  est  nommé  par  notre  garde  des  sceaux,  sur  la  présentation 
:  trois  candidats  élus,  à  la  majorité  absolue  des  voix,  par  l'assemblée  °-é- 
•rale  de  l'ordre.  — Les  neuf  autres  membres  seront  nommés  directement 
t  l'assemblée  générale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  —  Le  conseil 
oisit  parmi  ses  membres  les  deux  syndics  et  le  secrétaire  trésorier. 

9.  Les  fonctions  du  président  et  des  membres  du  conseil  durent  trois  ans: 
i  conséquence  ,  le  tiers  des  membres  du  conseil  est  renouvelé  chaoue  an- 
:e.  Les  deux  premiers  renouvellemens  annuels  des  membres  qui  seront 
us  cette  année  auront  lieu  par  la  voie  du  sort.  Aucun  des  membres  sortans 

peut  être  réélu  qu'après  une  année  d'intervalle.  --  Cette  dernière  dispo- 
ion  n'est  point  applicable,  pour  les  premières  nominations  à  faire  aux 
embresdubanc  syndical  des  avocats  en  cassation  et  de  la  chambre  de  dis- 
ilinedes  avocats  aux  conseils,  actuellement  en  exercice. 

10.  Les  nominations  sont  faites,  chaque  année,  dans  la  dernière  semaine  du 
ois  d'août.  L'assemblée  générale  de  l'ordre  se  réunit  au  Palais  de  justice. 
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11.  Le  président  du  conseil  de  discipline  est  le  chef  de  l'ordre;  il  préside 
l'assemblée  générale  :  les  syndics  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs;  et 
le  trésorier,  celles  de  secrétaire.  Le  président  est  remplacé,  en  cas  d'empê- 
chement, par  le  premier  ou  par  le  second  syndic,  et  ceux-ci  par  les  plus 
âgés  des  membres  du  conseil;  les  fonctions  de  secrétaire,  en  l'absence  du 
titulaire,  sont  remplies  par  le  plus  jeune  des  membres  du  conseil. 

1 2.  L'assemblée  générale  ne  peut  voter,  si  elle  n'est  pas  composée  au  moins 
de  la  moitié  plus  un  des  membres  de  Tordre. — Le  conseil  peut  valablement 
délibérer  quand  les  membres  présens  sont  au  nombre  de  six. — En  cas  de  par- 
tage d'opinions  dans  le  conseil,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

13.  Le  conseil  prononce  délinitivement ,  lorsqu'il  s'agit  de  police  et  de 
discipline  intérieure;  il  émet  seulement  un  avis  dans  tous  les  autres  cas.  Cet 
avis  est  soumis  à  l'homologation  de  notre  garde  des  sceaux,  quand  les  faits 
ont  rapport  aux  fonctions  d'avocat  aux  conseils,  et  à  l'homologation  de  la 
cour,  lorsqu'il  s'agit  de  faits  relatifs  aux  fonctions  des  avocats  près  la  cour 
de  cassation.  Ces  décisions  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel. 

14.  Les  réglemens  et  ordonnances  actuellement  existans  ,  et  concernant 
Tordre  des  avocats  et  les  fonctions  des  conseils  de  discipline,  seront  obser- 
vés par  Tordre  des  avocats  en  nos  conseils  et  à  la  cour  de  cassation,  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordonnance,  jusqu'à  la  publication 
d'un  nouveau  règlement  général. 

1  j.  Les  avocats  en  nos  conseils  et  à  la  cour  de  cassation  qui  seront  nom- 
més par  la  suite  nous  prêteront  serment  entre  les  mains  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice. 


N°  271.  =  12  septembre  1817.  =  Convention  avec  l'office  des  postes  des 
Pay.s-B.aySf  relative  à  la  correspondance  entre  la  France  et  le  royaume 
des  Pays-Bas  (I). 

N°  272.=  17  septembre  1817.  =  Ordonnance  du  roi  relative  aux  t'tablis- 
semens  dits  britanniques  (2).  j 


N°  273.  =  1er — 21  octobre  1817.  c=  Ordonnance  du  roi  portant  établisse- 
ment  de  deux  places  de  courtiers  de  marchandises  dans  la  ville  de  Ber- 
gerac. (Y 'II,  Bull.  CLXxvn,n°  2871.) 


N»  274.=  8 — 21  octobre  1817.  =  Ordonnance  du  roi  relative  aux  impres 
sions  lithographiques.  (VII,  Bull,  clxxvii,  n°  2875.) 

Louis, — L'art  de  la  lithographie  a  reçu,  depuis  une  époque  très  ré 

cente  ,  de  nombreuses  applications  qui  l'assimilent  entièrement  à  Ti  in  près 
sion  en  caractères  mobiles  et  à  celle  en  taille-douce;  et  il  s'est  formé,  poui 
la  pratique  de  cet  art,  des  étabiissemens  de  la  même  nature  que  les  impri 
meries  ordinaires,  sur  lesquelles  il  a  été  statué  parla  loi  du  21  octobre  1814 
— A  ces  causes,  voulant  prévenir  les  inconvéniens  qui  résulteraient  de  Tusag' 
clandestin  des  presses  lithographiques; — Vulesarticles  11,  13  et  14  delà  lo 
du  21  octobre  1814, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Nul  ne  sera  imprimeur-lithographe,  s'il  n'est  breveté  et  asser 
mente. 


(i^  Cette  convention,  qui  n'est  pas  au  Bulletin,  des  lois,  est  rappelée  dans  l'ordonnance  d 
29  juillet — 13  août  181S. 

(2)  Cette  ordonnance,  qui  n'est  pas  au  Bulletin  des  lois ,  est  rappelée  par  l'art.  36  de  ccll 
du  17 — 29  décembre  1818. 
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2.  Toutes  les  impressions  lithographiques  seront  soumises  à  la  décla- 
ration et  au  dépôt  avant  la  publication,  comme  tous  les  autres  ouvrages 
d'imprimerie. 

N°  275.  =  8  octobre—  3  novembre  1817.  =  Ordonnance  du  roi  qui  réduit 
à  quatre  le  nombre  des  agens  de  change  et  des  courtiers  de  commerce 
près  la  bourse  d'Arras.  (VII,  Bull,  clxxix,  n°  2974.) 


N°  276.  =  8  octobre—  3  novembre  1817.  =  Ordonnance  du  roi  qui  élève 
la  ville  de  Toulon  au  rang  des  bonnes  villes  du  royaume.  (VII ,  Bull. 
clxxix,  n°  2975.) 

N°  277.  =  8  octobre  1817.=  Ordonnance  du  roi  qui  supprime  la  direction 
générale  du  dépôt  de  la  guerre  (1). 


N°  278.  =  lô  octobre — 3  novembre  1817=  Ordonnance  du  roi  qui  réduit 
à  cinq  le  nombre  des  agens  de  change  près  la  bourse  de  Marseille,  et 
porte  à  soixante-dix  celui  des  courtiers  de  commerce  près  la  même 
bourse.  (VII,  Bull,  clxxix,  n°  2977.) 


N°  279. =  22 — 28  octobre  1817. ^Ordonnance  duroi portant  réorganisation 

du  corps  royal  des   ingénieurs  géographes  (2).    (VII,   Bull,    clxxviii, 

n*  2908.) 

Louis, — "Vu  notre  ordonnance  du  8  de  ce  mois,  qui  change  le  mode 

d'administration  du  dépôt  de  la  guerre,  en  supprimant  l'emploi  de  directeur 
général  de  cet  établissement,  et  en  modifiant  diverses  dispositions  de  notre 
ordonnance  du  1er  août  1814  sur  l'organisation  du  dépôt  général  de  la  guerre, 
et  du  corps  royal  des  ingénieurs  géographes  qui  y  est  attaché; — Considérant 
que  ce  corps  a  été  compris  dans  la  mesure  générale  du  licenciement  de  l'ar- 
mée ordonné  en  1815,  et  qu'il  n'a  pas  encore  été  réorganisé  depuis  cette 
époque; — Considérant  aussi  que  le  service  qui  lui  est  confié  n'exige  plus  le 
nombre  d'ingénieurs  géographes  qui  avait  été  fixé  par  l'ordonnance  du 
1er  août  1814,  et  qu'il  doit  subirles  réductions  apportées  dans  l'organisation 
de  tous  les  corps  de  la  nouvelle  armée ,  — Avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  corps  royal  des  ingénieurs  géographes  sera  organisé  et  restera 
composé  de  quatre  colonels,  six  chefs  d'escadron,  seize  capitaines  de  pre- 
mière classe,  seize  capitaines  de  deuxième  classe,  vingt-quatre  lieutenans, 
six  élèves. — Total,  soixante-douze. 

2.  Les  officiers  de  ce  corps  dont  l'âge  ou  l'ancienneté  des  services  les  met 
dans  le  cas  d'obtenir  la  retraite,  d'après  les  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  1er  aoiit  1815,  seront  admis  à  la  pension  réglée  par  les  dispositions  de 
cette  même  ordonnance. 

3.  Les  officiers  qui  ne  feront  point  partie  de  la  nouvelle  organisation  du 
corps,  et  qui  n'ont  pas  droit  à  obtenir  la  pension  de  retraite ,  seront  mis  en 
non-activité,  avec  le  traitement  d'expectative  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être 
rappelés  au  service. 

(i)  Celte  ordonnance,  qui  n'est  pas  au  Bulletin  des  lois,  est  citée  dans  celle  du  22 28 

octobre  1S17. 

(2)  Vovez  l'ordonnance  du  Ier — ir  août  1814,  sur  l'organisation  de  ce  corps;  et  celle  du 
2 — 3i  août  18 18,  art.  226  et  suiv.,  qui  contiennent  des  dispositions  relatives  à  l'admission  et  à 
l'avancement  dans  le  même  corps. 

xiv.  17 
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4.  L'emploi  de  commandant  du  corps  royal  des  ingénieurs  géographes, 
qui  était  dévolu  au  directeur  général  du  dépôt  de  la  guerre,  et  celui  de 
commandant  en  second  ,  qui  était  attribué  au  sous-directeur  de  ce  dépôt, 
sont  supprimés  par  l'effetdu  nouveau  mode  d'administration  du  dépôt  réglé 
par  notre  ordonnance  du  8  de  ce  mois. 

j.  Un  officier  général  remplira  les  fonctions  d'inspecteur  général  de  ce 
corps,  et  sera  président  du  comité  du  dépôt  de  la  guerre. 


N°  280.  =  22—28  octobre  1817.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  com- 
position ducorps  des  officier*  de  la  marine  royale  (1).  (VII,  Bull,  clxxviii, 
n°  2909.) 

Louis.  . ., —  Considérant  que  l'état  de  paix  et  la  situation  de  nos  finances 
commandent  de  fortes  réductions  dans  le  corps  de  la  marine,  tel  qu'il  avait 
été  constitué  par  nos  ordonnances  des  1er  juillet  1814  et  29  novembre  1815; 
que  l'existence  d'un  personnel  trop  nombreux  nuit  à  l'instruction  pratique 
et  à  l'avancement  des  officiers  appelés  à  nous  servir,  sans  qu'il  en  résulte 
aucun  avantage  pour  ceux  qui  ont  acquis  des  droits  à  une  honorable  retraite  ; 
qu'il  est  de  notre  justice  d'assurer  par  une  formation  définitive  le  sort  de 

tous- Ouï  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 

des  colonies, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  dater  du  1er  novembre  prochain,  le  corps  des  officiers  de  no- 
tre marine  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Vice-amiraux 6 

Contre-amiraux ' 2 

(de  première  classe 20") 

Capitaines  de  va.sseau  |  de  deiixième  classe 40  j      60 

Capitaines  de  frégate 80 

,        .  (avant  rang  de   chef  de  bataillon 40  ) 

Lieutenans  de  vaisseau  J    •                            ...  \  300 

[  ayant  rang  de  capitaine 260  J 

Enseignes  de  vaisseau 400 

Le  nombre  des  élèves  de  la  marine  de  première  et  de  deuxième  classe 

demeure  fixé  à  trois  cents. 

2.  Les  officiers  maintenus  dans  les  cadres  ci-dessus,  ainsi  que  ceux  qui  fe- 
ront ultérieurement  partie  du  corps  de  la  marine,  seront  tous,  par  le  seul 
fait  de  leur  nomination,  en  activité  de  service. — A  l'avenir,  il  n'y  aura  plus, 
dans  ledit  corps,  d'officiers  en  inactivité. 

3.  Les  officiers  qui  ne  seront  pas  compris  dans  les  cadres  cesseront  d'ap- 
partenir au  corps  de  la  marine  à  dater  du  1er  novembre  prochain,  et  il  leur 
sera  alloué  une  solde  de  retraite  d'après  la  durée  de  leurs  services  et  confor- 
mément aux  ordonnances  et  réglemens.  — Les  soldes  de  retraite  seront  ac- 
quittées par  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  dont  elle  pourra  successivement  disposer;  le  surplus  sera  provisoi- 
rement imputé  sur  les  fonds  généraux  du  département  de  la  marine. 

4.  Les  officiers  qui  cesseront  leur  service  au  1er  novembre  prochain  rece- 
vront la  conduite  attribuée  a  leur  grade  jusqu'au  lieu  de  leur  domicile. 

5.  Ceux  desdits  officiers  qui  se  trouveraient  à  la  mer,  ou  qui  ne  pourraient 
être  immédiatement  remplacés  dans  le  service  qu'ils  remplissent,  continue- 
ront d'être  payés  de  leurs  appointemens  et  supplémens  jusqu'au  jour  de  leur 
débarquement  ou  de  la  cessation  de  leurs  fonctions. 

(1)  Vovcz  le  décret  du  29  avril  (28  et) — 15  mai    1791,  portant  organisation  du  corps  des 
officiers  de  la  marine  militaire  ,  et  les  notes  qui  résument  les  réglemens  de  la  matière. 
Voyez  spécialement  l'ordonnance  du  3i  octobre — 22  novembre  1819. 
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6.  Toutes  dispositions  contraires  a  celles  de  la  présente  ordonnance  sont 
e t  demeurent  abrogées. 


N°  281.  =  22  octobre — 3  novembre  1817.  ==  Ordonnance  du  roi  relative  à 
divers  changement  dans  les  troisième,  quati  ièrne,  vingt-deuxième  et 
vingt-troisième  divisions  militaires.  (VII,   Bull,   clxxix,  n°  29S0.) 

Art.  1er.  La  troisième  et  la  quatrième  division  militaire  sont  réunies  en 
une  seule  division,  qui  portera  le  n°  3. 

2.  Le  quartier  général   de    la    troisième    division   militaire   est  fixé   à 
Metz. 

3.  La  vingt-deuxième  division  militaire   prendra   le   n°  4  ,   et  la  vingt- 
troisième,  le  n°  17. 

N°  282.  =  22  octobre—  15  novembre  1817.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
établissement  de  deux  places  de  courtiers  conducteurs  de  navires  inter- 
,     prêtes  dans  le  port  des  Sables-d'Olonne.  (VII,  Bull,  clxxxi,  n°  3068.) 

N°  283.  =  22  octobre  1817.=Ordonnance  du  roi  qui  ordonne  la  fabrication 
de  nouveaux  poinçons  de  titres  et  de  garantie  des  ouvrages  et  matières 
il' or  et  d'argent (1). 


N°  284.  =  22  octobre  181 7.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  sortie  pro- 
visoire des  charbons  et  perches  provenant  de  la  foret  des  Jrdennes  (2). 


N"  285.  =  23  octobre — 15  novembre  1817.  =  Ordonnance  du  roi  relative 
à    la  gendarmerie  royale    des   départemens.     (  VII ,    Bull,    clxxxi  , 
n°  3C69.) 
Art.  1er.  Les  fonctions  confiées  présentement  aux   chefs   d'escadron  de 

notre  gendarmerie  royale  des  départemens  sont  réunies  à  celles  des  colonels 

chefs  de  légion. 

2.  Les  compagnies  des  départemens  où  résident  les  chefs  de  légion,  et  la 
compagnie  de  nos  chasses  et  voyages,  seront  commandées,  à  l'avenir,  par 
des  chefs  d'escadron. 

3.  Les  chefs  d'escadron  qui,  par  suite  des  dispositions  déterminées  par  les 
articles  précédens,  cesseront  d'être  employés,  ainsi  que  les  capitaines  qui 
se  trouveront  remplacés  par  des  chefs  d'escadron,  recevront  ,  en  attendant 
leur  placement  dans  l'armée,  le  traitement  d'expectative  du  grade  dont  ils 
sont  titulaires  dans  la  irendarmerie. 


N°  280.=  29  octobre— 6  novembre  1817.  =  Ordonnance  du  roi  qui  ac- 
corde un  délai  de  six  mois  aux  officiers  étrangers  présentement  en  pos- 
session de  la  demi-solde,  pour  réclamer,  et,  s'il  y  a  lieu,  obtenir  des 
lettres  portant  déclaration  de  naturalité.  (VII,  Bull,  clxxx,  n°  3001.) 

Louis,. . . . — Il  nous  a  été  rendu  compte  que,  dans  le  nombre  des  officiers 
étrangers  ayant  appartenu  à  l'armée  antérieurement  à  l'an  1814,  et  qui,  par 


(i)  Celte  ordonnance,  qui  n'est  pas  au  Bulletin  des  lois,  se  trouve  rappelée  dans  celle  du 
5   mai — 14  juillet  i8iy. 

(2)  Celte  ordonnance,  qui  n'est  pas  au  Bulletin  des  lois  ,  est  rappelée  dans  celle  du  8  —  17 
septembre  1819. 

17. 
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l'effet  des  réorganisations  de  cette  année  et  de  celles  suivantes,  ont  été  ran- 
gés dans  la  classe  des  officiers  en  non  activité,  il  s'en  trouvait  qui,  n'ayant 
point  encore  obtenu  ni  même  réclamé  de  lettres  de  déclaration  de  natura- 
lité,  n'en  continuaient  pas  moins  à  toucher  la  demi-solde  de  leur  grade;  — 
Considérant  que  la  demi-solde  accordée  par  nos  ordonnances  est,  dans  le 
droit,  un  traitement  temporairement  alloué  aux  officiers  qui  sont  dans  l'ex- 
pectative réelle  d'un  emploi;  —  Que  ceux-là  seuls  se  trouvent  exactement 
dans  celte  position  qui  ont  satisfait  à  toutes  les  conditions  d'admission,  parmi 
lesquelles  compte  la  qualité  de  Français;  —  A  ces  causes,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  —  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  \'T.  Il  est  accordé  un  délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  promulgation 
légale  de  la  présente  ordonnance ,  aux  officiers  étrangers  présentement  en 
possession  de  la  demi-solde,  pour  réclamer,  et,  s'il  y  a  lieu,  obtenir  des  let- 
tres portant  déclaration  denaturalité. 

2.  Ceux  de  ces  officiers  qui ,  à  l'expiration  dudit  délai  de  six  mois,  ne 
pourraient  justifier  de  leur  naturalisation,  cesseront  de  toucher  la  demi- 
solde,  et  seront  immédiatement  rayés  du  contrôle  des  officiers  en  non  acti- 
vité au  service  de  France. 


N°  287.  =  29  octobre — 15  novembre  1817.  =  Ordonnance  du  roi  qui  au*  t 
tori.se  la  ville  de  Bordeaux  à  créer  deux  mille  cent  vingt-neuf  obligations 
au  porteur,  de  mille  francs  chacune ,  remboursables  dans  l'espace  de 
douze  années.  (VII,  Bull,  clxxxi,  n°  3072.) 


N°  288.  =  5  novembre  1817.  =  Discours  du  roi  à  l'ouverture  de  la  session 
de  1817.  (Moniteur  du  6  novembre  1817.) 


N°  289.  =  6—15  novembre  1817.  =  Ordonnance  du  roi  portant  réduction 
à  deux  du  nombre  des  agens  de  change,  et  à  dix  du  nombre  des  courtiers 
de  marchandises  près  la  bourse  d' Amiens.  (VII,  Bull,  clxxxi, 
n°  3073.) 

J$°  290.  =  6 — 15  novembre  1817.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que  le^ 
nombre  des  conseillers  de  préfecture  sera  successivement  réduit  à  trois 
dans  chacun  des  départemens  (1).  (VII,  Bull,  clxxxi,  n°  3074.) 


N°291.=  6 — 18  novembre  1817.  =  Ordonnance  du  roi  portant  réduction 
des  états-majors  des  divisions  militaires  et  de  celui  de  la  garde  royale  (2). 
(VII,  Bull,  clxxxii,  n°3140.) 

Louis, — —  Notre  volonté  étant  d'apporter  dans  toutes  les  parties  du  ser- 
vice public  la  plus  stricte  économie,  nous  nous  sommes  fait  représenter  le 
contrôle  des  divisions  militaires  et  celui  del'état-major  denotre  garderoyale; 
nous  avons  trouvé  l'un  et  l'autre  également  susceptibles  des  réductions 
commandées  par  la  nécessité. — Ayant  aussi  remarqué  que  la  subdivision  des 


(i)   Rapportée  par  l'ordonnance  du  Ier  août — 22  septembre  1820. 

(2)  Vovez  l'ordonnance  du  4 — 12  septembre  i8i5,  qui  contient  des  dispositions  sur  la  prise 
de  possession  des  divisions  militaires  par  les  gouverneurs,  et  sur  leur  traitement;  celle  du  7 — 
■18  mars  1S17,  portant  réduction  du  traitement  des  gouverneurs  des  divisions  militaires  qui  n'ont 
pas  de  lettres  de  service;  celle  du  3o  décembre  1818 — 3o  janvier  1819,  portant  fixation  nou- 
velle du  traitement  des  gouverneurs  des  divisions  militaires  ;  celle  du  3i  mars — 8  mai  1820,  qui 
règle  le  nombre  et  la  répartition  des  maréebaux-de-camp  employés  dans  les  divisions  militaires, 
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commandemens  militaires  par  département  est  peu  avantageuse  au  bien  du 
service,  et  qu'il  est  plus  convenable,  sous  tous  les  rapports,  de  répartir  les 
maréchaux-de-camp  employés  dans  les  divisions  militaires,  sur  les  points  où 
le  nombre  des  troupes  et  les  localités  rendent  leur  présence  plus  nécessaire; 
—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre,  —  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I'r.  —  Etat-major  des  divisions  militaires. 
Art.  1er.  Chacune  des  vingt-et-une  divisions  militaires  continuera  à  être 
commandée  par  un  lieutenant-général  de  nos  armées. 

2.  Les  commandemens  de  ces  divisions  cesseront  d'être  subdivisés  par 
département. 

3.  Deux  maréchaux-de-camp  seront  attachés  à  chaque  division  militaire, 
sous  les  ordres  du  lieutenant  général  commandant,  et  seront  placés  par  lui 
sur  les  points  de  sa  division  où  il  les  jugera  le  plus  nécessaires. 

4.  Chacun  de  nos  préfets  correspondra  directement,  pour  les  affaires  mi- 
litaires, avec  le  lieutenant-général  commandant  la  division  dans  l'arrondis- 
sement de  laquelle  son  département  se  trouve  compris,  quand  il  n'y  aura 
pas  de  maréchal-de-camp  employé  dans  son  département. 

5.  La  première  division  militaire  aura,  par  exception,  cinq  maréchaux-de- 
camp;  l'un  d'eux  aura  le  commandement  de  la  ville  de  Paris,  sous  les  ordres 
"du  lieutenant-général. 

6.  Il  y  aura  un  colonel  chef  d'état-major  dans  les  divisions  les  plus  im- 
portantes par  leur  position  militaire,  telles  que  les  troisième  ,  cinquième  r 
sixième,  septième  ,  huitième  ,  dixième,  onzième  ,  treizième,  seizième  ,  dix- 
septième  et  dix-neuvième.  — Dans  les  autres  divisions,  les  fonctions  de  chef 
l'état-major  seront  exercées  par  un  officier  du  grade  de  chef  de  bataillon. 

7.  Il  n'y  aura  que  deux  capitaines  d'état-major  employés  dans  chacune  des 
livisions  militaires,  à  l'exception  de  la  première. 

j  8.  Il  sera  attaché,  en  outre,  à  chaque  division  militaire  un  secrétaire  archi- 
viste du  grade  de  capitaine  ou  de  lieutenant.  Cet  officier  sera  spécialement 
:hargé  et  responsable  delà  garde  des  lois,  des  ordonnances  et  de  tous  les  pa- 
)iers  relatifs  au  service  militaire  de  la  division. 

9.  L'état-major  de  la  première  division  militaire  sera  ainsi  composé; — Un 
olonel  chef  d'état-major  de  la  division,— Quatre  lieutenans  colonels  ou  chefs 
le  bataillon, — Six  capitaines,— Un  secrétaire  archiviste;— Plus,  pour  le  ser- 
rice  de  la  place  de  Paris,  sous  les  ordres  du  maréchal-de-camp  commandant, 
-Un  lieutenant-colonel  major  de  place ,  —  Deux  chefs  de  bataillon  faisant 
onctions  d'aide-major  de  place,  —  Douze  capitaines  ou  lieutenans  adjudans 
le  place, — Un  secrétaire  écrivain. 

TITRE  II.  —  Etat-major  de  la  garde  royale. 
I  Art.  1er.  L'état-major  général  de  notre  garde  royale  sera  réduit  et  com- 
posé ainsi  qu'il  suit  :  —  Deux  maréchaux-de-carnp,  aides-majors  généraux, 
-Deux  colonels  sous-aides-majors  généraux, — Deux  lieutenans-colonels  d'é- 
ït-major, — Deux  chefs  de  bataillon  d'état-major, — Quatre  capitaines  d'état- 
lajor. 

:qui  modifie  quelques  dispositions  de  la  présente  ordonnance;  celle  du  3  — 18  avril  1822,  portant 

ivocation  de  l'art.  2  de  celle  du  3i  mars  1820  ;  et  celle  du  16  novembre  1828 — 7  janvier  1S29, 
lai  fixe  de  nouveau  le  traitement  des  gouverneurs  des  divisions  militaires,  et  prohibe  le  cumul. 
Voyez  aussi  les  arrêtés  des  l'i  frimaire  an  g  (i3  décembre  iSoo),eti3  frimaire  an  10  (4  dé- 

îmbre  1801)  ,  et  les  ordonnances  des  22  octobre — 3  novembre  1817,  iç)  juillet — 1e1  août  1829, 
,    20  oclobrc — Ier  novembre    i835,   portant  divers  changemens  dans   la   circonscription,  la 

.•nomination  et  le  nombre  des  divisions  militaires. 
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2.  Les  officiers  de  l'état-major  général  feront  le  service  pendant  six  mois, 
et  par  moitié  dans  chaque  grade;  et  pour  les  six  mois  de  l'année  qu'ils  ne 
seront  pas  employés,  ils  recevront  des  congés  de  semestre. 

3.  L'état-major  particulier  de  chacune  des  quatre  divisions  de  notre 
garde  royale  sera  composé,— D'un  colonel  chef  d'état-major,  —  Et  de  deux 
capitaines. 

Dispositions  généra  Us. 

Les  officiers  généraux,  supérieurs  et  autres,  dont  les  emplois  actuels  se 
trouvent  supprimés  par  l'effet  de  la  présente  ordonnance,  jouiront  du  trai- 
tement d'expectative  de  leur  grade,  en  attendant  qu'ils  soient  réemployés. 


N°292.  =  6 — 22  novembre  1817.  —  Ordonnance  du  roi  contenant  règle- 
ment pour  la  taxe  des  lettres  entre  la  tram  e  et  la  Sardaigne.  (VII, 
Bull,  clxxxiii,  n°  3199.) 

Louis,. . .  —  Vu  la  loi  du  27  frimaire  an  8  (18  décembre  1799),  celle  du 
14  floréal  an  10  (4  mai  1802),  et  l'article  20  du  titre  V  de  celle  du  24  avril  1806, 
en  ce  qui  concerne  la  taxe  et  les  progressions  de  taxes  et  de  poids  des  lettres 
de  France;  —  Vu  aussi  les  conventions  conclues  et  signées  le  28  juin  1817, 
entre  l'office  général  des  postes  françaises  et  l'office  général  des  postes  sar- 
des;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ie'.  A  dater  du  1er  janvier  1 8  1 8,  le  public  de  France  sera  libre  d'af- 
franchir ou  de  ne  pas  affranchir  ses  lettres  et  paquets  pour  tous  les  états 
sardes  jusqu'à  destination,  et  pour  les  pays  de  Lucques,  la  Toscane  ,  l'état 
pontifical  et  le  royaume  des  Deux-Siciles,  jusqu'à  Sarzane. 

2.  L'affranchissement  continuera  cependant  d'être  obligatoire  jusqu'à 
destination,  tant  pour  les  gazettes  et  journaux  que  pour  les  catalogues,  les 
prospectus,  les  imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés,  qui  seront 
adressés  dans  tous  les  mêmes  états  sardes,  et  jusqu'à  Sarzane  pour  tous  ceux 
de  ces  ouvrages  précités  qui  devront  passer  dans  les  autres  états  d'Italie  dé- 
signésdans  l'article  1er. 

3.  L'affranchissement  des  lettres  et  paquets,  des  gazettes  et  journaux  ,  et 
de  tous  ouvrages  de  librairie,  dirigés  par  les  états  sardes  pour  les  duchés  de  : 
Parme  et  Plaisance  ,  de  Modène,  de  Massa  et  de  Carrara,  pour  tout  le 
royaume  lombard-vénitien,  le  Tyrol  méridional,  ITIIvne,  la  Dalmatie,  ainsi 
que  pour  les  îles  ioniennes,  restera  pareillement  obligatoire,  soit  jusqu'au 
Pont-de-Beauvoisin  ,  soit  jusqu'à  Grenoble  ,  soit  jusqu'à  Antibes  ,  selon  la 
direction  des  envois,  nonobstant  les  dispositions  de  notre  ordonnance  dit 
30  décembre  1814  ,  qui  sont  annulées. 

4.  L'affranchissement  libre  des  lettres  et  paquets  de  tous  les  départemens 
du  royaume  pour  les  états  sardes  et  autres  qui  se  trouvent  dénommes  dans 
l'article  1er,  sera  perçu  selon  les  prix  réglés  par  les  lois  concernant  les  taxes 
des  correspondances  françaises,  pour  toute  lettre  d'un  poids  au  dessous  de 
six  grammes,  jusqu'à  l'extrême  frontière  de  France;  et  depuis  cette  ex~ 
trême  frontière  jusqu'à  destination  dans  les  états  sardes,  si  les  lettres  et  pa- 
quets sont  distribuables  dans  ces  états,  et  jusqu'à  Sarzane,  si  ces  lettres  et 
paquets  sont  pour  les  autres  états  d'Italie^dont  l'article  1er  fait  mention, 
selon  les  taxes  du  tarif  des  poste»  sardes,  dont  les  progressions  sont  les  mêmes 
que  les  progressions  du  tarif  des  postes  françaises;  et  proportionnellement 
pour  les  lettres  et  paquets  qui  pèseront  six  grammes  et  au  dessus,  à  raison 
de  leur  poids,  selon  les  progressions  de  l'un  et  de  l'autre  tarif. 

5.  L'affranchissement  des  échantillons  de  marchandises,  pourvu  que  les 
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paquets  soient  présentés  sous  bandes  ou  d'une  manière  indicative  de  leur 

;    contenu,  ne  sera  perçu  qu'au  tiers  delà  taxe  des  deux  tarifs:  le  prix  n'en 

:   sera  cependant  jamais  au  dessous  de  celui  qui  est  déterminé  pour  une  lettre 

simple  par  les  tarifs  réunis  des  deux  ofûces. 

C.  L'affranchissement  obligatoire  des  gazettes  et  journaux  sera  perçu  d'a- 
vance, à  raison  de  huit  centimes;  celui  des  catalogues,  des  prospectus,  des 
imprimés  et  des  livres  en  feuilles  ou  brochés,  à  raison  de  dix  centimes,  le  tout 
par  feuille  d'impression;  et  pour  chaque  demi-feuille  et  quart  de  feuille,  à 
proportion  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  prix,  selon  la  nature  des  ouvra- 
ges, soit  qu'ils  doivent  être  distribués  dans  les  états  sardes,  soit  qu'ils  doi- 
vent être  transmis  dans  les  états  d'Italie  autres  que  ceux  dont  il  va  être  parlé 
dans  l'article  suivant. 

7.  L'affranchissement  obligatoire  des  lettres  et  paquets,  des  échantillons,  des 
journaux,  des  imprimés  et  des  livres  en  feuillesou  brochés,  pour  les  duchés 
de  Parme  et  Plaisance,  de  Madène,  de  Massa  et  de  Carrara,  pour  tout  le 
royaume  lombard-vénitien,  pour  leTvrol  méridional,  l'Illyrie  et  la  Ualma- 
tie,  ainsi  que  pour  les  îles  ioniennes,  sera  perçu,  jusqu'aux  points  frontières 
de  France  désignés  par  l'article  3  de  la  présente  ordonnante,  selon  les  prix 
du  tarif  français. 

8.  Les  lettres  et  paquets,  les  échantillons  de  marchandises,  les  gazettes  et 
journaux,  ainsi  que  tous  les  autres  ouvrages  de  librairie,  affranchis,  les  uns 
volontairement,  les  autres  obligatoirement,  dans  les  états  sardes,  pour  la 
France  jusqu'à  destination,  seront  distribués  à  leurs  adresses,  sans  qu'il 
puisse  être  exigé  aucun  autre  prix  de  port. 

9.  Les  lettres  et  paquets  venant  des  villes  et  lieux  des  états  sardes  compris 
dans  le  premier  rayon  de  ces  états  le  plus  voisin  de  la  frontière  française,  et 
timbrés  C.  S.  1.  7î.,pour  les  points  d'échange  français  du  Pont-de-Beauvoi- 
sin,  de  Grenoble  et  d'Antibes,  seront  taxés  à  raison  de  trois  décimes  par 
lettre  au  dessous  d'un  poids  de  six  grammes;  et  les  lettres  et  paquets  de  ce 
même  rayon,  pesant  six  grammes  et  au  dessus,  le  seront  proportionnelle- 
ment à  leur  poids,  selon  les  progressions  du  tarif  des  postes  de  France. 

li).  Les  lettres  et  paquets  des  villes  et  lieux  compris  dans  le  deuxième 
rayon  des  états  sardes,  et  timbrés  C.  S.  1.  fi.,  pour  les  points  frontières  du 
royaume  de  France  susnommés,  seront  taxés  à  raison  de  cinq  décimes  par 
.lettre  d'un  poids  au  dessous  de  six  grammes;  et  celles  d'un  poids  de  six 
grammes  et  au  dessus,  proportionnellement  à  ce  prix,  selon  les  progressions 
du  tarif  français. 

11.  Les  lettres  et  paquets  des  villes  et  endroits  du  troisième  rayon  des 
pos'cs  sardes,  et  timbrés  C.  S.  3.  fi.,  ainsi  que  tous  ceux  en  transit  arrivant 
par  la  voie  de*  mêmes  postes,  sous  le  timbre  T.  .*».,  aux  bureaux  susnommés 
delà  frontière  française,  seront  taxés  pour  ces  lieux  de  leur  entrée  dans  le 
royaume,  à  raison  de  huit  décimes  par  lettre  d'un  poids  au  dessous  de  six 
grammes;  et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  six  grammes  et  au  dessus 
le  seront  proportionnellement  à  ce  prix,  selon  les  progressions  du  tarif  des 
postes  de  France. 

12.  Les  lettres  et  paquets  des  villes  et  endroits  compris  dans  les  trois  rayons 
les  postes  sardes,  ainsi  que  les  lettres  et  paquets  en  transit ,  sous  le  timbre 
T.  S.,  pour  Paris  et  pour  tout  le  département  de  la  Seine,  seront  taxés  à 
"aison  de  quinze  décimes  par  lettre  d'un  poids  au  dessous  de  six  grammes; 
Jt  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  six  grammes  et  au  dessus,  à  propor- 
iondece  prix,  selon  les  progressions  du  tarif  français. 

13.  Les  lettres  et  paquets  qui  seront  réexpédiés  des  bureaux  du  Pont-de- 
ieauvoisin,  de  Grenoble  et  d'Antibes,  pour  toutes  autres  destinations  en 
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France,  seront  taxés  du  port  fixé  pour  ces  mêmes  lieux;  plus,  du  port  dri 
depuis  ces  points  jusqu'à  ceux  de  leur  destination. 

14.  Les  échantillons  de  marchandises  venant  des  états  sardes,  ou  d'autres 
pays  étrangers  par  l'intermédiaire  des  postes  de  ces  états,  pourvu  que  les 
paquets  soient  mis  sous  bandes  ou  d'une  manière  indicative  de  leur  con- 
tenu, seront  taxés  au  tiers  des  prix  fixés  pour  les  lettres  et  paquets  de  celui 
des  rayons  sardes  d'où  ils  auront  été  expédiés,  ou  par  lequel  ils  seront  passés 
en  transit  :  cependant,  le  prix  du  port  n'en  sera  jamais  moindre  que  celui 
d'une  lettreau  dessous  du  poids  de  six  grammes. 

15.  Les  gazettes  ou  journaux,  ainsi  que  les  catalogues,  les  prospectus ,  les 
imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés,  qui  proviendront  de  l'étran- 
ger, non  affranchis  et  sous  bandes,  par  la  voie  des  postes  sardes,  seront  taxés 
pour  toute  l'étendue  de  la  France,  savoir  :  les  deux  premières  espèces  de 
ces  ouvrages  à  raison  de  huit  centimes,  et  toutes  les  autres  à  raison  de  dix 
centimes  par  feuille  d'impression;  et  à  proportion  de  l'un  ou  de  l'autre  de 
ces  deux  prix,  par  demi-feuille  et  par  quart  de  feuille. 


N°  293.=  12  novembre — 19  décembre  1817.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
autorisation  de  la  société  anonyme  formée  h  Paris  et  à  Mulhausen,  dé- 
partement du  Haut-Iihin,  sous  le  titre  de  Société  lithographique  de  Mul- 
hausen. (VII,  Bull,  clxxxv,  n°  3282.) 

Louis, — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur; —  Vu  la  demande  formée  par  plusieurs  particuliers,  afin  d'êtreauto- 
risés  de  formera  Paris  et  à  Mulhausen,  département  du  Haut- Rhin,  une 
société  anonyme  sous  le  nom  de  société  de  lithographie  de  Mulhausen; — Vu 
l'acte  notarié  du  23  août  181G,  passé  à  Mulhausen  et  renfermant  un  premier 
projet  de  statuts;  —  Le  nouvel  acte  passé  le  18  septembre  1817  pardevant 
Ebersol,  notaire  à  Mulhausen,  lequel  modifie  le  précédent  et  contient  le 
projet  de  statuts  définitifs;— Les  avis  du  préfet  du  Haut-Rhin;— Les  articles 
29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu  ,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  et  à  Mulhausen,  département 
du  Haut-Rhin,  sous  le  titre  de  société  lithographique  de  Mulhausen ,  est  et 
demeure  autorisée,  conformément  aux  statuts  dressés  le  18  septembre  1817, 
dont  copie  sera  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Lesdits  statuts  seront  affichés  a  Mulhausen  et  à  Paris,  avec  la  présente, 
pendant  le  temps  prescrit  par  l'article  41  du  Code  de  Commerce. 


N°  294.  =  18— 25  novembre  1817.=  Ordonnance  du  roi  concernant  lanou- 
velle  organisation  du  service  de  la  recette  et  de  la  comptabilité  du  trésor 
royal,  à  partir  du  1er  janvier  1818(1).  (VII,  Bull,  clxxxiv,  n°  3242.) 

Louis, —  Ayant  reconnu,  d'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de 

l'état  actuel  de  l'organisation  des  caisses  intérieures  du  trésor  royal,  que  les 
diverses  parties  de  cette  organisation,  formées  à  des  époques  différentes,  ne 
sont  pas  suffisamment  coordonnées  entre  elles;  —  Qu'il  est  nécessaire  de 
compléter  et  en  même  temps  de  simplifier  les  dispositions  utiles  qui  ont  été 
précédemment  adoptées  dans  cette  partie  de  l'administration  des  finances; 
—  Considérant  que  le  mode  de  contrôle  établi,  depifis  le  1er  janvier  1808  , 
pour  le  service  des  recettes  dans  les  caisses  extérieures  du  trésor  royal,  doit 


(i)  Voyez,  flans   les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9.7  (ro  et) — 3o  mars   1791,  le 
résumé  de  la  législation  concernant  l'administration  et  la  comptabilité  du  trésor  public. 
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être  également  appliqué  aux  caisses  intérieures; — Qu'il  est  indispensable  en 
outre  que  le  compte  de  toutes  les  opérations  de  ces  dernières  caisses  soit 
soumis  chaque  année,  d'après  des  règles  uniformes,  au  jugement  de  notre 
cour  des  comptes;  —  Voulant  enfin  diminuer,  autant  que  possible,  les  frais 
de  l'administration  des  finances  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  des  finances,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  Les  caisses  actuellement  existantes  au  trésor  royal  sous  les  titres 
de  caisse  générale ,  caisse  des  recettes ,  caisse  des  dépenses  et  caisse  de  ser- 
vice ,  ainsi  que  toutes  les  caisses  secondaires  qui  en  dépendent,  sont  et  de- 
meurent supprimées  à  partir  du  1er  janvier  1818.  —  Les  soldes  matériels- 
existant  dans  lesdites  caisses,  tant  en  numéraire  qu'en  valeurs  liquides  de 
porte-feuille,  seront  en  conséquence  constatés  le  31  décembre  de  l'année 
courante,  et  versés  dans  la  caisse  centrale  et  de  service  créée  par  l'article  3- 
de  la  présente  ordonnance. 

?..  Une  commission  nommée  par  nous  ,  et  composée  de  trois  membres  de 
notre  conseil  d'état,  auxquels  il  sera  adjoint  deux  inspecteurs  généraux  des 
finances,  constatera  la  situation  des  caisses  désignées  dans  l'article  1er,  et 
proposera  successivement  à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances  les  mesures  propres  à  accélérer  la  liquidation,  l'apurement  et 
la  régularisation  définitive  des  opérations  faites  par  ces  caisses. 

3.  A  dater  du  1er  janvier  1818  ,  les  recettes  et  dépenses  qui  s'effectueront 
au  trésor  royal  à  Paris,  tant  en  numéraire  qu'en  valeurs  de  portefeuille  , 
seront  faites  au  nom  et  sous  la  responsabilité  d'un  seul  comptable,  qui  pren- 
dra le  titre  de  caissier  de  la  caisse  centrale  et  de  service  du  trésor  royal. 

4.  Le  caissier  central  institué  par  l'article  précédent  aura  sous  ses  ordres 
des  caissiers  dont  le  nombre  et  les  fonctions  seront  déterminés  d'après  les 
convenances  et  les  besoins  du  service. 

5.  Ces  caissiers  seront  comptables  envers  le  caissier  central ,  qui  dirigera 
immédiatement  leurs  opérations  sous  sa  propre  responsabilité. 

0.  Le  caissier  central  de  notre  trésor  royal  sera  nommé  par  nous,  sur  la 
présentation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances:  il  prêtera  ser- 
ment devant  notre  cour  des  comptes. 

7.  Le  cautionnement  du  caissier  central  est  fixé  à  la  somme  de  cent  vingt 
mille  francs  en  numéraire. 

8.  Un  des  inspecteurs  généraux  des  finances  sera  spécialement  chargé  de 
suivre  et  de  contrôler  toutes  les  opérations  de  cet  agent  principal  et  celles 
des  caissiers  placés  sous  ses  ordres. 

9.  Le  caissier  central  de  notre  trésor  royal  délivrera  des  récépissés  à  ta- 
lon, rédigés  conformément  au  modèle  annexé  à  la  présente  ordonnance  , 
pour  toutes  les  recettes  faites  à  Paris  et  pour  tous  les  envois  qui  lui  seront 
adressés,  tant  en  numéraire  qu'en  valeurs  de  portefeuille.  —  Ces  récépissés 
devront  être  visés  dans  les  vingt-quatre  heures  par  l'inspecteur  général 
chargé  du  contrôle  des  caisses,  ou  par  l'agent  auquel  il  aura  été  autorisé 
à  déléguer  cette  fonction;  ledit  inspecteur  général,  ou  l'agent  délégué, 
devra  en  outre,  au  moment  du  visa ,  séparer  et  retenir  les  talons  de  récé- 
pissés. 

10.  Le  caissier  central  ne  pourra  ,  sous  aucun  prétexte,  différer  la  remise 
des  récépissés  que  les  parties  intéressées  auront  à  recevoir  en  échange  de 
leurs  versemens. 

11.  Tout  récépissé  d'une  autre  forme  que  celle  dont  le  modèle  est  ci- 
joint,  ou  dont  le  talon  n'aurait  pas  été  remisa  l'inspecteur  général  chargé 
du  contrôle  des  caisses,  ou  enfin  qui  n'aurait  pas  été  visé  par  lui,  n'opère- 
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rait  pas  la  décharge  des  comptables,  agens  ou  débiteurs  publics  envers 
notre  trésor  royal.  En  conséquence,  les  articles  9,  10  et  11  de  la  présente 
ordonnance  seront  affichés  dans  les  bureaux  de  la  caisse  centrale,  et  il 
sera  donné  la  plus  grande  publicité  aux  dispositions  que  ces  artides  ren- 
ferment. 

12.  Le  caissier  central  ne  pourra,  sans  une  autorisation  expresse,  disposer 
d'aucune  partie  des  fonds  et  valeurs  dont  le  dépôt  lui  sera  confié. 

13.  Le  caissier  central  de  notre  trésor  sera  justiciable  de  notre  cour  des 
comptes,  à  laquelle  il  présentera  le  compte  de  ses  recettes  et  dépenses  de 
chaque  année,  avec  les  pièces  justificatives,  dans  les  six  premiers  mois  de 
l'année  suivante.  —  Ce  compte  ne  comprendra  que  les  opérations  faites  pen- 
dant l'année  expirée,  et  sera  rédigé  dans  la  forme  que  déterminera  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances  (1). 

14.  Les  recettes  portées  dans  le  compte  final  du  caissier  central  seront  jus- 
tifiées par  les  talons  de  récépissés  que  l'inspecteur  général  des  finances 
chargé  du  contrôle  des  caisses  aura  retenus  en  exécution  de  l'article  9  de  la 
présente  ordonnance  :  ces  talons  seront  transmis  à  notre  cour  des  comptes, 
suivant  le  mode  qui  sera  déterminé  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances. 

15.  Tous  ceux  des  agens  de  notre  trésor  royal  qui  seront  directement  jus- 
ticiables de  notre  cour  des  comptes  auront  qualité  pour  donner  décharge 
valable  au  caissier  central,  et  leurs  récépissés  libéreront  ce  comptable  au- 
près de  ladite  cour. 

(Suit  le  modèle  de  récépissé  à  talon.) 


N°  295.  =  18 — 25  novembre  1817.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  nou- 
velle organisation  du  service  de  la  dépense  et  de  la  comptabilité  du  tré- 
sor royal,  à  partir  du  1"  janvier  1818  (2).  (VII,  Bull,  clxxx.iv,  n°  3243.) 
Louis, . . .   —  Ayant  reconnu ,  d'après  le  compte   qui  nous  a  été  rendu  de 
l'état  actuel  du  service  des  dépenses ,  que  les  fonctions  attribuées  aux  quatre 
payeurs  généraux  ont  éprouvé  des  modifications   telles  que  ces  agens  n'ont 
pu  remplir  qu'imparfaitement  le  but  de  leur  institution  ;— Considérant  qu'en 
apportant  d'utiles  simplifications  dans  les  rapports  établis  entre  les  divers 
préposés  qui  concourent  à  ce  service,  il  est  possible  d'obtenir  en  même  temps 
des  réductions  dans  les  frais   de  l'administration  des   finances  ;  —  Voulant 
enfin  assurer,  en  ce  qui  concerne   le  jugement  des  comptes  de  ces  mêmes 
aeens,  l'exécution  de  la  loi  du  16  septembre  1807;  —  Sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  partir  du  1er  janvier  1818,  les  payeurs  généraux  des  dépenses 
de  la  guerre,  de  la  marine,  de  la  dette  publique  et  des  dépenses  diverses, 
créés  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  1er  pluviôse  an  8  (21  janvier  1800), 
ainsi  que  les  payeurs  des  divisions  militaires,  seront  supprimés. 

2.  A  partir  «te  la  même  époque,  le  service  des  dépenses  de  notre  trésor 
royal  sera  dirigé,  sous  les  ordres  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fi- 
nances, par  un  aient  supérieur  ,  qui  aura  le  titre  de  directeur  des  dépenses. 
—  Ce  directeur  sera  nommé  par  nous,  sur  la  présentation  de  notre  minis- 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  16 — il  septembre  iSiS,  art.  Ier,  qui  prescrit  le  mode  de  reddi- 
tion et  de  vérification  du  compte  ordonné  par  cet  article;  et  celle  du  8 — 20  juin  1821,  sur  le 
mënK-  objet. 

(_'i)  Voye*  l'ordonnance  précédente,  et  la  note. 
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;tre  secrétaire  d'état  des  finances,  et  prêtera  serment  devant  notre  cour  des 
comptes. 

3.  Le  directeur  des  dépenses  sera  chargé  de  transmettre  aux  payeurs  de 
notre  trésor  royal  les  extraits  d'ordonnances,  autorisations  et  instructions 
nécessaires  pour  l'acquittement  des  dépenses  publiques,  et  il  recevra,  tous 
les  mois,  desdits  payeurs,  les  pièces  justificatives  de  ces  mêmes  dépenses, 
afin  qu'il  puis-e  avec  certitude  constater  le  montant  des  paiemens  régulière- 
ment effectués  sur  les  divers  points  du  royaume,  fournir  les  élémens  du 
contrôle  de  la  situation  des  payeurs  quant  à  la  dépense,  transmettre  leurs 
comptes  finaux  à  la  cour  des  comptes,  et  former,  au  commencement  de 
chaque  année,  le  compte  général  des  dépenses  acquittées  pendant  l'année 
précédente. 

4.  Le  directeur  des  dépenses  sera  responsable  des  autorisations  de  paie- 
ment qu'il  aura  données  aux  payeurs,  et  des  pièces  qui  lui  auront  été  en- 
voyées par  ces  comptables.  En  conséquence,  pour  garantie  de  sa  gestion  et 
les  acquits  confiés  à  sa  garde,  il  fournira  un  cautionnement,  soit  en  im- 
meubles, soit  en  rentes  sur  l'état,  de  la  somme  de  deux  cent  mille  francs. 

5.  Les  dépenses  payables  à  Paris  dans  l'intérieur  de  notre  trésor  royal  se- 
ront acquittées,  savoir  :  —  Les  dépenses  de  la  dette  publique,  par  un  agent 
jui  aura  le  titre  de  payeur  principal  de  la  dette  publique  ;  —  Et  les  dépenses 
les  divers  ministères,  par  un  agent  qui  aura  le  titre  de  paveur  principal 
des  dépenses  des  ministères. 

'  6.  Les  payeurs  principaux  de  la  dette  publique  et  des  dépenses  des  minis- 
tres seront  nommés  par  nous,  sur  la  présentation  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances,  et  prêteront  serment  à  la  cour  des  comptes.  —  Ils 
fourniront  un  cautionnement  en  numéraire,  savoir  :  —  Le  premier  décent 
mille  francs;  —  Et  le  second,  de  cent  mille  francs. 

7.  Le  payeur  résidant  au  chef-lieu  de  chaque  département  sera  chargé 
l'acquitter  les  dépenses  de  tous  nos  ministères,  excepté  dans  les  villes  et 
jorts  où  il  existe  des  payeurs  pour  les  dépenses  de  la  marine ,   et  à  Paris  , 

pu  le  payeur  du  département  de  la  Seine  n'acquittera  que  les  dépenses  de  la 
solde. 

8.  Les  payeurs  de  la  marine  placés  actuellement  dans  nos  ports  principaux 
.ontinueront  d'acquitter  les  dépenses  de  ce  service. 

9.  Dans  les  lieux  où  il  ne  serait  pas  établi  de  préposés  spéciaux  des  payeurs 
le  département,  les  receveurs  généraux  continueront  de  faire  acquitter 
l'office  les  dépenses  publiques,  pour  le  compte  des  payeurs,  parles  rece- 

j/eurs  particuliers  dans  l'étendue  de  chaque  arrondissement  de  sous-préfec- 
îure,  conformément  aux  instructions  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
înances. 

10.  Les  divers  payeurs  mentionnés  dans  les  articles  7  et  8  seront  nommés 
)ar  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  qui  fixera  le  montant  de 
eurs  rétributions;  ils  prêteront  serment  devant  notre  cour  des  comptes,  ou 
levant  les  autorités  locales. 

I  11.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  nous  proposera  une  nou- 
velle fixation  des  cautionnemens  à  fournir  au  trésor  par  les  payeurs  des  dé- 
>arh>mens  et  des  ports. 

|  12.  Les  payeurs  délivreront  en  échange  de  toutes  les  sommes  qui  leur  se- 
•ont  envoyées  ou  versées  pour  être  appliquées  aux  besoins  du  service,  des 

Récépissés  à  talon ,  conformes  au  modèle  ci-joint:  ces  récépissés  libéreront 
mpres  de  notre  cour  des  comptes  les  comptables  par  qui  ces  fonds  auront 
'té  remis  ou  envoyés,  et  nous  interdisons  auxdits  payeurs  toute  autre  re- 
ette. 
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13.  Les  dépenses  publiques  continueront  d'être  payées  sur  les  ordonnances 
délivrées  par  nos  ministres,  en  vertu  des  budgets  et  d'après  les  crédits  que 
nous  leur  aurons  successivement  ouverts. 

14.  Les  payeurs  de  notre  trésor  royal,  tant  à  Paris  que  dans  les  départe- 
mens  et  dans  nos  ports,  seront,  conformément  à  l'article  1 1  de  la  loi  du  16 
septembre  1807  ,  directement  comptables  envers  la  cour  des  comptes  de  tous 
les  actes  de  leur  gestion.  —  Dans  les  trois  premiers  mois  de  cbaque  année, 
ils  établiront,  suivant  la  forme  qui  sera  réglée  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  linances  ,  les  comptes  tinaux  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  com- 
posant leur  gestion  pendant  l'année  précédente. —  Chacun  de  ces  comptes 
de  gestion  sera  divisé  par  exercices,  ministères  et  chapitres  du  budget.  La 
recette  sera  justifiée  par  les  talons  des  récépissés  que  le  payeur  aura  four- 
nis aux  comptables  dont  il  aura  reçu  les  fonds,  et  contrôlée  par  les  comptes 
dans  lesquels  ces  comptables  auront  produit  lesdits  récépissés  à  leur  dé- 
charge. La  dépense  sera  justifiée  par  les  extraits  d'ordonnances,  autorisa- 
tions, quittances  et  autres  pièces  que  l'ordonnateur  aura  prescrit  d'y  joindre. 
—  Les  comptes  des  divers  payeurs  seront ,  ainsi  que  toutes  les  pièces  à  l'ap- 
pui, transmis  a  notre  cour  des  comptes  dans  les  six  premiers  mois  qui  sui- 
vront l'année  expirée. 

13.  Le  directeur  des  dépenses  sera  tenu  de  présenter  à  notre  cour  des 
comptes,  dans  le  même  délai,  le  compte  général  des  dépenses  dont  le  paie- 
ment aura  été  fait,  d'après  ses  instructions,  par  les  divers  payeurs  de  notre 
trésor  royal.  Ce  compte  devra  offrir  la  preuve  que  les  dépenses  du  trésor 
n'ont  pas  excédé  le  montant  des  ordonnances  ministérielles,  et  que  les  limi- 
tes des  crédits  assignés  à  chaque  ministère  n'ont  pas  été  dépassées.  Pour  cet 
effet,  il  sera  divisé  par  ministères,  exercices,  chapitres  et  articles  du  budget: 
il  se  composera  ,  d'une  part,  des  ordonnances  originales  dont  les  extraits  ou 
copies  auront  été  adressésau  payeur;  et,  de  l'autre,  de  bordereaux,  relevés 
ou  états  dans  lesquels  sera  présenté,  suivant  les  mêmes  divisions  et  avec 
l'indication  des  départemens  où  les  dépenses  auront  été  effectuées,  le  mon- 
tant des  acquits  remisa  la  cour  à  l'appui  du  compte  de  chaque  payeur. 

10.  F'aute  par  les  payeurs  et  par  le  directeur  des  dépenses  de  rendre  leurs 
comptes  aux  époques  fixées  par  la  présente  ordonnance,  notre  cour  des 
comptes  pourra  les  condamner  aux  amendes  et  autres  peines  prononcées  par 
les  lois  et  réglemens. 

(Suit  le  modelé  de  récépissé  à  talon.) 


N°  290.  =  18 — 25  novembre  1817.>=  Ordonnance  du  roi  gui  détermine,  à 
partir  du  1  "janvier  1818,  un  nouveau  mode  pour  les  comptes  à  rendre  par 
les  receveurs  généraux  des  finances  (1).  (VII,  Bull,  clxxxiv,  n°  3244.) 

Louis, —  Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  25  mars  1817  relatives  aux 

comptes  qui  doivent  nous  être  présentés  ainsi  qu'aux  chambres,  à  chaque 
session ,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  pour  les  opérations 
financières  de  l'année  précédente;— Considérant  que  le  mode  indiqué,  dans 
les  articles  149  et  153  de  la  loi,  pour  l'établissement  de  ces  comptes  géné- 
raux par  gestion  annuelle,  doit  nécessairement  être  appliqué  au  compte  de 

(i)  Vovez  l'ordonnance  du  16 — 22  septembre  r 8 1 S  ,  qui  détermine  les  formalités  à  remplir 
pour  la  production  à  la  cour  des  comptes  des  états  de  finances  des  receveurs  généraux  ,  et  celle 
du  26  mai  -  7  juin  18 19,  qui  abroge  cette  ordonnance;  celle  du  18 — 28  août  suivant,  qui 
prescrit  la  remise  aux  paveurs  des  départemens  des  pièces  justificatives  des  paicmens  hits,  par  les 
receveurs  généraux,  des  rentes  sur  l'état;  et  celle  du  19  —  29  novembre  1826,  tit.  1er,  qui 
détermine  la  surveillance  et  la  responsabilité  des  receveurs  généraux  des  linances  à  l'égard  des 
receveurs  particuliers. 
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chacun  des  agens  des  recettes  et  dépenses  publiques,  comptables  envers 
notre  cour  des  comptes,  soit  pour  prévenir  les  retards  et  les  difficultés  qu'é- 
prouve habituellement  l'apurement  des  comptes  d'exercice,  soit  afin  de 
procurer  à  notre  cour  des  comptes  des  renseignemens  plus  complets  et  des 
contrôles  plus  certains;  —  Désirant  faciliter,  autant  que  possible,  la  libéra- 
tion des  receveurs  généraux  des  finances,  et  restreindre  leurs  obligations  a 
cet  égard  aux  actes  de  leur  gestion  personnelle;— Vu  nos  ordonnances  de  ce 
jour,  par  lesquelles  nous  prescrivons  particulièrement  l'application  de  ces 
principes  à  la  comptabilité  du  caissier  et  des  payeurs  de  notre  trésor  royal; 
—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  partir  du  1er  janvier  1818,  et  pour  les  années  1818  et  suivantes, 
les  comptes  que  les  receveurs  généraux  des  finances  rendront  à  la  cour, 
comprendront  tous  les  actes  de  leur  gestion  pendant  la  durée  de  chaque 
année  :  la  forme  de  ces  comptes  et  les  justifications  à  fournir  par  les  comp- 
tables seront  ultérieurement  déterminées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances. 

2.  Le  compte  de  chaque  receveur  général  devra  présenter, —  1°  Le  tableau 
des  valeurs  existant  en  caisse  et  en  portefeuille,  ainsi  que  la  situation  du 
comptable  envers  le  trésor  et  envers  les  correspondans  administratifs,  à  l'é- 
poque où  commence  la  gestion  annuelle  ; — 2°  Les  recettes  et  les  dépenses  de 
toute  nature  pendant  le  cours  de  cette  gestion  ;  —  3°  Enfin  la  situation  du 
receveur  général  ,  et  le  montant  des  valeurs  qui  se  trouveront  dans  sa  caisse 

.  et  dans  son  portefeuille  à  l'époque  où  se  termine  la  gestion. 

3.  La  recette  comprendra— Les  recouvremens  effectués  pendant  la  gestion 
sur  les  contributions  directes,  avec  distinction  d'exercices;  — Les  versemens 
des  préposés  des  administrations  de  finance;  — Les  recettes  diverses  et  acci- 
dentelles de  toute  nature;  —  Les  fonds  reçus  des  correspondans  particuliers 
du  trésor  royal  ;— Les  sommes  versées  à  titre  de  dépôt  par  les  départemens, 
les  communes,  les  hospices  ,  et  par  tous  autres  établissemens  ou  administra- 

'  lions  publics; — Enfin  toutes  les  recettes  provenant  de  mouvemens  de  valeurs, 
viremens  de  fonds  et  autres  dispositions  de  service. 

4.  La  dépense  se  composera—Des  paiemens  ou  prélèvemens  sur  la  recette 
brute  des  contributions  directes,  pour  affectations  locales  et  pour  frais  de 
perception,  avec  distinction  d'exercices; — Des  paiemens  et  remboursemens 

I  régulièrement  autorisés  sur  les  produits  indirects  et  les  recettes  diverses;— 
Des  fonds  employés  aux  services  particuliers  des  divers  correspondans  ad- 
ministratifs;— Des  versemens  et  envois  de  valeurs  aux  comptables  du  trésor  ; 
— Des  dispositions  du  trésor  acquittées;  —  Enfin  de  toutes  les  opérations  de 
service  des  receveurs  généraux  des  finances. 

5.  Chaque  receveur  général  ne  sera  comptable  envers  la  cour  que  des 
actes  de  sa  gestion  personnelle.  —  En  cas  de  mutation  des  receveurs ,  le 
compte  de  l'année  sera  divisé  suivant  la  durée  de  la  gestion  des  différens 
titulaires  ;  et  chacun  d'eux  rendra  compte  séparément  a  la  cour,  des  opéra- 
tions qui  le  concerneront,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  articles  2, 
3  et  4  de  la  présente  ordonnance. 

6.  Les  receveurs  généraux  des  finances  sont  tenus  de  présenter  leurs 
•comptes  à  la  cour  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  leur  gestion 

annuelle  ou  l'époque  de  la  cessation  de  leurs  fonctions. 

7.  Toutes  les  dispositions  antérieures  relatives  aux  comptes  des  receveurs 
généraux  des  finances  sont  rapportées,  en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire 
à  la  présente  ordonnance. 
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N°  297.  =  19 — 25  novembre  1817.  —  Ordonnance  du  roi  portant  suppres- 
sion des  régisseurs  généraux  et  inspecteurs  généraux  des  poudres  et  sal- 
pêtres (1).  (VU,  Bull,  clxxxiv,  n°  3245.) 
Art.  1er.  Les  régisseurs  généraux  et  inspecteurs  généraux  des  poudres  et 

salpêtres  sont  supprimés  et  seront  admis  a  la  pension  de  retraite. 

2.  La  direction  générale  des  poudres  est  conliée  à  un  lieutenant-général 

du  corps  de  l'artillerie ,  choisi  parmi  ceux  qui  sont  en  activité  de  service. 

N°  298.  — -  1 9 — 25  novembre  1817  =  Ordonnance  du  roi  concernant  le  droit 
à  percevoir  à  la  sortie   des  chardons   cardières.   (VII,   Bull,    clxxxiv. 
n°3247.) 
Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  on  continuera  à  percevoir. 

à  la  sortie  des  chardons  cardières,  le  droit  de  soixante-un  francs  vingt  cen-< 

times  fixé  par  notre  ordonnance  du  30  octobre  181  fi,  comme  décuple  dt 

celui  porté  au  tarif  du  15  mars  1791. 


N°  299.  =  3 — 29  décembre  181 7.  =  Règlement  sur  les  pavillons  des  navire 
du  commerce.  (VII,  Bull,  clxxxvi,  n°  3310.) 
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Sa  majesté  a  reconnu  que  la  faculté  laissée  aux  armateurs  de  choisir  le 
marques  à  l'aide  desquelles  ils  distinguent  leurs  navires,  n'est  pas  assujétii 
a  une  règle  constante  qui  soit  propre  a  faciliter  la  police  des  hàtimens  dan 
les  rades  et  ports,  comme  a  prévenir  des  méprises  qui,  a  la  mer,  pourraien 
avoir  des  suites  fâcheuses;  et  étant  informée  que  les  chambres  de  commerc 
des  places  maritimes  ont  déjà  reconnu  l'utilité  des  dispositions  qu'elle  s'es 
déterminée  a  prescrire; — Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  1 
marine  et  des  colonies,— Elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Conformément  à  l'ordonnance  de  1765  (article  236,  titre  XIX"1 
les  armateurs  de  navires  continueront  d'avoir  la  faculté  de  joindre  un 
marque  de  reconnaissance  au  pavillon  français. 

2.  Un  pavillon  spécial  sera  affecté  à  chacun  des  arrondissemens  maritime; 
— Ces  pavillons,  dénommés  signes  d'arrondissement ,  seront  conformes  a 
tableau  annexé  au  présent  règlement ,  pour  les  navires  immatriculés  dar 
les  ports ,  savoir  : 

/  i°   Depuis  Dunkerque  jusqu'à  Honfleur  inclusivement, 
l         Lue  cornette   a  quatre  bandes  horizontales   alterualneiuc 
Arrondissement  maritime  de     j  bleues  et  blanches. 

Cherbourg.  \  i°  Depuis  Honfleur  jusqu'à  Granville  exclusivement, 

I        l  n  pavillon    triangulaire    à    trois   bandes   verticales   bleu 

l  blanche  et  bleue. 

/  3°   Depuis  Granville  jusqu'à  Murlaiv  exclusivement, 

l         Une    cornette    à   quatre    bandes    verticales    altemativcaïc 

Arrondissement  de  Brest <  bleues  <  t  jaunes. 

j  4°  Depuis  Murlaix  jusqu'à  Quimper  inclusivement, 
l         In  pavillon  triangulaire  parti  de  bleu  et  de  jaune. 
'5°  Depuis  Quimper  jusqu'à  Lorient  inclusivement, 

l  ne    cornette   a    trois   bandes   horizontales    alternativeme 
bleue,  rouge  et  bleue. 
•  \6"  Depuis  Lorient  jusqu'à  la  rive  gauche  de  la  Loire  inclu 
veinent, 
Lia  pavillon  triangulaire  coupé  de  bleu  et  de  rouge. 



(i)  Yovez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  23  septembre—  lyoctol 
1791,  le  résumé  de  la  législation  concernant  l'organisation  de  l'administration  des  poudres 
salpêtres. 
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7°  Depuis  la  rive  gauche  de  la  Loire  jusqu'à  Royan  inclusive- 
ment , 

,.  .     ,     „     ,    ,•    .  f  ne  cornette  à  trois  bandas  horizontales,  verte,  blanche  et 

Arrondissement   de  Rochetort.  <  ,,<->. 

8°   Depuis  Royan  jusqu'à  la  frontière  d'Espagne, 

Un  pavillon  triangulaire  à  losange  vert  et  coupé  de  blanc. 
9°  Depuis  la  frontière    d'Espagne  jusqu'à  Marseille  inclusive- 
ment, 

,.  .    ,     ,„     ,  Une  cornette  à   quatre  bandes  horizontales  alternativement 

\rrondissement  de    I  union.../  11       i 

blanches  et  rouges. 

io° Depuis  Marseille  jusqu'à  la  frontière  du  Piémont, 

Un  pavillon  triangulaire  à  losange  rouge  et  coupé  de  blanc. 

3.  Les  navires  immatriculés  dans  les  iles  voisines  du  continent  prendront 
le  signe  affecté  à  la  partie  d'arrondissement  maritime  dans  le  ressort  duquel 
lesdites  iles  sont  comprises. 

4.  Un  signe  particulier,  et  conforme  au  tableau  ci-annexé,sera  assigné  aux 
navires  immatriculés  dans  les  colonies  :  —  Pour  les  colonies  occidentales, 
un  pavillon  carré  écartelé  de  bleu  et  de  jaune  ;  —  Pour  les  colonies  orien- 
tales et  les  côtes  d'Afrique,  un  pavillon  carré  parti  de  jaune  et  de  rouge. 

5.  Le  guindant  des  pavillons,  dits  signes  d'arrondissement,  ne  devra  pas 
excéder  le  quart  de  la  longueur  du  maître-bau  du  bâtiment,  et  le  battant 
n'aura  qu'un  quart  de  plus  que  le  guindant. 

;  6.  Les  armateurs  seront  tenus  de  faire  connaître  au  bureau  de  l'inscription 
maritime  les  marques  de  reco/tnaissance-dont  ils  voudront  faire  usage,  et 
pj$  ne  pourront  les  employer  qu'après  en  avoir  fait  la  déclaration,  qui  sera 
(enregistrée  et  mentionnée  sur  le  rôle  d'équipage  du  navire. 

7.  Le  pavillon  français  sera  porté  à  poupe,  et,  à  défaut  de  mât  de  pavil- 
lon, il  sera  porté  à  la  corne  d'artimon. — Les  signes  d'arrondissement  seront 
poriés  à  tête  du  grand  mât. — Les  marques  de  reconnaissance  seront  hissées 
en  tète  du  mât  de  misaine.  —  Ces  signes  et  marques  ne  devront  jamais  être 
;placés  à  poupe. 

I  8.  Les  capitaines  de  navire  n'arboreront  à  la  mer  leurs  signes  d'arrondisse- 
ment et  ///argues  de  reconnaissance  que  lorsqu'ils  rencontreront  des  bâti- 
jmens  ou  qu'ils  seront  à  la  vue  d'un  port. —  Quand  ces  signes  et  marques 
»eront  bissés,  le  pavillon  français  devra  toujours  être  déployé. 
r  9.  Les  capitaines  des  navires  qui  seront  dans  les  ports  et  rades,  arboreront 
I  !e  pavillon  français  et  leur  signe  d'arrondissement  les  dimanches  et  fêtes, 
lit  lors  des  revues  d'armement ,  de  départ  et  de  désarmement.  Ils  pourront , 
Vils  le  jugent  convenable,  arborer  aussi  leur  marque  de  reconnaissance. 

10.  Dans  les  circonstances  qui  intéresseront  la  police  des  ports  et  rades, 
;elle  des  convois  et  celle  de  l'inscription  maritime,  les  capitaines  de  navire 
;eront  tenus  d'arborer  leur  signe  d'arrondissement ,  quand  l'ordre  leur  en 
,;era  donné  par  les  commandans,  intendans  et  ordonnateurs  de  la  marine 
;lans  les  ports  militaires;  par  les  commissaires  en  chef  de  la  marine,  dans  les 
Kttts  de  commerce  ;  et  par  les  consuls  de  France,  en  pays  étranger. 
\  11.  Le  présent  règlement  sera  affiché  dans  les  ports  et  dans  les  colonies;  et, 
leux  mois  au  plus  tard  après  sa  publication,  les  navires  du  commerce  de- 
vront être  pourvus  des  pavillons  dits  signes  d'arrondissement. 


tf0  300.  =  1 0—  1 9  décembre  1817.  =  Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  des  me- 
sures pour  la  mise  en  vente  de  la  partie  des  bois  affectés  à  la  dotation 
de  la  caisse  d'amorlisse/zient,  dont  la  loi  du  25 — 2G  mars  1817  a  autorisé 
!    l'aliénation  à  partir  de  1818.  ("VII,  Bull,  ci.xxxv,  n"  3278.) 
1  Louis, — Vu  l'article  1 45  de  la  loi  sur  les  finances,  du  25  mars  dernier, 
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portant  :  —  «  La  caisse  d'amortissement  ne  pourra  aliéner  les  bois  affectés  à 
«  sa  dotation  qu'en  vertu  d'une  loi.  Elle  est  seulement  autorisée  à  mettre  en 
«  vente,  à  partir  de  1818,  jusqu'à  concurrence  de  cent  cinquante  mille  hec- 
«  tares  de  bois,  en  se  conformant  aux  formalités  établies  pour  la  vente  des 
«  propriétés  publiques.  »  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances  , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  pourvoira  à  la  vente 
■de  cent  cinquante  mille  hectares  de  bois,  autorisée  par  la  loi  précitée,  el 
déterminera,  de  concert  avec  le  directeur  général  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, la  quantité  qui  sera  aliénée  chaque  année. 

2.  Chacun  des  bois  à  vendre  sera  estimé,  en  fonds  et  superficie,  par  ur 
«xpert  qui  sera  nommé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  directeur  des  do 
maines  et  forêts. 

3.  Les  ventes  seront  faites,  à  la  diligence  du  directeur  général  de  l'enre 
gistrement  et  des  domaines  et  forêts,  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  de  I. 
situation  des  bois,  devant  le  préfet  ou  le  fonctionnaire  qu'il  aura  délégui 
pour  le  remplacer,  et  en  présence  du  directeur  ou  d'un  inspecteur  et  d'ui 
autre  préposé  des  domaines  et  forêts. 

4.  Notre  ministre  des  finances  déterminera  le  mode  de  vente  etde  paiemen 
par  un  cahier  des  chargesqui  contiendra  les  diverses  conditions  de  la  vente 

5.  Les  adjudicataires  seront  tenus , — 1°  D'acquitter,  dans  les  vingt  jours  d 
l'adjudication,  les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  déterminés  par  le 
lois; — 2°  De  verser  dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines  un  et  demi  pou 
«entdu  prix  principal  de  l'adjudication,  pour  tous  autres  frais  qui  seront 
la  charge  du  trésor  royal. 

6.  Le  produit  d'un  et  demi  pour  cent  qui  aura  été  perçu  d'après  le  prêta 
dent  article,  sera  versé  au  trésor  royal. —  Notre  ministre  des  finances  pourr 
distribuer  une  portion  de  ce  produit,  à  titre  d'indemnité,  au  profit  des  ager 
des  domaines  et  forêts  et  des  employés  des  préfectures  et  sous-préfecturt 
qui  auront  concouru  le  plus  efficacement  aux  opérations  et  aux  résulta' 
{les  ventes. 

7.  Les  préfets  et  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  feront  poursuivre,  e 
vertu  des  articles  2,  3  et  4  de  la  loi  du  10  juillet  1791  et  412  du  Code  péna 
tout  individu  qui  troublerait  la  liberté  des  enchères  et  chercherait  à  écart* 
les  enchérisseurs,  soit  par  des  menaces,  soit  par  des  dons  ou  des  promess» 
d'argent. 

N°  301.  =  10 — 19  décembre  18 17.  =  Ordonnance  du  roi  qui  constitue  en  à 
rection  générale  des  subsistances  militaires  lu  régie  provisoire  créée  pi 
l'ordonnance  du  21  mai — 19  juin  1817  (1).  (VII,  Bull,   clxxxv,  n°  327£ 


N°  302.  =  10  décembre  1817 — 7  janvier  1818.  =  Ordonnance  du  roi  porta, 
approbation  du  traité  passé  entre  le  maire  de  la  ville  de  Bordeaux  et  h 
maisons  de  commerce  y  désignées ,  pour  la  négociation  des  deux  mil 
cent  vingt-neuf  obligations  au  porteur  créées  par  l 'ordonnance  du  29  o 
ioôre — 15  novembre  1817.  {VII,  Bull,  exc,  n°  3410.) 


N°  303.  =  13  décembre  1817—7  janvier  1818.  =  Ordonnance  du  roi  ç 


(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  21  avril — 7  septembre  1791, 
résumé  de  la  législation  concernant  l'administration  des  subsistances  militaires. 

La  présente  ordonnance  n'a  plus  d'utilité  depuis  que,  par  l'ordonnance  du  26  novembre 
8  décembre  1820,  la  direction  générale  qu'elle  constituait  a  été  supprimée,  et  que  ses  attributic 
jont  été  transportées  au  ministère  de  la  guerre. 
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confie  à  un  administrateur  le  service  des  subsistances  de  la  marine.  (VII, 
Bull,  exe,  n°  3417.) 

Art.  1er.  Le  service  des  subsistances  de  la  marine  sera  confié  à  un  admi- 
nistrateur sous  les  ordres  de  notre  ministre  de  ce  département. 

2.  Les  employés  qui  devront  composer  le  personnel  de  cette  administra- 
tion seront  nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies ,  sur  la  présentation  de  l'administrateur. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies  détermi- 
nera, par  un  règlement  général,  l'organisation  intérieure  de  l'administra- 
tion des  vivres,  les  émolumens  de  l'administrateur,  la  nature  de  ses  rela- 
tions avec  le  ministre  ,  et  les  formes  de  la  comptabilité.  — Ce  règlement  sera 
soumis  à  notre  approbation  le  plus  promptement  possible. 


No  304.=  17  décembre  1817 — 5  janvier  1818.  =  Ordonnance  du  roi  concer- 
nant le  corps  royal  du  génie  (1).  (VII,  Bull,  clxxxix,  n°  3370.) 

Louis,. . .  — Voulant  apporter  dans  les  dépenses  du  personnel  de  notre 
corps  royal  du  génie  toutes  les  économies  commandées  par  les  circonstances 
•et  compatibles  avec  le  service  qui  lui  est  confié ,  sans  rien  changer  néan- 
moins à  sa  constitution  organique,  jusqu'à  ce  qu'une  ordonnance  spéciale 
(ait  réglé  d'une  manière  définitive  le  mode  et  les  détails  du  service  du  per- 
sonnel ,  des  troupes  et  du  matériel  de  cette  arme;-- Vu  nos  ordonnances  des 
|l2  mai  1814  ,  6  mars  et  22  septembre  1815  ,  concernant  l'organisation  de  ce 
;corps ,  et  qui  fixent  à  quatre  cents  le  nombre  de  ses  officiers  ;  —  Considérant 
l'que  l'état  de  paix  permet  de  faire  une  réduction  dans  le  nombre  desdits  of- 
iQciers,  sans  nuire  au  bien  du  service;  —  Sur  la  proposition  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

I  Art.  1er.  Le  nombre  des  officiers  de  l'état-major  du  corps  royal  du  génie 
Kiera  réduit  provisoirement,  à  dater  du  1er  janvier  1818,  de  quatre  cents  à 
lirois  cent  cinquante  officiers;  savoir  : 

25  Colonels,  directeurs  des  fortifications; 

25  Lieutenans-colonels,  commandans  du  génie  dans  les  places; 

55  Chefs  de  bataillon,  ingénieurs  en  chef  dans  les  places  et  forts  ; 
120  Capitaines  de  1"  classe,  \ 

80  Capitaines  de  2e   classe ,  (  ingénieurs  ordinaires  dans  les  places; 

25  Lieutenans,  ) 

20  Elèves  sous-lieutenans. 

Total.   350  Officiers. 

\  2.  Le  nombre  des  officiers  généraux  du  corps  royal  du  génie  sera  réduit 
M.  douze ,  savoir  :  —  Quatre  lieutenans-généraux ,  inspecteurs  généraux  des 
ortifications;  —  Huit  maréchaux-de-camp ,  inspecteurs  du  génie. 

3.  Les  quatre  lieutenans-généraux  composeront ,  avec  le  plus  ancien  ma- 
échal -de-camp  du  corps  du  génie,  le  comité  des  fortifications.  Ils  ne  seront 
jnvoyés  en  inspection  que  dans  les  cas  extraordinaires  et  par  mission  spé- 

,.   iale;  mais  ils  inspecteront  les  troupes  du  génie  et  les  places  fortes  où  il  y 
urait  des  travaux  importans,  au  moins  tous  les  trois  ans. 

4.  Les  maréchaux-de-camp  seront  chargés  des  inspections  ordinaires  et 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  14  ventôse  an  3  (4  mars 
795),  le  résumé  des  réglemens  concernant  l'organisation  du  génie  militaire. 
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annuelles,  selon  les  besoins  du  service,  et  d'après  l'état  des  arrondissemens 
d'inspection ,  qui  sera  déterminé  chaque  année. 

5.  Dans  le  nombre  des  huit  maréchaux-de-camp  inspecteurs  ordinaires  du 
génie,  trois  seront  eommandans  des  écoles  régimentaires  de  cette  arme,  et 
seront  en  outre  chargés  de  l'inspection  des  arrondissemens  qui  leur  seront 
«ffectés  :  ils  auront  leur  résidence  dans  les  places  où  seront  lesdites  écoles; 
et  celui  qui  résidera  à  Metz  sera  de  plus  commandant  de  l'arsenal  du  génie. 

6.  Les  quatre  autres  maréchaux-de-camp  du  génie  seront  inspecteurs  des 
arrondissemens  qui  leur  seront  assignés  chaque  année  :  deux  d'entre  eux 
seront  appelés  au  comité  des  fortifications,  pendant  qu'ils  ne  seront  pas  en 
tournée  ,  et  y  auront  voix  délibérative.  Un  de  ces  quatre  inspecteurs  rem- 
plira l'emploi  de  commandant  du  dépôt  des  fortifications,  ou  de  l'école  d'ap- 
plication des  élèves  de  l'artillerie  et  du  génie,  lorsque  ce  sera  au  corps  du 
génie  à  l'exercer. 

7.  Les  vingt-cinq  directions  des  fortifications  seront  en  conséquence  tou- 
tes confiées  aux  colonels  du  corps  royal  du  génie;  à  leur  défaut,  et  en  cas 
d'absence,  elles  pourront  être  gérées  par  les  lieutenans-colonels  de  ce  corps. 

8.  Les  directeurs  des  fortifications  correspondront  directement  avec  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre ,  pour  tous  les  objets 
du  service,  et  conformément  au  mode  suivi  jusqu'à  ce  jour. 

9.  Les  officiers  du  génie  actuellement  en  activité  de  service  qui  excèdent, 
dans  chaque  grade,  le  nombre  fixé  par  l'article  1er  de  la  présente  ordon- 
nance, seront  mis  à  la  solde  d'expectative  pendant  l'année  1818. 

10.  Les  emplois  qui  viendront  à  vaquer  pendant  l'année  prochaine,  dans 
le  nombre  de  ceux  qui  sont  déterminés  par  le  même  article ,  seront  donnés 
aux  officiers  de  ce  corps  admis  à  la  solde  d'expectative,  ou  qui  sont  actuel- 
lement en  non-activité,  à  l'exception  de  ceux  qui  seront  jugés  susceptibles 
d'obtenir  leur  pension  de  retraite. 


N°  305.  =  17  décembre  1817 — 13  janvier  1818.  —  Ordonnance  du  roi  con- 
cernant le  corps  royal  de  l'artillerie  (1).  (VII ,  Bull,  cxci,  n°  3433.) 

Louis , — Voulant  apporter  dans  les  dépenses  du  personnel  de  l'état- 

major  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie  toutes  les  économies  commandées 
par  les  circonstances  actuelles  et  qui  sont  compatibles  avec  le  service  qui 
lui  est  confié,  sans  rien  changer  néanmoins  à  la  constitution  organique  que 
lui  a  donnée  notre  ordonnance  du  22  septembre  1815,  jusqu'à  ce  qu'une 
ordonnance  spéciale  ait  réglé  définitivement  le  mode  et  les  détails  du  service 
du  personnel,  des  troupes  et  du  matériel  de  cette  arme;  —  Vu  nos  ordon- 
nances et  nos  décisions  postérieures  à  celle  de  réorganisation  de  ce  corps, 
qui  ont  porté  à  trois  cent  quarante-cinq  le  nombre  des  officiers  supérieurs 
et  particuliers  de  l'état-major  d'artillerie;  —  Considérant  que  l'état  de  paix 
permet  de  faire  une  réduction  clans  le  nombre  de  ces  officiers,  sans  nuire 
au  bien  du  service  ;  —  Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  officiers  composant  l'élat-major  du  corps  royal 
de  l'artillerie  sera  réduit  provisoirement,  à  dater  du  1er  janvier  1818,  de 
trois  cent  quarante- cinq  à  trois  cents  officiers  , 

(i)  Voyez,  dans  les  noies  qui  accompagnent  le  décret  du  18  floréal  au  3  (7  mai  1795),  le 
résumé  des  réglemcns  concernant  l'organisation  de  l'artillerie. 


24  DÉCEMBRE   1817.  275 

Dont    32  Colonels  directeurs  d'artillerie,  et  y  compris  lés  services  des 

manufactures  d'armes ,  forges  et  fonderies  ; 

„„  ,  .     .  ,       ,  !  sous-directenrs,  inspecteurs  d'établis- 

22  Lieutenans  colonels,  \  j         .^  »-n     • 

_„  r.,    c    .    ,    .  ...        '  {     semens  et  commandans  d  artillerie 

76  Chefs  de  bataillon,  1      ,        . 

'  v     des  places  ; 

44  Capitaines  de  1"  classe ,  (  commandans  d'artillerie  dans  les  pla. 

32  Capitaines  de  2e  classe,  (     ces  et  inspecteurs  des  poudreries; 

54  Capitaines  en  résidence  fixe  dans  les  places; 

40  Elèves  sous-lieutenans; 

Total.  300  Officiers. 

2.  Les  officiers  d'artillerie  actuellement  en  activité  de  service  qui  excè- 
dent, dans  chaque  grade,  le  nombre  fixé  par  l'article  précédent,  seront 
mis  à  la  solde  d'expectative  pendant  l'année  1818. 

3.  Les  emplois  qui  viendront  à  vaquer,  dans  le  courant  de  l'année  pro- 
chaine, dans  le  nombre  de  ceux  qui  sont  déterminés  par  l'article  1er,  seront 
donnés  aux  officiers  de  ce  corps  admis  à  la  solde  d'expectative ,  ou  qui  sont 
actuellement  en  non-activité,  à  l'exception  de  ceux  qui  seront  jugés  sus^- 
ceptibles  d'obtenir  leur  pension  de  retraite. 

4.  Les  emplois  des  deux  maréchaux-de-camp  adjoints  au  comité  central 
de  l'artillerie  sont  supprimés;  le  nombre  des  maréchaux-de-camp  employés 
au  service  de  l'arme  de  l'artillerie  sera  en  conséquence  réduit  à  dix ,  — 
Dont  huit  commandans  des  écoles  d'artillerie  ;  —  Un  commandant  de  l'école 
d'application  des  élèves  de  l'artillerie  et  du  génie,  lorsque  le  corps  de  l'ar- 
tillerie doit  en  avoir  le  commandement; — Un  membre  du  comité  central. 
—  Ce  dernier  emploi  sera  rempli  par  le  plus  ancien  maréchal-de-camp  du 
corps  royal  de  l'artillerie. 

5.  Le  nombre  des  lieutenans-généraux  du  corps  royal  de  l'artillerie  en  ac- 
tivité de  service  reste  fixé  à  huit ,  dont  un  rapporteur  du  comité  central  et 
un  directeur  général  des  poudres ,  formant ,  avec  le  plus  ancien  maréchal- 
de-camp  ,  le  comité  central ,  et  étant  seuls  chargés  des  inspections  générales 
du  personnel ,  des  troupes  et  du  matériel  de  l'arme. 


N°  306.  =  20  décembre  1817 — 22  mai  1820.  =3  Ordonnance  du  roi  portant 
institution  de  diverses  pairies.  (VII,  Bull,  ccclxix  ,  n°  8724.) 

N°  307.  =  24  décembre  1817—7  janvier  181 8.=  Ordonnance  du  roi  relative 
à  l'entretien  et  réparation  des  bâtimens ,  clôtures  et  autres  constructions 
situés  autour  des  places  de  guerre,  au-delà  de  la  distance  y  détermi- 
née (1).  (VII,  Bull.  cxc,n°  3419.  ) 

Louis,...  — La  loi  du  10  juillet  1791 ,  titre  Ier ,  articles  29  et  30  ,  confir- 
mant en  ce  point  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs,  avait  fixé  à  mille 
mètres,  comptés  de  la  crête  des  chemins  couverts  les  plus  avancés,  la  dis- 
tance à  laquelle  il  était  défendu  de  faire ,  autour  des  places  de  guerre  de 
première  classe, des  levées  en  terre  ou  fossés;  et  à  cinq  cents  mètres,  la  dis- 
tance à  laquelle  il  était  défendu  de  construire  ou  réparer  sans  permission 
les  bâtimens  et  clôtures.  —  Un  décret  réglementaire  du  9  décembre  1811 , 
assimilant  aux  levées  et  fossés  les  bâtimens  et  clôtures  ,  a  porté  à  la  distance 
•  de  mille  mètres  la  limite  en-deçà  de  laquelle  il  est  défendu  d'élever  ou  de 

(1)  Voyez,  sur  cet  objet,  le  décret  du  8  juillet  (24  mai,  25,  2fi,  27,  3o  juin,  4>  5  et) — là 
juillet  1791,  et  les  notes. 

Vovei  surtout  la  loi  du  17 — 25  juillet  1819,  et  les  notes. 
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réparer  lesdites  constructions.  —  Un  autre  règlement,  du  24  décembre  1811, 
en  rappelant  cette  disposition,  a  fait  d'autres  modifications  à  la  loi  du  10 
juillet  1791.  —  Plusieurs  propriétaires  de  bâtimens,  clôtures  ou  terrains  si- 
tués entre  les  deux  limites  de  mille  et  de  cinq  cents  mètres,  ont  réclamé 
contre  lesdits  réglemens,  principalement  en  ce  qui  concerne  la  défense  de 
réparer  les  bâtimens  et  clôtures  existant  avant  leur  publication.  D'autres 
ont  demandé  à  bâtir  entre  ces  limites  sur  les  terrains  nus  qu'ils  y  possèdent. 
Quelques  uns,  enfin,  ont  demandé  qu'on  levât  les  restrictions  mêmes  ap- 
portées par  la  loi  du  10  juillet  l"9l  ,  principalement  autour  des  places  ma- 
ritimes et  de  quelques  places  frontières. — Quel  que  soit  notre  désir  de  con- 
cilier les  besoins  de  l'industrie  locale  avec  la  défense  de  l'état,  nous  ne  pou- 
vons, sans  un  examen  plus  approfondi,  prendre  une  détermination  sur 
l'ensemble  des  dispositions  que  renferment  la  loi  du  10  juillet  1791  et  les 
réglemens  des  9  et  24  décembre  1811.  —  Mais  il  nous  a  paru  que  nous  pou- 
vions, sans  trop  affaiblir  l'action  qu'il  importe  de  conserver  à  la  défense  des 
places,  permettre  la  simple  réparation  des  bâtimens  et  clôtures  qui  existent 
entre  la  nouvelle  et  l'ancienne  limite,  et  faire  ainsi  droit,  dès  ce  moment, 
à  celles  des  réclamations  de  nos  sujets  qui  offrent  le  moins  de  difficultés  et 
qui  exigent  une  plus  prompte  décision.  —  A  ces  causes,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit:  —  Les  bâtimens,  clôtures  et  autres  constructions  situés 
autour  de  nos  places  de  guerre,  au-delà  de  cinq  cents  mètres  comptés  de 
la  crête  de  leurs  cbemins  couverts  les  plus  avancés,  pourront  être  entrete- 
nus et  réparés  dans  leur  état  actuel  et  sans  aucune  augmentation  quelconque. 
—  En  cas  de  difficulté  sur  la  distance  ou  la  nature  des  travaux,  la  distance 
sera  mesurée,  l'ancien  état  des  lieux  sera  constaté,  et  il  sera  statué  sur  le 
tout  conformément  aux  lois  et  réglemens. — Hors  ce  cas,  les  propriétaires  ne 
seront  soumis,  pour  lesdites  réparations,  à  aucune  condition  ou  formalité. 


N°  308. =24  décembre  1817 — 13  janvier  1818.=OrdonNance  du  roi  portant 

approbation  de  l'établissement  formé  hors  Paris,  commune  de  Montmar- 

'    tre,sous  le  nom  d' Asile  royal  de  la  Providence.  (VII,  Bull,  cxci,  n°  3434.) 


N°  309.  =  24  décembre  1817 — 13  janvier  1818.  =  Ordonnance  du  roi  por- 
tant confirmation  de  l'arrêté  du  gouvernement,  du  12  Jloréal  an  1 1,  qui 
autorise  l'acceptation  de  legs  faits  à  la  ville  de  Lyon  par  le  major  gé- 
néral Martin.  (VII,  Bull,  cxci ,  n°  3435.) 


N°  310.  =  24  décembre  1817.  =  Ordonnance  du  roi  relative  au  recouvre- 
ment des  dettes  des  anciennes  communautés  israélites  d' Avignon  et  de 
Lille.  (  Publiée  par  M.  Isambert.) 


N°  311.==  26 — 29  décembre  1817.  =  Ordonnance  du  roi  qui  proroge  jus- 
qu'au 31  décembre  1818  la  perception  des  taxes  additionnelles  aux  droits 
d'octroi  et  des  augmentations  de  remise  dans  les  halles  et  marchés  de 
la  ville  de  Paris.  (VII,  Bull,  clxxxvi,  n°3317.) 


N°  31 2.  =  26 — 30  décembre  1817.  =  Ordonnance  du  roi  qui  réduit  au  droit 
de  balance  celui  à  payer  à  l'entrée  pour  les  soies  grèges  et  moulinées 
qui  seront  introduites  en  France  d'ici  au  1er  août  1818  (1).  (VII, 
Bull,  clxxxviit,  n°  3347.) 

(i)  Yoyei  la  note  qui  accompagne  le  titre  de  l'ordonnance  du  io — 18  septembre  1817. 
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N°  313.  =  27— 29 décembre  1817.=  Loi  qui  autorise  provisoirement  la  per- 
ception des  contributions  de  1818  et  l'emploi  d'un  crédit  de  deux  cents 
millions.  (VII,  Bull,  clxxxvii,  n°  3318.) 


N°  314.  =  30— 30  décembre  1817.  =  loi  sur  les  journaux  (1).  (VII,  Bull. 
clxxxviii,  n°  3346.) 
Les  journaux  et  autres  ouvrages  périodiques  qui  traitent  de  matières  et 
nouvelles  politiques  ne  pourront ,  jusqu'à  la  fin  de  la  session  des  chambres 
de  1818,  paraître  qu'avec  l'autorisation  du  roi. 


N°  315.  =  31  décembre  1817 — 5  janvier  1818.  =»  Ordonnance  du  roi  qui 
établit,  à  compter  du  1"  janvier  1818,  des  droits  de  navigation  sur  la 
partie  neuve  du  canal  de  Saint- Quentin.  (VII,  Bull,  clxxxix,  n°  3371.) 


N°  316.  =  31  décembre  1817 — 7  janvier  1818.=  Ordonnance  du  roi  con- 
cernant l'organisation  des  écoles  militaires  (2).  (VII,  Bull,  exe,  n°  3420.) 

Louis , . . .  —  Nous  nous  sommes  fait  représenter  nos  ordonnances  des 
30  juillet,  23  septembre  1814  et  6  septembre  1815,  relatives  aux  écoles  mi- 
litaires; —  Voulant  fixer,  avec  les  modifications  convenables,  l'organisa- 
tion desdites  écoles  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

TITRE  Ier. —Dispositions  générales. 

Art.  1er.  Il  y  aura  une  école  militaire  préparatoire ,  destinée  à  élever , 
—  1°  Aux  frais  de  l'état,  les  fils  des  ofliciers  sans  fortune  qui  se  sont  distin- 
gués par  leurs  services;  —  2°  Aux  frais  de  leur  famille,  les  jeunes  gens 
que  leurs  parens  désireront  faire  participer  aux  études  et  aux  exercices  de 
ladite  école.— Cette  école  sera  organisée  comme  il  sera  dit  ci-après,  titre  II. 

2.  Il  y  aura  une  école  spéciale  militaire,  destinée  à  former  des  officiers 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'art.  353  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3 
(22  août  1795),  le  résumé  de  la  législation  concernant  les  journaux. 

La  présente  loi  a  cessé  depuis  long-temps  d'être  exécutée  :  aujourd'Uui,  les  journaux  ne  sont 
plus  soumis  à  une  autorisation  préalable. 

(2)  Voyez  le  décret  du  9  septembre  1793,  portant  suppression  des  écoles  militaires,  à  Pex« 
ceplion  de  celle  d'Auxerre  ;  la  loi  du  11  floréal  an  10  (ier  mai  1802),  sur  l'instruction  publique, 
art.  28  et  suiv.,  portant  création  d'une  école  spéciale  militaire;  l'arrêté  du  8  pluviôse  an  it 
(28  janvier  i8o3),  portant  organisation  de  l'école  spéciale  militaire  de  Fontainebleau,  qui  depuis 
a  été  transférée  à  La  Flèche;  l'ordonnance  du  3o  juillet — 17  août  1814,  portant  suppression  de» 
éco'es  militaires  de  Saint-Cyr,  de  Saint-Germain  et  de  La  Flèche,  et  rétablissement  de  deux  écoles 
à  La  Flèche  et  à  Saint-Cyr  ;  celle  du  23  septembre- — 3  novembre  suivant,  portant  organisation  du 
personnel,  des  étu'les  et  de  l'administration  de  ces  deux  écoles;  celle  du  18 — 27  novembre  même 
année,  contenant  règlement  pour  l'admission  des  élèves  pensionnaires  dans  les  écoles  militaires  de 
Saint-Cvr  et  de  La  Flèche;  celle  du  12 — 17  décembre  1814,  portant  constitution'de  la  dotation 
des  écoles  militaires;  celle  du  6 — 20  septembre  i8i5,  qui  remplace  l'école  militaire  de  Saint- 
Cyr  par  une  école  préparatoire  dont  le  régime  sera  le  même  que  celui  de  l'école  de  La  Flèche; 
et  celle  du  10 — 27  janvier  i8i6,art.  Ier, qui  attribue  aux  écoles  militaires  trois  douzièmes  des 
revenus  de  la  caisse  des  invalides  de  la  guerre. 

Voyez  encore  l'ordonnance  du  10 — 27  juin  1818,  qui  détermine  le  mode  d'administration  des 
écoles  militaires ,  d'après  les  bases  posées  parla  présente,  et  qui  abroge  toutes  les  ordonnances 
antérieures  à  celle-ci  sur  les  écoles  militaires;  celle  du  4 — 22  novembre  18 18,  concernant  la 
liquidation  des  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  civils  des  écoles  militaires  ;  celle  du  19  mai 
— 4  juin  1819,  qui  prescrit  le  mode  de  reddition  du  compte  des  écoles  militaires;  celle  du  26 
septembre — 17  octobre  1821 ,  qui  accorde,  chaque  année,  une  pension  de  trois  cents  francs  à 
trois  élèves  choisis  parmi  ceux  qui  se  seront  le  plus  distingués  à  l'école  spéciale  militaire  ;  celle 
du  ier — 22  mai  1822,  portant  que  l'examen  des  jeunes  gens  qui  se  présenteront  pour  être  admis 
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pour  tous  les  corps  de  l'armée  ,  autres  que  ceux  de  l'artillerie,  du  génie  et 
des  ingénieurs  géographes,  lesquels  continueront  à  être  entretenus  par 
leurs  écoles  d'application,  conformément  aux  lois  et  ordonnances  qui  les 
ont  instituées.  —  Moitié  des  places  de  l'école  spéciale  militaire  sera  réservée 
aux  élèves  de  l'école  préparatoire  3  d'après  un  concours  ouvert  entre  ceux 
desdits  élèves  qui  en  auront  achevé  les  cours  et  exercices.  —  L'autre  moitié 
sera  donnée  aux  jeunes  gens  qui,  dans  un  examen  ouvert  à  cet  effet,  et 
d'après  un  programme  qui  sera  rendu  public,  justifieront  des  qualités  et 
connaissances  exigées  des  élèves  de  l'école  préparatoire. — L'école  spéciale 
instituée  par  le  présent  article  sera  organisée  d'après  ces  bases ,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après,  titre  III. 

3.  Seront,  pour  l'admission  dans  l'armée,  assimilées  à  l'école  spéciale  in- 
stituée par  l'article  2 ,  —  1°  L'école  royale  polytechnique  ;  —  2°  L'école  des 
pages,  dont  les  cours,  exercices  ou  examens  seront  déterminés  d'après  des 
règles  analogues  à  celles  des  autres  écoles  militaires. 

TITRE  II.  — De  l'écolo  militaire  préparatoire. 

4.  Le  nombre  total  des  élèves  de  l'école  préparatoire  sera  de  cinq  cents. 
—  Sur  ce  nombre  ,  celui  des  élèves  aux  frais  de  l'état  sera  de  trois  cents.  — 
Les  élèves  admis  aux  frais  de  leurs  parens  paieront  une  pension  de  mille 
francs,  non  compris  le  trousseau,  dont  le  tarif  sera  rendu  public. 

5.  Les  places  gratuites  d'élèves  à  l'école  militaire  préparatoire  seront  ac- 
cordées aux  orphelins  et  enfans  des  officiers  de  nos  armées  de  terre  et  de 
mer ,  lorsque  leur  fortune  ou  celle  de  leurs  parens  ne  permettra  pas  de 
pourvoir  d'une  autre  manière  aux  frais  de  leur  éducation.  —  Ces  places 
gratuites  seront  accordées,  de  préférence,  aux  orphelins,  et,  subsidiairement, 
aux  enfans  à  la  charge  de  leurs  mères ,  dans  l'ordre  ci-après  déterminé  :  — 
1°  Aux  orphelins  dont  les  pères  auront  été  tués  au  service,  ou  seront  morts 
des  blessures  qu'ils  auront  reçues  à  la  guerre;  —  2°  Aux  orphelins  dont  les 
pères  seront  morts  au  service ,  ou  après  l'avoir  quitté  avec  une  pension  de 
retraite;  —  3"  Aux  enfans  qui  sont  à  la  charge  de  leurs  mères  et  dont  les 
pères  auront  été  tués  au  service,  ou  seront  morts  de  leurs  blessures;  — 
4°  Aux  enfans  également  à  la  charge  de  leurs  mères  et  dont  les  pères  seront 
morts  au  service  ,  ou  après  s'en  être  retirés  avec  une  pension  de  retraite;  — 
5°  Aux  enfans  dont  les  pères  auront  été  amputés  ou  sont  restés  estropiés 
ou  infirmes  par  suite  de  blessures  reçues  à  la  guerre.  —  A  défaut  d'orphe- 
lins ou  enfans  à  la  charge  de  leurs  mères,  lesdites  places  gratuites  pourront 
être  accordées  aux  enfans  des  officiers-généraux  et  autres  admis  à  la  retraite. 

6.  Les  orphelins  et  enfans  qui  rempliront  les  conditions  indiquées  dans 
l'article  précédent  ne  seront  néanmoins  admis  aux  places  gratuites  d'élèves 
à  l'école  militaire  préparatoire,  que  lorsque  leurs  parens  ou  tuteurs  auront 
produit ,  à  l'appui  de  leur  demande  ,  —  1°  L'acte  de  naissance  de  l'enfant, 
revêtu  des  formalités  prescrites  par  la  loi ,  à  l'effet  de  constater  qu'à  l'époque 
fixée  pour  l'admission  annuelle  des  élèves,  il  aura  neuf  ans  accomplis,  et 
qu'il  n'en  aura  pas  plus  de  onze  ;  —  2°  Une  déclaration  signée  d'un  docteur 

à  l'école  militaire  sera  fait  par  trois  examinateurs  spéciaux  ;  celle  du  a5  juin — 9  juillet  i8a3, 
qui  rapporte  la  précédente;  celle  du  12  avril — 3i  août  i83i,  art.  Ier,  qui  rappelle  une  décision 
royale  du  10  novembre  i83o  (non  insérée  au  Bulletin,  des  lois),  portant  suppression  de  l'école 
militaire  de  La  Flèche  ,  et  qui  remplace  cette  école  par  un  collège  royal  militaire,  dont  elle  dé- 
termine l'organisation  et  le  régime;  celle  du  28  juillet — 3i  août  suivant,  sur  le  régime  de 
l'école  militaire  de  Saint-Cyr;  et  celle  du  20 — 28  septembre  i832,  qui  réorganise  cette  école. 
Le*  écoles  d'application  de  l'artillerie  et  du  génie,  les  écoles  de  marine  et  l'école  polytechnique, 
«ont  l'objet  de  réglemens  particuliers. 
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en  médecine  et  d'un  docteur  en  chirurgie  attachés  l'un  et  l'autre  à  un  hos- 
pice ou  hôpital  civil  ou  militaire,  constatant  que  l'enfanta  eu  la  petite  vé- 
role ou  a  été  vacciné ,  et  qu'il  n'a  ni  maladie  contagieuse  ni  infirmité  qui  le 
rende  impropre  au  service;  —  3°  Le  procès-verbal  dûment  signé  et  légalisé 
d'un  examen  subi  devant  un  examinateur  public,  constatant  que  l'enfant 
a  reçu  l'instruction  exigée  par  l'article  8;  —  4°  Un  état  de  services,  appuyé 
de  pièces  authentiques  qui  constatent  le  temps  et  la  nature  des  services  du 
père  ,  son  grade ,  et  l'époque  de  sa  mort,  de  ses  blessures  ou  de  sa  retraite  ; 

—  5°  Un  certificat  du  sous-préfet,  vérifié  par  le  préfet,  par  lequel  ce  fonc- 
tionnaire, après  avoir  fait  les  enquêtes,  et  pris,  tant  sur  les  lieux  qu'au  dehors, 
tous  les  renseignemens  qu'il  jugera  nécessaires ,  attestera  que  l'enfant  et 
ses  parens  sont  sans  fortune ,  et  que  la  place  gratuite  que  l'on  réclame  est 
l'unique  moyen  de  pourvoir  à  son  éducation. 

7.  Pour  les  élèves  pensionnaires  ,  les  parens  seront  tenus  de  produire  à 
l'appui  de  leur  demande  les  mêmes  pièces  que  celles  qui  seront  demandées 
pour  les  élèves  aux  frais  de  l'état,  à  l'exception  des  deux  dernières,  qui 
seront  remplacées,  —  1°  Par  un  certificat  du  sous-préfet,  vérifié  par  le  pré- 
fet ,  constatant  qu'ils  sont  en  état  de  payer  la  pension  et  de  soutenir  leurs 
enfans  au  service;  —  2°  Par  un  acte  notarié  dans  lequel  les  parens  contrac- 
teront l'engagement  de  solder  ladite  pension ,  par  trimestre  et  d'avance , 
dans  la  caisse  du  receveur  d'arrondissement. 

8.  Pour  être  admis  à  l'école  préparatoire,  les  élèves  et  pensionnaires  de- 
vront savoir  lire  ,  écrire,  connaître  les  premières  règles  de  la  grammaire 
et  les  quatre  premières  règles  de  l'arithmétique  décimale. — Ils  devront,  en 
outre,  —  A.  l'âge  de  dix  ans,  connaître  les  premiers  élémens  de  la  langue 
latine  ;  —  A  l'âge  de  onze  ans ,  être  susceptibles  d'entrer  dans  la  sixième 
classe  d'humanités. 

9.  Chaque  année,  un  avis,  qui  sera  rendu  public,  fera  connaître  l'époque  fixée 
pour  la  nomination  aux  places  vacantes  d'élèves  dans  l'école  préparatoire. 

—  Les  demandes  et  les  pièces  exigées  par  les  articles  précédens  seront  adres- 
sées à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  trois  mois  au  moins 
avant  l'époque  fixée  pour  les  nominations.  —  Après  la  vérification  des  pièces 
et  la  comparaison  des  titres  respectifs ,  le  tableau  des  nominations  sera 
dressé  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  et  soumis  à  notre 
approbation. 

10.  Les  élèves  nommés  devront  être  présentés  à  l'école  préparatoire  avant 
l'époque  indiquée  dans  les  lettres  de  nomination  pour  le  commencement  de 
l'année  classique.  —  L'admission  des  élèves  sera  suspendue  pour  ceux  qui  , 
d'après  l'examen  qu'ils  subiront  lors  de  leur  présentation  à  l'école ,  ne  satis- 
feraient pas  aux  conditions  prescrites  par  les  articles  précédens,  ou  se  trou- 
veraient dans  un  des  cas  d'exclusion  qu'ils  déterminent.  —  Il  en  sera  rendu 
compte  à  notreministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  qui  prononcera,  s'il  y 
a  lieu,  l'ajournement  de  l'admission  à  terme  fixe,  ou  la  radiation  du  tableau. 

11.  Les  cours  d'instruction  de  l'école  préparatoire  sur  les  belles-lettres  et 
les  mathématiques  seront  analogues  à  ceux  des  collèges  royaux.  —  Les  élè- 
ves y  compléteront  leur  éducation  religieuse.  —  Outre  les  cours,  il  y  aura, 
dans  l'intérieur  de  l'école ,  les  exercices  nécessaires  pour  fortifier  les  élèves 
et  les  préparer  au  service  militaire.  —  Les  programmes  desdits  cours  et 
exercices  seront  rendus  publics. 

12.  Les  élèves  et  pensionnaires  resteront  à  l'école  préparatoire  jusqu'à 
l'âge  de  seize  à  dix-sept  ans,  suivant  leur  degré  d'instruction. — Il  pourra  être 
accordé  une  année  de  plus  à  ceux  qui  n'auraient  pu  encore  acquérir  l'in- 
struction nécessaire  pour  suivre  les  cours  de  l'école  spéciale. 
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13.  Les  élèves  qui  auront  terminé  les  cours  d'instruction  de  l'école  pré- 
paratoire, et  satisfait  aux  examens  de  sortie,  seront  admis  à  l'école  mili- 
taire spéciale.  —Les  élèves  qui,  à  l'école  préparatoire,  auront  été  entre- 
tenus aux  frais  du  gouvernement ,  jouiront  du  même  avantage  à  l'école 
spéciale. 

TITRE  III.  —  De  l'école  militaire  spéciale. 

14.  Le  nombre  des  élèves  de  l'école  spéciale  militaire  sera  de  trois  cents. 

15.  Les  examens  pour  les  places  d'élèves  de  l'école  spéciale  militaire  qui 
ne  sont  pas  réservées  aux  élèves  de  l'école  préparatoire  seront  ouverts , 
chaque  année  ,  à  Paris  et  dans  les  principales  villes  du  royaume ,  conformé- 
ment à  l'article  2.— Les  conditions  d'admission  seront ,  en  outre,  —  l°  D'être 
âgé  de  seize  ans  au  moins,  et  de  dix-huit  au  plus;— 2°  De  payer  une  pension 
annuelle  de  quinze  cents  francs,  non  compris  le  trousseau,  dont  le  tarif  sera 
rendu  public. 

16.  Les  résultats  desdits  examens  seront  soumis  à  un  jury,  sur  la  propo- 
sition duquel  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  dressera  le  tableau 
des  nominations  et  le  soumettra  à  notre  approbation. 

17.  Les  élèves  seront  répartis  en  deux  divisions.  —La  deuxième  division 
sera  composée  des  élèves  nouvellement  admis.  —  La  première  division  sera 
composée  des  élèves  qui  auront  complété  les  cours  et  exercices  de  la 
deuxième  division. 

18.  Des  programmes  particuliers  détermineront  les  cours  et  exercices  de 
chaque  division.  —  Les  cours  et  exercices  de  chaque  division  seront  d'une 
année.  — Les  élèves  passeront  de  la  deuxième  division  à  la  première, 
d'après  un  examen  qu'ils  subiront  à  la  fln  de  l'année  classique.  — Les  élèves 
qui  ne  seront  pas  en  état  de  passer  dans  la  première  division,  resteront  un 
an  de  plus  dans  la  seconde. 

19.  Les  élèves  de  la  première  division  qui  en  auront  achevé  les  cours  ou 
exercices  ,  subiront  l'examen  de  sortie.  —  Les  élèves  qui  ne  satisferont  pas 
audit  examen ,  resteront  un  an  de  plus  dans  la  première  division.  —  Ceux 
qui  satisferont  à  l'examen  de  sortie,  recevront  un  brevet  de  sous-lieutenant 
dans  l'arme  à  laquelle  ils  seront  destinés. 

TITRE  IV.  —  Dispositions  transitoires  et  d'exécution. 

20.  Les  deux  écoles  militaires  préparatoires  actuellement  existantes  seront 
réunies  en  une  seule,  qui  sera  établie  à  La  Flèche— Pour  la  première  for- 
mation ,  le  nombre  des  élèves  de  cette  école  pourra  être  porté  à  six  cents , 
dont  quatre  cents  entretenus  aux  frais  de  l'état.  —  L'école  spéciale  militaire 
sera  établie  provisoirement  dans  le  local  de  Saint-Cyr. 

21.  Pendant  l'année  1818  ,  il  ne  sera  admis  à  l'école  spéciale  que  cent  cin- 
quante élèves  au  plus,  dont  soixante-quinze  seront  choisis  dans  les  écoles 
militaires  actuellement  existantes,  et  les  soixante-quinze  autres  parmi  les 
candidats  qui  se  présenteront  au  concours  général. 

22.  Les  élèves  entretenus  aux  frais  de  l'état  dans  les  écoles  préparatoires 
actuellement  existantes ,  qui  ne  seront  point  admis  à  l'école  spéciale,  seront 
placés,  savoir  :  les  orphelins  de  tout  âge  et  les  plus  âgés  des  autres  élèves, 
à  l'école  préparatoire  de  La  Flèche  ;  et  les  autres,  dans  les  collèges  royaux. 
—  La  pension  des  élèves  placés  dans  lesdits  coiléges  et  leurs  frais  de  route 
seront  payés  sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses  des  écoles  militaires. 

23.  Les  élèves  placés  aux  frais  de  l'état  dans  les  collèges  royaux  pourront 
être  rappelés  à  l'école  militaire  préparatoire,  à  mesure  des  vacances  qui 
auront  lieu  dans  ladite  école. — Ceux  qui  ne  seront  pas  rappelés  à  l'école  mi- 
litaire préparatoire   pourront,  après  avoir  terminé  les  cours  des  collèges 
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royaux,  être  admis  à  l'école  spéciale ,  concurremment  avec  les  élèves  de 
l'école  préparatoire ,  en  justiliant  des  mêmes  qualités  et  connaissances  dans 
un  examen  qui  sera  ouvert  a  cet  effet ,  et  dont  l'époque  et  le  programme 
devront  être  rendus  publics. 

24.  Jusqu'au  placement  définitif  desdits  élèves ,  le  nombre  des  places  de 
l'école  spéciale  réservé  à  l'école  préparatoire  pourra  être  porté  aux  trois 
cinquièmes,  au  lieu  de  moitié. 


N°3I7.  =  31  décembre  1817 — 13  janvier  1818.  =  Ordonnance  du  roi  qui 
fixe  à  cinq  le  nombre  des  courtiers  attachés  successivement  au  service 
de  la  bourse  de  Caen.  (VII,  Bull,  cxci ,  n°  3438.) 


N°  318. =  31  décembre  1817 — 17  janvier  1818. ^Ordonnance  durai  concer- 
nant la  saisie  des  tabacs  de  fraude.  (VII,  Bull,  cxcn ,  n°  3450.) 
Art.  1er.  Les  préposés  dénommés  en  l'article  223  de  la  loi  du  28  avril 
1816  (1) ,  ou  tous  autres  individus ,  qui  arrêteront  ou  concourront  à  arrêter 
des  colporteurs  ou  vendeurs  de  tabacs  de  fraude ,  recevront  une  prime  de 
quinze  francs  par  cbaque  personne  arrêtée ,  quel  que  soit  le  nombre  des 
saisissans.  —  Cette  prime  ne  sera  acquittée  qu'autant  que  les  contrevenans 
auront  été  constitués  prisonniers ,  ou  qu'amenés  devant  le  directeur  des 
contributions  indirectes  ,  ils  auront  fourni  caution  ,  ou  auront  été  admis  à 
transaction. 

2.  Les  tabacs  saisis,  dans  les  vingt-quatre  beures  de  leur  dépôt  entre  les 
mains  de  la  régie,  seront  expertisés  par  un  conseil  composé  du  directeur  de 
l'arrondissement,  de  l'entreposeur  ,  et  d'un  troisième  employé  désigné  par 
l'inspecteur  général ,  en  présence  des  saisissans ,  s'il  est  possible  ,  et ,  lors- 
qu'il s'agira  de  saisies  faites  par  les  préposés  des  douanes  ,  en  présence  d'un 
délégué  de  leur  directeur. 

3.  Le  conseil  jugera  si  les  tabacs  saisis  sont,  ou  non,  susceptibles 
d'être  employés  dans  la  fabrication. — Dans  le  premier  cas,  ils  seront  classés, 
ou  comme  étant  propres  à  la  fabrication  ordinaire,  et  payés  à  raison  décent 
cinquante  francs  par  cent  kilogrammes,  ou  seulement  comme  étant  suscep- 
tibles d'être  employés  dans  la  cantine,  et  payés  quatre-vingt-dix  francs  les  cent 
kilogrammes.  —  Quant  aux  tabacs  qui  ne  seront  pas  jugés  propres  a  la  fabri- 
cation ,  ils  seront  détruits  en  présence  des  saisissans ,  et  il  sera  accordé  à 
ceux-ci ,  à  titre  de  prime,  trente  francs  par  cent  kilogrammes. 

4.  En  cas  de  saisie  de  tabac  en  qualité  supérieure  et  jugé  susceptible 
d'être  vendu  par  la  régie  comme  tabac  de  choix,  les  saisissans  recevront , 
en  sus  du  prix  le  plus  élevé  fixé  par  l'article  précédent ,  une  indemnité  qui 
sera  réglée  par  le  conseil  d'administration  de  la  régie. 

5.  Immédiatement  après  l'expertise  ,  les  saisissans  recevront,  selon  qu'il 
y  aura  lieu ,  la  totalité  des  primes ,  et  la  part  qui  leur  est  attribuée  par  les 
réglemens  dans  la  valeur  des  tabacs  saisis,  sans  déduction  pour  les  frais, 
lesquels  seront  prélevés  ultérieurement  sur  le  produit  de  l'amende  ,  ou ,  en 
cas  d'insuffisance,  tomberont  en  non-valeur.  —  En  cas  de  saisies  faites  à 
l'importation  pour  contraventions  aux  lois  de  douanes,  ce  sera  la  valeur 
ci-dessus  indiquée  des  tabacs  qui ,  sans  déduction  d'aucuns  frais ,  sera  remise, 
avec  le  montant  des  primes,  au  délégué  du  directeur  des  douanes. 

(t)  Voyez  cet  article,  et  la  note. 

Voyez  aussi,  sur  la  législation  des  tabacs,  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  20 — 27 
mars  1791. 
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N°  3 19.=  8  janvier  1818—22  mai  1820.  =  lettres-patentes^  roi  portant 
institution  de  diverses  pairies.  (VII,  Bull,  ccclxix,  n°  8724.) 


N°  320.  =  9—17  janvier  1818.  =  Ordonnance  du  roi  portant  fixation  des 
cautionnemens   des  payeurs  du  trésor  royal  (1).    (VII,    Bull,    cxcn 
n°  3452.) 

Louis,...  — Vu  notre  ordonnance  du  18  novembre  dernier ,  relative  à 
l'organisation  du  service  des  dépenses  de  notre  trésor  royal;  —  Considérant 
que,  par  la  suppression  des  payeurs  des  divisions  militaires,  les  payeurs  des 
départemens  deviennent  comptables  directs  pour  les  dépenses  de  tous  les 
ministères,  et  qu'il  convient  de  régler  leurs  cautionnemens  dan*  la  propor- 
tion du  service  de  chacun  d'eux  et  la  responsabilité,  pour  laquelle  il  doit  une 
garantie;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit 

Art.  1er.  Les  cautionnemens  à  fournir  par  les  payeurs  de  notre  trésor 
royal ,  dans  les  départemens  et  dans  les  ports ,  sont  réglés  et  fixés  à  la  somme 
totale  de  trois  millions  cent  quatre-vingt-seize  mille  francs  en  numéraire  ;  et 
pourchacun  d'eux,  conformément  à  l'état  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Ceux  desdits  payeurs  qui,  d'après  cette  nouvelle  répartition,  auroni 
a  donner  un  supplément  de  cautionnement,  le  verseront  aux  caisses  de  no- 
tre trésor  royal  dans  le  cours  du  mois  de  janvier  1818,  savoir  :  un  quart  en 
numéraire,  et  les  trois  autres  quarts  en  obligations  payables  les  1er  avril , 
1er  juin  et  i«  août  de  la  même  année. 

3.  Les  payeurs  dont  le  cautionnement  actuel  est  d'une  somme  supérieure 
à  celle  qu'ils  auront  à  fournir  seront  remboursés  de  l'excédant,  conformé- 
ment aux  dispositions  prescrites  et  aux  formes  établies  pour  ces  rembour- 
semens  ,  de  manière  à  assurer  à  notre  trésor  royal  toutes  ses  garanties 
jusqu'au  jugement  définitif  des  comptes. 

{Suit  l'état  des  cautionnemens  en  numéraire  que  les  payeurs  du  trésor 
royal  dans  les  départemens  et  dans  les  ports  seront  tenus  de  fournir  en  . 
exécution  de  la  présente  ordonnance.) 


N°  321.  =  9—17  janvier  1818.  =  Ordonnance  du  roi  sur  de  nouvelles  fa- 
cilités accordées  aux  propriétaires  de  rentes  sur  l'état  pour  en  toucher 
les  arrérages  (2).  (VII,  Bull,  cxcn  ,  n°  3453.) 

Louis,. . .  —  Vu  notre  ordonnance  du  1er  mai  1816,  qui  accorde  aux  pro- 
priétaires de  rentes  sur  l'état  la  faculté  d'en  faire  toucher  les  arrérages  par 
des  fondés  de  procuration,  sans  obligation  de  représenter  l'extrait  d'in- 
scription; —  Voulant  ajouter  aux  facilités  qui  en  résultent  pour  les  rentiers 
étrangers  ou  régnicoles  non  habitant  la  capitale ,  et  épargner  à  ceux  qui  font 
de  nouveaux  placemens  les  frais  qu'entraînerait  l'obligation  de  donner  de 
nouveaux  pouvoirs;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  —  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  procurations  données  à  l'effet  de  recevoir  les  arrérages  de 
rentes  perpétuelles  et  viagères  sur  l'état  pourront  valoir,  sans  désignation 
spéciale  de  numéros  et  de  sommes,  pour  toutes  les  inscriptions  possédées  par 
les  propriétaires  au  moment  du  mandat,  et  même  pour  celles  qu'ils  pour- 


(i)  Cette  fixation  avait  été  faite  par  la  loi  de  finances  du  28  avril — 4  mai  18 16,  état  u°  3. 

(2)  Voyez,  dans  les  §§  4  et  5  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  24  août  (i5,  16,  17 
et) — 13  septembre  1793,  le  résumé  delà  législation  concernant  le  mode  de  paiement  des  rentei 
sur  l'état  perpétuelles  et  viagères, 
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raient  acquérir  par  la  suite,  lorsque  toutefois  ces  procurations  en  contien- 
dront la  clause  expresse. 

2.  Les  procurations  passées  à  l'étranger  ou  dans  les  départemens  seront 
déposées  chez  un  notaire  de  Paris:  il  en  sera  produit  un  seul  extrait  ou 
expédition  au  directeur  du  grand-livre,  qui  en  délivrera  autant  d'extraits 
qu'il  y  aura  de  parties  de  rente  au  nom  du  même  propriétaire  ;  la  forme  de 
ces  extraits  sera  réglée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 

3.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  1er  mai  1816,  ci-dessus  rap- 
pelées, auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  la  présente,  continueront  de  re- 
cevoir leur  exécution. 


N°  322.  =  9 — 24  janvier  1818.  =  Ordonnance  du  roi  portant  fixation  des 
cautionne  mens  des  agens  de  change  et  courtiers  (1).  (VII,  Bull,  cxcm  , 
n°  3494.) 

Les  cautionnemens  des  agens  de  change  et  courtiers  sont  et  demeurent 
fixés  conformément  au  tableau  ci-joint. 
{Suit  le  tableau.) 


N°  323.  =  9 — 24  janvier  1818.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  les  faci- 
lités accordées  au  commerce  maritime  pour  l'entrepôt  des  marchandises 
importées  en  France  (2).  (VII,  Bull,  cxcm,  n°  3495.) 
Art.  1er.  Les  viandes  et  poissons  salés,  huile  de  poisson  et  suif  brut  des- 
tinés pour  les  entrepôts  réels  ,  seront  placés  dans  des  magasins  uniquement 
affectés  à  ce  genre  de  marchandises ,  soit  par  une  division  et  nouvelle  distri- 
bution des  bâtimens  d'entrepôt  acceptés  en  exécution  des  articles  25  et  26  de 
la  loi  du  28  avril  1803  (8  floréal  an  11),  soit  en  laissant  au  commerce  l'option 
de  fournir  un  local  séparé  qui  présente  les  sûretés  requises  par  la  loi. 

2.  Dans  les  ports  où  l'insuffisance  de  l'emplacement  de  l'entrepôt  réel 
l'exigera ,  les  laines  étrangères  non  filées  ni  teintes  pourront  être  mises  en 
entrepôt  dans  les  magasins  que  fournira  le  propriétaire  ou  consignataire  , 
pourvu  qu'ils  soient  reconnus  sûrs  et  convenables ,  et  fermés  de  deux  clefs  , 
dont  l'une  restera  à  la  douane. 

3.  Les  objets  dont  l'état  est  annexé  à  la  présente  ordonnance  qui  arrive- 
ront de  l'étranger  dans  les  ports  d'entrepôt  réel  pourront  y  être  mis  en  en- 
trepôt fictif,  à  charge  de  les  désigner  et  distinguer  dans  les  soumissions 
d'entrepôt,  conformément  à  l'état,  et  de  leur  appliquer  les  dispositions  des 
articles  14  et  15  de  la  loi  du  28  avril  1803. 

4.  Le  même  mode  d'entrepôt  sera  étendu  aux  cotons  en  laine  étrangers 
dans  les  ports  d'entrepôt  réel,  où,  pour  jouir  de  cette  faculté,  les  proprié- 
taires ou  consignataires  se  soumettront  a  l'application  des  articles  14  et  15 
de  la  loi  du  28  avril  1803  ,  et  aux  conditions  suivantes. 

5.  Le  poids  des  cotons  étrangers  destinés  pour  l'entrepôt  fictif  sera  con- 
staté balle  par  balle  ,  avec  l'indication  de  leurs  marques  et  numéros.  Le  vé- 
rificateur des  douanes  fera  en  outre  apposer  sur  chaque  balle  l'empreinte 

(i)  Voyez  ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  28  ventôse  an  9  (rg  mars  1S01),  le 
résume  de  la  législation  relative  aux  agens  de  change  et  courtiers. 

(2)  Vovez  l'arrêté  du  1 1  thermidor  au  10  (3o  juillet  1802),  portant  établissement  d'un  en- 
trefiùt  réel  de  marchandises  étrangères  dans  diverses  villes  de  France  ,  et  la  note. 

Voyez  aussi  les  ordonnances  des  29  avril — 9  mai  et  2 — n  juin  i83i  ,  portant  extension  du 
transit,  et  admission  en  entrepôt  spécial,  des  marchandises  prohibées  de  toute  espèce;  et  la  loi 
du  27  février — Ier  mars  i832,  qui  accorde  au  gouvernement  la  faculté  d'établir  des  entrepôts 
dans  l'intérieur  et  aux  frontières. 


■'/■■ 


if 
f 

:■■ 
KD( 
pet! 


|0! 

- 
■:' 

ide 


284  RESTAURATION. 

d'une  estampille  distinctive  de  la  qualité  du  coton,  du  lieu  de  chargement 
et  du  mode  de  transport. 

6.  Le  propriétaire  ou  cosignataire  des  cotons  renoncera  à  la  faculté  de 
les  déballer  en  entrepôt  fictif ,  et  d'avoir  à  sa  disposition  aucune  presse  ou 
autre  instrument  propre  à  les  remettre  en  balles,  sous  peine  d'être  privé 
immédiatement  de  toute  participation  à  l'entrepôt  fictif  des  cotons  étrangers. 

7.  Le  propriétaire  ou  cosignataire  de  ces  cotons  sera  d'ailleurs  tenu  de 
donner  ses  soins  à  la  conservation  des  marques  et  numéros  des  balles,  et  de 
l'empreinte  des  estampilles  de  la  douane;  de  placer  séparément,  dans  le  ma- 
gasin désigné  pour  l'entrepôt,  les  cotons  sujets  à  des  droits  d'entrée  diffé- 
rens  suivant  leur  qualité ,  leur  origine  et  le  mode  d'importation  ;  de  séparer 
en  outre ,  s'il  en  est  requis ,  les  cotons  provenant  de  navires  différens ,  et 
de  fournir  des  magasins  d'entrepôt  séparés  pour  les  cotons  des  colonies  fran* 
çaises.  — En  cas  de  mélange  d'une  partie  de  coton  avec  une  autre,  ou  de 
suppression  ou  changement  de  l'empreinte  des  estampilles,  la  douane  pourra 
faire  payer  sur-le-champ  les  droits  d'entrée  des  parties  de  cotons  qui  auront 
été  confondues,  ou  des  balles  sur  lesquelles  les  marques  et  numéros  du  né 
gociant  ou  l'empreinte  de  l'estampille  auront  été  supprimés  ou  changés. 

8.  Tous  les  cotons  étrangers  retirés  d'entrepôt  fictif  pour  la  consomma- 
tion, Ja  réexportation  ou  le  transit,  seront,  en  vertu  des  permis  de  sortie 
d'entrepôt,  conduits  à  la  douane  ou  au  bureau  de  visite,  à  l'effet  d'en  faire 
reconnaître  la  qualité,  le  poids  et  les  marques.  Immédiatement  après  cette 
vérification,  l'empreinte  de  l'estampille  sera  effacée  par  deux  traits  en  croix 

9.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront  applicables  aux  cotons 
expédiés  d'un  port  à  un  autre  par  continuation  d'entrepôt,  si  ce  n'est  que 
l'empreinte  de  l'estampille  y  sera  conservée  pour  éviter  d'en  apposer  une 
nouvelle ,  à  moins  qu'elle  ne  devienne  nécessaire. 

10.  Les  frais  d'apposition  des  estampilles ,  y  compris  l'achat  de  ces  instru- 
mens  et  de  la  couleur,  seront  remboursés  par  les  propriétaires  ou  consi 
gnataires  des  cotons  aux  vérificateurs  des  douanes,  à  raison  de  dix  centimes 
par  balle  de  coton,  ou  par  marque  nouvelle  qu'il  serait  nécessaire  d'y  appo- 
ser. Il  ne  sera  rien  payé  pour  le  croisement  des  marques  prescrite  l'article  8 

il.  Seront  exclus  de  l'entrepôt  fictif, sauf  la  faculté  de  l'entrepôt  réel  or- 
dinaire ,  tous  les  cotons  étrangers  susceptibles  d'une  réduction  de  droits  pour 
cause  d'avaries,  et  ceux  dont  les  balles  auront  été  ouvertes  ou  rompues 
avant  la  mise  en  entrepôt.  •  \ 

Etat  contenant  la  désignation   des  marchandises  étrangères  actuellement 
assujéties  à  l'entrepôt  réel,  qui  pourront  être  mises  en  entrepôt  fictif . 

Bois  communs  pour  la  construction.  Indiquer  la  nature  des  bois,  s'ils  sont 
bruts,  écarris  ou  sciés;  la  mesure  de  ceux  qui  paient  les  droits  par  stère, 
et  les  trois  dimensions  des  planches  ou  madriers  ayant  l'épaisseur  de  huit 
centimètres  et  au  dessous.  —  Mâts,  mâtereaux ,  espars  et  manches  de  gaffe. 
A  distinguer  d'après  les  dimensions  que  le  tarif  a  fixées  pour  chaque  espèce.) 
—  Bois  en  perches  ,  en  échalas  ou  en  éclisses.  Indiquer  la  nature  des  bois, 
le  nombre  et  les  différentes  longueurs  des  pièces.  —  Bois feui /lards.  Indi- 
quer la  nature  des  bois  et  le  nombre  des  pièces  pour  chaque  dimension  dis- 
tinguée au  tarif. — Bois  merrains  (comme  pour  les  boisfeuillards). —  Osier  en 
bottes.  Distinguer  s'il  est  brut,  pelé  ou  fendu  ,  propre  aux  ouvrages  de  van- 
nerie ou  à  la  tonnellerie;  indiquer  le  nombre  de  bottes  et  le  poids.— Futail- 
les vides.  Distinguer  si  elles  sont  neuves  ou  vieilles,  cerclées  en  fer  ou  en 
bois;  à  quel  usage  étaient  celles  qui  ont  déjà  servi;  si  ce  sont  des  pipes,  bou- 
cauts,  barriques,  tierçons,  quarts  ou  barils.  Indiquer  leur  nombre  et  leur 
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mtenance  totale  pour  chaque  espèce. — Balais  communs .Indiquer  lenombre 
l'espèce.  —  Avirons  et  rames  de  bateau.  Indiquer  la  nature  ùu  bois  et  le 
)mbre  des  pièces  pour  chaque  espèce. — Ardoises  pour  toiture.  Indiquer  le 
>mbre  et  les  dimensions  différentes. —  Briques,  tuiles  et  carreaux  de  terre. 
idiquer  l'espèce  et  le  nombre. — Meules  à  moudre.  Indiquer  le  nombre  par 
laque  dimension  distinguée  au  tarif. —  Meules  à  aiguiser  (comme  pour  les 
eules  à  moudre). — Marbres  bruts.  Indiquer  l'espèce,  la  qualité  et  le  nombre 
:  blocs;  y  faire  apposer  des  marques  qui  distingueront  les  blocs  importés  par 
ivires  français  ou  étrangers,  et  qui  présenteront  l'indication  du  poids.  On 
ra  en  outre  placer  séparément  ceux  qui  seront  sujets  à  la  surtaxe,  et  l'on  ne 
Tmettra  d'en  enlever  aucun  avant  qu'ils  aient  été  reconnus. — Marbres  ou- 
•és  non  dénommés  au  tarif.  Mêmes  précautions  que  pour  les  marbres  bruts, 
i  ajoutant  l'indication  de  l'espèce  des  ouvrages.  —  Chanvre  tillé  ou  peigné , 
étoupes  de  chanvre ,  par  navire  français.  Indiquer  l'espèce,  le  nombre  de 
lies  ou  paquets,  et  le  poids.  —  Sparte  brut  et  autre ,  joncs  communs,  par 
ivire  français.  Indiquer  l'espèce  et  le  poids.— Ecorcesde  tilleul.  Indiquer  le 
»ids. —  Cordages  de  tilleul,  sparte,  joncs  et  herbes,  par  navire  français.  In- 
quer  l'espèce,  la  grosseur  moyenne  et  le  poids.  —  Graines  de  prairie  par 
wire  français.  Indiquer  l'espèce  ,  le  nombre  de  sacs  et  le  poids. —  Peaux 
aiches,  grandes  et  petites ,  par  navire  français.  Distinguer  l'espèce  par  le 
>m  de  l'animal, indiquer  le  nombre  et  le  poids. — Peaux  sèches,  petites,  par 
wire  français  (comme  pour  les  peaux  fraîches). — Potasse  importée  par  na- 
re  français  des  pays  hors  d'Europe  seulement.  Constater  l'espèce,  le  nom- 

edebarriqueset  le  poids. — Soude  par  navire  français .  Indiquer  le  poids. 

:itrons par  navire  français  (comme  pour  la  soude). — Soufre  brut  ou  épuré, 
ir  navire  français.  Indiquer  l'espèce,  le  nombre  de  tonneaux  ou  caisses*, 
le  poids.  —  Poix,  galipot,  goudron  ,  brai  sec  ,  importés  par navire f rem- 
is. Indiquer  l'espèce ,  le  nombre  de  barils  ou  autres  colis,  et  le  poids. 


>  324.  =  9—24  janvier  1818.  =  Ordonnance  du  roi  relative  aux  justifica- 
tions à  faire  par  les  commissaires-priseurs  pour 'obtenir  le  rembourse- 
ment de  leurs  cautionnemens  (1).  (VII,  Bull,  cxciii,  n°  3496.) 
Louis,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finan- 
s; — Vu  la  loi  du  25  nivôse  an  13  et  le  décret  du  24  mars  1809 ,  desquels  il 
suite  que  les  cautionnemens  des  commissaires-priseurs  ne  peuvent  être 
ndus  que  sur  la  double  justification  d'un  certificat  d'affiche  et  de  non-op- 
tsition  délivré  par  le  greffier  du  tribunal  de  l'arrondissement,  et  d'un  cer- 
icat  de  quitte  du  prix  des  ventes,  délivré  par  la  chambre  de  discipline; — 
msidérant  qu'il  importe  à  l'intérêt  public  et  à  celui  des  parties  intéressées 
:  maintenir  l'obligation  de  cette  double  justification  exigée  par  les  régle- 
ens ,  mais  que,  certains  des  commissaires-priseurs  créés  en  exécution  de 
loi  du  28  avril  1816  ne  dépendant  d'aucune  chambre,  il  convient  derem- 
acer  à  leur  égard  le  certificat  de  quitte  qui  aurait  dû  être  délivré  par  la 
ambre  dont  ils  auraient  dépendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
ù  suit  :  —  Le  certificat  de  quitte  du  produit  des  ventes  faites  par  les  com- 
issaires  priseurs ,  exigé  par  le  décret  du  24  mars  1809,  sera,  a  l'égard  de 
ux  de  ces  commissaires  qui  ne  dépendent  d'aucune  chambre  de  discipline, 

'i)  Voyez  ,  daus  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  27  ventôse  an  9  (iS  mars  1801),  por- 
t  établissement  de  commissaires-priseurs  à  Paris ,  le  résumé  de  la  législation  concernant 
cautionnemens  de  ces  officiers  ministériels;  et  spécialement  l'ordonnance  du  22  août — 12 
tembre  1821,  qui  prescrit  de  nouvelles  formalités  pour  le  remboursement  de  ces  caulion- 
oens. 


286  RESTAURATION. 

délivré  par  le  procureur  du  roi  du  ressort  de  ces  officiers,  sur  le  vu  des 
quittances  du  produit  des  ventes  ou  du  récépissé  de  la  consignation  des 
fonds  restés- en  leurs  mains.  Le  certificat  énoncera  que  le  commissaire-pri- 
seur  ne  dépend  d'aucune  chambre  de  discipline,  et  il  sera  visé  par  le  prési- 
dent du  tribunal. 


N°  325.=i9  janvier— 4  février  1818.=Ordonnance  du  roi  relative  à  la  circu~ 
lation  des  fromages  dans  le  rayon  frontière  des  départemens  du  Doubs, 
du  Jura  et  de  V arrondissement  de  Nantua  ,  département  de  V  Ain.  (VII , 
Bull.  cxciv,n°  3517.) 

Art.  1".  La  circulation  des  fromages  de  pâte  dure  sera  assujétie  à  la  for- 
malité du  passavant,  suivant  les  articles  15  et  16  du  titre  III  de  la  loi  du  22 
août  1791 ,  dans  la  partie  du  rayon  frontière  qui  s'étend  sur  les  départemens 
du  Doubs,  du  Jura,  et  l'arrondissement  de  Nantua ,  département  de  l'Ain 

2.  Les  passavans  nécessaires  pour  mettre  en  circulation  les  fromages  pro- 
venant  de  chalets  français  situés  entre  la  ligne  de  démarcation  de  la  fron- 
tière et  les  premiers  bureaux  de  douanes  dans  les  mêmes  localités,  ne  seront 
accordés  que  sur  la  déclaration  du  propriétaire  ou  principal  gérant  de  cha 
que  chalet,  qui  justifiera,  par  les  expéditions  requises  pour  le  pacage  des 
bestiaux,  du  nombre  de  vaches  qu'il  entretient  dans  cet  établissement,  et 
fera  connaître  la  quantité  de  fromage  de  pâte  dure  qu'il  se  propose  d'expéiJl) 
dier  dans  le  courant  de  l'année. 

3.  Cette  déclaration,  dont  le  maire  de  la  commune  certifiera  l'exacti* 
tude,  sera  soumise  à  l'approbation  du  sous-préfet  de  l'arrondissement,  qui 
réglera  la  quantité  de  fromages  à  expédier,  après  avoir  pris  l'avis  du  rece- 
veur de  la  douane  où  les  passavans  de  circulation  devront  être  délivrés. 

4.  En  cas  de  contestation  sur  la   quantité  de  fromages  accordée  par  1*  - 
sous-préfet,   elle   sera  définitivement  fixée  par  le  préfet  du  département) 
qui  prendra  préalablement  l'avis  du  directeur  des  douanes. 


N°  326.  =  9  janvier— 17  février  1818.  =  Réglement  concernant  la  réparti- 
tion, le  nombre ,  les  grades,  classes,  traite mens ,  solde,  supplémens 
indemnités,  etc.,  des  officiers  du  génie  maritime,  maîtres,  contre-maître, 
et  autres  agens  employés  dans  les  directions  forestières  de  la  marine  (1) 
(VII,  Bull,  exevu,  n°  3585.) 


DE    TAR    LE    ROI. 

Sa  majesté ,  s'étant  fait  rendre  compte  de  l'état  actuel  du  personnel  em 
ployé  dans  les  quatre  directions  forestières  maritimes  créées  par  son  ordon 
nance  du  28  août  1816,  et  de  la  marche  imprimée  depuis  cette  époque  ai 
service  des  martelages  des  bois  propres  aux  constructions  navales,  a  ré' 
connu  que  les  résultats  de  la  nouvelle  organisation  de  ce  service  offraient 
dès  à  présent,  la  preuve  de  sa  supériorité  sur  l'ancien  état  de  choses;  mai 
que ,  pour  arriver  à  la  plus  grande  régularité  possible  dans  toutes  les  cpé 
rations  qui  s'y  rapportent,  il  était  urgent  de  faire  aux  réglemens  existan 
des  modifications  dont  l'expérience  a  démontré  la  nécessité. — A  ces  causes 
— Vu  le  règlement  du  28  août  1810,  concernant  l'organisation  du  personne 
dans  les  quatre  directions  forestières  de  la  marine; — Sur  le  rapport  du  mi 


(i)  Voyez  le  décret  du  i5  septembre  (20  août,  2,  3,  4  et) — 29  septembre  1791  ,  portai 
organisation  de  l'administration  forestière,  et  les  notes.  Voyez  aussi  le  règlement  du  28  août- 
5  octobre  1816,  pour  l'exécution  duquel  le  présent  a  été  fait. 
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stre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine  et  des  colonies,  —  Elle 
jrdonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Dans  chaque  direction  forestière  de  la  marine,  il  y  aura  un  direc- 
ar  des  martelages,  un  sous-directeur  de  première  classe ,  deux  sous-direc- 
urs  de  seconde  classe  ,  un  secrétaire  de  direction. 

2.  Le  directeur  sera  pris  parmi  les  officiers  du  génie  maritime  ayant  au 
jins  le  grade  d'ingénieur  de  première  classe;  —  Le  sous-directeur  de  pre- 
ière  classe,  parmi  les  ingénieurs  de  deuxième  ou  de  troisième  classe; — 
;s  sous-directeurs  de  deuxième  classe,  parmi  les  sous-ingénieurs  de  la  pre- 
ière  classe. — Autant  que  faire  se  pourra  sans  nuire  à  l'activité  des  opéra- 
ms  relatives  aux  martelages  et  à  l'exploitation  des  bois,  les  sous-directeurs 

deuxième  classe  qui,  après  quatre  ou  cinq  ans  d'exercice  dans  une  di- 
ction forestière,  ne  seront  pas  rappelés  au  service  des  ports,  passeront 
ns  une  autre  direction.  Ces  mutations  se  feront  d'ailleurs  de  manière  que 
aque  direction  n'ait  jamais  qu'un  seul  sous-directeur  renouvelé  dans  la 
;me  année. 

3.  Les  secrétaires  de  direction  seront  choisis,  pour  cette  fois  seulement, 
rmi  les  agens  de  la  marine  actuellement  employés  dans  les  directions  fo- 
itières,  et  qui  ne  font  pas  partie  du  corps  des  officiers  du  génie  maritime, 
l'avenir,  lesdits  secrétaires  ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  commis 
incipaux  des  ports. — Les  pensions  de  ceux  d'entre  eux  qui,  après  dix  ans 
asécutifs  d'emploi  dans  les  directions  forestières,  se  trouveront  dans  le 
;  d'être  admis  à  la  retraite,  et  rempliront  d'ailleurs  toutes  les  conditions 
ige  et  de  temps  de  services  nécessaires,  seront  réglées  sur  le  pied  de 
les  des  sous-commissaires  de  la  marine. 

ï.  Il  y  aura,  dans  chaque  direction  forestière,  un  maître  entretenu  de 
emière  classe,  un  de  deuxième,  un  de  troisième,  des  contre  -maîtres  de 
minière  et  deuxième  classes,  des  aides- contre -maîtres  de  première  et 
iixième  classes. — Le  nombre  des  contre-maîtres  et  des  aides-contre-maî- 
is  sera  fixé  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  dans  chaque  di- 
:tion  forestière,  en  raison  de  l'activité  des  martelages. — Ce  nombre  devra 
îjours,  autant  que  possible,  être  divisé  par  quatre  ,  entre  les  deux  classes 
contre-maîtres  et  les  deux  classes  d'aides-contre-maitres. — A  compter  de 
jour,  les  avancemens  auront  lieu  de  manière  à  établir,  le  plus  prompte- 
;nt  possible,  la  répartition  des  contre -maîtres  et  aides  en  nombre  égal 
as  chacune  des  quatre  classes  indiquées. 

>.  L'avancement  des  maîtres ,  contre-maîtres  et  aides-contre-maitres,  aura 
a  entre  toutes  les  directions,  à  mesure  qu'il  surviendra  des  vacances 
as  les  classes  supérieures  de  ces  agens. — Les  promotions  seront  faites  par 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  sur  le  rapport  du  directeur  des 
irtelages,  et  il  y  aura  toujours  un  tiers  des  places  vacantes  dans  chaque 
sse  donné  à  l'ancienneté.  , 

5.  Nul  ne  pourra  être  admis  dans  une  direction  forestière  comme  aide- 
ître-maître  qu'autant  qu'il  aura  servi  dans  les  arsenaux  maritimes 
Time  ouvrier,  aide  ou  contre-maître  charpentier,  pendant  huit  ans  au 
lins,  dont  deux  en  qualité  de  contre-maître  ou  d'aide-contre-maître  affecté 
détail  de  la  recette  des  bois. — Il  faudra  de  plus,  pour  être  admis,  être 
me  forte  constitution,  savoir  écrire  lisiblement,  orthographier,  faire  les 
atre  premières  règles  du  calcul,  connaître  la  nomenclature  de  toutes  les 
;ces  de  la  charpente  d'un  vaisseau,  ainsi  que  la  manière  de  ligner  les 
is,  de  les  écarrir  et  de  les  cuber. 

1.  Ces  places  seront  données  à  de  jeunes  contre -maîtres  ou  aides-contre- 
litres  d'élite,  qui  seront,  dès  à  présent,  désignés  par  les  directeurs  des 
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constructions  navales,  et  affectés  au  détail  de  la  recette  des  bois  par  les  or- 
dres des  commandans  de  la  marine  dans  les  ports;  savoir  :  deux  à  Brest, 
deux  à  Toulon,  deux  à  Rochefort  ou  à  Bayonne  ,  un  à  Lorient,  un  à  Cher- 
bourg ou  au  Havre. — Les  fils  des  maîtres  entretenus  des  ports,  des  maîtres, 
contre-maîtres  et  aides-contre-maîtres  forestiers,  seront  admis  de  préférence 
dans  ce  service. 

8.  Lorsqu'il  y  aura  une  place  vacante  dans  une  direction  forestière,  le 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  choisira,  d'après  les  rapports  des 
commandans,  celui  des  huit  concurrens  qui  paraîtra  le  plus  capable  de  la 
bien  remplir.— Au  rapport  de  chaque  commandant  devra  être  joint  celui  du 
directeur  des  constructions,  qui  sera  spécialement  appelé  à  constater  la 
capacité  de  chacun  des  candidats. 

9.  Quelle  que  soit  la  classe  à  laquelle  sera  parvenu  dans  le  port  l'individu 
choisi  pour  entrer  dans  une  direction  forestière ,  il  ne  pourra  y  recevoir 
d'abord  que  le  titre  et  la  paie  d'aide-contre-maître  de  la  seconde  classe  ,  et 
dès  lors  il  concourra ,  pour  l'avancement,  avec  tous  les  autres  aides-contre- 
maîtres de  la  même  direction,  conformément  aux  articles  3  et  4  du  présent 
règlement. 

10.  Les  maîtres,  contre-maîtres  et  aides -contre -maîtres  forestiers  de  la 
marine  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment 
pardevant  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  ils  rési- 
deront :  leur  qualité  d'assermentés  sera  relatée  dans  tous  les  procès-verbaux 
qu'ils  auront  a  dresser  dans  le  cours  de  leurs  opérations. 

1 1.  Les  chefs  lieux  des  quatre  directions  forestières  seront  fixés  ainsi  qu'il 
suit  :  première  direction  ,  Paris;  deuxième,  Tours;  troisième,  Angoulêmej 
quatrième,  Lyon. — Le  directeur  et  le  secrétaire  de  chaque  direction  réside- 
ront au  chef-lieu. — Les  résidences  des  sous- directeurs  seront  fixées  par  le 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable  pour 
la  surveillance  à  exercer  sur  les  agens  chargés  des  martelages.  —  Celles  des 
maîtres,  contre-maîtres  et  aides-contre-maîtres,  seront  déterminées  par  les 
directeurs,  en  raison  des  besoins  du  service,  sauf  l'approbation  du  ministre. 

12.  Les  directeurs  et  sous-directeurs  porteront, dans  leurs  fonctions,  l'uni- 
forme de  leur  grade  respectif,  comme  officiers  du  génie  maritime. — Les  se- 
crétaires de  direction  porteront  l'uniforme  des  commis  principaux  des  ports. 

13.  Les  maîtres,  contre-maîtres  et  aides-contre-maîtres  attachés  aux  direc- 
tions forestières  porteront  également,  dans  leurs  fonctions,  un  uniforme 
dont  ils  devront  toujours  être  revêtus  lorsqu'ils  auront  à  paraître  devant 
les  autorités  publiques. — Cet  uniforme  consistera  en  un  babit  bleu  de  roi, 
fermé  sur  la  poitrine,  avec  boutons  de  cuivre  doré,  portant  une  ancre  et 
une  fleur  de  lis;  collet  montant,  veste  et  culotte  ou  pantalon  bleus;  bottes 
courtes,  et  chapeau  à  la  française,  avec  une  ganse  en  or  et  un  bouton  pa- 
reil à  ceux  de  l'habit.  —  Les  maîtres  entretenus,  les  contre  -  maîtres  et  les 
aides-contre-maitres,  auront  tous  une. ancre  et  une  fleur  de  lis  brodées  en 
or  de  chaque  côté  du  collet. — Les  maîtres  entretenus  y  ajouteront  un  double 
galon  en  or,  et  les  contre-maîtres  un  galon  simple  en  or,  autour  du  collet. 
— Ils  auront  tous  le  sabre  long  de  cavalerie ,  conforme  au  modèle  en  usage. 
Les  maîtres  entretenus  pourront  seuls  porter  l'épée  sans  dragonne. 

14.  A  compter  du  1er  janvier  1818,  la  solde,  les  supplémcns  de  solde,  frais 
d'écritures,  de  bureau  et  de  ports  de  lettres,  indemnités  de  voyages  des  di- 
recteur, sous-directeurs,  secrétaire,  maîtres,  contremaîtres  et  aides-contre- 
maitres,  dans  chaque  direction  forestière ,  seront  fixés  conformément  au 
tableau  annexé  au  présent  règlement. 

15.  Les  transports  de  papiers  imprimés,  par  les  messageries,  les  fourni- 
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tures  de  bureau  des  maîtres,  contre-maîtres  et  aides-contre-maitres,  ainsi 
que  les  autres  dépenses  diverses  et  imprévues,  relatives  au  service  des  mar- 
telages, seront  remboursés  sur  les  états  de  trimestre  du  directeur,  appuyés 
de  quittances  en  règle. — Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  pourra 
néanmoins,  s'il  le  juge  convenable,  accorder,  à  titre  d'abonnement  annuel, 
une  somme  lixe  pour  les  dépenses  de  cette  espèce.  Cette  somme  sera  réglée 
sur  le  nombre  des  agens  et  l'activité  du  service  dans  chaque  direction. 

16.  Lorsque,  après  dix  années  consécutives  d'emploi  dans  les  forêts,  des 
maîtres  de  première,  deuxième  ou  troisième  classe,  devenus  inutiles  pour 
les  martelages,  seront  renvoyés  dans  un  port  sans  avoir  le  temps  de  service 
et  l"àge  nécessaires  pour  être  admis  à  la  retraite,  ils  y  seront  compris  sur  les 
états  de  revue,  et  employés  avec  les  maîtres  charpentiers  entretenus  des 
classes  correspondantes. — Les  contre-maitres  et  aides-contre-maîtres  renvoyés 
dans  les  ports  après  dix  années  consécutives  de  service  dans  les  forêts,  seront 
rangés  dans  la  classe  immédiatement  supérieure  à  celle  dont  ils  faisaient  par- 
tie dans  les  directions  forestières. — Au  dessous  de  dix  années  d'emploi  dans 
les  forêts,  ils  rentreront  dans  la  classe  à  laquelle  ils  appartenaient  avant 
d'être  passés  au  service  forestier,  ou  dans  celle  à  laquelle  ils  seront  parvenus 
depuis  leur  admission  à  ce  service,  si  cette  dernière  est  la  plus  élevée. 

17.  Les  maîtres,  contre  maîtres  et  aijles-contre-maîtres  forestiers  qui  seront, 
depuis  dix  années  au  moins,  en  activité  dans  les  forêts,  et  qui  rempliront 
d'ailleurs  les  conditions  requises  pour  l'admission  à  la  retraite,  seront  assi- 
milés pour  la  fixation  de  leur  pension,  savoir  :  —  Les  maîtres,  aux  maîtres 
charpentiers  entretenus  de  la  première  classe  dans  les  ports  ;  —  Les  contre- 
maîtres, aux  maîtres  charpentiers  entretenus  de  deuxième  classe;  —  Les 
aides-contre-maitres ,  aux  maîtres  charpentiers  entretenus  de  troisième 
classe. — Au  dessous  de  dix  années  d'emploi  dans  les  forêts,  s'ils  sont  admis  à 
la  retraite,  ils  ne  pourront  avoir  que  la  pension  attribuée  à  la  classe  im- 
médiatement supérieure  à  celle  dont  ils  faisaient  partie  comme  agens  fores- 
tiers; et  au  dessous  de  cinq  ans  d'emploi  dans  les  forêts,  celle  de  la  classe 
correspondante  dans  les  ports. 

18.  Les  dispositions  du  présent  règlement  relatives  à  la  solde,  aux  supplé- 
mens,  aux  indemnités  de  voyages,  au  retour  dans  les  ports  et  à  la  retraite 
des  a^ens  forestiers  de  la  marine,  s'appliquent  à  ceux  qui  sont  employés  à 
la  recherche  et  à  l'exploitation  des  bois  de  mâture  dans  les  Pyrénées. 

19.  I!  est  expressément  défendu  aux  directeurs  et  sous  -  directeurs ,  aux 
secrétaires  de  direction,  aux  maîtres,  contre-maîtres  et  aides-contre-maî'res 
forestiers,  de  s'intéresser ,  soit  directement,  soit  indirectement,  ni  dans 
les  fournitures  de  bois,  ni  dans  aucun  marché  relatif  à  leur  exploitation  et 
à  leur  transport,  sous  peine  de  suspension  de  leurs  fonctions  pendant  un 
an. — Les  contrevenans  en  récidive  seront  destitués.  — Cette  disposition  s'é- 
tend aux  parens  des  directeur  et  sous-directeurs  dans  toute  l'étendue  de  la 
direction  forestière  à  laquelle  ils  sont  attachés;  et  les  marchés  passés  malgré 
celte  défense  seraient  nuls  de  droit,  sans  donner  lieu  à  aucune  espèce  d'in- 
demnité envers  les  titulaires,  à  moins  que  lesdits  marchés  n'eussent  été  au- 
torisés par  une  décision  spéciale  du  ministre. 

20.  Les  directeurs  rendront  compte  de  leurs  opérations  au  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  marine,  dont  ils  recevront  immédiatement  les  ordres,  et 
qui,  lorsqu'il  le  jugera  convenable,  enverra  l'inspecteur  général  du  génie 
maritime  dans  les  directions  forestières  pour  en  faire  l'inspection. — L'inspec- 
teur général  du  génie  maritime  pourra  être  remplacé,  pour  ces  tournées , 
par  l'un  des  directeurs  des  constructions  navales,  qui  sera  désigné  à  cet 
effet  par  le  ministre,  lorsque  le  cas  s'en  présentera. 
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21 .  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  déterminera  par  des  instruc- 
tions les  divers  détails  relatifs  aux  attributions  et  fonctions  respectives  des 
directeurs,  sous-directeurs,  secrétaires,  maîtres,  contre  -  maîtres  et  aides- 
contre-maitres  attachés  aux  directions  forestières. 

22.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  ce  qui 
précède,  et  notamment  celles  du  règlement  du  28  août  1816  (concernant 
l'organisation  du  personnel  dans  les  quatre  directions  forestières  )  qui  ne 
sont  pas  rappelées  dans  le  présent  règlement. 

Tableau  des  appointemens  ,  solde,  supplèmens  et  indemnités  qui  seront  alloués ,  à  compter 
du  Ier  janvier  1818,  aux  ojjiciers  du  génie  maritime  et  autres  agens  employés  dans  les 
quatre  directions  forestières. 


TRAITEMENT 


solde  par  an. 


SUPPLE- 
MENT 

en 
forêts. 


FRAIS 

d'écritures, 

loyers 

et 

fournitures 

de 

bureau, 

et  ports  de 

lettres. 


Directeur  , 


r    Lesappoin-\     .    ,. 
temens        du  j     Let™\ 
Jgrade,commelens,,sdcs( 
)  officier  du  ge-(aPP0,nte 
(me  maritime.  )  mens- 


Sous-    (  de  ire  cl. 
directeur  {  de  2*  cl. 


Secrétaire  de  direc- 
tion  


Maître.  . 

Contre- 
maître. 
Aide- 
contre- 
maitre. 


deir< 
de  2'' 
de  3e 
deir< 
de  2'' 


del"cl. 
de  2e  cl. 


Idem. 
Idem. 


2,400  f. 


I,5oo 

1,200 

1,000 

goo 

800 

700 
600 


Idem . 
Idem. 


600 
(A  Pa- 
ris seule- 
ment.) 

1,000 

1,000 

1,000 

900 

800 

.700 
600 


INDEMNITES 


de 


OBSERVATIONS. 


Les  vaca- 
tions et  les 
'frais  de  route 
1,700  f.',du  grade, 
•  comme  offi- 
leier  du  génie 
I  maritime. 


ooo 
3oo 


Idem. 
Idem. 


Les  vaca- 
tions et  les 
'irais  de  route 
.  des  sous  •  in- 
génieurs de  la 
[2e  classe. 


1,200 
r,2oo 
1,200 
1,200 
1,200 

1,200 
1,200 


/  Les  vacations  ne 
seront  pavées  que 
hors  de  sa  résidence 
seulement. 

11  sera  retenu  un 
jour  de  vacations  , 
par  chaque  distanet 
parcourue    de    d 

\  myriamètres. 
Idem. 
Idem. 

Ces  indemnités  ne 
seront    payées  que 
dans    les   cas   forl 
rares,  où  le  secré 
taire    de   direction 
serait     envoyé     enl 
tournée  par  le  di- 
recteur dans  sa  sub- 
division ;  ce  dont  il 
serait  rendu  compte 
au  ministre. 
Par  an. 
Idem . 
Idem . 
Idem. 
Idem. 

Idem . 
Idem. 


■■ 


:: 


In 


m 

mai 
hsc 

-r. 


Nota.  Les  secrétaires  qui  seront  pris,  pour  cette  fois  seulement ,  parmi  les  agens  actuel- 
lement attachés  au\  directions  forestières  en  qujlité  de  chefs  de  subdivision,  conserveront 
leur  traitement  actuel  dans  les  2e,  3e  et  4e  directions.  Le  secrétaire  de  la  ir,!  direction 
recevra,  dès  a  présent,  le  traitement  fixé  dans  le  tableau  ci-dessus. 
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N°  327.  =  9  janvier— 28  février  1818.  =  Ordonnance  du  roi  gui  fixe  le  prix 
des  passages,  aux  frais  de  sa  majesté,  sur  les  bâtimens  du  commerce  (1). 
(VII,  Bull,  cxcix,  n°  304 1.) 
Art.  1er.  Les  passages,  pour  les  colonies  orientales  et  occidentales,  et  pour 

la  côte  d'Afrique  ,  des  personnes  employées,  soit  dans  le  militaire,  soit  dans 

le  civil ,  qui  seront  embarquées  sur  les  bâtimens  de  commerce,  seront  payés, 

à  l'avenir ,  d'après  le  tarif  ci-après  ;  savoir  : 


ta  Guiane  française,  les  îles  de  l'Amérique  du  vent  et  sous  le  <vent 

Pour  chaque  passager  nourri  à  la  table  du  capitaine 

Pour  chaque  passager  à  la  ration  simple ,  y  compris  sa  nourriture 

Sénégal  et  côte  d'Afrique. 

Pour  chaque  passager  nourri  à  la  table  du  capitaine 

Pour  chaque  passager  à  la  ration  simple ,  y  compris  sa  nourriture 

Ile  Bourbon. 

>our  chaque  passager  nourri  à  la  table  du  capitaine , 

^our  chaque  passager  à  la  ration  simple,  y  compris  sa  nourriture. 

Pondichèry. 

>our  chaque  passager  nourri  à  la  table  du  capitaine 

>our  chaque  passager  à  la  ration  simple  ,  y  compris  sa  nourriture 

Bengale. 

>our  chaque  passager  nourri  à  la  table  du  capitaine 

'our  chaque  passager  à  la  ration  simple,  y  compris  sa  nourriture: 


2.  Il  sera  fait  des  conventions  particulières  avec  les  armateurs,  pour  le 
)assage  des  militaires  allant  aux  colonies  ou  en  revenant  en  corps  de  troupes. 


En 

En 

allant. 

revenant. 

4oo  f. 

533  f. 

i33 

200 

3oo 

375 

IOO 

i5o 

1,000 

I,25o 

333 

390 

1,340 

1,610 

445 

485 

i,56o 

1,840 

540 

600 

S0  328.  =  13  janvier  1818.  =  Ordonnance  du  roi  gui  constitue  la  chambre 
des  pairs  en  cour  de  justice  (2).  (Moniteur  du  20  janvier  1818.) 

Louis,. . . — Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  notre  garde  des  sceaux 
ninistre  de  la  justice  ,  que  la  dame  Saint-Morys  a  porté  plainte  devant  les 
ribunaux  de  Paris,  pour  raison  de  l'homicide  commis  sur  la  personne  de 
on  mari;  que,  dans  une  plainte  additionnelle,  ladite  dame  désignant  entre 
mtres  comme  complice  de  ce  prétendu  crime  un  individu  revêtu  de  ladignité 
le  pair,  le  juge  d'instruction  s'est  dessaisi  de  la  connaissance  de  l'affaire,  en 
ixécution  de  l'article  34  de  la  charte  constitutionnelle;  que  les  pièces  de  la 
woeédure  ont  été  renvoyées  à  notre  chancelier ,  président  de  la  chambre 
les  pairs,  et  qu'il  devient  nécessaire,  pour  que  l'instruction  soit  continuée 
l'une  manière  régulière ,  de  constituer  la  chambre  des  pairs  en  cour  de 
ustice  ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  fonctions  attribuées  par  les  lois  aux  officiers  du  ministère 


(t)  Voyez  l'arrêté  du  27  prairial  an  10  (16  juin  1802),  qui  oblige  les  armateurs  des  bâtimens 
le  commerce  à  fournir  au  gouvernement  des  places  de  passagers  pour  les  colonies  françaises,  et 
a  note;  et  celui  du  14  ventosc  an  n  (5  mars  i8o3),  qui  fixe  le  prix  du  passage.  Ce  dernier 
rrèté  est  implicitement  abrogé  par  la  présente  ordonnante. 

(2)  Vovez  les  notes  qui  accompagnent  l'art.  33  de  la  charte  du  ,\ — 10  juin  1 8 1 4 . 

19. 
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public,  dans  l'instruction  et  le  jugement  des  affaires  criminelles,  seront 
exercées,  près  la  chambre  des  pairs  constituée  en  cour  de  justice,  pour 
connaître  des  plaintes  portées  par  la  dame  Saint- Morys  à  l'occasion  de  la 
mort  de  son  mari ,  par  le  sieur  Bellart,  notre  procureur  général  en  la  cour 
royale  de  Paris. 

2.  Le  sieur  Cauchy,  secrétaire-archiviste  de  la  chambre  des  pairs,  rem- 
plira les  fonctions  de  greffier. 


N°329.=21  janvier— G  février  1818.  =  Ordonnance  du  roi  gui  règle  le 
placement  de  la  somme  de  cinq  mille  francs  offerte  par  une  personne 
gui  veut  rester  inconnue ,  pour  fonder  à  perpétuité  un  prix  annuel  en 
faveur  des  enfans  de  troupe ,  et  fixe  l'emploi  annuel  du  revenu  de  cette 
somme.  (VII,  Bull,  excv,  n°  3547.) 

N°330.  =25  janvier  1818.  =  Ordonnance  du  gouverneur  de  la  Guiane 
française  portant  promulgation  du  Code  de  procédure  avec  modifica- 
tions (1).  (Publiée  par  Isambert.) 

JNous ,  lieutenant-général  des  armées  de  sa  majesté  très  chrétienne ,  grand- 
officier  de  la  légion-d'bonneur ,  — Considérant  que  le  Code  de  procédure 
civil  décrété  le  14  avril  1806,  et  promulgué  le  24  du  même  mois,  à  Paris,  ne  l'a  \ 
pas  encore  été  dans  la  Guiane  française,  en  raison  des  circonstances  de  guerre  1 
et  autres;  —  Que  l'intention  bienfaisante  de  sa  majesté  est  que  les  sujets  de' 
ses  colonies  soient ,  autant  que  les  localités  peuvent  le  permettre,  et  avec 
les  modifications  jugées  nécessaires,  régis  par  les  mêmes  lois  que  celles  en| 
vigueur  dans  la  métropole  ;  —  Dans  ces  vues  et  à  ces  causes,  —  Au  nom  du 
roi ,  et  après  avoir  délibéré  en  conseil  spécial,  nous,  commandant  et  admi- 
nistrateur pour  le  roi  de  la  colonie  de  Cayenne  et  de  la  Guiane  française  , — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  pour  être  exécuté  provisoirement,  et 
sauf  l'approbation  de  sa  majesté,  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  loi  du  14  avril  1SUG,  intitulée:  De  la  justice  de  paix,  sur  les 
citations,  sur  les  audiences  et  comparutions  des  parties,  sur  le-,  jugemens 
par  défaut  et  des  oppositions  à  ces  jugemens,  sur  les  jugemens,  sur  les  ac- 
tions possessoires,  sur  les  jugemens  qui  ne  sont  pas  définitifs,  sur  la  miseï; 
en  cause  des  garans,  sur  les  enquêtes,  sur  la  visite  des  lieux,  sur  la  récusa-, 
tion  des  juges  de  paix,  des  tribunaux  inférieurs,  sur  la  conciliation,  sur  les 
ajournemens,  sur  les  constitutions  d'avoués,  sur  la  communication  au  minis- 
tère public,  sur  les  audiences,  leur  publicité  et  leur  police;  sur  les  délibérés 
et  instructions  par  écrit,  sur  les  jugemens  par  défaut  et  opposition,  sur  les 
exceptions,  sur  la  vérification  des  écritures,  sur  le  faux  incident  civil,  sur 
les  enquêtes,  sur  les  descentes  sur  les  lieux,  sur  les  rapports  d'experts  ,  sur 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  sur  les  incidens,  sur  les  reprises 
d'instance  et  constitution  de  nouveaux  avoués,  sur  le  désaveu ,  sur  le  règle- 
ment de  juges ,  sur  le  renvoi  à  un  autre  tribunal ,  sur  la  récusation ,  sur  la 
péremption,  sur  le  désistement,  sur  les  matières  sommaires,  sur  la  procé- 
dure devant  les  tribunaux  de  commerce;  —  Celle  du  17  avril  1806  ,  des  tri- 
bunaux d'appel ,  sur  l'appel  et  sur  l'instruction  sur  l'appel,  des  voies  extraor- 


(i)  Voyez,  dans  le  §  3  de  la  seconde  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  ia  nivosfi 
an  6  ( Ier  janvier  1798),  sur  l'organisation  des  colonies,  le  résume  de  la  législation  particulière 
à  la  Guiane  française;  et  spécialement  l'indication  des  diverses  ordonnances  qui  ont  promulgue 
dans  cette  colonie  les  Codes  civil  et  de  commerce. 
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inaires  pour  attaquer  les  jugernens,  sur  la  tierce-opposition,  sur  la  requête 
ivile,  sur  la  prise  à  partie;  de  l'exécution  des  jugernens,  sur  la  réception 
e  caution  ,  sur  la  liquidation  des  dommages-intérêts,  sur  la  liquidation  des 
'ais,  sur  la  liquidation  des  comptes,  sur  la  liquidation  des  dépens  et  frais, 
ir  les  règles  générales  sur  l'exécution  forcée  des  jugernens,  sur  les  saisies- 
rrêts  ou  oppositions,  sur  la  saisie-exécution,  sur  la  saisie-brandon  ou  la  saisie 
es  fruits,  sur  la  saisie  des  rentes  constituées,  sur  la  distribution  par  con- 
•ibution,  sur  la  saisie  immobilière,  sur  les  incidens,  sur  la  poursuite  de 
lisie  immobilière,  sur  l'ordre,  sur  les  référés;  —  Celle  du  22  avril  180G  , 
es  procédures  diverses,  sur  les  offres  de  paiement  et  la  consignation;  — 
elle  du  28  avril  1806,  des  procédures  relatives  à  l'ouverture  d'une  succes- 
on  ;  — Celle  du  29  avril  1806,  sur  les  arbitrages,  —  Lesquelles  réunies 
iraient  le  Code  de  procédure  civile, seront  exéculées,  à  la  Guiane  française, 
:lon  leur  forme  et  teneur,  sauf  les  modifications  établies  par  les  ar- 
clessuivans,  qui  seront  exécutés  provisoirement  jusqu'à  la  décision  de  sa 
lajesté. 

2.  Le  Code  de  procédure  civile  sera  exécutoire  à  Cayenne  dans  les  vingt- 
uatre  heures,  et  sur  le  continent  de  la  Guiane  française  dans  le  délai  de 
■ois  jours  à  dater  de  la  promulgation  qui  en  sera  faite  au  nom  de  sa  ma- 
:sté,  et  de  son  enregistrement  aux  greffes  de  la  cour  royale  d'appel,  du 
"ibunal  de  première  instance  et  de  la  justice  de  paix. 

3.  Dans  le  cas  où  les  tribunaux  auront  à  prononcer  un  jugement  ou  arrêt, 
'après  les  modifications  déterminées  par  la  présente  ordonnance,  ils  seront 
mus  de  citer  la  date  et  l'article  de  cette  ordonnance  qui  établit  ces  modi- 
cations  apportées  au  Code  de  procédure  civile. 

4.  Livre  Ier,  titre  II,  article  17  du  Code  de  procédure.  —  Les  jugernens 
es  justices  de  paix,  jusqu'à  concurrence  de  cinquante  francs,  seront  dé- 
nitifs  et  sans  appel,  et  ceux  jusqu'à  concurrence  de  deux  cents  seront  exé- 
itoires  par  provision  ,  nonobstant  l'appel ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
lurnir  caution. 

5.  Livre  II,  titre  IL  Des  ajournemens.  —  Le  domicile  d'un  habitant  non 
îsidant  habituellement  en  ville  est  son  habitation  où  il  fait  sa  demeure  or- 
inaire  :  cependant,  l'habitant  pourra  être  sommé,  par  le  premier  exploit, 
élire  domicile  en  ville ,  ou  de  charger  de  pouvoir  pour  la  suite  de  la  pro- 
îdure;  à  défaut  de  ce,  les  exploits  d'assignation  seront  donnés  à  l'huissier 
idiencier,  qui  en  adressera  copie  au  commandant  du  quartier  de  l'arron- 
issement  dans  lequel  l'habitant  fait  sa  résidence,  lequel  les  paraphera  et 
;ra  chargé  de  les  faire  parvenir;  lesdiîes  copies  ainsi  paraphées  vaudront 
mime  si  elles  avaient  été  données  à  personne  ou  à  domicile.  —  Le  délai 
i'dinaire  des  ajournemens  pour  les  habitans  domiciliés  en  ville  sera  de  huit 
jurs;  pour  ceux  domiciliés  dans  l'Ile ,  quinze  jours;  pour  ceux  domiciliés 
rx  quartiers  de  Roura  ,  Macouria,  et  autres  du  continent  de  pareil  éloigne- 
jent,  de  trois  semaines;  pour  ceux  domiciliés  à  Appouagnes,  Kourou, 
nnamari,  et  autres  lieux  du  continent  de  pareil  éloignement,  d'un  mois  ; 
|  pour  ceux  domiciliés  à  Iracombo,  Oyapo  et  dépendances,  six  semaines. 
«6.  Livre  II,  titre  III.  Constitution  d'avoués* —  La  pénurie  d'hommes  de 
II,  dans  la  colonie,  ne  permettant  pas  de  nommer  des  avoués,  attendu 
jie  la  confiance  serait  trop  limitée,  le  titre  d'avoué  est  supprimé.  — Les 
|rties  sont  tenues  de  comparaître  en  personne ,  à  moins  qu'elles  n'en  soient 

ipensées  par  de  justes  raisons  ;  dans  lequel  cas ,  elles  pourront  confier  leur 

;fense,  et  se  faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoirs  spéciaux,  à 

autorisés  par  nous  ,  lesquels  fondés  de  pouvoirs  seront  personnellemen  t 

sponsables  de  leurs  faits  et  actions,  et  ne  pourront  exiger  que  les  frais  de 
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justice  portés  au  tarif,  à  la  taxe  pour  Paris,  augmentés  de  moitié  en  sus. — 
Tous  accords  en  contravention  seront  considérés  comme  des  actes  de  con- 
cussion et  punis  comme  tels.  —  Les  arrêts  du  conseil  supérieur  de  Cayenne 
des  16  août  1770,  18  janvier  1777  et  23  mai  de  la  même  année,  en  tout  ce 
qui  n'y  est  point  dérogé  par  cet  article  ,  sont  maintenus. 

7.  Livre  V,  titre  VIII.  Des  saisies-exécutions ,  titre  XII  de  la  saisie  im- 
mobilière, titre  XV  de  l'emprisonnement.  —  Les  saisies  exécutions,  saisies 
immobilières  et  contraintes  par  corps  ne  pourront  avoir  lieu  sans  notre  ap- 
probation. 

8.  Livre  III,  titre  unique,  deuxième  partie.  Dispositions  générales , 
article  1037.  —  Aucune  signilication  et  exécution  ne  pourra  être  faite  avant 
six  heures  du  matin  et  après  six  heures  du  soir  ,  pendant  tout  le  courant  de 
l'année,  non  plus  que  les  jours  de  fêtes  légales. 

9.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  lue,  publiée  et  affichée;  elle 
sera  enregistrée  aux  greffes  de  la  cour  royale  d'appel ,  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  de  la  justice  de  paix. 


N°  331.=  31  janvier — 17  février  1818.  =  Ordonnance  du  roi  portant  réduc- 
tion à  deux  du  nombre  des  agens  de  change  près  la  bourse  de  Rouen , 
et  augmentation  des  courtiers  près  la  même  bourse  jusqu'au  nombre  de  j 
trente-quatre.  (VII,  Bull,  cxcvn,  n°  3387.  ) 

N°  332.=1"  février  1818.  =  Ordonnance  du  roi  qui  ordonne  la  fabrication 
des  poinçons  bigornes  de  contre-marque  pour  les  titres  et  garantie  de. 
ouvrages  et  matières  d'or  et  d'argent  (1). 


v 


N°  333.  =  6 — 17  février  1818.  =  Ordonnance   du  roi  contenant  des  dis 
positions   relatives  à   la  nomination  et  à  la   révocation  des  membre 
des  administrations  des  hospices  et  des  bureaux  de  charité  (2).    (VII 
Bull.  CXCVII,  n°  3588.) 
Art.  1er.  Les  membres  des  administrations  des  hospices  et  des  bureaux  dl 

charité  seront,  à  dater  de  la  présente  ordonnance,  nommés  par  les  préfetj.|<r;! 

dans  toutes  les  villes  et  communes  dont  les  maires  ne  sont  pas  à  notre  ncl'oi 

mination. 

2.  Pour  toutes  les  villes  dont  les  maires  sont  à  notre  nomination ,  1«: 
membres  des  administrations  des  hospices  et  des  bureaux  de  charité  cont 
nueront  d'être  nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemei 
de  l'intérieur,  sur  l'avis  des  préfets. 

3.  La  révocation  des  administrateurs  dont  la  nomination  est  déférée  au 
préfets  ne  pourra  être  prononcée  que  par  notre  ministre  de  l'intérieur 
sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu  par  le  préfet. 

4.  Le  renouvellement  des  membres  des  administrations  des  hospices  etd 
bureaux  de  charité  continuera  d'avoir  lieu  chaque  année  par  cinquièm 
suivant  les  règles  précédemment  établies. 


(i)  Cette  ordonnance,  qui  n'est  pas  au  Bulletin  des  lois,  est  rappelée  dans  celle  du  5: 
— 14  juillet  i8rij. 

(2)  Voyez  la  loi  du  7  frimaire  an  5  (27  novembre  1796),  art.  9,  et  la  note  qui  résume 
législation  applicable  à  l'organisation  des  bureaux  de  ebarité. 

Voyez,  aussi,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  23  messidor  an  2  (i  r  juillet  170, 
le  résumé  de  la  législation  concernant  l'administration  des  bospices. 
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N"  33 4.  =  6—19  février  1818.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  des  disposi- 
tions d'indulgence  et  de  clémence  en  faveur  des  condamnés  qui  se  seront 
fait  remarquer  par  leur  bonne  conduite  pendant  l'expiation  de  leur 
peine.  (VII,  Bull,  cxcvm,  n"  3607.) 

Art.  1".  Nos  procureurs  généraux  et  ordinaires,  ainsi  que  nos  préfets, 
se  feront  rendre ,  tous  les  trois  mois,  des  comptes  détaillés  de  la  conduite 
des  détenus  en  vertu  d'arrêts  ou  de  jugemens,  par  les  directeurs  ,  inspec- 
teurs, aumôniers,  conseils  de  surveillance  et  tous  autres  chargés  de  l'ad- 
ministration, inspection  ou  surveillance  des  maisons  de  force,  de  réclusion, 
détention  ,   correction  et  prisons  quelconques. 

2.  Tous  les  ans  ,  avant  le  1er  mai ,  les  préfets  adresseront  au  ministre  de 
l'intérieur  la  liste  de  ceux  des  condamnés  qui  se  seront  fait  particulièrement 
remarquer  par  leur  bonne  conduite  et  leur  assiduité  au  travail ,  et  qui  se- 
ront jugés  susceptibles  de  participer  aux  effets  de  notre  clémence. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  transmettra  ces  listes  à  notre  garde  des 
sceaux  ,  avec  les  observations  et  propositions  qu'il  aura  jugé  convenable  d'y 
joindre. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  après  avoir  recueilli  des  renseignemens  auprès 
de  nos  procureurs  généraux  et  ordinaires  dans  le  ressort  desquels  auront 
été  condamnés  et  se  trouveront  détenus  les  individus  portés  sur  les  listes, 
prendra  nos  ordres  à  leur  égard  ,  de  manière  à  ce  que  notre  décision  puisse 
être  rendue  le  25  du  mois  d'août  de  chaque  année,  époque  que  nous  fixons 
en  mémoire  de  celle  du  saint  roi  notre  aïeul,  dont  son  amour  pour  la  justice 
a  plus  particulièrement  rendu  le  nom  à  jamais  vénérable. 


N°  335.  =  6—19  février  1818.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  des  dispo- 
sitions relatives  à  l'entrée  des  fers  et  aciers  bruts  étrangers  destinés  pour 
des  établissemens  français  de  la  côte  d' Afrique  ou  de  l'Inde  et  pour  les 
I  colonies  d'Amérique  (1).  (VII,  Bull,  cxcvm,  n°  3608.) 

Louis  ,. . .  —  Nous  étant  fait  représenter  la  loi  du  21  décembre  1814,  qui, 
en  augmentant  les  droits  d'entrée  sur  les  fers  et  aciers  bruts  étrangers,  porte, 
article  2,  que  ceux  destinés  pour  nos  colonies  d'Afrique,  des  Indes  orientales 
et  occidentales,  pourront  être  entreposés  et  soumis  à  un  tarif  particulier 
que  nous  aurons  réglé  ;  —  Voulant  pourvoir  à  cette  mesure  et  favoriser  le 
commerce  de  nos  sujets  dans  nos  colonies  ;  —  Notre  conseil  entendu ,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  fers  et  aciers  non  ouvrés  apportés  dans  ceux  de  nos  ports 
qui  sont  ouverts  au  commerce  des  colonies,  et  qui  seront  déclarés  pour  des 
établissemens  français  de  la  côte  d'Afrique  ou  de  l'Inde,  y  compris  l'île  de 
Bourbon,  seront  reçus  en  entrepôt  réel ,  et  pourront,  pendant  deux  années, 
aller  à  ces  destinations  en  franchise  de  tous  droits. 

2.  Ceux  destinés  pour  les  colonies  d'Amérique  ne  seront  assujétis  qu'au 
cinquième  des  droits  du  tarif  en  vigueur  pour  l'entrée  en  France. 


N°  336.  =  6 — 19  février  1818.  =  Ordonnance  du  roi  portant  règlement 
pour  l'exécution  des  conventions  arrêtées  entre  les  offices  des  postes  de 

(i)  Voyez,  dans  le  §  5  de  la  première  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  12  ni- 
vôse an  6  (ier  janvier  1798),  sur  l'organisation  des  colonies  ,  le  résume  de  la  législation  concer- 
nant le  commerce  des  colonies  avec  la  France. 
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France  et  de  Prusse,  pour  le  transport  de  la  correspondance  des  deux 
royaumes.  (VII,  Bull,  cxcvm,  n°  3G09.) 

Louis,. . .  —  Vu  la  loi  du  27  frimaire  an  8  (18  décembre  1799  ),  celle  du 
14  floréal  an  10  (4  mai  1802),  et  l'artiele  20  du  titre  V  de  celle  du  24  avril 
1806  ,  en  ce  qui  concerne  la  taxe  et  les  progressions  de  taxe  et  de  poids  des 
lettres  de  France;  —  Vu  aussi  les  conventions  conclues  et  signées  à  Paris, 
le  16  juillet  1817,  entre  l'office  général  des  postes  de  France  et  l'office  géné- 
ral des  postes  de  Prusse;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  secrétaire 
d'état  des  finances  s  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  dater  du  1er  jour  d'avril  1818  ,  le  public  de  France  sera  désor- 
mais libre  d'affrancbir  ou  de  ne  point  affrancbir  ses  lettres  et  paquets  pour 
tous  les  états  prussiens  jusqu'à  destination,  pour  la  Pologne  russe  jusqu'à 
Thorn  ,  et  pour  l'empire  de  toutes  les  Russies  jusqu'à  Memel. 

2.  L'affrancbissement  sera  cependant  obligatoire  pour  les  lettres  et  paquets 
cbargés  ou  recommandés  ; — Il  sera  pareillement  indispensable  d'affranchir  les 
gazettes  et  journaux,  ainsi  que  les  catalogues,  les  prospectus,  les  imprimés  et 
les  livres  en  feuilles  ou  brochés;— Le  tout,  jusqu'à  destination,  si  les  envois 
se  bornent  aux  états  de  Prusse;  jusqu'à  Thorn,  s'ils  doivent  passer  dans  la 
Pologne  russe  ;  et  jusqu'à  Memel ,  s'ils  sont  distribuables  dans  l'empire  de 
toutes  les  Russies. 

3.  L'affranchissement  libre  des  lettres  et  paquets  de  tous  les  départemens 
du  royaume,  pour  tous  les  élats  prussiens  et  autres  qui  sont  désignés  dans 
l'article  1er,  sera  perçu  d'après  les  prix  réglés  par  les  lois  concernant  les 
taxes  des  correspondances  françaises,  pour  toute  lettre  d'un  poids  au  des- 
sous de  six  grammes,  jusqu'à  l'extrême  frontière  de  France;  et  depuis 
cette  extrême  frontière  jusqu'à  destination  dans  les  états  prussiens,  si  les 
envois  sont  destinés  pour  ces  états ,  et  jusqu'à  Thorn  ou  jusqu'à  Memel  , 
selon  qu'ils  seront  adressés  dans  la  Pologne  russe  ou  dans  l'empire  de  toutes 
les  Russies,  d'après  les  taxes  du  tarif  prussien  converties  en  décimes,  et  d'a- 
près les  progressions  particulières  de  ce  tarif,  dont  la  première  est  d'un  lotk 
ou  quinze  grammes,  et  dont  les  autres  croissent  de  demi  en  demi  loth  ou  de 
sept  et  demi  en  sept  et  demi  grammes  ;  et  proportionnellement  au  poids 
des  lettres  et  paquets  au  dessus  du  premier  poids  déterminé  par  les  tarifs 
respectifs  des  deux  offices  pour  une  lettre  simple,  selon  les  progressions 
établies  par  les  lois  de  France  et  de  Prusse,  concernant  les  taxes  des  corres- 
pondances. 

4.  L'affranchissement  libre  des  échantillons  de  marchandises,  pourvu  que 
le&  paquets  soient  présentés  sous  bandes  ou  d'une  manière  indicative  de  leur 
contenu,  ne  sera  perçu  qu'au  tiers  de  la  taxe  des  deux  tarifs:  le  prix  n'en 
sera  cependant  jamais  au  dessous  du  prix  réglé  pour  une  lettre  simple  par 
le  tarif  de  chacun  des  deux  offices. 

5.  L'affranchissement  obligatoire  des  lettres  et  paquets  chargés  ou  recom- 
mandés sera  perçu  d'avance  au  double  des  taxes  fixées  par  les  tarifs  de 
France  et  de  Prusse,  pour  les  affranchissemens  ordinaires  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'article  3  ci-dessus,  soit  jusqu'à  destination  dans  les  états  prus-  | 
siens,  si  ces  chargemens  y  sont  distribuables;  soit  jusqu'à  Thorn,  s'ils  sont 
adressés  dans  la  Pologne  russe  ;  soit  enfin  jusqu'à  Memel,  s'ils  doivent  passer 
dans  tous  autres  états  de  l'empire  de  Russie. 

G.  L'affranchissement  des  gazettes  et  journaux  ,  ainsi  que  celui  des  cata- 
logues, des  prospectus,  des  imprimés  et  des  livres  en  feuilles  ou  brochés, 
doivent  pareillement  être  perçus  d'avance;  savoir  :  pour  les  gazettes  et  jour- 
naux à  raison  de  huit  centimes,  pour  les  autres  ouvrages  de  librairie  à  rai- 


h 
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son  de  dix  centimes,  le  tout  par  feuille  d'impression;  et  par  chaque  demi- 
feuille  et  quart  de  feuille,  à  proportion  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux 
prix,  selon  la  nature  des  ouvrages,  soit  qu'ils  doivent  être  distribués  dans 
les  états  prussiens,  soit  qu'ils  doivent  être  transmis  dans  quelqu'un  des  états 
étrangers  dont  fait  mention  l'article  1er. 

7.  Les  lettres  et  paquets,  les  échantillons  de  marchandises ,  les  gazettes  et 
journaux,  ainsi  que  tous  autres  ouvrages  de  librairie  désignés  dans  l'arti- 
cle 6  ci-dessus,  et  affranchis,  les  uns  volontairement  et  les  autres  obligatoi- 
rement, dans  toute  l'étendue  du  royaume  de  Prusse,  pour  toute  l'étendue 
du  royaume  de  France  jusqu'à  destination ,  seront  distribués  à  leurs  adres- 
ses, sans  qu'il  puisse  être  exigé  aucun  prix  de  port. 

8.  Les  correspondances  originaires  des  villes  et  endroits  compris  dans  le 
rayon  de  l'office  de  Prusse,  et  timbrées  C.  P.  R.  t.,  pour  les  points  d'é- 
change français,  soit  de  Givet,  soit  de  Forbach,  seront  taxées  à  raison  de 
quatre  décime.-;  par  lettre  simple  ou  d'un  poids  au  dessous  de  six  grammes  ; 
et  les  lettres  ou  paquets  d'un  poids  de  six  grammes  et  au  dessus  le  seront 
proportionnellement  à  ce  prix,  selon  les  progressions  du  tarif  des  postes  de 
France. 

9.  Les  correspondances  des  villes  et  endroits  compris  dans  le  deuxième 
rayon  de  l'oftice  prussien,  et  timbrées  C.  P.  R.  2.,  pour  les  deux  bureaux 
frontières  de  poste  française  susnommés,  seront  taxées  à  raison  de  six  déci- 
mes par  lettre  d'un  poids  au  dessous  de  six  grammes;  et  les  lettres  et  paqtiets 
d'un  poids  de  six  grammes  et  au  dessus,  proportionnellement  à  ce  prix, 
d'après  les  progressions  du  tarif  français. 

lu.  Les  correspondances  des  villes  et  endroits  du  troisième  rayon  des 
postes  prussiennes,  sous  le  timbre  C.  P.  R.  3.,  pour  les  deux  bureaux  d'é- 
change précités  de  la  frontière  française,  seront  taxées  pour  ces  villes,  de 
leur  entrée  dans  le  royaume,  à  raison  de  huit  décimes  par  lettre  d'un  poids 
au  dessous  de  six  grammes;  et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  six  gram- 
mes et  au  dessus  le  seront  proportionnellement  à  ce  prix,  selon  les  progres- 
sions du  tarif  des  postes  du  royaume. 

lt.  Les  correspondances  des  villes  et  endroits  du  quatrième  rayon  prus- 
sien, et  timbrées  C.  P.  R.  4.,  pour  les  bureaux  frontières  de  Forbach  ou  de 
Givet,  seront  taxées,  pour  ces  deux  endroits,  à  raison  de  dix  décimes  par 
lettre  simple  ou  d'un  poids  au  dessous  de  six  grammes;  et  les  lettres  et  pa- 
quets du  poids  de  six  grammes  et  au  dessus,  proportionnellement  à  ce  prix, 
selon  les  progressions  du  tarif  français. 

12.  Les  correspondances  des  villes  et  endroits  circonscrits  dans  le  cin- 
quième rayon  des  postes  de  Prusse,  sous  le  timbre  C  P.  R.  5.,  ainsi  que 
toutes  les  correspondances  de  la  Pologne  russe  et  de  l'empire  de  Russie,  en 
transit  par  le  royaume  de  Prusse  et  timbrées  T.  P.  pour  les  bureaux  d'é- 
change prénommés  de  la  frontière  française,  seront  taxées  pour  ces  endroits, 
de  leur  entrée  en  France,  à  raison  de  treize  décimes  par  lettre  d'un  poids 
au  dessous  de  six  grammes;  et  les  lettres  et  paquets  du  poids  de  six  gram- 
mes et  au  dessus  le  seront  proportionnellement  à  ce  prix,  d'après  les  pro- 
gressions du  tarif  des  postes  françaises. 

13.  Les  lettres  et  paquets,  tant  des  cinq  rayons  prussiens  que  de  la  Polo- 
gne russe  et  de  l'empire  de  Russie,  en  transit  par  le  royaume  de  Prusse, 
qui  seront  réexpédiés  des  bureaux  de  Givet  ou  de  Forbach  pour  toutes  au- 
tres destinations  en  France,  seront  taxés,  d'après  leur  timbre,  du  prix  Gxé 
pour  Givet  ou  pour  Forbach ,  selon  qu'ils  seront  entrés  par  l'un  ou  par 
l'autre  de  ces  deux  points  d'échange  frontières;  plus,  du  prix  de  port  dû  de- 
puis l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  points  jusqu'à  ceux  de  leur  distribution. 
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14.  Les  échantillons  de  marchandises  adressés,  soit  des  états  prussiens, 
soit  de  la  Pologne  russe  et  de  l'empire  de  toutes  les  Russies,  par  l'intermé- 
diaire des  postes  de  Prusse,  pourvu  que  les  paquets  soient  mis  sous  bandes 
ou  d'une  manière  indicative  de  leur  contenu ,  ne  seront  taxés  qu'au  tiers 
des  prix  fixés  pour  les  lettres  et  paquets  de  celui  des  rayons  prussiens  d'où 
ils  auront  été  expédiés,  ou  par  lequel  ils  seront  entrés  en  Prusse  pour 
passer  en  France:  cependant  le  prix  de  port  n'en  sera  jamais  moindre  que 
celui  d'une  lettre  simple. 

15.  Les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  les  catalogues,  les  prospectus,  les 
imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés,  qui  parviendront  de  l'étranger 
non  affranchis  et  sons  bandes,  par  la  voie  des  postes  prussiennes,  seront  taxés 
pour  toute  l'étendue  de  la  France,  savoir  :  les  deux  premières  espèces  de  ces 
ouvrages  à  raison  de  huit  centimes ,  et  toutes  les  autres  à  raison  de  dix  cen- 
times, par  feuille  d'impression;  et  à  proportion  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
deux  prix,  par  demi-feuille  ou  par  quart  de  feuille. 


N°  337.=  10 — 11  février  1818.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que  les  prU 
mes  d'importation  sur  les  grains  et  farines  ne  seront  plus  accordées  que 
pendant  trois  mois  dans  les  ports  du  royaume.  (  VIL  Bull,  cxcvi , 
n°  3567.) 

N°  338.  =  18 — 28  février  1818.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  des  dis-, 
positions  relatives  au  conseil  d'administration  des  hospices  et  secours  de 
la  -ville  de  Paris  (1).  (VII,  Bull,  cxcix,  n°  3642.) 

Art.  1er.  Le  nombre  des  membres  du  conseil  général  d'administration  des 
hospices  et  secours  de  notre  bonne  ville  de  Paris  sera  porté  à  quinze,  indé- 
pendamment du  préfet  de  police,  et  du  préfet  du  département  de  la  Seine, 
qui  préside  le  conseil. 

2.  Les  membres  du  conseil  seront,  à  l'avenir,  nommés  par  nous. — En  cas 
de  vacance  d'une  place  dans  le  sein  du  conseil,  il  sera  dressé  par  le  conseil, 
pour  y  pourvoir,  une  liste  de  cinq  candidats,  qui  nous  sera  soumise,  avec 
l'avis  du  préfet  du  département ,  par  notre  ministre  secrétaire-  d'état  de 
l'intérieur. 

3.  Le  conseil  général  d'administration  des  hospices  sera  renouvelé  chaque 
année,  par  cinquième,  au  mois  de  décembre. — Le  renouvellement  des  trois 
premiers  cinquièmes  aura  lieu  successivement  en  1818,  1819  et  1820,  par  la 
voie  du  tirage  entre  les  membres  actuellement  en  fonctions;  et,  à  compter 
de  1821,  la  sortie  des  membres  sera  déterminée  par  ordre  d'ancienneté.  — 
Dans  le  cas  où  il  surviendrait  des  vacances  dans  le  cours  de  l'année,  soit  par 
mort  ou  par  démission,  elles  compteront  pour  le  renouvellement.  —  Les 
membres  sortans  ne  pourront  être  réélus  qu'après  une  année  d'intervalle. 

4.  Il  sera  pourvu  aux  places  à  nommer  pour  compléter  actuellement  le 
conseil,  de  la  manière  prescrite  par  l'article  2. 


N°  339.  =  18— 28  février  1818.  =  Ordonnance  du  roi  qui  crée  une  place 
de  courtier  conducteur  de  navires  interprète  dans  la  ville  d'Arles.  (VII, 
Bull,  cxcix,  n°  3643.) 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  3r  octobre — 8  novembre  1821,  concernant  l'administration  des 
hospices ,  art.  35  ,  qui  applique  aux  hospices  de  Paris  plusieurs  de  ses  dispositions  ,  et  celle  du 
4—24  mai  i825,  rendue  pour  son  exécution. 

Voyez  aussi,  sur  l'administration  des  hospices  en  général,  les  réglcmens  cités  dans  les  notes 
qui  accompagnent  le  décret  du  23  messidor  an  2(11  juillet  1794)- 
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N°  340.  =  10—12  mars  1818.  =  Loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  (1). 
(VII,  Bull,  ce,  n°  3695.) 

TITRE  Ier.  —  Des  engagemens  volontaires. 

Art.  1er.  L'armée  se  recrute  par  des  engagemens  volontaires,  et,  en  cas 
d'insuffisance,  par  des  appels  faits  suivant  les  règles  prescrites  ci-après, 
titre  II. 

2.  Tout  Français  sera  reçu  à  contracter  un  engagement  volontaire,  sur  la 
preuve  qu'il  est  âgé  de  dix-huit  ans,  qu'il  jouit  de  ses  droits  civils,  et  qu'il 
peut  être  admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se  présente. —Sont  exclus,  et  ne 
pourront,  à  aucun  titre,  servir  dans  les  troupes  françaises,  les  repris  de  jus- 
tice et  les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  déclarés  tels  par  jugement. 

3.  La  durée  des  engagemens  volontaires  sera  de  six  ans  dans  les  légions 
départementales,  et  de  huit  ans  dans  les  autres  corps.  —  Il  n'y  aura,  dans 
les  troupes  françaises,  ni  prime  en  argent,  ni  prix  quelconque  d'engage- 
ment.—Les  autres  conditions  seront  déterminées  par  le  roi,  et  rendues  pu- 
bliques. 

4.  Les  engagemens  volontaires  seront  contractés  devant  les  officiers  de 
l'état  civil,  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  34,  35,  36,  37,  38,  39, 
40,  41,  42,  43  et  44  du  Code  civil.  Les  conditions  relatives  à  la  durée  des  en- 
gagemens seront  insérées  dans  l'acte  même;  les  autres  conditions  seront  lues 
aux  contractans  avant  les  signatures,  et  mention  en  sera  faite  à  la  fin  de 
l'acte:  le  tout  sous  peine  de  nullité. 

TITRE  IL  — Des  appels. 

5.  Le  complet  de  paix  de  l'armée,  officiers  et  sous-officiei-s  compris,  est 
fixé  à  deux  cent  quarante  mille  hommes.  —  Les  appels  faits  en  vertu  de 
l'article  1er  ne  pourront  dépasser  ce  complet,  ni  excéder  annuellement  le 
nombre  de  quarante  mille  hommes. — En  cas  de  besoins  plus  grands,  il  y  sera 
pourvu  par  une  loi. 

6.  Chaque  année,  dans  les  limites  fixées  par  l'article  5,  le  nombre  d'hom- 
mes appelés  sera  réparti  entre  les  départemens,  arrondi  ssemens  et  cantons, 
proportionnellement  à  leur  population,  d'après  les  derniers  dénombremens 
officiels. — Le  tableau  de  cette  répartition  sera  communiqué  aux  chambres, 
publié  et  affiché,  ainsi  que  l'état  sommaire  des  engagemens  volontaires  de 
l'année  précédente. 

7.  Le  contingent  assigné  à  chaque  canton  sera  fourni  par  un  tirage  au 
sort  entre  les  jeunes  Français  qui  auront  leur  domicile  légal  dans  le  canton, 
et  qui  auront  atteint  l'âge  de  vingt  ans  révolus  dans  le  courant  de  l'année 
précédente.  — Pour  la  première  formation,  les  deux  classes  de  jeunes  gens 
qui  ont  complété  leur  vingtième  année  dans  les  années  1816  et  1817,  parti- 
ciperont au  tirage  qui  aura  lieu  en  1818  ,  sans  néanmoins  que  le  contingent 
de  chaque  classe  puisse  dépasser  quarante  mille  hommes,  ainsi  qu'il  est 


(i)  Cette  loi  a  été  abrogée  par  l'art.  5o  de  celle  du  21 — q3  mars  i832,  qui  doit  seule  être 
consultée  aujourd'hui.  Si  nous  donnons  le  texte  de  la  présente  loi,  c'est  parce  qu'elle  renferme  un 
assez  grand  nombre  de  dispositions  qui  se  retrouvent  dans  celle  de  i832,  et  sur  lesquelles  il  est 
intervenu  des  décisions  qui  peuvent  servir  à  déterminer  le  sens  de  cette  dernière. 

Voyez ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9  (7  et) — 23  mars  1791  ,  le  résumé  de 
la  législation  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

Voyez  aussi  la  loi  du  g — 15  juin  1824,  qui  modifie  quelques  dispositions  de  la  présente  loi. 
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prescrit  par  l'article  5. — Seront  exemptés  les  jeunes  gens  de  ces  deux  classes 
qui  auront  contracté  mariage  avant  la  publication  de  la  présente  loi. 

8.  Seront  considérés  comme  légalement  domiciliés  d;msle  canton,  —  1°  Les 
jeunes  gens,  même  émancipés,  engagés,  établis  au  dehors,  expatriés,  absens 
ou  détenus,  si  d'ailleurs  leurs  père,  mère  ou  tuteur  ont  leur  domicile  dans 
une  des  communes  du  canton,  ou  s'ils  sont  fils  d'un  père  expatrié  qui  avait 
son  dernier  domicile  dans  une  desdites  communes;  —2°  Les  jeunes  gens  ma- 
riés dont  le  père,  ou  la  mère  à  défaut  du  père ,  sont  domiciliés  dans  le  can- 
ton ,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  de  leur  domicile  réel  dans  un  autre  canton; 
—  3°  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans  le  canton ,  alors  même  que 
leur  père  ou  leur  mère  n'y  seraient  pas  domiciliés; — 4°  Les  jeunes  gens  nés 
et  résidant  dans  le  canton,  qui  n'auraient  ni  leur  père,  ni  leur  mère,  ni  tu- 
teur; —  5°  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton,  qui  ne  seraient  dans 
aucun  des  cas  précédons,  et  qui  ne  justifieraient  pas  de  leur  inscription  dans 
un  autre  canton. 

9.  Seront,  d'après  la  notoriété  publique,  considérés  comme  ayant  l'âge 
requis  pour  le  tirage,  les  jeunes  gens  qui  ne  pourront  produire  un  extrait 
des  registres  d'état  civil  constatant  un  âge  différent,  ni,  à  défaut  de  regis- 
tres, prouver  leur  âge,  conformément  à  l'article  4G  du  Code  civil. 

10.  Si,  dans  l'un  des  tirages  qui  auront  lieu  en  exécution  de  la  présente 
loi,  des  jeunes  gens  viennent  à  être  omis,  ils  seront  rappelés  dans  le  tirage 
subséquent  (1). 

1 1 .  Les  tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens  du  canton  soumis  au  ti- 
rage, d'après  les  règles  précédentes,  seront  dressés  par  les  maires,  publiés 
et  affichés  dans  chaque  commune,  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  ar- 
ticles 63  et  64  du  Code  civil.  — >  Un  avis  publié  dans  les  mêmes  formes  indi- 
quera les  lieu,  jour  et  heure  où  il  sera  procédé  à  l'examen  desdits  tableaux, 
et  a  la  désignation,  par  le  sort,  du  contingent  cantonnai. 

1 2.  Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  communes,  cet  examen  et  cette 
désignation  auront  lieu  au  chef  lieu  de  canton,  en  séance  publique,  devant 
le  sous-préfet,  assisté  des  maires  du  canton.  Dans  les  cantons  composés  d'une 
commune  ou  d'une  portion  de  commune,  le  sous-préfet  sera  assisté  du  maire 
et  des  adjoints.  —  Le  tableau  sera  lu  à  haute  voix.  Les  jeunes  gens,  leurs 
parens  ou  ayans-cause  seront  entendus  dans  leurs  observations.  Le  sous- 
préfet  statuera,  après  avoir  pris  l'avis  des  maires.  Le  tableau,  rectifié  s'il  y 
a  lieu,  et  définitivement  arrêté,  sera  revêtu  de  leurs  signatures.  —  Immédia- 
tement après,  chacun  des  jeunes  gens  appelés  dans  l'ordre  du  tableau 
prendra  dans  l'urne  un  numéro,  qui  sera  de  suite  proclamé  et  inscrit.  Les 
parens  des  absens,  ou  le  maire  de  leur  commune,  tireront  à  leur  place.  — 
La  liste,  par  ordre  de  numéros,  sera  dressée  au  fur  et  à  mesure  du  tirage. 
Il  y  sera  fait  mention  des  cas  et  des  motifs  d'exemption  ou  dispense  que  les 
jeunes  gens  ou  leurs  parens,  ou  les  maires  des  communes,  se  proposeront 
de  faire  valoir  devant  le  conseil  de  révision  dont  il  sera  parlé  ci-après.  Le 
sous-préfet  y  ajoutera  ses  observations. — La  liste  du  tirage  sera  ensuite  lue, 
arrêtée  et  signée  de  la  même  manière  que  le  tableau  de  recensement,  et 
annexée,  avec  ledit  tableau,  au  procès-verbal  des  opérations.  Elle  sera  pu- 
bliée et  affichée  dans  chaque  commune  du  canton. 

13.  Ces  opérations  feront  revues,  en  séance  publique,  dans  un  conseil 

(O  Cette  disposition  permettait  de  rappeler,  au  liout  de  plusieurs  années,  et  quand  il  s'était 
marié,  le  jeune  Français  qui  n'avait  été  compris  ni  dans  le  tirage  de  sa  classe  ni  dans  le  tirage  sub- 
séquent. Conseil  de  révision  de  l'aris ,  20  septembre  182K,  Sir.,  XXVI11,  a,  3og. 

Voyez  les  art.  11  et  38  de  la  loi  du  21 — 23  mars  i832  ,  concernant  les  jeunes  gens  omis. 
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composé,  sous  la  présidence  du  préfet,  d'un  conseiller  de  préfecture ,  d'un 
membre  du  conseil  général  du  département,  d'un  membre  de  celui  d'arron- 
dissement et  d'un  officier  général  ou  supérieur,  désignés  par  le  roi.  Le  con- 
seil de  révision  se  transportera  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  ou  de 
canton,  suivant  les  localités. — Les  jeunes  gens  qui,  d'après  leurs  numéros  , 
pourront  être  appelés  à  faire  partie  du  contingent ,  seront  convoqués,  exa- 
minés et  entendus.  —  S'ils  ne  se  rendent  point  à  la  convocation,  ou  s'ils  ne 
se  font  pas  représenter,  ou  s'ils  n'obtiennent  point  un  délai,  il  sera  procédé 
comme  s'ils  étaient  présens. —  Dans  les  cas  d'exemption  pour  iniirmités,  les 
gUBS  de  l'art  seront  consultés. — Les  autres  cas  d'exemption  ou  dispense  se- 
ront jugés  sur  la  production  de  documens  authentiques ,  ou  de  certificats 
lignés  du  maire  de  la  commune  du  réclamant,  et  de  trois  pères  de  famille 
domiciliés  dans  le  même  canton ,  dont  les  fils  sont  soumis  à  l'appel  ou  ont 
été  appelés  et  sont  sous  les  drapeaux.  —  Hors  le  cas  prévu  par  l'article  16, 
les  décisions  du  conseil  de  révision  seront  délinitives  (1). 

14.  Seront  exemptés  et  remplacés,  dans  l'ordre  des  numéros  subséquens, 
les  j  ;iines  gens  que  leur  numéro  désignera  pour  faire  partie  du  contingent, 
et  qui  se  trouveront  dans  un  des  cas  suivans:  —  1°  Ceux  qui  n'auront  pas 
la  taille  d'un  mètre  cinquante-sept  centimètres;  —  2°  Ceux  que  leurs  iniir- 
mités rendront  impropres  au  service; — 3°  L'ainé  d'orphelins  de  père  et  de 
mère;  -4°  Le  bis  unique  ou  l'ainé  des  tils,  et,  à  défaut  de  fils,  le  petit-fils  ou 

.  l'ainé  des  petits-tils  d'une  femme  actuellement  vt  uve,  d'un  père  aveugle,  ou 
d'un  vieillard  septuagénaire  ;  —  5°  Le  plus  âgé  de  deux  frères  désignés  tous 
deux  par  le  sort  dans  un  même  tirage;  —  6°  Celui  dont  un  frère  sera  sous 
les  drapeaux,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ou  sera  mort  en  activité  de  ser- 

;  vice,  ou  aura  été  réformé  pour  blessures  reçues  ou  infirmités  contractées  à 
l'armée. — Ladite  exemption  sera  appliquée  dans  la  même  famille  autant  de 
fois  que  les  mêmes  droits  s'y  reproduiront. — Seront  comptés  néanmoins,  en 
déduction  desdites  exemptions,  les  frères  vivans,  libérés  en  vertu  du  présent 
article,  à  tout  autre  titre  que  pour  infirmités. 

15.  Seront  dispensés,  considérés  comme  ayant  satisfait  à  l'appel,  et  comptés 
numériquement  en  déduction  du  contingent  à  fournir,  les  jeunes  gens  dé- 
signés par  leur  numéro  pour  faire  partie  dudit  contingent,  qui  se  trouveront 
dans  un  des  cas  suivans: —  1°  Ceux  qui  ont  contracté  un  engagement  vo- 
lontaire  dans  un  des  corps  de  l'armée; — 2°  Les  jeunes  marins  portés  sur  les 

i  registres  matricules  de  l'inscription  maritime,  conformément  aux  rèïles 
prescrites  par  les  articles  1,  2,  3  ,  4  et  5  de  la  Joi  du  25  octobre  17'J5 
(3  brumaire  an  t) ,  et  les  charpentiers  de  navires,  perceurs,  voiliers  et  cal- 
fats,  immatriculés  conformément  a  l'article  44  de  ladite  loi; — 3°  Les  ofliciers 
•le  santé  commissionnés  et  employés  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer; — 
;  4°  Les  jeunes  gens  régulièrement  autorisés  à  continuer  leurs  études  ecclé- 
,  siastiques,  sous  condition  qu'ils  perdront  le  bénéfice  de  la  dispense  s'ils  n'en- 

(i)  Les  décisions  des  conseils  de  révision,  rendues  dans  les  limites  de  leur  pouvoir  sur  les 
demandes  en  exemption  et  dispense  ,  sont  définitives;  en  conséquence,  ces  conseils  commettent 
un  excès  de  pouvoir  en  réformant  ces  mêmes  décisions.  Arr.  du  cons. ,  2r  janvier  182g,  Mac. 
XI,  i.'(.  —  Les  décisions  des  conseils  de  révision  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  devant  le 
conseil  d'état.  Arr.  du  cons.,  i5  septembre  83i  ,  Mac,  2e  série,  I,  376.  —  Jugé  encore  que  le 
I  conscrit  dont  la  demande  en  exemption  a  été  rejetée  par  le  conseil  de  révision,  n'est  pas  recevable 
à  attaquer  cette  décision  devant  le  conseil  d'état.  Arr.  du  cons.,  7  avril  i83o,  Mac,  XII,  i83. 
—  Mais  si  les  <  onstils  de  re\  ision  ont  excédé  leurs  pouvoirs ,  leurs  décisions  peuvent  être  déférées 
au  conseil  d'état.  Arr.  précité  du  cons.,  21  janvier  182c),  Mac,  XI,  i/,. 

L'ordre  de  départ  donné  par  le  ministre  de  la  guerre,  en  vertu  d'une  décision  irré"ulière  du 
conseil  de  révision  ,  doit  être  considéré  comme  non  avenu.  Même  arrêt. 
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trent  point  dans  1rs  ordres  sacrés;  —  Cette  disposition  est  applicable  aux 
divers  cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'état;  —  5°  Les  élèves  de 
l'école  normale,  et  les  autres  membres  de  l'instruction  publique  qui  con- 
tractent devant  le  conseil  de  l'université  l'engagement  de  se  vouer  pendant 
dix  années  à  ce  service; — Cette  disposition  est  applicable  aux  frères  des  éco- 
les chrétiennes;  —  Les  élèves  de  langues;  —  Les  élèves  de  l'école  polytech- 
nique et  des  écoles  de  services  publics  ;  —  Les  élèves  des  écoles  spéciales 
militaires  et  de  la  marine;  —  Soit  que  lesdits  élèves  suivent  encore  leurs 
études,  ou  aient  été  admis  dans  le  service  auquel  elles  préparent,  sous  con- 
dition qu'ils  perdront  le  bénéfice  de  la  dispense,  s'ils  abandonnent  lesdites 
études,  ou  ne  sont  point  admis  dans  ledit  service,  ou  s'ils  le  quittent  avant 
le  temps  qui  sera  fixé  ci-après  pour  la  durée  du  service  des  soldats;  — 6°  Les 
jeunes  gens  qui  auront  obtenu  un  des  grands  prix  décernés  par  l'institut 
royal,  ou  le  prix  d'honneur  décerné  par  le  conseil  de  l'université. 

16.  Lorsque  les  jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro  pour  faire  partie  du 
contingent  cantonnai  auront  fait  des  réclamations  dont  l'admission  ou  le 
rejet  dépendra  de  la  décision  à  intervenir  sur  des  questions  judiciaires  rela- 
tives à  leur  état  ou  à  leurs  droits  civils,  les  jeunes  gens  désignés  par  leur  nu- 
méro pour  suppléer  lesdits  réclamans  seront  appelés  dans  le  cas  où ,  par 
l'effet  des  décisions  judiciaires ,  ces  réclamans  viendraient  à  être  libérés.  — 
Ces  questions  seront  jugées  contradictoirement  avec  le  préfet,  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente.  — Les  tribunaux  statueront  sans  délai,  le  mi- 
nistère public  entendu,  sauf  l'appel  (1). 

17.  Après  l'examen  des  opérations,  exemptions,  dispenses  ou  réclama- 

(i)  La  question  de  savoir  si  un  père ,  dont  le  fils  aîne  est  appelé  au  service  militaire,  a  l'âge 
requis  pour  faire  exempter  ce  fils,  est,  dans  le  sens  du  présent  article,  et  lorsqu'il  n'y  a  pas 
d'acte  de  naissance  pour  la  décider,  une  question  judiciaire  relative  à  l'état  du  jeune  homme 
appelé;  en  conséquence,  cette  question  doit  être  décidée  par  les  tribunaux,  et  contradictoirement 
avec  le  préfet  :  si  le  préfet  n'était  pas  appelé ,  il  pourrait  intervenir  dans  l'instance  ou  se  pour- 
voir par  tierce-opposition  contre  les  jugeuiens  obtenus.  Cass.,  6  mars  1827,  Sir.,  XXV11,  r, 
356;  Bull,  civ.,  XXIX,  71. — Est  encore  de  la  compétence  des  tribunaux,  la  question  desavoir 
si  un  jeune  homme  est  Français;  mais  là  se  borne  leur  compétence;  ce  serait,  de  la  part  des 
tribunaux,  un  excès  de  pouvoir  que  de  déduire  la  conséquence  qui  doit  découler  de  leur  déci- 
sion ,  et  de  dire  si  le  jeune  homme  doit  ou  ne  doit  pas  faire  partie  du  contingent  de  l'armée  :  à 
l'autorité  administrative  seule  appartient  d'apprécier  l'effet  de  la  décision  rendue  par  les  tribunaux 
sur  la  question  d'état.  Cass.,  11  août  1829,  Sir.,  XXIX,  1,  298;  Bull,  civ.,  XXXI,  199. — Jugé 
encore  qu'il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  d'un  tribunal  saisi  d'une  question  d'état,  en  matière 
de  recrutement,  lorsqu'après  avoir  décidé  en  faveur  du  réclamant  la  question  d'état,  le  tribunal 
déclare  que  le  réclamant  n'est  pas  susceptible  d'être  appelé  au  service  militaire,-  l'autorité 
administrative  a  seule  attribution  pour  prononcer  sur  ce  point.  Colmar,  3o  avril  1828,  Sir., 
XXVIII,  2,  259.  —  Décidé  aussi ,  et  toujours  par  application  du  même  principe,  que  le  tribunal 
saisi  de  la  question  de  savoir  si  l'acte  de  naissance  produit  par  un  jeune  homme  appelé  au 
service  militaire  lui  est  applicable ,  doit  se  borner  à  prononcer  sur  l'applicabilité  de  l'acte ,  et  ne 
peut ,  sans  excès  de  pouvoir ,  et  sans  empiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative , 
décider  que  le  jeune  homme  doit  ou  ne  doit  pas  faire  partie  du  contingent.  Mîmes,  l5  janvier 
1820,  Sir.,  XX,  2,  161. 

Lorsqu'un  conseil  de  révision  pour  le  recrutemsnt  a  décidé  qu'un  jeune  homme  appartenait  à 
l'une  des  classes  de  recrutement ,  encore  bien  qu'il  soit  domicilié  aux  colonies,  cl  que,  comme 
colon,  il  soit  soumis  à  des  lois  particulières,  relativement  au  service  militaire,  il  peut  v  avoir 
excès  de  pouvoir  de  la  part  du  conseil  de  révision  dans  le  jugement  de  la  question  de  domicile 
et  d'état,  mais  un  tribunal  excéderait  aussi  ses  pouvoirs  s'il  décidait  que  le  jeune  homme  ne  doit  . 
pas  faire  partie  du  recrutement  à  cause  de  sa  qualité  de  colon ,  soumis  à  des  lois  particulières  :  la 
décision  du  conseil  de  révision  ne  peut  être  ni  reformée  ni  entravée  par  le  tribunal.  Arr.  du  cons., 
22  février  1826,  Sm.,  XXVI,  2,  3:">o. 

En  matière  de  recrutement ,  lorsque  les  jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro  pour  faire 
partie  du  contingent  réclament  leur  exemption  devant  les  tribunaux,  contre  le  préfet,  les  jeunes 
gens  de  la  même  classe,  appelés  à  les  suppléer  en  cas  d'exemption,  ne  peuvent  être  considérés 
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fions,  la  liste  du  contingent  de  chaque  canton  sera  définitivement  arrêtée  et 
signée  par  le  conseil  de  révision.  —  Les  jeunes  gens  qui ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 16  ,  sont  appelés  les  uns  à  défaut  des  autres ,  ne  seront  inscrits  sur  la 
liste  du  contingent  que  conditionnellement  et  sous  la  réserve  de  leurs  droits. 

—  Le  conseil  déclarera  ensuite  que  les  jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  inscrits 
sur  cette  liste,  sont  définitivement  libérés.  Cette  déclaration,  avec  l'indica- 
tion du  dernier  numéro  compris  dans  le  contingent  cantonnai ,  sera  publiée 
et  affichée  dans  chaque  commune  du  canton.  — Dès  qu'il  aura  été  statué  par 
les  tribunaux  sur  les  questions  mentionnées  en  l'article  16,  le  conseil,  d'a- 
près leur  décision,  prononcera  de  la  même  manière  la  libération,  ou  des 
réclamans,  ou  des  jeunes  gens  conditionnellement  désignés  pour  les  sup- 
pléer. 

18.  Les  jeunes  gens  définitivement  appelés  à  faire  partie  du  contingent 
pourront  se  faire  remplacer  par  tout  homme  valablement  libéré,  pourvu 
qu'il  n'ait  pas  plus  de  trente  ans,  ou  trente-cinq  ans  s'il  a  été  militaire,  et 
qu'il  ait  la  taille  et  les  autres  qualités  requises  pour  être  reçu  dans  l'armée. 

—  Le  remplaçant  sera  admis  parle  conseil  de  révision,  et  l'acte  de  rempla- 
cement annexé  au  procès-verbal.  —  Les  substitutions  de  numéros  pourront 
avoir  lieu  entre  les  jeunes  gens  du  même  tirage.  —  Les  stipulations  particu- 
lières qui  pourraient  avoir  lieu  entre  les  contractans ,  à  l'occasion  desdits 
remplacemens  et  substitutions ,  seront  soumises  aux  mêmes  règles  et  forma- 
lités que  tout  autre  contrat  civil.  —  L'homme  remplacé  sera,  pour  le  cas  de 
désertion,  responsable  de  son  remplaçant  pendant  un  an,  à  compter  du  jour 

,     de  l'acte  passé  devant  le  préfet.  Il  sera  libéré  si ,  dans  l'année,  le  remplaçant 
est  arrêté,  en  cas  de  désertion,  ou  s'il  meurt  sous  les  drapeaux  (1). 

comme  avant  été  représentés  dans  l'instance  par  le  préfet  ;  ils  sont  en  conséquence  recevables  à 
,      former  tierce-opposition  aux  jugemens  rendus  contradictoirement  avec  lui.  Ager. ,   (j  août  1827, 
Sir.,XXVII1,2,  210. 

Le  jeune  humme  qui  se  trouve  appelé  à  partir,  si  un  autre  est  dispensé  du  service  militaire,  a 
qualité  pour  saisir  les  tribuniux  de  la  question  de  savoir  si  l'acte  de  naissance  produit  par  le 
prétendant  à  l'exemption  est  ou  n'est  pas  régulier  et  valable.  INîmes ,  arrêt  précité  du  i5  jan- 
vier 1820. 

Le  ministère  public  a  quali'é  pour  interjeter  appel,  au  nom  du  préfet,  des  jugemens  qui  statuent 

I      sur  les  questions  d'état  relatives  aux  jeunes  gens  appelés  au  recrutement  de  l'armée.  Lyon,  2  août 

1827,  Sir.,  XXVIII,  2,  88.  —  Mais  il  est  non  rccevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt 

!      qui  aurait  ju^é  qu'un  individu  n'est  pas  Français  ,  et  qu'en  conséquence  il  n'est  pas  atteint  par  la 

loi    du   recrutement  :    le  ministère  public  n'a  pas  action  pour  faire  déclarer  un  individu  apte 

au  service  militaire;  cette  action  n'appartient  qu'au  préfet.  Cass.,  10  janvier  1827,  SlR.,  XXVII, 

%  79- 

(i)  Déjà  ,  par  l'art.  5S,  §  IV  du  décret  du  8  fructidor  an  i3  (26  août  i8o5),  sur  la  conscrip- 
tion, remplacé  par  la  présente  loi,  il  avait  été  statué  que  toutes  les  fois  qu'un  suppléant  (rem- 
placent) déserterait,  ou  serait  reformé  pour  des  causes  non  provenant  du  service,  les  engagemens 
contractés  avec  lui  par  le  remplace  seraient  considérés  comme  non  avenus,  et  qu'il  serait  tenu  de 
rembourser  toutes  les  sommes  par  lui  reçues  du  remplacé. 

Le  présent  article  borne  à  un  an  le  temps  pendant  lequel  le  remplacé  est  garant  de  son  rem- 
plaçant, sans  déterminer  les  conséquences  de  la  désertion  de  ce  dernier  :  mais  si,  pendant  l'année, 
la  désertion  a  lieu,  quelles  seront,  à  l'égard  des  parties  ,  les  conséquences  de  celte  inexécution  de 
l'engagement?  11  est  passé  en  jurisprudence  que  le  principe  de  l'art.  58  du  décret  de  fructidor 
an  1  3  doit  être  appliqué  :  nous  croyons  donc  utile  d'indiquer  les  décisions  rendues  en  ce  sens; 
et  d'autant  plus,  qu'elles  peuvent  servir  à  l'interprétation  de  l'art.  23  de  la  loi  du  21 — 23  mars 
i832,  qui  porte  la  même  disposition  que  le  présent. 

En  matière  de  remplacement  militaire,  le  seul  fait  de  désertion  du  remplaçant  n'entraîne  pas 
nécessairement  la  résolution  du  contrat  de  remplacement  :  le  remplacé  peut  être  tenu  de  payer  le 
prix  du  remplacement,  s'il  est  reconnu  que  le  remplaçant  a  effectivement  fait  son  service  pendant 
un  icrtain  temps,  et  que  le  remplacé  n'a  jamais  été  appelé  a  faire  aucun  service  personnel.  Cass., 
9  février  1^2'J  ,  Sir,.,  XXV,  1  ,  3o5.  —  Décidé  encore  que  le  remplaçant  qui  a  déserté,  peut 
néanmoins  réclamer  le  prix  du  remplacement,  lorsqu'il  n'a  été  ni  poursuivi  ni  condamné  comme 
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19.  Les  jeunes  gens  appelés,  ou  leurs  rernplaçans,  seront  inscrits  sur  les 
registres  matricules  des  corps  de  l'armée.  —  Ces  jeunes  soldats  resteront  dans 
leurs  lovt  r,.  et  y  seront  assimilés  aux  militaires  en  congé — Ils  ne  seront 
mis  en  activité  qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins  ,  et  dans  l'ordre  déterminé 
par  leur  classe.  —  Les  compagnies  départementales,  créées  par  la  loi  du  23 
novembre  1815,  sont  supprimées. 

20.  La  durée  du  service  des  soldats  appelés  sera  de  six  ans,  à  compter  du 
1er  janvier  de  l'année  où  ils  auront  été  inscrits  sur  les  registres  matricules 
des  corps  de  l'armée.  —  La  durée  du  service  du  contingent  de  la  classe  de 
1810  ne  sera  que  de  cinq  ans.  —  Au31  décembre  de  ebaque  année  ,  en  temps 
de  paix,  les  soldats  qui  auront  acbevé  leur  temps,  seront  renvoyés  dans 
leurs  foyers.  —  Ils  le  seront ,  en  temps  de  guerre ,  immédiatement  après  l'ar- 
rivée au  corps  du  contingent  destiné  à  les  remplacer. 

TITRE  111.  —  Des  rengagemens. 

21.  Les  rengagemens  seront  contractés  devant  les  intendans  ou  sous-in- 
tendans  militaires,  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  4,  sur  la  preuve 
que  le  contractant  peut  rester- ou  être  admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se 
présente. 

22.  Les  rengagemens  pourront  être  reçus  même  pour  deux  ans,  et  ne 
pourront  excéder  la  durée  des  engagemens  volontaires.  —  Les  rengagemens 


déserteur,  et  que  les  lois  et  ordonnances  survenues  depuis  la  désertion  ont  assuré  la  libération 
définitive  du  remplacé.  Paris,  29  août  l8»3,  Sni.,  XXV,  2,  73.- — Juge  aussi  que  la  désertion  du 
remplaçant  ne  donne  heu  à  la  résolution  du  contrat  de  remplacement  qu'autant  que  le  remplacé 
se  trouve  rappelé  par  suite  de  la  désertion.  Orléans,  21  décembre  rSï2,  Sir.,  XXII!,  2,  191.  — 

Jugé,  au  contraire,  que  le  .seul  l'ait  de  désertion  de  la  pari  du  remplaçant  cutraîne  la  résolution 
du  contrat  de  remplacement  ;  et  que  peu  importe  que  ,  le  remplaçait  avant  été  arrêté  et  condamné, 
le  remplacé  n'ait  pas  été  obligé  de  partir.  Cass.,  22  août  1S26  ,  Sir.,  XXVII  ,  1  ,  iSj.  —  Jugé 
encore  que,  lorsque,  dans  un  con'rat  de  remplacement,  la  désertion  a  été  stipulée  comme  condition 
résolutoire,  le  seul  lait  de  la  désertion  donne  lieu  à  la  résolution  du  contrat  :  peu  importe  que  le 
remplace  n'ait  pas  été  contraint  à  partir  lui-même.  Cass.,  i5  novembre  1817,  Sir.,  XV11I,  1, 
19  j.  —  Peu  imporle  aussi  que  le  remplacé  n'ait  pas  même  été  inquiété,  et  que  depuis  le  rempla- 
çant ait  rejoint  son  corps  et  obtenu  un  congé  absolu.  Cass.,  to  août  18.18, Sir  , XIX,  i,  8. 

Le  remplacé  qui ,  sur  le  motif  que  son  remplaçant  a  déserté  ,  veut  se  dispenser  de  paver  le  prix 
du  remplacement,  est  oblige  de  prouver  la  désertion  :  le  remplaçant  ne  peut  être  soumis  à  établir 
qu'il  n'a  pas  déserté  ;  il  y  a  ,  jusqu'à  preuve  contraire,  présomption  légale  de  non-deserlion.  Cass., 
18  août  1828,  Sir., XXY111,  1,  417  ;  Bull.  ci\.,  X\\,  217. 

De  ce  qu'un  militaire  est  absent  par  disparition  et  sans  nouvelles,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doive 
être  réputé  déserteur:  ainsi,  la  circonstance  qu'un  remplaçant,  après  être  entre  dans  un  hôpital 
militaire,  a  disparu,  et  par  suite  a  été  rayé  des  contrôles  de  l'armée  pour  longue  absence,  sans 
cependant  être  déclare  déserteur  par  les  autorités  compétentes,  ne  constitue  pas  ce  remplaçant  en 
état  de  désertion,  et  ne  peut  autoriser  la  résolution  du  contrat  de  remplacement  Même  arrêt.  — 
La  désertion  est  suffisamment  établie  par  un  certificat  du  conseil  d'administration  du  corps  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  soit  intervenu  de  condamnation  contre  le  déserteur.  Cass.,  an  et  précité  du 
25  novembre  1^17,  Su;.,  XY11!,  1,  iy5.  — La  désertion  est  encore  suffisamment  établie  par  une 
attestation  officielle,  émanée  du  ministère  de  la  guerre,  constatant  que  le  remplaçant  est  inscrit 
comme  déserteur  sur  les  registres  matricules  de  ce  ministère.  Cass.,  arrêt  précite  du  10  août  18 18, 
SiR,  XIX,  I,  8. —  Mais  ia  radiation  d'un  militaire  des  contrôles  d'un  corps  n'est  qu'une  mesure 
d'ordre  intérieur  de  chaque  régiment  ;  elle  n'établit  point,  par  elle-même,  une  preuve  de  désertion 
ni  de  libération  du  militaire  rayé:  elle  ne  peut  donc  lui  être  opposée,  ni  a  ses  représentons,  comme 
établissant  un  défaut  d'accomplissement  des  conditions  d'un  contrat  de  remplacement.  Besancon,  2 
février   1828,  Sir.,  WVI11,  2,207. 

In  tribunal  saisi  de  la  demande  en  résolution  d'un  contrat  de  remplacement,  fondée  sur  ce 
que  le  remplaçant  a  été  renvoyé  de  l'armée  et  que  le  remplacé  a  été  rappelé  ,  ne  peut ,  sur  ce 
motif,  prononcer  la  résolution,  lorsque  déjà  l'autorité  administrative  a  décidé  que  le  renvoi  du 
remplaçant  et  le  rappel  du  remplacé  étaient  irréguliers  :  ce  serait  décider  contrairement  à  l'autorité 
administrative,  seule  compétente  en  cette  matière.  Cass.,  7  décembre   1819,  Sir.,  XX,  2,  ïï5. 
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donneront  droit  à  une  haute-paie,  et  à  l'admission  dans  la  gendarmerie  ou 
dans  les  vétérans  de  la  ligne.  —  Les  autres  conditions  seront  déterminées  par 
le  roi ,  et  rendues  publiques. 

TITRE  IV.  — Des  vétérans  (i). 

23.  Les  sous-ofliciers  et  soldats  rentrés  dans  leurs  foyers,  après  avoir 
achevé  leur  temps  de  service ,  seront  assujétis ,  en  cas  de  guerre ,  à  un  ser- 
vice territorial  dont  la  durée  est  fixée  à  six  ans,  sous  la  dénomination  de 
vétérans.  —  Les  vétérans  pourront  se  marier  et  former  des  établissemens. 
—  En  temps  de  paix,  ils  ne  seront  appelés  à  aucun  service,  et,  en  temps 
de  guerre,  ils  ne  pourront  être  requis  de  marcher  hors  de  la  division  mili- 
taire qu'en  vertu  d'une  loi. 

24.  Les  anciens  sous- officiers  et  soldats  ne  pourront  être  rappelés  sous  les 
drapeaux,  s'ils  ne  demandent  à  contracter  des  engagemens;  i's  ne  seront 
plus  assujétis  qu'au  service  territorial  des  vétérans.  —  Seront  exemptés 
même  dudit  service  les  sous-ofliciers  et  soldats  qui  auraient  trente-deux  ans 
d'âge,  ou  douze  ans  de  service  actif,  ou  qui  auront  été  réformés  pour  bles- 
sures et  infirmités  graves. 

TITRE  V.  —  Des  dispositions  pénales. 

25.  Toutes  les  dispositions  des  lois,  ordonnances,  réglemens  ou  instruc- 
tions, relatives  aux  anciens  modes  de  recrutement  de  l'armée, sont  et  demeu- 
rent abrogées.  —  Les  tribunaux  civils  et  militaires  ,  dans  les  limites  de  leur 
compétence,  appliqueront  les  lois  pénales  ordinaires  aux  délits  auxquels 
pourra  donner  lieu  l'exécution  du  mode  de  recrutement  déterminé  par  la 
présente  loi.  —  Pour  les  délits  militaires,  les  juges  pourront  user  de  la  fa- 
culté énoncée  en  "l'article  595  du  Code  d'instruction  criminelle. 

26.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  civil  ou  militaire,  qui,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  aura  autorisé  ou  admis  des  exemptions,  dis- 
penses ou  exclusions,  autres  que  celles  déterminées  par  la  présente  loi,  ou 
qui  aura  donné  arbitrairement  une  extension  quelconque,  soit  à  la  durée, 
soit  aux  règles  ou  conditions  des  enjragemens,  des  appels,  des  rengagemens 
ou  du  service  des  vétérans,  sera  coupable  d'abus  d'autorité,  et  puni  des 
peines  portées  dans  l'article  185  du  Code  pénal,  sans  préjudice  des  peines 
plus  graves  prononcées  par  ce  Code  dans  les  autres  cas  qu'il  a  prévus. 

TITRE  VI. — De  l'avancement  (2). 

27.  Nul  ne  pourra  être  sous-officier ,  s'il  n'est  âgé  de  vingt  ans  révolus,  et 
s'il  n'a  servi  activement,  pendant  au  moins  deux  ans,  dans  un  des  corps  de 
troupes  réglées.  —  Nul  ne  pourra  être  officier,  s'il  n'a  servi  pendant  deux 
ans  comme  sous-officier,  ou  s'il  n'a  suivi  pendant  le  même  temps  les  cours 
et  exercices  des  écoles  spéciales  militaires,  et  satisfait  aux  examens  desdites 
écoles. 

28.  Le  tiers  des  sous-lieutenances  de  la  ligne  sera  donné  aux  sous-officiers. 
— Les  deux  tiers  des  grades  et  emplois  de  lieutenant,  de  capitaine,  de  chef 
de  bataillon  ou  d'escadron  et  de  lieutenant-colonel,  seront  donnés  à  l'an- 
cienneté. —  Les  majors  seront  choisis  parmi  les  capitaines  employés  comme 
trésoriers,  officiers  d'habillement  et  adjudans-majors ;  les  trésoriers  et  offi- 
ciers d'habillement ,  parmi  les  officiers  qui  auront  été  sergens-majors  ou  ma- 

(1)  Vovcz  l'ordonnance  du  18  mai — 10  juillet  1814,  portant  organisation  du  corps  des  vé- 
térans ,  et  la  note. 

(îij  Aujourd'hui,  l'avancement  dans  l'armée  de  terre  est  réglé  par  la  loi  du  14 — 17  avril  18J2. 
xiv.  20 
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réchaux-des-logis  chefs  ;  les  adjudans-majors ,  parmi  les  lieutenans  qui  auront 
été  adjudans  et  sergens-majors  ou  maréchaux-des-logis  chefs;  les  adjudans  le 
seront  parmi  les  sergens-majors  ou  maréchaux-des-logis  chefs. 

29.  Nul  officier  ne  pourra  être  promu  à  un  grade  ou  emploi  supérieur , 
s'il  n'a  servi  quatreans  dans  le  grade  ou  l'emploi  immédiatementinférieur.— 
Il  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  règle  qu'a  la  guerre,  pour  des  besoins  ex- 
traordinaires, ou  pour  des  actions  d'éclat  mises  a  l'ordre  du  jour  de  l'armée. 

30.  Les  autres  règles  de  l'avancement  seront  déterminées  sur  ces  bases  par 
un  règlement  d'administration  publique,  inséré  au  Bulletin  des  lois.— En 
conséquence,  toutes  les  dispositions  des  lois,  ordonnances,  réglemens  ,  in- 
structions ou  décisions  données  jusqu'à  ce  jour  sur  l'avancement,  sont  et 
demeurent  abrogées. 


N°  341.=  11— 3t  mars  i  S 1 8.  =  Ordo»a>ce  du  roi  portant  établissement 
de  deux  places  d'agens  de  change  courtiers  de  marchandises  à  Grar, 
département  de  la  H<utie-Saône.  (VII,  Bull,  ccn,  n°  3750.) 


N»  342.=  11—31  mars  1818.  =  ORDONNANCE  du  roi  portant  autorisation 
d'une  société  anonyme  sous  le  titre  de  Banque  de  Nantes.  (VII,  Bull. 
ccn,  n°  3751.) 


N°  343.=  11—31  mars  1818.  =5  ORDONNANCE  du  roi  portant  établissement 

de  deux  places  de  courtiers  de  marchandises  à   Cuers ,  département  du 
Far.  (VII,  Bull,  ccn,  n°  3752.) 


N°  344.  =  23  mars  1818.  =  Décision  du  roi  concernant  l'uniforme  des  of- 
ficiers retirés  avec  ou  sans  pension.  (Moniteur,  u°  105.) 


Nc  345.  =25  —  31    mars  1818.  =  Loi  concernant  les  conditions  d'éligibilité 
pour  être  admis  à  la  chambre  des  députés  (1).  (VII,  Bull,  ccn,  n°  3749.) 

Art.  1er.  Nul  ne  pourra  être  membre  de  la  chambre  des  députés,  si,  au 
jour  de  son  élection  ,  il  n'est  âgé  de  quarante  ans  accomplis  et  ne  paie  mille 
francs  de  contributions  directes,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  39  de  la 
charte  (2). 

2.  Le  député  élu  par  plusieurs  départemens  sera  tenu  de  déclarer  son 
option  à  la  chambre,  dans  le  mois  de  l'ouverture  de  la  première  session  qui 
suivra  la  double  élection  ;  et ,  à  défaut  d'option  dans  ce  délai,  il  sera  décidé 
par  la  voie  du  sort  à  quel  département  ce  député  appartiendra   '■',  . 


N°  340.  =  25  mars-  2  avril  1818.  =  Ordonnance  du  roi  r/ia  détermine  l'é- 
poque à  laquelle  la  vente  des  poudres  de  chasse ,  de  mine  ,  de  commerce 
et  de  guerre ,  sera  exclusivement  exploitée  par  la  direction  générale  des 

(i)  Vove/. .  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  lit.  III  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3 
(22  août  i-ip),  l.e  résumé  de  la  législation  sur  les  élections. 

(2)  Cet'e  disposition  est  abrogée  par  l'art.  32  de  la  charte  de  i83o,  qui  fixe  à  trente  ans  l'âge 
nécessaire  pour  être  élu  député,  et  par  l'art.  39de  la  loi  générale  du  19 — 23  avril  i83i,  sur  les 
élections,  qui  fixe  ce  même  âge,  et  réduit  le  cens  d'éligibilité  à  cinq  cents  francs. 

(3)  Remplacé  par  l'art.  63  de  la  loi  du  19 — 23  avril  i83i  ,  qui  veut  que  l'opiion  ait  lieu  dans 
le  mois  qui  suivra  la  déclaration  de  la  validité  des  élections  entre  lesquelles  l'option  doit 
être  faite. 
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contributions  indirectes ,  et  qui  contient  règlement  à  cet  égard  (1).  (VII, 
Bull,  ccm,  n°  3805.) 

Tl'ITiE  Ie*.  —  Dispositions  générales.  *?  ' 

Art.  1er.  A  dater  du  1er  juin  prochain,  la  vente  des  poudres  de  chassé, 
de  mine  et  de  commerce,  sera  exclusivement  exploitée  par  la  direction  gé- 
nérale des  contributions  indirectes. — Il  en  sera  de  même  de  la  vente  des 
poudres  de  guerre  destinées  aux  arméniens  du  commerce  maritime  et  à  la 
consommation  des  artiliciers  patentés.  —  La  direction  générale  des  contri- 
butions indirectes  comptera  du  produit  de  cette  vente  dans  la  même  forme 
que  du  produit  de  la  vente  des  tabacs. 

2.  Une  ordonnance  spéciale  déterminera,  chaque  année,  sur  la  proposi- 
tion de  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départcmens  de  la  guerre,  de  la 
marine -et  des  finances.,  le  taux  auquel  chacun  de  ces  deux  derniers  départe- 
îuens  remboursera  à  la  direction  générale  des  poudres  le  prix  de  fabrica- 
tion des  poudres  qui  lui  seront  livrées  par  cette  direction  dans  le  cours  de 
l'année.  —  Les  poudres  seront  vendues  au  commerce  et  aux  particuliers  par- 
la direction  générale  des  contributions  indirectes  ,  aux  prix  déterminés  par 
la  loi. 

3.  La  vente  des  poudres  au  public  continuera  d'être  soumise,  sous  l'ex- 
ploitation de  la  direction  générale  des  contributions  indirectes,  aux  lois 
ordonnances  et  réglemens  actuellement  en  vigueur  sur  la  matière. 

4.  La  direction  générale  des  contributions  indirectes  demeure  spéciale- 
ment chargée  de  l'exécution  des  décrets  des  24  août  1812  et  16  mars  1813 
relatifs  à  la  recherche  et  saisie  des  poudres,  soit  étrangères,  soit  fabriquées 
hors  des  poudreries  du  gouvernement,  qui  pourraient  circuler  ou  être  ven- 
dues en  fraude  dans  notre  royaume. 

TITRE  II.  —  Mesures  d'exécution. 

5.  A  dater  du  ier  octobre  prochain  ,  les  poudres  de  chasse  de  toute  espèce 
ne  seront  vendues  qu'en  rouleaux  ou  paquets  d'un  demi ,  d'un  quart  et  d'un 
huitième  de  kilogramme.  —  Chaque  rouleau  sera  formé  d'une  enveloppe  de 
plomb  et  revêtu  d'une  vignette  indiquant  l'espèce,  le  poids  et  le  prix  de  la 
poudre,  et  sera  fourni,  ainsi  confectionné,  par  la  direction  générale  des 
poudres.  — Dans  aucun  cas  ,  le  poids  de  l'enveloppe  ne  sera  compté  dans  le- 
poids  de  la  poudre. 

6.  Les  poudres  démine,  de  commerce  extérieur  et  de  guerre,  pour  les 
armateurs  et  les  artificiers  patentés ,  ne  seront  point  pliées  ,  et  continueront 
d'être  vendues  en  barils,  comme  par  le  passé,  dans  les  principaux  établis- 
semens  de  vente  :  les  barils  qui  les  renfermeront  porteront  la  marque  et  le 
plomb  de  la  direction  générale  des  poudres. 

7.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  le  directeur  général  des  con- 
tributions indirectes  fera  connaître  au  directeur  général  des  poudres  les 
quantités  de  poudre  de  toute  espèce  qu'il  sera  nécessaire  de  faire  verser  dans 
les  entrepôts  et  magasins  pour  les  consommations  présumées  du  trimestre 
courant.  —  Notre  ministre  de  la  guerre  réglera  en  conséquence,  et  sur  la 
proposition  du  directeur  général  des  poudres,  les  commandes  et  ordres  de 
versemens  à  adresser  aux  poudreries  pour  assurer  constamment  cette  partie 
de  leur  service.  —  La  même  marche  sera  suivie  pour  satisfaire  aux  deman- 
des spéciales  que  le  directeur  général  des  contributions  indirectes  se  trouve- 

(i)  Voyez  le  décret  du  23  septembre — 19  octobre  1791,  concernant  la  fabrication  et  la  vente 
«des  poudres  et  salpêtres,  et  les  notes  qui  résument  la  législation  de  la  matière. 

20. 
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rait  tlans  le  cas  de  former,  dans  l'intervalle  d'un  trimestre  à  l'autre,  par 
suite  de  consommations  extraordinaires  et  non  prévues. 

8.  Chaque  mois,  le  directeur  général  des  contributions  indirectes  fera 
verser  dans  la  caisse  de  la  direction  générale  des  poudres  le  prix  de  fabri- 
cation des  poudres  qui  auront  été  vendues  dans  le  courant  du  mois  pré- 
cédent. 

TITRE  III.  —  Dispositions  transitoires. 

!).  Les  bâtimens ,  entrepôts  et  magasins  exclusivement  affectés  à  l'exploi- 
tation de  la  vente  des  poudres,  seront  remis  à  la  direction  générale  des 
contributions  indirectes,  aux  mêmes  titres  et  pour  le  même  objet,  sauf  à 
remettre  au  domaine  les  bâtimens  ou  portions  de  bâtimens  et  terrains  ap- 
partenant à  l'état  et  qui  ne  seraient  pas  nécessaires  au  service  des  ventes. 

10.  A  dater  du  1er  juin  prochain,  les  emplois  d'entreposeurs,  préposés 
aux  ventes  et  gardes-magasins  exclusivement  commissionnés  pour  la  vente 
des  poudres  de  chasse,  de  mine  et  de  commerce  ,  sont  et  demeurent  suppri- 
més. Ceux  desdits  employés  qui  ont  le  temps  fixé  par  les  lois  et  réglemens , 
seront  admis  à  la  retraite.  —  Ceux  qui  n'ont  pas  droit  à  la  retraite  et  qui 
n'auraient  pas  d'autre  emploi,  recevront  une  indemnité  de  licenciement, 
conformément  aux  règles  suivies  dans  la  direction  générale  des  contribu- 
tions indirectes. 

11.  Les  entreposeurs,  préposés  et  gardes-magasins  actuellement  chargés 
de  la  vente  des  poudres  de  chasse,  de  mine  et  de  commerce,  feront,  le  31 
mai  prochain,  la  remise  des  entrepôts,  magasins  et  poudres  qui  leur  sont 
conliés,  et  des  matières  ou  objets  dont  ils  sont  comptables,  aux  employés  de 
la  direction  générale  des  contributions  indirectes  qui  seront  désignés  pour 
les  recevoir.  Dans  cette  remise  seront  comprises  les  poudres  que  les  capi- 
taines de  navires  auraient  pu  déposer  dans  les  magasins  de  l'état  ou  de  la 
direction  générale  pour  leur  être  rendues  à  leur  sortie  des  ports,  conformé- 
ment à  l'article  31  de  la  loi  du  13  fructidor  an  5  (30  août  1797). 

12.  Il  sera  dressé,  pour  chaque  entrepôt  ou  magasin,  procès-verbal  de 
cette  opération,  à  laquelle  devront  concourir  le  maire  de  la  commune  et  un 
agent  supérieur  de  la  direction  générale  des  contributions  indirectes,  ainsi 
que  l'officier  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie  qui  pourrait  se  trouver  sur 
les  lieux  en  exercice  des  fonctions  d'inspecteur  des  poudreries,  ou  chargé 
du  commandement  de  l'artillerie.  Ce  procès-verbal  devra  constater,  non 
seulement  la  quantité  et  la  qualité  des  poudres  remises,  mais  encore  la  si- 
tuation des  magasins  ,  bâtimens  et  ustensiles  actuellement  affectés  au  service 
de  la  vente  des  poudres  :  il  sera  signé  par  les  fonctionnaires  ci-dessus  dé- 
nommés, ainsi  que  par  les  agens  intéressés,  et  servira  de  base,  soit  pour 
opérer  la  décharge  de  l'employé  de  l'administration  des  poudres,  soit  pour 
établir  la  comptabilité  de  celui  de  la  direction  générale  des  contributions 
indirectes. 

13.  A  compter  du  1er  juin,  toute  autorisation  ou  commission  précédem- 
ment accordée  par  l'administration  générale  des  poudres  pour  la  vente  au 
public  sera  de  droit  annulée,  et  tout  individu  qui,  en  vertu  de  ces  auto- 
risations ou  commissions,  continuerait  de  vendre  des  poudres,  sera  passible 
des  peines  prononcées  par  les  lois  contre  les  particuliers  coupables  de  "ce 
genre  de  délit.  — Toutefois  les  simples  débitans  auront  jusqu'au  1er  août  la 
faculté  de  vendre  les  poudres  qu'ils  auraient  achetées  et  payées. 

14.  Les  entreposeurs,  préposés  aux  ventes  et  gardes-magasins  qui  ont 
fourni  au  commissaire  des  poudres  dont  ils  dépendaient  des  cautionnemens 
en  immeubles  pour  garantie  de  leur  gestion  ,  obtiendront,  de  droit,  la  main- 
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levée  de  ces  cautionnemens,  dès  que  leurs  comptes  se  trouveront  définitive- 
ment réglés  avec  la  direction  générale  des  poudres. 


N°  347.  =  25  mars— 11  avril  1818.  =  OrdOi»aince  du  roi  qui  accepte ,  aux 
conditions  y  exprimées ,  les  offres  faites  par  quatre-vingt-trois  action- 
naires pour  la  construction  d'un  pont  à  Milhau  ,  sur  la  rivière  du  Tarn. 
(VII,  Bull.  cciv,n°  3856.) 

N°  348.  =  25  mars— lt  avril  1818.  =  Ordoimna>ce</«  roi  qui  désigne  les  mi- 
litaires auxquels  appartiendra  dorénavant  la  dénomination  de  vétérans, 
et  change  te  nom  des  compagnies  connues  sous  cette  dénomination  (1). 
(VII,  Bull,  cciv,  n°  3857.) 

Louis,. . .  — Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  10  mars  1818,  sur  le  recrutement 
de  l'armée  ; — Considérant  que  la  dénomination  de  vétérans  appartiendra  do- 
rénavant à  tous  les  sous-officiers  et  soldats  de  Tannée  qui  auront  achevé  leur 
temps  de  service  effectif;  — Qu'il  importe,  par  conséquent,  de  ne  pas  con- 
fondre sous  le  même  nom  les  compagnies  de  vétérans  actuellement  existan- 
tes; —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  guerre,  —  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  dix  compagnies  de  sous-officiers  vétérans  et  les  trente-cinq 
compagnies  de  fusiliers  vétérans  prendront  les  noms  de  compagnies  de  sous- 
officiers  sédentaires  et  compagnies  de  fusiliers  sédentaires. 

2.  Les  douze  compagnies  de  canonniers  vétérans  prendront  le  nom  de 
compagnies  de  canonniers  sédentaires. 


N°  349.=ler — 16  avril  1818.=:Ordoimvaivce  du  roi  qui  prescrit  la  formation 
de  compagnies  détachées  qui  seront  successivement  organisées  sous  la  dé- 
■    nomination  de  compagnies  de  discipline,  détermine  le  cas  dans  lequel  les 
militaires  y  seront  incorporés ,  et  contient  des  dispositions  sur  les  batail- 
lons coloniaux  (2).  (VII,  Bull,  ccv,  n°  3899.) 

Louis,  ...  —  Vu  les  arrêtés  du  11  décembre  1802  (20  frimaire  an  11),  du 
10  août  1803  (28  thermidor  an  1 1  ) ,  du  6  avril  1804  (16  germinal  an  12),  et 
nos  ordonnances  et  décisions  des  28  septembre  1814,  23  octobre  1 8 1  j  ,  16  oc- 
tobre 1816  et  22  janvier  1817,  par  lesquelles  nous  avons  coordonné  l'organi- 
sation des  corps  de  discipline  et  celle  de  l'armée,  et  renvoyé  a  la  juridiction 
des  conseils  de  guerre  ordinaires  les  délits  des  militaires  qui  les  composent  ;  — 
Considérant  que  le  Code  pénal  de  l'armée,  dans  ses  bases  et  ses  rapports  avec 
le  droit  commun  ,  exige  un  examen  approfondi ,  qui  ne  permet  pas  de  fixer 
l'époque  à  laquelle  il  pourra  être  converti  en  loi;  qu'en  attendant  il  importe 
de  faire,  dès  ce  moment,  aux  règles  existantes,  les  modifications  que  l'ex- 
périence a  indiquées  comme  nécessaires  ,  et  que  le  bien-être  de  nos  troupes 
rend  urgentes  ;  —  A  ces  causes,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  guerre;— De  l'avis  de  notre  conseil, —Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier.  —  Dispositions  générales. 

Art.  1er.  Les  soldats  qui,  sans  avoir  commis  de  délits  qui  les  rendent  jus- 
ticiables des  conseils  de  guerre,  persévèrent  néanmoins,  par  des  fautes 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  l8  mai — io  juillet  1814,  portant  organisation  du  corps  des 
vétérans  ,  et  la  note. 

(2)  Voyez  l'ordonnance  du  5 — 23  janvier  1820,  qui  modifie  l'art.  l5  de  la  présente. 
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et  contraventions  qui  ne  peuvent  plus  être  réprimées  par  les  peines  de 
simple  discipline,  a  porter  le  trouble  et  le  mauvais  exemple  dans  les  corps 
dont  ils  fout  partie,  seront  incorporés  dans  des  compagnies  détachées  qui 
seront  organisées  à  cet  effet ,  sous  la  dénomination  de  compagnies  de  dis- 
cipline. 

2.  Les  compagnies  de  discipline  ne  seront  organisées  que  successivement 
et  suivant  les  besoins.  Leur  nombre  total  sera  de  dix  au  plus;  et  l'effectif 
de  chacune  d'elles  sera  de  cent  quatre-vingts  hommes  au  plus,  non  compris 
les  cadres  des  olïiciers  et  sous-officiers"  et  tambours.  Elles  seront  divisées  en 
deux  classes;  savoir  :  —  1°  Les  compagnies  de  fusiliers  destinées  à  recevoir 
ceux  des  militaires  qui,  par  la  nature  de  leurs  fautes,  ou  par  leur  bonne 
conduite  dans  les  compagnies  de  pionniers,  seront  susceptibles  d'être  ren- 
voyés prochainement  dans  les  corps  de  la  ligne;  —  2°  Les  compagnies  de 
pionniers  destinés  à  recevoir  ceux  desdits  militaires  qui,  par  la  nature  de 
leurs  fautes,  ou  par  leur  mauvaise  conduite  dans  les  compagnies  de  fusiliers, 
devront  être  soumis  à  un  régime  plus  sévère. 

3.  Les  trois  bataillons  coloniaux  actuellement  existans  seront  successive- 
ment, et  à  mesure  des  réductions,  remis  à  l'effectif  fixé  pour  les  compagnies 
de  discipline;  et,  à  cet  effet,  il  n'y  sera  plus  envoyé  de  militaires. 

TITRE  II.  —  De  l'envoi  des  militaires  d;:ns  les  compagnies  de  discipline;  de  leur  placement , 
soil  dans  les  fusiliers,  soit  dans  les  pionniers  ,  et  de  leur  rentrée  dans  les  corps  de  ligne. 

4.  Lorsqu'un  capitaine  jugera  qu'un  soldat  de  sa  compagnie  se  trouve  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  1er ,  il  en  fera  son  rapport  par  écrit  au  chef  du  ba- 
taillon ou  escadron,  en  relatant  les  fautes  ou  contraventions  du  soldat,  les 
peines  de  simple  discipline  qui  lui  ont  été  infligées,  et  les  récidives  qui  don- 
nent à  sa  conduite  habituelle  un  caractère  de  persévérance  dangereux  pour 
l'ordre  et  la  police  du  corps. 

5.  Le  rapport,  visé  par  le  chef  de  bataillon,  sera  adressé  au  colonel,  ou  , 
en  son  absence,  au  lieutenant-colonel,  qui  convoquera  un  conseil  de  disci- 
pline, composé  d'un  chef  de  bataillon,  des  trois  plus  anciens  capitaines  et 
des  trois  plus  anciens  lieutenans  du  régiment ,  pris  hors  du  bataillon  auquel 
appartiendra  le  militaire  inculpé. 

6.  Le  chef  et  l'adjudant-major  du  bataillon,  ainsi  que  le  capitaine  de  la 
compagnie  du  militaire,  seront  entendus;  et  lorsqu'ils  seront  retirés,  ce 
dernier  sera  appelé  et  entendu  dans  ses  défenses.  Lorsque  le  soldat  inculpé 
se  sera  retiré,  le  conseil  rédigera  un  avis  motivé,  qui  sera  remis  au  chef  du 
corps ,  pour  être  transmis  par  lui ,  et  avec  son  propre  avis,  à  l'officier  géné- 
ral commandant  la  division. 

7.  L'officier  général  commandant  la  division  militaire  transmettra  à  no- 
tre ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  toutes  les  pièces  mentionnées  à 
l'article  précédent,  avec  ses  observations  et  son  avis. 

S.  Lorsque  les  soldats  des  compagnies  de  fusiliers  se  distingueront  par  une 
conduite  exemplaire,  ils  seront  réadmis  dans  les  corps  de  ligne;  ceux  au 
contraire  qui  aggraveraient  leurs  fautes  seront  envoyés  dans  les  compa- 
gnies de  pionniers.  —  La  récompense  d'une  bonne  conduite  soutenue,  pour 
les  pionniers  ,  sera  la  réadmission  dans  les  compagnies  de  fusiliers. 

9.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  passer  un  fusilier  dans  une  compagnie  de 
pionniers,  le  conseil  de  discipline,  appelé  à  donner  son  avis  conformément 
à  l'article  ô  ,  sera  présidé  par  le  capitaine,  et  composé  de  six  autres  mem- 
bres pris  parmi  les  officiers  présens  et  les  plus  anciens  sergens.  —  L'avis  du 
conseil ,  avec  les  pièces  à  l'appui,  sera  transmis  à  l'officier  général  comman- 
dant la  division,  qui  le  transmettra  au  ministre  avec  sa  proposition.  —  En 
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cas  d'urgence  ,  le  générai  commandant  la  division  prononcera  ,  et  en  rendra 
compte  au  ministre. 

10.  Pour  les  pionniers  jugés  susceptibles  de  rentrer  dans  les  fusiliers,  et 
pour  les  fusiliers  proposés  pour  être  réadmis  dans  la  ligne,  les  rapports  se- 
ront présentés,  lors  des  revues,  aux  inspecteurs  généraux,  qui  vérifieront 
les  motifs,  et  feront,  à  cet  égard,  les  propositions  qu'ils  jugeront  convena- 
bles, à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

11.  Les  soldats  dont  le  temps  de  service  expirera  pendant  qu'ils  seront 
dans  les  compagnies  de  discipline,  recevront  leurs  congés  comme  les  autres 
militaires;  il  en  sera  donné  avis  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre. 

TlTl'.E  111. —  De  l'organisation  et  du  régime  des  compagn:es  de  discipline. 

12.  Chacune  des  compagnies  de  discipline  sera  composée  ainsi  qu'il  suit  : 
—  Capitaine  commandant,  un;  —  Lieutenans,  deux;  — Sous-lieutenans  , 
deux;  ---  Total,  cinq. — Sergent-major,  un;  — Sergens,  six;  — Fourrier,  un; 
— Caporaux,  douze; —  Total,  vingt.— Maître  tailleur,  un;  — Maître  cordon- 
nier, un;  —  Maître  armurier,  un; —  Premier  tambour,  un;  — Deuxième 
tambour  ,  un  ;  —  Total ,  cinq  .  —  Total  général  ,  trente.  —  Le  complet  des 
soldats  ne  pourra,  aux  termes  de  l'article  2,  excéder  cent  quatre-vingts. — Le 
complet  total  ne  pourra,  en  conséquence,  dépasser  deux  cent  dix  hommes. 

13.  Un  des  officiers,  le  capitaine  et  le  premier  lieutenant  exceptés,  rem- 
plira les  fonctions  de  trésorier,  et  sera  secondé  dans  ce  service  par  le  ser- 
gent-major et  le  fourrier. 

14.  Les  officiers  des  compagnies  de  discipline  seront  nommés  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ,  et  choisis  avec  soin  parmi  tous  les  of- 
ficiers de  la  ligne,  de  la  gendarmerie  et  des  compagnies  sédentaires.  Ceux 
qui  mériteront  d'y  être  conservés  pendant  quatre  ans,  recevront  le  grade 
supérieur,  sans  autre  condition  que  d'y  servir  deux  ans  de  plus. 

15.  Les  sous-ofliciers,  maîtres-ouvriers  et  tambours,  seront  choisis  parmi 
les  sous-ofliciers,  caporaux  et  soldats  de  la  ligne  et  des  compagnies  séden- 
taires; ils  recevront,  en  entrant,  un  grade  supérieur  à  celui  qu'ils  avaient 
dans  leurs  corps:  les  maîtres-ouvriers  et  tambours  feront,  au  besoin,  le  ser- 
vice de  sous-ofliciers. 

16.  Hors  du  service,  les  officiers,  sous-ofliciers,  caporaux,  maîtres-ou- 
vriers et  tambours,  pourront  seuls  être  armés.  —  Les  fusiliers  seront  armés 
pour  le  temps  seulement  du  service,  des  exercices  et  des  manœuvres;  hors 
de  ce  temps,  leurs  armes  seront  déposées  dans  une  salle  d'armes,  sous  la 
garde  et  la  responsabilité  du  maître  armurier  et  du  sergent-major,  et  sous 
la  surveillance  immédiate  du  capitaine.  —  Les  pionniers  ne  seront  point  ar- 
més, ne  feront  aucun  service  militaire,  et  ne  seront  exercés  qu'aux  travaux 
militaires  de  l'artillerie  et  du  génie;  les  outils  qui  leur  seront  délivrés  à  cet 
effet,  seront,  hors  le  temps  du  travail ,  conservés  ainsi  qu'il  est  dit  pour  les 
armes  des  fusiliers  dans  le  paragraphe  précédent. 

17.  Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux,  maîtres  ouvriers  et  tambours 
de  toutes  les  compagnies  de  discipline,  et  les  soldats  des  compagnies  de  fusi- 
liers seulement,  porteront  l'uniforme  de  l'infanterie  avec  collet,  paremens 
et  revers  blancs,  et  un  simple  liséré  de  couleur  rouge  foncé.  —  Les  pion- 
niers auront  l'habil-veste  en  drap  beige,  boutonnant  sur  la  poitrine,  avec 
poches  en  long,  paremens  et  retroussis  en  drap  beige,  collet  en  drap  bleu- 
de-roi;  passe-poil  du  devant  de  l'habit,  des  pattes  de  poches,  des  paremens 
et  retroussis,  bleu-de-roi;  pattes  de  paremens  bleu-de-roi.  Ilsaurontla  veste 
à  manches  en  drap  beige  avec  collet  bleu-de-roi ,  le  pantalon  large  en  drap 
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beige;  les  boutons  jaunes,  avec  la  légende  ,  Compagnie  de  pionniers  ;  le  bon- 
net de  police  en  drap  beige,  avec  un  passe-poil  bleu-de-roi,  et  une  ileur  de 
lis  de  même  couleur  sur  le  devant;  le  schakos  en  feutre  avec  plaque  et  jugu- 
laires blanches.  Le  petit  équipement  des  pionniers  sera  composé  comme  ce- 
lui de  toutes  les  troupes  à  pied. 

18.  La  solde,  les  prestations  en  nature,  les  masses  et  tout  le  détail  d'ad- 
ministration des  compagnies  de  discipline,  seront  les  mêmes  que  celles  de 
l'infanterie.  —  La  composition  des  conseils  d'administration  sera  la  même 
que  celle  des  compagnies  sédentaires. 


N°  350.  =  8— 16  avril  1818.  =  Ordonnance  du  roi  qui ,  par  suite  des  dis~ 
positions  de  la  loi  du  recrutement,  prescrit  des  mesures  pour  le  complè- 
tement des  légions  d'infanterie  (1).  ("VII,  Bull,  ccv,  n°  3900.) 

N°  351.  =  8 — 18  avril  1818.  =  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  le  prix  du  sal- 
M  pctre  livré  par  les  salpétriers  dans  les  magasins  de  l'état.  (VII,  Bull. 

ccvi,  n°  3938.) 

Art.  1er.  Le  salpêtre  livré  par  les  salpétriers  dans  les  magasins  de  l'état , 
à  dater  du  1er  avril  1818,  leur  sera  payé  à  raison  de  deux  francs  le  kilo- 
gramme ,  au  degré  de  pur. 

2.  Les  primes  précédemment  accordées  aux  salpétriers,  sur  l'excédant  de 
leur  fixation  annuelle ,  sont  provisoirement  conservées. 

3.  Le  salpêtrier  dont  l'établissement  se  trouverait  éloigné  de  plus  de  deux 
myriametres  des  magasins  de  la  direction  générale  des  poudres  et  salpêtres, 
commuera  à  recevoir,  pour  frais  de  transport,  une  indemnité  d'un  centime 
par  myriamètre  excédant,  pour  chaque  kilogramme  de  salpêtre  versé  dans 
lesdits  magasins. 

N°  352.  =  10— 16  avril  1818.  =  Loi  qui  autorise  l'acceptation  de  l'offre 
faite  par  plusieurs  négocians  et  capitalistes ,  de  prêter  deux  millions  pour 
l'achèvement  du  pont  de  Bordeaux.  (VII,  Bull,  ccv,  n°  3897.) 

N°  353.  =  12 — 16  avril  1818.  =  Loi  qui  renouvelle  et  proroge  jusqu'au  Ier 
janvier  1820  le  sursis  accordé  aux  émigrés  par  les  lois  des  5 — &  décembre 
1814  et  16—  23  janvier  1816  (2).  (VII,  Bull,  ccv,  n°  3898.) 
Le  sursis  accordé  aux  émigrés  par  les  lois  des  5  décembre  1814  et  16  jan- 
vier   1816,   ainsi  que  le  droit  en  faveur  des  créanciers  pour  faire  les  actes 
conservatoires   de  leurs  créances,  tels  qu'ils  sont  prévus  et  limités  par  l'ar- 
ticle 2  de  ladite  loi  du  16  janvier  1816,  sont  renouvelés  et  prorogés  jusqu'au 
1er  janvier  1820. 

N°  354. =15 — 18  avril  181 8.= Loi  relative  au  sursis  accordé  aux  colons  de 
Saint-Domingue  et  à  leurs  cautions.  (VII,  Bull,  cevi,  n°  3936.) 
Le  sursis  accordé  aux  colons  de  Saint-Domingue  et  à  leurs  cautions  parles 
lois  des  2  décembre  1814  et  21  février  1816  et  par  les  arrêtés  et  décrets  anté- 
rieurs, ainsi  que  les  dispositions  contenues  dans  les  lois,  arrêtés  et  décrets 
en  faveur  des  créanciers  desdits  colons,  sont  prorogés  jusqu'à  la  lin  de  la 
session  des  chambres  qui  s'ouvrira  en  1819. 

(i)  Cette  ordonnance,  fondée  tout  à  la  fois  sur  la  loi  du  io — 12  mars  1818,  aujourd'hui 
abrogée,  et  sur  l'organisation  de  légions  départementales  qui  n'existent  plus  depuis  long-temps, 
•n'offre  pas  d'intérêt. 

(2)  V'ojfe*  la  loi  du  5  —  6  décembre  1814,  art.  14,  et  les  notes. 
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N°  355.=15— 18  avril  18I8.=Loi  qui  prononce  des  peines  contre  les  indivi- 
dus qui  se  livreraient  à  la  traite  desnoirs  (1).  (VII,  Bull.  CCVI,  n»  3937.) 
Art.  1er.  Toute  part  quelconque  qui  serait  prise  par  des  sujets  et  des  na- 
pires  français,  en  quelque  lieu,  sous  quelque  condition  et  prétexte  que  ce 
ioit,  et  par  des  individus  étrangers  dans  les  pays  soumis  à  la  domination 
française,  au  trafic  connu  sous  le  nom  de  la  traite  des  noirs ,  sera  punie 
par  la  confiscation  du  navire  et  de  la  cargaison,  et  par  l'interdiction  du 
;apitaine,  s'il  est  Français  (2). 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  il  août  1792,  portant  abolition  des 
primes  pour  la  traite  des  noirs,  le  résumé  complet  de  la  législation  concernant  cette  traite;  et 
spécialement  la  lui  du  25 — 26  avril  1827,  dont  l'art.  6  abroge  la  présente,  et  les  notes. 

(2)  Pour  qu'il  v  ait  délit  de  la  traite  des  noirs,  il  n'est  pas  indispensable  qu'il  y  ait  eu  achat 
)U  vente  de  nègres;  ce  délit  peur  résulter  du  concours  de  plusieurs  actes  préparatoires  qui  ne 
iont  restés  sans  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  du  prévenu.  Cass., 
[4  avril  1826,  Sir.,  XXVI,  I,  366;  Bull,  crim.,  XXXI,  i3. —  Et  le  délit  peut  résulter  de  cer- 
aioes  circonstances  de  l'armement  du  navire,  ou  de  la  réunion  à  bord  de  certains  objets  propres 
lia  traite.  Cass.,  28  octobre  et  17  novembre  1826,  Sir.,  XXVII,  1,  32  et  37D;  Bull,  crim., 
HX1,  6o5  et  648-  — Les  noirs  nés  esclaves,  déjà  implantés  et  organisés  dans  une  colonie  qui 
idmet  l'esclavage,  sont  légalement  une  propriété  des  maires  de  l'habitation  ;  le  propriétaire  de 
:es  noirs,  qui  les  fait  transporter  dans  une  autre  colonie,  où  ils  seront  également  esclaves,  ne 
ait  en  cela  rien  d'illicite:  le  vaisseau  qui  transporte  les  nègres,  le  capitaine  qui  le  commande, 
'armateur  qui  le  charge  et  le  destine  ,  ne  sont  point  des  négriers  dans  le  sens  odieux  de  ce  mot; 
:t  n'est  pas  la  proprement  faire  la  traite  des  noirs  :  il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où 
'on  va  sur  les  côtes  d'Afrique  s'associer  aux  crimes  de  ceux  qui  arrachent  les  noirs  au  sol  afri- 
:ain ,  à  leur  famille,  à  leur  état  local,  pour  les  transporter  dans  un  autre  climat  où  ils  trou- 
veront l'esclavage  qui  jusque-là  leur  fut  inconnu.  Cass.,  26  mai  1827,  Sir.,XXVI1,  1,  3i6; 
Bull,  crim.,  XXXII,  447. 

Lorsqu'un  navire  a  été  confisqué  et  vendu  ,  en  exécution  de  la  loi  du  i5  avril  1818,  comme 
[yant  été  emplové  à  la  traite  des  noirs,  il  y  a  présomption  légale,  résultant  de  la  chose  jugée, 
|ue  ce  trafic  n'a  été  entrepris  par  l'équipage  que  du  consentement  des  armateurs,  tant  que  ,  delà 
>art  de  ceux-ci,  il  n'y  a  pas  eu  accusation  de  baraterie  de  la  part  du  capitaine  •  en  un  tel  cas,  les 
irmateurs  ne  sont  pas  fondés,  pour  se  soustraire  à  leurs  obligations  envers  l'équipage  ,  à  soutenir 
pue  la  traite  n'a  été  entreprise  avec  leur  navire  qu'a  leur  insu.  Cass.,  2  juin  18 29,  Sir., XXIX,  1,275. 

La  loi  du  i5  avril  1818,  contre  la  traite  des  noirs,  n'est  pas  applicable  par  les  tribunaux 
rancais,  contre  les  étrangers,  à  raison  de  leurs  arméniens  en  pavs  étranger.  Arr.  du  cons., 
t"  mars  1826,  Sir.,  XXVI,  2,  338. 

L'ordonnance  du  commandant  de  l'île  Bourbon  ,  du  14  octobre  181S,  dont  l'art.  29  interdit 
1  tout  habitant  qui  rentre  dans  l'île  Bourbon  d'y  amener  des  noirs  non  recensés  sous  son  nom 
tendant  son  absence  ,  et  qui  ajoute  ainsi  à  l'art.  Ie''  de  la  loi  d'avril  18 18  ,  ne  s'applique  qu'aux 
labitans  de  la  colonie  et  nullement  aux  étrangers,  armateurs,  capitaines  ou  tratiqueu.es.  Cass., 
irret  précité,  26  mai  1827,  Sir.,  XXVII,  1,  3 16  ;  Bull,  crim.,  XXXII,  447. 

L'interdiction  des  fonctions  de  capitaine  de  navire  doit  être  prononcée  contre  tout  individu 
•hargé  de  l'ait  du  commandement  d'un  navire,  et  qui,  en  cette  qualité  ,  a  pris  part  à  la  traite  des 
iioirs,  encore  qu'il  ne  soit  pas  capitaine  reçu:  ainsi,  l'interdiction  doit  être  prononcée  contre  celui 
l|ui  a  été  chargé  du  commandement  du  navire,  en  remplacement  du  capitaine  décède  pendant 
e  voyage,  et  qui,  en  cette  qualité,  a  reçu  à  son  bord  partie  des  noirs  achetés.  Cass.,  i5  lévrier 
822",  Sir.,  XXII,  1,  237;  Bull,  crim.,  XXV11,  78. 

Les  dispositions  pénales  de  la  loi  de  1818  ne  s'appliquent  qu'à  l'armateur  et  au  capitaine  r 
lies  ne  peuvent  être  étendues  aux  marins  de  l'équipage  ,  notamment  pour  les  priver  de  leurs  gages, 
Mers  ou  indemnités  de  voyage,  sous  prétexte  que  toute  convention  faite  entre  eux  et  les  arma- 
eurs,  au  sujet  de  la  traite,  serait  illicite  et  nulle.  Cass.,  arrêt  précité  du  2  juin  1829,  Sir., 
iXlX,  1,  27D. 

,  Ln  tribunal  saisi  d'une  contravention,  en  matière  de  traite  des  noirs,  ne  peut  se  dispenser 
e  statuer  sur  le  fait  et  de  prononcer  la  confiscation  du  navire  sous  prétexte  que  le  navire  a 
té  vendu  en  pays  étranger,  et  ne  pourrait  être  réellement  atteint  par  la  confiscation  :  dans  tous 
::s  cas,  si  la  contravention  est  reconnue,  la  confiscation  doit  être  prononcée.  Cass.,  23  mai  1823, 
}IR.,  XXIII,   1,  349;  Bull,  crim.,  XXVIII,  199.— Jugé  encore  que,  lorsqu'un  navire  employé 

la  traite  des  noirs  n'a  pu  être  saisi  ,  les  tribunaux  ne  peuvent ,  pour  tenir  lieu  de  la  peine  de  con- 
scation  du  navire,  condamner  l'armateur  au  paiement  d'une  somme  égale  à  la  valeur  estimative 
e  ce  navire.  Cass.,  11  avril  1828,  Sir.,  XXVIII,  1,  366;  Bull,  crim.,  XXXIII,  246. 
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2.  Ces  affaires  seront  instruites  devant  les  tribunaux  qui  connaissent  des 
Contraventions  en  matière  de  douanes,  et  jugées  par  eux  (1). 


N°  35B.  =  1'5  avril — 5  mai  1818.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  fe.t 
courtiers  de  marchandises  créés  près  la  bourse  de  Niort  à  cumuler  U 
courtage  des  changes,  et  à  prendre  le  titre  rf'agens  de  change  courtier; 
de 'marchandises.  (VII,  Bull,  cevm,  n°  4034.) 


N°  357.  =  1 6  avril  1818.  =  Ordonnance  du  roi  portant  création  d'une pfart 
d'agent  de  change  à  Calais  (2). 


B 


N°358.=21—  23avril  1818.  =.Loi  surles  douanes^).  (VII,  Bull.  ccvn,n°3958. 
TITRE  Tr.  —  Tarif  (4). 
Art.  1er.  Les  droits  d'entrée  seront  modifiés  à  l'égard  des  marchandise 
ci-après  : 

/      Les  droits  d^s  hoi, 

Bois  de  fustet !  de  teinture  nondéuoir.) 

\  niés. 
Bonneterie  de  fleuret 6  f.  00  c.  par  kil. 


(i)  Cette  disposition  ne  fixe  que  la  compétence  et  la  juridiction;  elle  laisse  les  movens  d 
preuve  dans  le  cercle  et  les  principes  du  droit  commun:  en  conséquence,  les  peines  portées  pa 
la  loi  du  i5  avril  1S18  sont  applicables, encore  qu'il  n'yait  pas  eu  de  saisie  des  noirs  lorsdeleu 
introduction  ,  et  que  le  fait  de  l'introduction  n'ait  pas  été  constate  par  un  procès-verbal,  coram 
il  est  exigé  en  matière  de  douanes  par  la  loi  du  6 — 22  août  1791.  Cass.,  12  octobre  1821,  SlR 
XXII,  1,71;  Bull.  crim.,\\VI,  408. 

Les  contraventions,  en  matière  de  traite  des  noirs,  quoique  soumises  à  la  juridiction  de 
tribunaux  qui  connaissent  des  contraventions  en  madère  de  douanes  ,  ne  peuvent  néanmoins  éti 
portées,  en  aucun  cas,  devant  les  juges  de  paix  :  les  tribunaux  correctionnels  sont  seuls  coït 
pétens  pour  en  connaître.  Cass.,  29  mars  1822,  Si R.,  XX11,  1,  227  ;  Bull,  crim.,  XX VII,  141. 

La  commission  spéciale  établie  à  la  Martinique  pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs  pci 
connaître,  comme  étant  connexe  à  ce  délit,  de  la  contravention  résultant  de  ce  que  le  coimnar 
dément  du  navire  desiiné  à  la  truite  a  été  confié  par  l'armateur  à  un  marin  non  reçu  capitaini 
toutefois,  elle  ne  peut  connaître  de  cette  contravention  que  comme  tribunal  d'appel,  et  après  qt 
le  prévenu  a  subi  à  cet  égard  le  premier  degré  de  juridiction.  Cass.,  arrêt  précité  du  1 1  avril  1S2! 
Sir.,  XXVIII,  1,  3<iti  ;  Bull,  crim.,  XWl'll,  246. 

Aujourd'hui,  les  cours  d'assises  connaissent  du  fait  de  traite  des  noirs  qui  n'est  plus  un  déli 
mais  un  crime. 

L'armateur  d'un  navire ,  poursuivi  pour  délit  de  traite  des  noirs  ,  est  légalement  représenté  dai 
sa  défense  par  le  capitaine  du  navire.  Arrêt  précité  du  1 1  avril  1828.     1 

(2)  Cette  ordonnance,  qui  n'est  pas  au  Bulletin  des  lois,  est  rappelée  dans  celle  du  4 — 14  ma 
18 19. 

(3)  Voyez  le  décret  fondamental  du  6  août  (22  juillet  et") — 22  août  1791;  la  loi  du  8 
floréal  an   ii  (28  avril — 8  mai  i8o3);  celle  du  22  venlose — 2  germinal  an  12  (l3 — 23  ma 
1804)  ;  celle  du  3o  avril  iSoti  ;  celle  du  17 — 19  décembre  1814  ;  celle  du  28  avril — 4  mai  181 
et  celle  du  27  —  29  mars  1817,  et  les  notes  qui  accompagnent  chacun  de  ces  actes. 

Voyez  aussi  l'ordonnance  du  22 — 19  juillet  18 18  ,  concernant  les  droits  à  percevoir  sur  1 
soies  grèges  et  moulinées  importées  en  Fronce;  celle  du  22  juillet — 7  août  même  année,  q 
proroge  le  délai  fixé  par  l'art.  41  de  la  présente  loi,  relatif  à  la  marque  de  fabrique  à  apposer  a> 
tissus  fiançais;  celle  du  10 — 18  mars  i8iç),  portant  permission  d'exporter  les  bestiaux  et  1 
viandes  fraîches  et  salées;  la  loi  du  26  mai — 7  juin  1819,  concernant  le  transit  des  deim: 
coloniales  par  les  deparlemens  du  Rhin;  l'art  i'1'  de  la  loi  de  finances  du  17  — 17  juillet  l3 1, 
qui  maintient  la  perception  des  droits  de  douanes;  l'ordonnance  du  II  — 15  août  suivant,  4 
modifie  le  tarif;  celles  des  8 — -17  septembre  et  10 — 22  novembre  1819,  concernant  l'exportait 
des  charbons  et  perches  provenant  des  forêts  des  Ardennes;  celle  du  29  septembre — 6  octob 
même  année,  relative  aux  droits  d'importation  des  tissus  de  boHrre  de  soie,  façon  cachemire; 
celle  du  i5 — 2(1  avril  1820,  concernant  les  droits  d'entrée  sur  la  réglisse. 

Voyez  enfin  la  loi  du  7 — 9  juin  1820,  sur  les  douanes,  et  les  notes. 

(4)  Ce  tarif  a  été  successivement  modifie  par  plusieurs  lois  et  ordonnances ,  et  en  dernier  li 
par  les  lois  de  douanes  des  2 — 16  et  5 — 16  juillet  i836. 
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Le  droit  de  40  f.  im- 
posé sur  ceux  des  pays 
hors  d'Europe  est   ré- 

on  longue  soie •  j  duit  à  30  f.pour  cequi 

viendra  de  l'Inde  par 
navires  français. 

,  (  pures Droits  actuels. 

,  en  masses  brutes  ^Uiëesde2inc    10  f.oOc.  par  100  kil. 

coules              ,                  ,  (      Moitié  du  droit  des 

Un  plaques  ou  barres. \  cuivres  laminés. 

laminés  ou  battus Droits  actuels . 

fllés 100  f.  00  c.  par  lOOkiL 

vre  et  laiton. ./  Les  61s  noirs  pour  épingles,  ainsi  que  les 
planches  à  l'égard  desquelles  la  loi  du 
27  mars  1817  a  fait  une  exception,  ne 
paieront,  jusqu'au  1er  janvier  1821,  que 
la  moitié  des  droits  ci-dessus,  sauf  à  jus 
tifier  de  la  destination  pour  la  fabrique. 

irce  de  pin  moulue 1     ^     parlOOkil. 

rail  de  viande,  en  pains 1     00     par  kil. 

15  p  0/0  sur  la  va- 
leur à  déterminer  par 
I1  le  comité  des  arts  et  fa- 
briques. Ce  droit  sera, 
>  pendant   trois  années 
]  consécutives  ,  à  partir 

apes  à  vapeur  (attirail  complet) de  1819,  augmenté  de 

Sauf  les  droits  acquis  en  vertu  des  lois  relatives  aux  I  op.  0/0,  et  restera  fixé 
brevets  d'invention  et  d'importation .  j  à  ôOp.O/O  delà  valeur. 

Lespartiesdélachées 
ne  seront  admises  que 
sur  les  demandes  du 
ministre  de  l'intérieur. 

lium 24  f.  00  c.\ 

/  des  colonies  françaises....       60     00      J 

/                       (de  l'InJe 83     00      f      nm 

i   par  navires  j  .-    -'      ,                 ■         ,,_.  '       par 

1   '  .■                  ;  des  autres  pays  hors  d  Eu-  '  ,,,,  i-i 

.   i      Irancais                            "  J  ni.     an      i  100  kil. 

vre  et  piment.  '             •           /      rope 9">     00      l 

)  des  entrepôts 100     00      ' 

\par  navires  étrangers 105     00      J 

La  réduction  du  droit  sur  les  poivres  et  pimens  n'aura 

ieu  que  trois  mois  après  la  publication  de  la  présente  loi . 

fscades  longues  en  coque \      Moiljé  du  d,roil  deS 

1  [  muscades  rondes. 

citions  de  euerre  (1) .  ,  _     ... 

,,l„  if                   '  [Prohibées. 

icnes  a  leu j 

.  ,    n_         •    -,        ,,  ,       j  (      Comme  outils  de  pur 

/de  9  /  centimètres  de  longueur  et  au  dessus  l  ,  r 

es  et  lames  de  l  Uer'  ,  ,    .    (at. 

,  ,  ...  ,  n.         ....        ,     .  (      Comme  outds  de  ter 

cie  non    den-  <  de  >i  a  97  centimètres  de  longueur.  ...  :        ,        .    ■>     • 
e,ées                 \  »  ».  recharge  d  acier. 

,  ,    „,  .    ,  ,    ,  (      Comme  outils  de  pur 

V  au  dessous  de  o4  centimètres  de  longueur  j  r 

x  °  '.  acier. 

fies  ou  râpes  empaillées,  de  une  à  six  au  paquet 70  f.  00  c.  par  100 kil. 

Lj,'i  ,  . .        ... ,     ,  ,  t ;       Le   double    des   co- 

re  ue  peile  sciée  ou  depouil  ce  de  sa  croûte I        ,,       . 

r  *  t,  quilles  de  nacre. 

:)  Ce  qui  s'entend  ,  quant  à  la  présente,  des  matières  ou  objets  qui  se  consomment  subite- 
|t,  comme  la  poudre  a  tirer  les  balles,  les  projectiles,  les  gargousscs,  la  mitraille,  etc.  f  _Y'>te  du 
etin  des  lois.) 
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3  p.  0/0  de  la  valeur 
Nattes  ou  tresses  fines  en  paille,  elc ]  en  outre  du  droit  au 


(  3p. 
<  en  oui 
v  poids. 


Noir  minéral  naturel  (de  Grant) 10 f. 00c.  ) 

Monnaie, t**™^"^"-"-"-"        »    »     J '^l 

vde  cuivre  et  de  billon  hors  de  cours Comme  mitraille. 


Peignes  à  tisser,  et  les  broches  propres  à  les  faire îcur  à  déterminer  par 


(      15  p.  0/0  sur  la  va 

\  lcu 

jlec 

\  briques. 


le  comité  des  arts  et  fa- 


Mèmes  droits  que  la 
fonte  en  gueuses,  sans 
distinction   de    poids, 

Débris  d'ouvrages  en  fonte  (têts  et  blocaille) I  m\  ce  ,1ui  s'imPOr^| 

1  a  la  demande  du  mi- 
nistre de  l'intérieur 
pour  les  forges  situées 
dans  le  rayon  frontière. 

Caractères   d'im-  (  ',,           ,*                                                  '"'  ~    .  '  „., c' 

,.    {  allemands 50  00 

pnmerie  neuls  I      ,  ,rtA  .... 

r                           vautres 100  00 

Carton  lustré  pour  presser  les  draps 80     00      \,       P  L 

Colles  fortes 35     00 


100  kil 


ps 


Cordages  de  jonc,  de  tilleul,  sparte  et  herbes  autres  que  de  1 

chanvre 2  00      ] 

„                            (  à  dessiner,  en  tablettes 1  00       nar  kil. 

Lncre ■■       ,      ...           .  .  _rt  nn 

(liquide,  a  cerne  ou  a  imprimer 60  00 

( colorié,  en  mains  ou  rames,  pour  reliure.  90  00 

Papier I  peint,  en  rouleaux,  pour  tentures 125  00      \       par 

'  de  soie 400  00      /  100  kil 

Soies  et  bourres  de  soie  écrues  de  toute  sorte,  jusqu'au  1er 

août  1818 1  00 

Après  celte  époque,  le  tarif  antérieur  à  l'ordonnance 

du  10  septembre  1817  sera  remis  en  vigueur. 

Liège  ouvré 54  00 

décrue     fsansaPPrèt 85  00 

Toile  de  lin  ou  de  \               l  apprêtée 110  00      f       par 

chanvre  de  20    blanche 200  00      (  100  kil 

fils  et  au  dessus  I  teinte 155  00 

\  imprimée 230  00 

Toile   cirée j      Le  double  des  autre 

(.  toiles  apprêtées. 

Toile  à  matelas 1001.00  c.  par  100! 

i                  (  par  navires  français 0  04      \       par 

,    •           ,                   (            •  •  •  •  l    ar  navjrcs  étrangers.  ...  0  05      (     mètre 

Avirons  de  navire.  <                       r                     r       °.  „  „„      >        , 

r           ,t  par  navires  français 0  Oa      l        de 

Maçonnes. .  \  r                     ..  n  «„      i  ■ 

(par  navires  étrangers.  .. .  0  06      J  longues 

Houille  importée  par  la  Meuse 0  10 


W 
lis 
s  de 

Lis 
ha 


Racine  de  réglisse 15     00 


n.HHlf  ut;  r  eg  ir.se 1.1       uu         ,     .  ,  ,,    ■ 

Sucre  de  L'île  de  Bourbon 40     00      ' 


par 


'•a 

lit 


2.  Les  droits  de  sortie  seront  modifies  a  1  égard  des  marchandises  c 
après  : 

Boyaux  frais  ou  salés 5  f.  00  c.  par  100  kil! 

Soudes 0     10     par  100  kil. 

Navires  marchands,  à  toute  destination 2  f .  par  tonn.  de  mei 

Agrès  et  apparaux  de   navires,  non  spécialement  taxés 5  p.  0/0  de  la  valeui 

Ardoises  pour  toiture,  ayant  moins  de  130  millimètres  de  (      Moitié  du  droit  G> 

largeur,  sortant  par  terre I  pour  les  grandes. 


fini 

II! 

t!i 

h 
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i         „    j>„  (jusqu'au  1er  novembre  1818 r>0f.00e.\ 

dons  cardieres.  \ J  .  .„/.«! 

t.  après  celte  époque 15     00      t       par 

ne  épurée,  dite  térébenthine  et  galipot 1     00      l  100  kil. 

ix  préparées  et  ouvrées,  «le  toute  sorte  (sauf  celles  en  poil)        2     00     / 

les  à  carder  et  peignes  à  tisser 1/4  p.  0/0  de  la  valeur. 

,  „,     , .  (      0  f .  oO  c .  par  hecto- 

Î  montées <  ,.,      ,  r 

I.  litre  de  contenance, 
démontées  ,  et  merrains  autres  que  de 
chêne 10  p.  0/0  de  la  valeur. 

nés  animal 2f.  00c.  par  kil. 

ic  en  feuilles 1     00     par  100  kil. 

exportés  par  Bayonne 1     00     par  hectolitre 

•?.  nu  dessous  de  six  mois 1      00     par  tête. 

Le  tarif  des  douanes  subira,    quant  à   la   Corse,   les  modifications 
antes. 

Les  objets  de  consommation  ci-après ,  importés  dans  l'île  par  quelque 
eau  que  ce  soit,  ne  paieront  que,  savoir  : 

fs  et  taureaux 1  f.  00  c. 

les,  génisses  et  bouvillons 0     30 

rrcs,  veaux  et  porcs 0     15 

s    d'Italie 10 

îmes  secs 0 

1 

(  de  pèche  étrangère 15 

sons \        '■    .       .  .     °  „„ 

t  mannes,  etc 50 

l  de  Sardaigne 5 

nages X  °  .„ 

|  autres 10 

irais  de  fer 0 

js  de  fleuret,  sans  exception 1 

Les  réductions  suivantes  seront  subordonnées  à  l'importation  par  les 
eaux  de  Bonifacio,  Ajaccio,  ile  Rousse,  Bastia  ou  Calvi;  savoir  : 

ides  de  porc  salées 10  f.  00  c.  par  100  kil. 

/       Moitié    des    droits 

us  de  lin  et  de  chanvre )  P0l'téf  nu  lanf  >  Pour 

\  tous  les  articles  com- 
\  pris  dans  ce  titre. 
f       Moitié    des    droits 
(portés  au  tarif,  pour 

•e  et  autres  denrées  coloniales  de  consommation <  tous  les  articles  com- 

I  pris  sous  ces  deux  dé- 
Vnominaiions. 

(en  feuilles 60  f.  00  c.  \      par 

(fabriqué 100     00      )  100  kil. 

.  Pour  toutes  les  autres  marchandises  taxées  au  poids,  quel  que  soit  le 

rit  d'importation ,  on  réduira  à  moitié  la  portion  du  droit  qui  excède 

|  francs  par  cent  kilogrammes. 

.  La  surtaxe  de  navigation  sera  proportionnellement  réduite  pour  les- 

àts  ainsi  modifiés. 

.  Dans  l'application  des  règles  ci-dessus,  on  ramènera  les  centimes  à  des 

nbres  décimaux,  soit  en  abandonnant  ceux  qui  n'excèdent  pas  cinq,  soit 

forçant  les  autres. 

Le  tarif  général  sera,  quant  à  la  sortie,  appliqué  en  Corse,  sauf  les 
eptions  ci-après  : 

f.     c. 

à  brû'er  (bûches 0  10  par  stère. 

I  fagots 0  40   (      Par  ir?° 

(en  nombre 
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/  brut 0  f.  50c.  \    ap  slère 

Bois  de  construction  )      ..    i  de  plus  de  8  cent,  depaisseur  0     23     j" 

scie'      ,    «  o     «n     (  Par  10°  mèt,re 

\  (  de  8  ou  moins 2     oO    i  r  ,    ,  < 

(    de  longueur. 

Châtaignes  (sauf  les  prohibitions  temporaires) 0     2"     }  ... 

Feuilles  de  myrte 0     50     )  Par  IUUklU 

10.  Les  productions  de  la  Corse  seront  admises  en  France  aux  condition 
ci-après;  savoir:  —  1°  Toutes  tes  productions  du  sol  de  la  Corse,  autre 
que  les  huiles,  expédiéesdel'ile  pour  France,avec  acquits-à-caution  délivré 
sur  certilicats  des  magistrats  des  lieux  de  récolte,  attestant  leur  origine 
seront  exemptes  de  tous  droits  de  sortie  de  l'île  et  d'entrée  en  France,  dan 
les  ports  de  Toulon,  Marseille,  Cette  et  Agde.  —  2°  Les  huiles  de  la  Cors 
seront  reçues,  dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  en  exemption  des  droii 
de  quinze  ou  vingt-cinq  francs,  lorsqu'elles  auront  acquitté,  à  la  sortie  d 
l'île,  le  droit  de  cinq  francs  par  cent  kilogrammes.  —  3°  Toutes  les  autre1 
marchandises  ou  denrées  envoyées  de  Corse  en  France  acquitteront, 
leur  entrée,  les  droits  du  tarif  général,  comme  venant  de  l'étranger. 

11.  Les  produits  des  fabriques  de  France  pourront  arriver  en  Corse  e 
exemption  de  tous  droits,  sauf  a  payer  ensuite  les  droits  de  sortie  du  tarvl 
général,  s'ils  passent  définitivement  a  l'étranger. 

12.  La  taxe  du  sel  continuera  à  être  perçue  en  Corse,  à  raison  de  sept  ceul 
times  et  demi  par  kilogramme. 

TITRE  II.  —  Primes  de  sortie.  I  ieg 

13.  La  prime  accordée  par  la  loi  du  28  avril   1816  pour  la  sortie  dtl 
tissus  de  pur  coton,  sera  étendue  aux  colons  filés,  dans  les  proportion 
ci-après  : 
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14.  L'obtention  de  cette  prime  sera  subordonnée  aux  formalités  prescriti 
par  l'ordonnance  du  -2  janvier  1817. 

15.  La  prime  accordée  par  la  loi  du  28  avril  1803  (  8  floréal  an  11  )  poi; 
l'exportation  des  savons  fabriqués  à  Marseille  avec  des  matières  tirées  c 
l'étranger,  est  rétablie.  —  Cette  prime  consistera  dans  le  remboursemei 
des  droits  d'entrée  appliqués  aux  matières,  dans  la  proportion  de  cinquant 
huit  kilogiammes  d'huileet  de  trente-cinq  kilogrammes  de  soudeou  natre 
par  cent  kilogrammes  de  savon. 

16.  Pour  obtenir  la  prime,  on  devra  produire  l'acquit  des  droits  qui  ai 
ront  été  payés  pour  l'entrée  des  matières,  et  l'expédition  de  sortie,  revêtt  1 
d'un  certificat  constatant  le  passage  définitif  à  l'étranger  par  l'un  des  bi  I 
reaux  de  douanes  déjà  désignés  pour  la  sortie  des  autres   fabrications  at  4 
mises  à  des  primes. 

17.  Les  fraudes  et  fausses  déclarations  par   lesquelles  on  chercherait 
s'attribuer  une  prime  de  sortie ,  hors  les  cas  où  elle  est  due  d'après  la  lo 
seront  punies  de  la   confiscation   des  marchandises   présentées,   et  d'ui 
amende  égale  à  ladite  prime. — Les  fraudes  et  fausses  déclarations  tendant  M;:^ 
obtenir  par  surprise  un  surcroit  à  la  prime  réellement  due,  seront  puni 
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une  amende  égale  à  la  somme  qu'on  eût  dérobée  au  trésor,  et  la  prime 
ra  refusée  pour  le  tout  (l). 

TITRE   111.  —  Commerce   français  dans  l'Inde  (2). 

18.  Les  expéditions  de  navires  français  faites  directement  pour  les  comp- 
irs  et  établissemens  français  dans  l'Inde,  donneront  droit  aux  privilèges 
-après  : 

19.  Les  marchandises  françaises  dont  la  sortie  n'est  pas  défendue ,  seront 
ipédiées  en  franchise  de  droits  pour  cette  destination.  —  Les  ministres  de 
guerre  et  de  la  marine  pourront,  en  outre,  autoriser  la  sortie  franche 
!S vivres  ou  munitions  nécessaires  au  commerce  de  l'Inde,  nonobstant  les 
■ohibitions  existantes.  —  La  destination  des  marchandises  ou  munitions 
nsi  expédiées  sera  assurée  conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  G  juil- 
t  1791. — Les  marchandises  étrangères  tirées  de  l'entrepôt  réel  pourront 
;alement  être  expédiées,  en  exemption  de  tous  droits,  pour  lesdifs  éta- 
issemens. 

20.  Les  marchandises  apportées  en  retour  par  les  mêmes  navires  ne  seront 

issibles  que  des  droits  ci-après;  savoir  : 
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Toutes  autres  marchandises  et  denrées  de  même  provenance  paieront  les 
oits  fixés  par  le  tarif  général  pour  ce  qui  est  apporté  par  navires  français 
pays  hors  d'Europe. 

'1)  L'indication  inexacte,  dans  une  déclaration  faile  à  la  douane,  de  la  valeur  des  marchandises 
lortées  avec  prime,  n'entraîne  pas  contre  l'expéditeur  la  peine  de  l'amende  et  la  déchéance  de 
prime,  s'il  est  reconnu  qu'il  d  agi  de  bonne  loi:  le  fait  matériel  d'une  déclaration  inexacte, 
s  intention  de  fraude  ou  de  surprise,  ne  constitue  pas  la  contravention  punie  par  la  loi.  Cass., 
avril  1829,  Sir.,  XXXIV,  1,  728.  —  Dans  ce  cas  ,  on  ne  peut  prétendre  que  l'estimation  des 
crts,  inférieure  à  la  déclaration ,  a  du  moins,  à  l'égard  de  la  prime,  le  caractère  et  les  effets 
ne  décision  administrative  à  laquelle  le  juge  ne  peut  porter  aucune  atteinte,  et  que,  par 
e,  la  déchéance  de  la  prime  est  définitivement  encourue  par  le  seul  fait  de  cette  estimation. 
■$.,  3r  décembre  1  833,  Sir.,  XXXIV,  1,  723. 

2)  Voyez  ,  dans  le  §  5  de  la  première  partie,  et  dans  le  §  6  de  la  seconde  partie  des  notes 
accompagnent  la  loi  du  12  nivôse  an  6  (ier  janvier  1798),  le  résumé  de  la  législation  con- 
îant  le  commerce  de  la  France  avec  ses  colonies  en  général,  et  avec  ses  colonies  de  l'Inde  en 
liculier. 
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21.  Pour  jouir  de  ces  immunités,  il  faudra, — 1°  Effectuer  les  expédition 
et  les  retours  par  les  ports  du  royaume  qui  ont  un  entrepôt  réel,  ou  parle 
port  de  Toulon; — 2°  Justifier  que  les  navires  ont  été  francisés  et  armés  dan: 
les  ports  du  royaume;  —  3°  Produire  des  manifestes  de  chargement,  visé 
par  les  autorités  françaises. 

22.  Il  n'est  fait  aucune  exception  aux  prohibitions  générales  en  faveur  de 
tissus  ou  autres  objets  provenant  du  commerce  français  dans  l'Inde. 

:».!.  La  faculté  d'entreposer  les  espèces  de  toile  destinées  au  commerc 
du  Sénégal ,  est  maintenue. 

24.  Les  acquits-à-caution  par  lesquels  on  assurera  la  destination  des  mar 
chandises  et  denrées  expédiées  en  franchise  pour  l'Inde,  devront  être  dé 
chargés  et  rapportés  dans  le  délai  de  dix-huit  mois.  —  Les  soumissionnaire 
et  cautions  cesseront  d'être  garans  de  la  fidélité  des  certificats  de  décharge 
six  mois  après  la  remise  desdits  certificats  au  bureau  des  douanes  d'où  le 
acquits-à -caution  émanent. 

25.  Les  produits  de  File  Bourbon,  autres  que  ceux  pour  lesquels  le  tar 
établit  spécialement  un  privilège  colonial,  seront  assimilés  à  ceux  des  éta 
blissemens  français  dans  l'Inde.  —  Il  en  sera  de  même  de  ceux  des  produit 
déclarés  comme  provenant  du  cru  de  ladite  île,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  ac 
compagnes  du  certificat  d'origine  prescrit  par  l'article  17  de  la  loi  d 
6  juillet  1791. 

26.  Sont  déclarées  communes  aux  expéditions  pour  cette  île,  les  dispos 
tions  de  l'article  24. 

27.  Les  dispositions  de  la  loi  du  G  juillet  1791  non  rappelées  dans  les  nei 
articles  précédens  sont  annulées. 

TITRE  IV.  —  Entrepôts. 

28.  Les  ports  de  Paimbœuf  et  de  Fécamp  jouiront  de  l'entrepôt  réel  et  g< 
néral  des  sels,  sous  les  formes  prescrites  par  les  articles  21  et  22  du  décret  d 
11  juin  1806. 

29.  Le  thé  est  ajouté  à  la  liste  des  marchandises  jouissant  de  l'entrep< 
spécial,  en  vertu  de  la  loi  du  19  octobre  1791,  dans  les  ports  désignés  pi 
ladite  loi  et  dans  celui  de  Dunkerque. 

TITRE  V.  — Transit. 

30.  Pourront  transiter,  aux  conditions  établies  par  la  loi  du  17  deeen 
bre  1814,  et  en  entrant  par  Lille,  Valenciennes,  Thionville,  Sierck,  Forbac 
Strasbours,  Saint-Louis,  Verrières-de-Joux,  Jougne,  Les  Rousses,  Ghâtillo 
le  Pont-de-Beauvoisin,  Béhobie,  Ainhoa  et  Perpignan  par  Perthus ,  et  re 
sortant  par  l'un  desdits  bureaux,  ou  un  port  d'entrepôt  réel,  les  obje 
non  prohibés  que  le  tarif  officiel  du  26  août  1817  comprend  sous  les  dén< 
minations  ci-après;  savoir  :  —  Armes,  autres  que  celles  de  calibre;  bimb 
loterie,  bois  et  écorces  ouvrés,  cire  ouvrée,  cordages,  cuivre  non  ouvre 
feutres,  chanvre  et  lin,  fil  autre  que  de  coton,  horlogerie  (  fournitures  d' 
instrumens,  joncs,  mercerie,  meubles,  parapluies,  pierres,  plumes,  poi 
non  filés,  peignes  et  billes  de  billard;  tissus  de  chanvre,  de  lin,  de  soie 
de  fleuret,  sauf  les  articles  prohibés;  vannerie,  miroirs,  verres  à  lunette 
vitrifications  opaques.  —  Ces  objets  ne  pourront  être  présentés  en  douai 
que  séparément ,  par  espèce  et  qualité  ,  dans  des  caisses  en  bon  état,  dont 
dimension,  en  quelque  sens  que  ce  soit,  n'excédera  pas  les  mesures  que 
gouvernement  aura  déterminées. 

31.  Ces  caisses  seront,  après  une  exacte  vérification,  assujétiesà  un  doub 
plombage  :  le  premier  sur  la  caisse  à  nu ,  laquelle  devra  être  percée  de  m 
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nière  à  ce  que  la  corde  en  traverse  les  angles  ;  le  second  pardessus  l'embal- 
lage ,  à  la  manière  accoutumée. 

32.  Les  objets  dénommés  ci-dessus  acquitteront,  à  titre  de  droit  de  tran- 
sit, le  vingtième  des  droits  d'entrée,  sauf  le  recouvrement  du  droit  intégral 
et  l'application  des  peines  prononcées  par  la  loi  du  17  décembre  1814,  dans 
le  cas  où  la  réexportation  ne  serait  pas  dûment  justifiée. 

33.  Il  n'y  aura,  pour  les  marchandises  de  transit  dénommées  en  la  présente, 
d'entrepôt,  ni  à  l'arrivée,  ni  au  départ. 

TITRE  VI.  —  Repression  de  la  contrebande. 

34.  La  contrebande  faite  sur  les  côtes  maritimes,  hors  de  l'enceinte  des 
ports  de  commerce,  sera  punie  des  mêmes  peines  que  celle  faite  sur  les 
frontières  de  terre.  En  conséquence,  tout  versement  opéré  sur  les  côtes, ou 
dans  les  cales,  anses  et  généralement  tous  endroits  autres  que  ceux  destinés 
au  commerce,  de  marchandises  prohibées  ou  d'objets  tarifés  à  vingt  francs 
par  cent  kilogrammes  et  au  dessus,  donnera  lieu,  contre  les  maîtres,  capi- 
taines et  matelots  qui  auront  apporté  la  fraude  par  mer,  ainsi  que  contre 
ses  porteurs,  agens  et  entrepreneurs  sur  le  continent,  aux  poursuites  et 
condamnations  ordonnées  par  les  articles  41,  42,  43,  44,  45,  46  et  47  du  titre  V, 
section  des  douanes ,  de  la  loi  du  28  avril  1 8 1 G  (l). 

35.  Les  juges  de  paix  continueront  à  connaître  des  fraudes  tentées,  dans 
les  ports  de  commerce,  par  des  navires  dont  le  manifeste  a  été  fourni  selon 
la  loi,  ainsi  que  de  celles  découvertes  par  suile  des  visites  de  douane.  Us  ap- 
pliqueront à  ces  fraudes  les  peines  déterminées  par  les  lois  des  22  août  1791 
et  4  germinal  an  2. 

36.  Les  maîtres  ou  capitaines  des  bâtimens  de  mer  au  dessous  du  tonnage 
déterminé  par  les  lois  des  28  avril  1816  et  27  mars  1817,  qui  aborderaient, 
hors  le  cas  de  relâche  forcée,  avec  des  marchandises  désignées  par  l'ar- 
ticle 22  de  la  loi  du  28  avril ,  même  dans  les  ports  ouverts  à  leur  importa- 
tion, encourront  une  amende  de  cinq  cents  francs,  pour  sûreté  de  laquelle 
les  navires  et  marchandises  pourront  être  retenus.  Ladite  peine  sera  pro- 
noncée par  le  juge  de  paix. 

37.  Les  tribunaux  correctionnels  connaîtront  des  faits  de  contrebande 
dont  la  connaissance  était  attribuée  aux  cours  prévôtales  par  l'article  48  du 
titre  V,  section  des  douanes  ,  de  la  loi  du  28  avril  181C,  et  appliqueront  les 
peines  prononcées  par  l'article  51  ,  soit  que  la  contrebande  ait  été  faite  ou 
tentée  par  les  frontières  de  terre  ou  sur  les  côtes  maritimes.  —  Les  procu- 
reurs du  roi  près  lesdits  tribunaux  correctionnels  sont  substitués  aux  pré- 
vôts pour  exercer  d'office  les  poursuites  prescrites  par  l'article  52 ,  et  re- 
quérir, s'il  y  a  lieu,  l'application  de  l'article  53. 

38.  Les  articles  du  titre  V,  section  des  douanes ,  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
non  rappelés  dans  les  quatre  articles  précédens ,  sont  abrogés  ;  toutes  autres 

(i)  Voyez  ces  articles  ,  et  les  notes. 

Lorsqu'un  bâtiment  a  effectué  sur  la  côte  un  versement  de  marchandises  prohibées,  il  y  a  lieu 
de  prononcer  la  confiscation  de  ces  marchandises  et  celle  du  bâtiment  et  des  marchandises  sur 
son  bord  ,  nonobstant  la  nullité  pour  vice  de  forme  du  procès-verbal  de  saisie.  Cass.,  2  dé- 
cembre 1824,  Sir.,  XXV,  r,  216;  Bull,  crim.,  XXIX,  54r. 

Voyez ,  sur  la  validité  des  procès-verbaux  de  saisie,  plusieurs  décisions  analogues  en  note  de 
l'art.  23  du  tit.  X  du  décret  du  6  —  22  août  1791. 

Lin  tribunal,  ayant  à  statuer  sur  l'introduction  laite  par  un  Espagnol  de  marchandises  prohibées 
en  France,  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  renvoyer  le  prévenu  devant  les  juges  de  son  pavs , 
avec  le  procès- verbal  constatant  le  délit,  et  le  ballot  de  marchandises  saisies,  conformément  à 
l'art.  6  de  la  convention  conclue  entre  la  France  et  l'Espagne,  le  24  décembre  1786.  Cass.,  2  dé- 
cembre 1824,  Journ.  du  pal.,  année  1825,  lom.  Il,  p.  406;  Bull.  crim. >XXIX,  549. 
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lois  relatives  à  la  procédure  en  matière  de  douanes,  et  notamment  la  loi  du 
9  floréal  an  7  ,  demeurent  en  vigueur. 

39.  Les  peines  prononcées  par  l'article  6  de  la  loi  du  13  floréal  an  11 
contre  les  préposés  des  douanes  qui  favorisent  la  contrebande  sont  com- 
munes à  ceux  qui,  avant  d'avoir  été  rayés  des  contrôles,  seraient  surpris 
portant  eux-mêmes  de  la  contrebande. 

40.  Les  préposés  des  brigades  des  douanes  souscriront  l'engagement  de 
quitter  ,  pendant  cinq  années  ,  le  rayon  frontière ,  dans  le  cas  où  ils  vien- 
draient à  être  révoqués,  à  moins  qu'ils  ne  retournent  au  domicile  qu'ils 
auraient  eu  dans  le  même  rayon,  avant  d'entrer  au  service.  —  Ceux  qui, 
étant  révoqués,  n'obtempéreraient  pas,  dans  le  mois,  à  la  sommation  d'ac- 
complir leur  engagement  de  quitter  le  rayon  frontière,  seront  poursuivis 
par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  correctionnel ,  arrêtés  et  condam- 
nés aux  mêmes  peines  que  celles  déterminées  par  les  articles  271  et  272  du 
Code  pénal. 

41.  La  marque  de  fabrique  prescrite  par  l'article  59  de  la  loi  du  28  avril 
1816  sera  suppléée,  à  l'égard  des  tissus  fabriqués  en  France  antérieure- 
ment à  ladite  loi  et  qui  n'ont  point  la  marque  voulue,  de  la  manière  sui- 
vante :  —  Tout  fabricant  ,  marchand  ou  détenteur  de  tissus  français  dé- 
pourvus de  marque  de  fabrique ,  devra ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  promulgation  de  la  présente , —  1°  Apposer  sur  l'extrémité  de  chaque 
pièce  ou  coupon  de  tissus,  un  numéro  d'ordre  suivi,  et  la  marque  distinc- 
tive  qu'il  aura  adoptée  pour  indiquer  l'origine  française;  —  2°  Reprendre 
et  décrire  sur  son  registre-journal  toutes  les  pièces  ou  coupons  ainsi  mar- 
qués par  lui  à  l'extraordinaire,  faisant  mention  exacte  de  la  marque  et  des 
numéros  d'ordre  sur  ledit  registre,  qui  sera  par  lui  arrêté  à  la  On  de 
l'inventaire,  daté  et  signé.  —  Pour  ceux  qui  n'ont  point  de  registre-journal, 
il  y  sera  suppléé  par  un  inventaire  sur  feuilles  volantes ,  rédigé  dans  la  même 
forme  que  ci-dessus  3  et  contenant  les  mêmes  indications;  lequel  inventaire, 
également  arrêté,  daté  et  signé  par  le  détenteur  des  tissus,  sera  par  lui  pré- 
senté ,  dans  les  quinze  jours  de  sa  date,  à  l'enregistrement,  et  conservé  pour 
être  produit  au  besoin.  Ledit  enregistrement  aura  lieu  sans  frais. 

42.  Après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  ci-dessus,  toute  marchandise 
de  l'espèce  de  celles  désignées  dans  l'article  59  de  la  loi  du  28  avril  1810  qui 
sera  trouvée  dépourvue  de  la  marque  de  fabrique  ou  d'origine,  sera  saisie 
pour  ce  seul  fait;  et  lors  même  que  le  jury  auquel  elle  sera  soumise,  selon 
l'article  G3  de  ladite  loi ,  la  déclarerait  d'origine  française ,  le  propriétaire  ou 
détenteur  ne  pourra  la  recouvrer  qu'après  avoir  payé  une  amende  de 
six  pour  cent  de  sa  valeur  ,  telle  qu'elle  aura  été  estimée  et  déclarée  par 
ledit  jury. 

43.  Si  des  tissus  saisis  faute  de  marque  sont  reconnus  par  le  jury  être  de 
fabrication  étrangère  ,  leurs  détenteurs  seront  punis,  outre  la  confiscation, 
d'une  amende  égale  à  la  valeur  de  l'objet  estimé  par  le  jury,  mais  qui  ne 
pourra  jamais  être  au  dessous  de  cinq  cents  francs  (1). 

44.  Si  des  tissus  saisis,  portant  la  marque  de  fabrication  française,  sontre- 

(i)  En  matière  de  douanes,  celui  chez  qui  sont  trouvés  desobjets  prohibés,  est  présumé  de  droit 
auteur  de  la  contravention. Cass.,  i4  septembre  1 8a i, Sir.,  XXII,  1,26;  Bull,  erim.,  XXVI,  419. . 

Bien  que  les  jujjcs  du  fond  ,  appréciant  les  circonstances  de  la  cause  ,  aient  décidé  en  fait  que 
celui  chez  qui  ont  été  trouvés  des  objets  prohibés ,  n'est  pas  l'auteur  de  la  contravention,  la 
cour  de  cassation  peut  casser,  si  les  preuves  de  non-contravention  ne  lui  paraissent  pas  suffisantes 
pour  détruire  la  présomption  de  culpabilité.  Même  arrêt. 

Vovez,  sur  les  peines  applicables  an  transport  de  la  contrebande  et  sur  la  responsabilité  des 
voituriers,  les  arrêts  cités  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'art.  i*r  du  tit.  V  du  décret  précité 
du  6 — 22  août  i79f. 
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connus  parle  jury  être  de  fabrication  étrangère,  les  détenteurs  encourront  la 
peine  déterminée  par  l'article  précédent,  sauf  leur  recours  contre  tout  fa- 
bricant ou  vendeur  qui  les  aurait  induits  en  erreur  sur  l'origine  de  la  mar- 
chandise, et  sans  préjudice  des  peines  encourues  en  cas  de  faux  caractérisé 
par  le  Code  pénal. 

45.  Si  des  tissus  portant  la  marque  de  fabrication  française  sont  néan- 
moins saisis  pour  présomption  d'origine  étrangère  ,  et  que  leur  origine 
française  soit  ensuite  reconnue  par  le  jury,  le  propriétaire  ou  détenteur 
desdits  tissus  recevra,  des  caisses  de  la  douane,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts,—  1°  Une  indemnité  de  six  pour  cent  de  leur  valeur  arbitrée  par  le  jury; 
—  2°  Une  seconde  indemnité  de  un  pour  cent  par  mois  de  ladite  valeur, 
pour  tout  le  temps  que  la  marchandise  aura  été  retenue  sous  le  séquestre, 
si  l'offre  de  main-levée  n'est  pas  faite  et  signifiée  dans  le  courant  du  premier 
mois. 

46.  Les  dispositions  des  articles  composant  le  présent  titre  sont  communes 
aux  cotons  filés.  La  marque  voulue  par  l'article  59  de  la  loi  du  28  avril  1816 
sera  suppléée,  à  leur  égard ,  par  un  mode  de  dévidage  et  d'enveloppe  qu'une 
ordonnance  du  roi  déterminera. 

47.  Les  dispositions  du  titre  VI,  section  des  douanes ,  de  la  loi  du  28  avril 
1816  ,  non  contraires  au  présent  titre,  sont  maintenues. 

TITRE  VII.  —  Dispositions  réglementaires. 

48.  Les  bureaux  de  Wissembourg,  Méan,  Cannes,  Aiguës-Mortes ,  Bourg- 
Madame,  Charente  et  Saint-Martin  de  l'île  de  Ré,  seront  ouverts  à  l'impor- 
tation des  marchandises  tarifées  à  plus  de  vingt  francs  par  cent  kilogrammes. 

49.  Le  port  de  Vannes  est  ouvert  au  commerce  des  colonies  françaises. 

50.  La  cochenille  pourra  s'importer  par  Bourg-Madame,  Perthus,  Béhobie 
et  Ainhoa.  —  La  désignation  du  cap  Finistère  est  substituée  à  la  désignation 
du  cap  Ortégal,  quant  à  l'exécution  du  dernier  paragraphe  de  l'article  22  de 
la  loi  du  28  avril  1816. 

51.  Les  marchandises  avariées  par  suite  d'événemens  de  mer,  qui  ne 
conservent  plus  la  valeur  fixée  par  le  prix  courant  des  mêmes  espèces  de 
marchandises,  obtiendront  une  réduction  de  droits  proportionnelle  à  leur 
dépréciation,  lorsqu'elle  résultera  d'une  vente  publique. 

52.  Cette  vente  aura  lieu  par  courtiers  de  commerce  ou  autres  officiers 
puhlics  ,  et  sous  la  surveillance  du  receveur  des  douanes ,  sans  le  concours 
duquel  il  ne  pourra  être  fait  aucune  opération  ni  passé  aucun  acte. 

53.  L'administration  des  douanes  pourra  ,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
déclarer  qu'elle  prend  l'adjudication  à  son  compte,  en  payant  cinq  pour 
cent  au  dernier  enchérisseur. 

54.  Les  marchandises  avariées  qu'il  ne  conviendrait  pas  aux  consignataires 
de  faire  vendre  aux  conditions  ci-dessus,  pourront  être  réexportées,  lors 
même  qu'elles  auraient  été  déclarées  pour  la  consommation ,  nonobstant  les 
dispositions  de  loi  à  ce  contraires. 

55.  Les  déclarans  conserveront  la  faculté  de  séparer  ,  dans  une  partie  de 
marchandises  qu'une  même  déclaration  comprend,  les  colis  qu'ils  veulent 
réexporter,  vendre  a  l'enchère  ou  soumettre  au  triase,  ainsi  qu'il  va  être 
dit,  des  colis  qui  sont  en  état  de  supporter  l'application  pure  et  simple  du 
tarif.  — Si,  dans  un  même  colis,  l'on  peut  séparer  les  parties  de  marchandises 
avariées  de  celles  restées  intactes  ,  la  douane  (dans  le  cas  où  le  négociant 
ne  consentirait  pas  à  la  vente  publique)  en  permettra  le  triage,  pour  n'as- 
sujétir  que  ces  dernières  au  droit  intégral;  le  reste  sera  détruit  en  présence 
des  préposés,  qui  en  dresseront  procès-verbal. 

21. 
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56.  Les  procès-verbaux  de  vente  ou  destruction  dressés  en  vertu  de  la 
présente ,  ne  seront  assujétis  qu'au  droit  fixe  de  un  franc  pour  leur  enre- 
gistrement. 

57.  Aucunes  denrées  comestibles  ou  substances  médicinales  pour  lesquelles 
on  aura  demandé  une  réduction  de  droits  par  suite  d'avarie,  ne  pourront 
être  vendues  ni  livrées  que  d'après  une  attestation  délivrée  par  le  magistrat 
chargé  en  cbef  de  la  police  locale,  portant  que  l'avarie  des  marchandises 
n'est  pas  de  nature  à  nuire  à  la  santé. 

58.  Nulle  réduction  de  droits  ne  peut  être  accordée,  à  quelqtfe  titre  que 
ce  soit,  ailleurs  que  dans  les  ports  ouverts  à  l'entrée  des  marchandises  dé- 
signées par  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril  181  G. 

59.  Au  moven  des  huit  articles  qui  précèdent,  la  troisième  section  du 
titre  VIII  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1  est  annulée. 

CO.  Les  navires  français  armés  dans  les  ports  du  royaume  pour  le  com- 
merce des  colonies  françaises  pourront,  indépendamment  des  marchan- 
dises qu'ils  chargeront  à  destination  de  ces  colonies,  sous  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  17  juillet  1791,exporter,en  payant  les  droits,  pourles 
pays  hors  d'Europe  qui  se  trouveront  sur  leur  route  ou  au-delà  de  la  colonie 
où  ils  doivent  se  rendre,  toutes  les  marchandises  dont  la  sortie  ne  sera  pas 
prohibée.  Toutefois,  lesdits  navires  resteront  assujétis,  pour  leur  retour,  aux 
conditions  prescrites  par  les  articles  2  et  18  de  la  loi  du  17  juillet  1791. 

61.  La  formalité  de  l'acquit-à-caution  ne  sera  plus  exigée  pour  les  mar- 
chandises non  prohibées  à  l'entrée ,  qui  seront  réexportées  par  mer  des  en- 
trepôts réels  ou  fictifs  :  mais,  pour  y  suppléer  dans  le  cas  où  l'acquit-à- 
caution  était  prescrit,  les  propriétaires  ou  consignataires  se  soumettront, 
par  leur  déclaration  de  sortie  d'entrepôt,  à  rapporter,  sur  le  permis  qui 
leur  sera  délivré,  les  certificats  des  préposés  des  douanes  qui  auront  été 
présens  à  l'embarquement  des  marchandises ,  et  de  ceux  qui  en  auront  con- 
staté le  départ  pour  l'étranger  ;  le  tout  sous  peine  d'être  contraints  au 
paiement  de  la  valeur  de  ces  marchandises,  et  de  l'amende  encourue  pour 
leur  introduction  frauduleuse. — L'exécution  de  ces  soumissions  sera  garantie 
par  un  cautionnement,  si  les  propriétaires  ou  consignataires  n'ont  pas  leur 
domicile  dans  le  port  d'expédition ,  ou  ne  sont  pas  reconnus  solvables. 

62.  Les  permis  délivrés  en  vertu  de  l'article  précédent  dans  les  ports  de  ' 
Rouen,  Nantes  et  Bordeaux  ,  suivront  les  marchandises  sur  le  cours  des  ri 
vières  affluant  à  la  mer,  jusqu'au  point  que  l'administration  des  douanes 
désignera,  suivant  les  localités,  pour  en  faire  constater  le  départ. 

63.  Tout  acquit-a-caution  délivré  en  vertu  d'autorisation  du  ministre  de 
l'intérieur,  pour  transporter  d'un  port  de  France  à  un  autre  port  de  France, 
ou  des  colonies  françaises,  des  grains,  farines,  légumes  secs,  marrons, 
châtaignes,  pommes  de  terre,  pain  et  biscuit  de  mer,  garantira  l'arrivée  de 
ces  subsistances  à  leur  destination,  à  peine  d'en  payer  la  valeur,  et  de  plus 
une  amende  de  vingt-quatre  francs  par  cent  kilogrammes  de  farine ,  pain 
ou  biscuit ,  et  de  vingt  francs  par  cent  kilogrammes  de  grains  et  d'autres 
denrées  qui  y  sont  assimilées. 

64.  Les  actes  ou  procès-verbaux  constatant  les  ventes  de  navires,  soit  to- 
tales ou  partielles  ,  ne  seront  passibles  ,  à  l'enregistrement,  que  du  droit 
fixe  de  un  franc. 

65.  Les  agens  des  douanes  de  tout  grade  prêteront  le  serment  voulu  pat* 
l'article  12  du  titre  XIII  de  la  loi  du  22  août  1791,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  dans  lequel  se  trouve  le  chef-lieu  de  la 
direction  où  ils  entrent. — L'acte  de  ce  serment  sera  enregistré  dans  les  cinq 
ours.  —  Il  sera  valable  pour  tout  le  temps  où  l'employé  restera  en  exercice. 
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-  Lorsque  l'employé  passera  dans  une  autre  direction  des  douanes ,  il  fera 
ranscrire  et  viser  ledit  acte  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  au- 
[uel  ressortit  le  chef-lieu  de  sa  nouvelle  direction/ 


i°  359.=  22  avril— 5  mai  1818.=  Ordonnance  du  roi  portant  que  les  sous- 
officiers  ou  soldats  qui  ont  abandonné  ou  qui  n'ont  pas  rejoint  leurs  dra- 
peaux ,  ne  peuvent  être  réputés  déserteurs ,  ni  poursuivis  et  jugés  comme 
tels,  avant  l'expiration  des  jours  de  repentir  accordés  par  l'arrêté  du 
i9  vendémiaire  an  12  (1).  (VII,  Bull,  ccviii,  n°  4037.) 
Louis,. .  . — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
nent  de  la  guerre,  relatif  à  un  arrêté  pris  par  le  conseil  permanent  de  ré- 
ision  delà  dix-huitième  division  militaire,  le  21  octobre  1816,  lequel  arrêté 
lorte  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  au  mode  d'interprétation  établi  par  la  loi  du 
6  septembre  1807,  attendu  le  dissentiment  existant  entre  les  premier  et 
[euxième  conseils  de  guerre  permanens  de  la  dix-huitième  division  militaire, 
l'une  part,  et  le  conseil  de  révision  de  la  même  division,  d'autre  part,  sur 
a  question  de  savoir  si  les  déserteurs  peuvent  être  admis  à  jouir  des  jours 
le  repentir  accordés  par  l'article  74  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  12  (12 
ictobre  1803),  1°  lorsqu'ils  ne  sont  pas  revenus  volontairement  à  leurs  dra- 
teaux;  2°  lorsque  leur  désertion  a  été  accompagnée  de  circonstances  qui 
onstituent  par  elles-mêmes  un  crime  ou  délit  prévu  par  les  lois;  —  Vu  les 
ngemens  suivans ,  rendus  sur  la  même  question ,  entre  les  mêmes  parties  et 
.  l'occasion  du  même  fait;  —  1°  Le  jugement  du  conseil  de  guerre  de  la  dix- 
luitième  division  militaire,  en  date  du  30  septembre  1816,  qui  condamne 
es  nommés  Caupain,  Grandjean  et  Sivié,  chasseurs  à  cheval  au  régiment  de 
a  Charente,  à  la  peine  de  mort,  comme  coupables  de  désertion  à  l'intérieur 
vec  armes  et  bagages ,  emportant  même  les  armes  et  bagages  de  leurs  ca- 
narades,  emmenant  des  chevaux  de  leurs  officiers,  et,  en  outre,  Caupain  et 
Wandjean  comme  chefs  ou  instigateurs  de  complot  de  désertion;  lequel  ju- 
rement est  motivé  sur  l'article  67 ,  titre  IX  dudit  arrêté  du  19  vendémiaire 
m  12,  et  sur  l'avis  du  conseil  d'état  du  22  ventôse  suivant,  dont  les  dispo- 
itions  y  sont  transcrites;  —  2°  Le  jugement  du  conseil  permanent  de  révi- 
ion  de  la  dix-huitième  division  militaire,  en  date  du  7  octobre  de  la  même 
innée,  qui,  après  avoir  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  jouir  Sivié  des  jours 
le  repentir  accordés  par  l'article  74  de  l'arrêté  ci-dessus,  mais  que  la  peine 
t  été  bien  appliquée  quant  aux  nommés  Caupain  et  Grandjean,  qui  ont  été 
ugés  chefs  ou  instigateurs  de  complot  de  désertion ,  a  néanmoins  annulé  le 
ugement  dans  l'intérêt  des  trois  condamnés,  et  les  a  renvoyés,  pour  être 
ugés  de  nouveau ,  devant  le  deuxième  conseil  de  guerre  de  la  même  divi- 
iion; — 3°Le  jugement  de  ce  dernier  conseil  de  guerre,  rendu  le  15  du  même 
nois,qui  a  prononcé  de  la  même  manière  et  d'après  les  mêmes  motifs  que  le 
ugement  du30  septembre  précédent; — Vu  le  référé  du  conseil  de  révision, 
iorté  par  son  arrêté  susmentionné;  —  Vu  enfin  l'article  26  du  titre  II  du 
Zode  militaire  du  19  octobre  1791  ,  —  Les  articles  23  ,  74  et  86  de  l'arrêté  du 
9  vendémiaire  an  12  (12  octobre  1803),  et  le  décret  du  30  novembre  1811; 
—  Considérant  que,  si  le  Code  militaire  de  1791  n'admettait  les  déserteurs, 
:n  temps  de  paix,  à  profiter  des  jours  qu'il  accordait  au  repentir,  que  lors- 
rae,  avant  l'expiration  de  ce  délai  de  grâce,  ils  étaient  revenus  à  leurs  dra- 

(i)  Voyez,  sur  la  désertion,  la  loi  du  24  brumaire  an  6  (14  novembre  1797),  et  les  notes 
(ui  résument  la  législation  et  la  jurisprudence  de  la  matière. 
Voyez  spécialement  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  ia  (12  octobre  i8o3),  et  ks  notes. 
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peaux,  ou  qu'ils  prouvaient,  par  une  déclaration  authentique,  leur  inten- 
tion d'y  revenir,  l'article  23  de  l'arrêté  «lu  19  vendémiaire  an  12  n'enjoint 
de  porter  plainte  du  crime  de  désertion  que  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivront  l'époque  où,  en  exécution  du  titre  IX  dudit  arrêté,  le  sous-officier 
ou  soldat  devra  être  réputé  déserteur;  —  Que  l'article  74  au  titre  IX  lixe,  i 
dans  les  divers  cas  qu'il  spécifie ,  les  délais  de  repentir  après  l'expiration  des- 
quels sera  réputé  déserteur  tout  sous-oflicier  ou  soldat  qui  aura  abandonné 
ou  n'aura  pas  rejoint  son  corps; — Que  l'article  86  abroge  toutes  dispositions 
contraires  audit  arrêté;— Que  le  décret  du  30  novembre  1811  porte  que  tout 
sous-olficier  ou  soldat  accusé  de  désertion,  qui  sera  arrêté  ou  se  présentera 
après  l'expiration  du  délai  accordé  au  repentir  par  l'acte  du  gouvernement 
du  19  vendémiaire  an  12,  sera  conduit  à  son  corps  pour  y  être  jugé  contra- 
dictoirement; — Qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  dispositions  nouvelles, 
que  l'article  2C  du  titre  II  du  Code  militaire  de  1791  a  été  abrogé  depuis  la 
promulgation  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  12,  et  que  les  sous-ofticiers 
ou  soldats  qui  ont  abandonné  ou  qui  n'ont  pas  rejoint  leurs  drapeaux ,  ne 
peuvent  être  ni  réputés  déserteurs,  ni  poursuivis  et  jugés  pour  crime  de  dé- 
sertion ,  avant  l'expiration  du  délai  de  repentir ,  dans  le  cas  même  où  ils 
seraient  arrêtés  pendant  ce  délai;  —  Considérant  que  l'article  74  de  l'arrêté 
du  19  vendémiaire  an  12  a  spécialement  énoncé  les  circonstances  qui  doivent 
faire  ranger  les  déserteurs  dans  l'une  ou  l'autre  des  classes  qu'il  détermine; 
que  toute  autre  circonstance,  tout  autre  fait,  qui  auraient  accompagné  la* 
désertion,  peuvent  bien  donner  lieu  à  des  poursuites  particulières,  s'ils  pré- 
sentent le  caractère  d'un  crime  ou  d'un  délit  prévu  par  les  lois,  mais  qu'ils 
ne  sont  point  un  motif  de  restreindre  le  délai  accordé  au  repentir  pour  cha- 
que classe  de  déserteurs,  ou  de  les  empêcher  d'en  jouir;  —  Notre  conseil l  é,j 
d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  sous-ofûciers  ou  soldats  qui  ont  abandonné  ou  qui  n'ont  pas    ,,| 
rejoint  leurs  drapeaux,  ne  peuvent  être  réputés  déserteurs ,  ni  poursuivis  et  i 
jugés  comme  tels,  soit  qu'ils  se  présentent  volontairement  ou  qu'ils  soient 
arrêtés  avant  l'expiration  des  jours  de  repentir  accordés  par  l'arrêté  du  19 
vendémiaire  an  12  (  12  octobre  1803  ). 

2.  Ils  doivent  jouir  de  ce  délai  conformément  à  l'article  74  dudit  arrêté, 
et  nonobstant  les  faits  ou  les  circonstances  non  prévus  par  cet  article  et  qui 
auraient  accompagné  leur  désertion,  sauf  les  poursuites  relatives  à  ces  faits, 
dans  le  cas  où  ils  seraient  qualifiés  de  crimes  ou  de  délits  par  les  lois  militai- 
res ou  ordinaires. 
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N°  360.  =  22  avril — 5  mai  181 8.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisation, 
conformément  aux  statuts  y  annexes ,  de  la  société  anonyme  formée  à 
Bordeaux  sous  le  titre  de  Compagnie  du  pont  de  Bordeaux.  (Vil,  Bull. 

j   CCVIII,  n°  4038.) 

N°  361.  =  22  avril — 8  mai  1818.  =  Ordonnance  du  roi  gui  approuve ,  sauf 
quelques  restrictions ,  la  société  anonyme  provisoirement  constituée  sous ( 
le  titre  de  Compagnie  commerciale  d'assurances  (1).  (VII.  Bull,  ccix, 
n°4066.) 

Louis, — Sur  le  l'apport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur; — Vu  un  acte  de  société  anonyme  ,  souscrit  par  cent 
trente  négocians  et  capitalistes  établis  à  Paris,  et  passé  devant  Boileau ,  no- 
taire, les  10,  11,  12,  13,  14,  15,  16,  17  et  1S  février  dernier,  lequel  contient    *— 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  29  février — 28  mars  1820,  qui  approuve  les  changemena  faits  aux 
juiuts  de  cette  compagnie. 
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es  statuts  de  cette  société  constituée  provisoirement  sous  le  titre  de  Compa- 
gnie commerciale  d'assurances,  à  l'effet  d'assurer  les  risques  de  mer  à  l'ex- 
:lusion  des  risques  de  guerre,  ceux  de  la  navigation  intérieure  par  lacs, 
anaux  et  rivières,  ceux  delà  baraterie  du  patron  et  de  la  piraterie,  les 
isques  des  transports  par  terre,  par  voitures, diligences  et  courriers,  enlin 
es  risques  d'incendie  pour  la  ville  de  Paris  seulement; — Vu  un  second  acte 
lortant  règlement  d'administration  pour  ladite  société,  acte  passé  les  mêmes 
ours  devant  le  même  notaire  et  revêtu  des  mêmes  signatures; — Vu  la  de- 
nande  formée  au  nom  desdits  actionnaires  pour  obtenir  notre  autorisation, 
-L'avis  favorable  du  ministre  d'état  préfet  de  police,  —  Les  divers  articles 
lu  Code  de  commerce  qui  sont  relatifs  aux  sociétés  anonymes;  — Considé- 
antque  les  statuts  présentés  ne  renferment  aucune  disposition  concernant 
es  assurances  pour  risques  d'incendie;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  — 
Jous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  provisoirement  constituée  sous  le  titre  de 
Compagnie  commerciale  d'assurances ,  est  et  demeure  autorisée,  confor- 
aément  aux  actes  passés  les  10,  11,  12,  13,  14,  15,  16,  17  et  18  février,  sans 
léanmoins  comprendre  dans  l'autorisation  les  assurances  contre  les  incen- 
ics,  sur  lesquelles  nous  nous  réservons  de  statuer  ultérieurement. 

2.  Lesdits  actes  demeureront  ci-annexés  ,  et  seront  publiés  et  affichés. 


1°  362.  =  22  avril— 8  mai  1818.  —  Ordonnance  du  roi  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  le  nom  de  Compagnie  d'as- 
surances générales  (1).  (VII,  Bull,  ccix,  n°  4067.) 

Louis...,  —  Vu  un  acte  de  société  anonyme,  souscrit  le  16  avril  1818, 
assé  pardevant  Foucher,  notaire  à  Paris,  et  son  confrère  ;  —  Vu  l'article  1er 
udit  acte,  par  lequel  il  est  déclaré  que  ladite  société  anonyme  se  forme 
aus  le  nom  de  Compagnie  d'assurances  générales  A  ayant  son  domicile  à 
'aris;  —  Vu  l'avis  de  notre  ministre  d'état  préfet  de  police,  en  date  du  13 
îvrier  1818;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
îment  de  l'intérieur  ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu , —  Nous  avons  ordonné 
t  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris,  sous  le  nom  de  Compagnie 
"assurances  générales,  est  et  demeure  autorisée,  conformément  aux  statuts 
ompris  dans  l'acte  passé,  le  16  avril  1818,  pardevant  Foucher  et  son  con- 
'ère,  notaires  à  Paris,  lesquels  statuts  demeureront  annexés  à  la  présente 
rdonnance  et  seront  affichés  avec  elle. 

2.  Conformément  aux  susdits  statuts,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
lent  ordonné  par  nous,  les  assurances  que  la  compagnie  pourra  entrepren- 
re  seront  celles,  1°  des  risques  maritimes,  y  compris  ceux  de  guerre 
ssurés  en  temps  de  guerre,  et  à  l'exclusion  de  ceux  de  guerre  survenante; 
"les  risques  de  navigation  intérieure  par  rivières  et  canaux,  et  ceux  de 
ransports  de  terre. 

f°  363. =23  avril — 5  mai  t818.  =  ORDONNANCE  du  roi  qui  détermine  la  con- 
dition sans  laquelle  nul  ne  pourra,  à  l'avenir,  être  élu  membre  de  la 
chambre  des  avoués  près  la  cour  royale  de  Paris.  (VII,  Bull,  cevm, 

n°  4039.) 

Louis....,  —  Voulant  maintenir  une  exacte  discipline  parmi  les  avoués 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  2 — 22  septembre  1818,  portant  autorisation  définitive  de  cette 
Jmpagnie. 
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près  la  cour  royale  de  Paris ,  et  considérant  qu'un  des  plus  sûrs  moyens  d'at- 
teindre ce  but  est  de  ne  laisser  admettre  dans  la  chambre  qui  surveille  leur 
corps  que  des  hommes  qu'une  longue  expérience  a  rendus  propres  à  diriger 
leurs  jeunes  confrères  ;  —  Sur  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux ,  ministre 
et  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice, — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : — A  l'avenir,  nul  ne  pourra  cire  élu  membre  de  la 
chambre  des  avoués  près  la  cour  royale  de  Paris,  s'il  n'exerce  depuis  plus  de 
dix  ans  les  fonctions  d'avoué. 


N°  364.  =  26  avril  1818.  =  Ordonnance  du  roi  sur  l'organisation  adminis- 
trative de  l'île  Bourbon  (1).  (Publiée  par  Isambert.) 

Louis. . . .,  —  Vu  les  ordonnances  par  nous  rendues  relativement  à  notre 
colonie  de  Bourbon,  les  13  novembre  et  4  décembre  1816,  touchant  l'orga- 
nisation et  la  composition  des  tribunaux;  —  Le  13  novembre  1816,  pour  la 
création  d'un  comité  consultatif  d'agriculture  et  de  commerce;  —  Le  25  dé- 
cembre, même  année,  sur  l'organisation  municipale,  et  le  11  mars  1818, 
pour  concentrer  dans  les  mains  d'un  chel  unique,  sous  le  titre  de  comman- 
dant et  administrateur  pour  le  roi ,  le  gouvernement  et  l'administration  gé- 
nérale de  ladite  île;  —  Voulant  pourvoir  aux  rapports  de  ces  diverses  auto- 
rités entre  elles,  et  régler  délinitivement  l'exercice  de  leurs  fonctions, — 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  —  Nous  avons  or-  ! 
donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  commandant  de  marine,  qui  sera  chargé  dans  la  colonie  du 
service  administratif,  remplira  au  tribunal  terrier,  et  au  conseil  de  révision 
des  jugemens  de  première  instance  rendus  en  matière  de  contravention  aux 
lois  et  réglemens  limitatifs  du  commerce  étranger  ,  les  fonctions  qui  étaient 
attribuées  au  commissaire  général  .de  la  marine  ordonnateur  par  les  articles 
2  et  3  de  l'ordonnance  du  13  novembre  1816  ,  concernant  l'organisation  ju- 
diciaire de  Bourbon. 

1.  Quant  au  recours  en  grâce,  à  la  suite  des  jugemens  criminels,  qui  est 
prévu  par  l'article  6  de  ladite  ordonnance  du  13  novembre  1816,  il  y  sera 
statué  à  la  majorité  des  voix,  dans  un  conseil  spécial ,  composé  du  comman- 
dant et  administrateur  pour  le  roi  qui  le  présidera,  du  président  qui  aura 
prononcé  le  jugement  donnant  lieu  au  recours ,  de  l'ofticier  d'état-major  le 
plus  élevé  en  grade ,  et  du  procureur  général.  —  En  cas  de  partage,  la  voix 
du  commandant  et  administrateur  pour  le  roi  sera  prépondérante. 

3.  Le  commissaire  de  marine,  chargé  du  détail  du  service  administratif  à 
Bourbon  ,  remplira  ,  auprès  du  comité  consultatif  d'agriculture  et  du  com- 
merce, les  fonctions  qui  étaient  attribuées  au  commissaire  général  de  la  ma- 
rine ordonnateur,  par  l'article  6  de  l'ordonnance  du  13  novembre  1816, 
concernant  l'établissement  dudit  comité. 

4.  Seront  exercées,  par  le  commandant  et  administrateur  pour  le  roi, 
toutes  les  autres  fonctions  et  attributions  qui,  d'après  les  quatre  ordonnances 
des  13  novembre,  4  et  25  décembre  1816,  et  11  mars  1818,  concernant  l'orga- 
nisation municipale  et  le  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  apparte- 
naient, soit  en  commun ,  soit  en  particulier,  au  commandant  pour  le  roi  et 
au  commissaire  général  de  la  marine  ordonnateur. 

(i)  Vovez ,  dans  le  §  4  de  la  seconde  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  12  nivôse 
an  6  (iei  janvier  1798),  le  résumé  de  la  législation  concernant  l'organisation  administrative  et 
judiciaire  de  l'île  Bourbon. 

Voyez  surtout  l'ordonnance  générale  du  11  août — 10  novembre  1825,  et  celle  modiiicativs 
du  22  août — 4  octobre  iS  J 5,  sur  le  gouvernement  de  la  colonie. 
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N* 365.  =  6 — S  mai  181 8.  =  Loi  relative  à  divers  moyens  de  libération  de 
la  France  envers  les  puissances  alliées  et  leurs  sujets  (1).  (VII,  Bull, 
ccix,  n°  4065.) 

Art.  1er.  A  l'effet  de  pourvoir  à  l'exécution  pleine  et  entière  des  disposi- 
tions du  traité  du  30  mai  1814  et  des  conventions  du  20  novembre  1815,  en 
ce  qui  concerne  le  paiement  des  dettes  contractées  par  la  France  antérieu- 
rement à  cette  époque,  hors  de  son  territoire  actuel,  il  sera  créé  et  inscrit 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  avec  jouissance  du  22  mars  1818,  une 
rente  perpétuelle  de  seize  millions  quarante  mille  francs,  au  capital  de  trois 
cent  vingt  millions  huit  cent  mille  francs. 

2.  Le  budget  de  la  dette  consolidée ,  pour  1818,  sera  augmenté  de  la  somme 
de  huit  millions  vingt  mille  francs ,  pour  le  paiement  du  premier  semestre, 
échéant  au  22  septembre  prochain,  des  seize  millions  quarante  mille  francs 
de  rentes  créées  par  la  présente  loi. — La  recette  du  même  budget  sera  aug- 
mentée d'une  somme  égale,  au  moyen  d'une  addition  de  six  cent  mille 
francs  de  rentes  au  crédit  de  seize  millions,  jusqu'à  concurrence  duquel  le 
ministre  des  finances  est  autorisé  à  ouvrir  des  emprunts  pour  le  service  de 
l'exercice  1818. 

3.  Il  est  ouvert  au  gouvernement  un  crédit  de  vingt-quatre  millions  de 
rentes.  En  conséquence,  il  est  autorisé  à  créer  et  à  faire  inscrire  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  jusqu'à  la  concurrence  de  cette  somme,  des 
rentes  qui  ne  pourront  être  employées  qu'à  compléter  le  paiement  des 
sommes  dues  aux  puissances  alliées,  conformément^  l'article  4  duatraité  du 
20  novembre  18)5. 

4.  Il  sera  rendu  compte,  dans  le  cours  de  la  session  de  1818,  des  opéra- 
tions qui  auraient  été  faites  en  vertu  de  l'article  3  ci-dessus. 


N°  366. =6— 14  mai  1818.=Ordonnance  du  roi  portant  établissement  d'un 
conseil  de  prud'hommes  dans  la  ville  de  Niort.  (VII,  Bull.  ccx,n°  4081.) 

N°  367.=  6 — 20  mai  1S18.=Ordoivnance  du  roi  qui  détermine  la  manière 
de  calculer  les  services  militaires  dans  la  liquidation  des  pensions  à  la 
charge  des  fonds  de  retenue  des  administrations  financières  (2).  (VII, 
Bull,  ccxn,  n°  4132.) 

Louis,. . . — Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  difficultés  qui  se  sont 
élevées  à  l'occasion  de  l'article  15  de  notre  ordonnance  du  20  juin  1817 ,  en 
ce  qui  touche  l'admission  des  services  militaires  dans  le  calcul  des  services 
civils  pour  établir  le  droit  à  la  pension  sur  les  fonds  de  retenue; — Voulant, 
à  cet  égard,  fixer  le  sens  de  cet  article  par  une  interprétation  conforme  à 
nos  intentions ,  afin  qu'il  n'en  résulte  pas  pour  les  caisses  de  retraites  une 
surcharge  que  nous  n'avons  pas  entendu  leur  imposer  et  que  leurs  moyens 

(1)  Voyez  le  traité  du  3o  mai — S  juin  1814  et  celui  du  20  novembre  i8i5,  entre  la  France  et 
les  puissances  étrangères, et  les  notes  qui  résument  toutes  les  mesures  prises  pour  leur  exécution. 

(2)  Voyez  l'ordonnance  du  20 — 28  juin  1817,  dont  l'art.  i5  est  interprété  par  la  présente, 
et  les  notes. 

Un  arrêt  du  conseil  d'état,  du  10  janvier  1821  (Macs.,  I,  58),  décide  que  les  règles  de  liqui- 
dation établies  par  la  présente  ordonnance,  sont  applicables  à  toutes  les  pensions  qui,  à  l'époque 
ou  elle  a  été  rendue ,  n'étaient  pas  encore  accordées  par  ordonnance  ,  et  qu'elle  n'excepte  de  ces 
règles  que  les  pensions  déjà  accordées.  — Jugé  dans  le  même  sens.  Arr.  du  cons.,  16  février  1825, 
Mac,  Vil, 85. 

Voyez  encore,  sur  la  liquidation  des  pensions  à  la  ebarge  des  administrations  financières,  l'or- 
donnance générale  du  12 — 18  janvier  1825,  qui  a  remplacé  toutes  les  précédentes,  et  les  notes. 
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ne  comportent  pas; — Vu  notre  ordonnance  du  22  novembre  1815,  qui 
permet ,  pour  le  règlement  des  pensions  sur  le  fonds  de  retenue ,  le  cumul 
des  services  militaires  non  récompensés  avec  les  services  civils; — Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,—  Notre  conseil  d'état 
entendu , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  rétribution  des  services  militaires  non  récompensés,  admis 
dans  la  liquidation  des  pensions  sur  les  fonds  de  retenue  des  administrations 
financières,  en  exécution  de  notre  ordonnance  du  22  novembre  1816 ,  sera 
réglée  par  année  de  services  ,  dans  la  proportion  déterminée  pour  chaque 
grade  par  les  réglemens  relatifs  aux  pensions  militaires:  les  services  admi- 
nistratifs seront  calculés  à  part  d'après  leurs  réglemens  particuliers. 

2.  La  présente  disposition  est  applicable  aux  services  militaires  déjà  ré- 
compensés qui  se  trouvent  dans  le  cas  prévu  par  le  second  paragraphe  de 
l'article  15  de  notre  ordonnance  du  20  juin  1S17. 

3.  Néanmoins,  les  pensions  déjà  accordées  par  nous,  et  pour  la  fixation  ,  |  jw 
desquelles  les  services  militaires  ont  été  assimilés  aux  services  administra- 
tifs ,  ne  seront  assujéties  à  aucune  révision. 


vt 


N°  368.  =  6—20  mai  1818.  =  Ordomvaîvce  du  roi  portant  formation  d'un 
corps  royal  d'état-major ,  et  d'une  école  d' application  pour  le  service  de 
r état-major  général  de  l'armée  (t).  (VU,  Bull,  ccxn  ,  n°  4133.) 

Louis,...  — Ayant  reconnu  qu'il  importe  essentiellement  au  bien  de 
notre  service  d'assurer  la  bonne  composition  et  l'instruction  spéciale  des  of- 
liciers  destinés  à  remplir  les  fonctions  de  chefs  d'état-major,  aides-majors 
généraux,  officiers  dits  d'état-major  et  aides-de-camp;  —  Voulant  aussi  con- 
cilier l'organisation  de  cette  partie  importante  de  notre  armée  avec  l'éco- 
nomie bien  entendue  qui  doit  présider  à  toutes  les  institutions  réclamées 
par  l'intérêt  de  l'état, — Nous  avons  ordonné  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  1er.  —  Dispositions  générales. 

Art.  1er.  Les  officiers  d'état-major,  soit  qu'ils  se  trouvent  employés  aux 
états-majors  des  armées  ,  gouvernemens  ou  divisions  militaires,  soit  qu'ils 
remplissent  des  fonctions  d'aides-de-camp  près  des  ofiieiers  généraux,  for- 
meront un  seul  corps  ,   sous  la  dénomination  de  corps  royal  d'état-major. 

2.  A  l'avenir  ,  le  nombre  des  officiers  d'état-major  aides-de-camp  ne  sera 
point  proportionné  à  celui  des  généraux,  mais  analogue  aux  besoins  ordi- 
naires et  éventuels  du  service  de  paix  et  de  guerre. 

3.  Le  nombre  et  les  grades  des  officiers  d'état-major  seront  déterminés 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  2 — 3i  août  181S,  art.  219  et  suiv.,  contenant  des  dispositions  sur 
le  choix  ,  la  nomination  et  l'avancement  des  officiers  du  corps  royal  d'état-major  ;  celle  du  5 — 
22  du  même  mois  ,  qui  fixe  la  solde  d'activité  ,  l'indemnité  de  fourrages  et  de  logement  des  officiers 
de  ce  corps,  et  le  traitement  de  disponibilité  ;  le  règlement  du  28  avril  18 19,  qui  détermine  le 
service  des  aides-majors  du  corps  royal  d'état-major  ;  l'ordonnance  du  10 — 29  décembre  1826, 
portant  organisation  nouvelle  du  corps  royal  d'état-major,  et  plusieurs  modifications  à  la  présente; 
et  celle  du  même  jour,  qui  fixe  la  solde  de  ce  corps. 

Voyez  encore  l'ordonnance  du  22  février — 15  mars  i83i  ,  portant  réunion  des  corps  royaux 
d'état-majoretdesingénieurs-géographes;cellcdu  a3  février — 2  mars  i833,  portant  réorganisation  • 
complète  du  corps  d'état-major  de  manière  à  coordonner  cette  organisation  avec  la  loi  du  14 — 17 
avril   i83î,  sur  l'avancement  dans  l'armée,  et  contenant  des  dispositions  sur  les  élèves  de  l'école   ' 
d'application;  et  celle   du   27  juillet — i3  août  i835,  qui    détermine  le  cadre  de  l'état-major 
général  de  l'armée. 

Ces  dernières  ordonnances,  quoiqu'ayant  apporté  de  nombreuses  modifications  à  celles  anté- 
rieures, ne  nous  paraissent  pas  les  avoir  abrogées  en  totalité. 
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ainsi  qu'il  suit  :  trente  colonels,  trente  lieutenans-colonels,  quatre-vingt-dix 
chefs  de  bataillon,  deux  cent  soixante-dix  capitaines,  cent  vingt-cinq  lieute- 
nans,  formant  un  total  de  cinq  cent  quarante-cinq  ofiiciers  pour  le  service 
des  états-majors  sur  le  pied  de  paix.  —  Ce  nombre  pourra  se  porter,  suivant 
que  les  circonstances  l'exigeraient,  au  complet  de  guerre  de  six  cent  qua- 
rante officiers ,  par* l'appel  à  Tétat-major  de  l'armée,  des  lieutenans  aides- 
majors  dont  il  sera  question  ci-après. 

4.  Pour  subvenir  aux  besoins  du  service  et  au  maintien  du  complet  de 
paix  ou  de  guerre  déterminé  ci-dessus,  il  sera  établi  une  école  d'application 
pour  les  ofiiciers  destinés  au  service  d'état-major ,  et  dont  l'organisation  sera 
fixée  au  titre  V  de  la  présente  ordonnance. 

5.  Après  la  première  formation  ,  et  hors  les  cas  qui  seront  spécifiés  au  ti- 
tre des  dispositions  transitoires ,  les  officiers  du  corps  royal  d'état-major 
devront  avoir  suivi  les  études  et  exercices  de  nos  écoles  royales  militaires  et 
d'application,  et  joindre  aux  connaissances  élémentaires  qui  y  sont  ensei- 
gnées les  autres  parties  d'instruction  militaire  nécessaires  pour  le  service 
d'état-major  :  à  cet  effet ,  en  sortant  desdites  écoles,  ils  passeront,  en  qualité 
d'aides-majors,  dans  les  corps  de  cavalerie  et  d'infanterie, ainsi  qu'il  sera  dé- 
terminé ci-après. 

TITRE  II.  —  Aides-majors. 

6.  Les  élèves  du  corps  royal  d'état-major,  après  deux  ans  d'exercice 
comme  sous-lieutenans  à  l'école  d'application,  et  ayant  satisfait  aux  exa- 
mens déterminés,  seront  envoyés,  avec  le  même  grade,  en  qualité  d'aides- 
majors,  dans  lesrégimens  de  cavalerie. 

7.  Après  deux  années  d'emploi  comme  aides-majors  de  cavalerie,  et  ayant 
alors  quatre  ans  de  grade  de  sous-lieutenant ,  ces  mêmes  officiers  seront 
nommés  lieutenans,  et  envoyés  comme  aides-majors  dans  les  corps  d'in- 
fanterie. 

8.  Les  officiers  placés ,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  précédens,  comme 
aides-majors  de  cavalerie  et  d'infanterie,  seront  en  dehors  des  cadres,  et  ne 
concourront  point  à  l'avancement  de  ces  corps;  ils  y  seront  employés,  sous 
les  ordres  des  colonels  ou  chefs  d'escadron  et  de  bataillon,  dans  les  détails  du 
service  attribués  aux  adjudans-majori,  et  ainsi  qu'il  pourra  être  ordonné 
par  le  commandant  du  corps. 

9.  Nos  inspecteurs  généraux  d'infanterie  et  de  cavalerie  feront  subir  aux 
aides-majors ,  dans  le  cours  de  leurs  inspections,  des  examens  de  théorie  et 
d'application  de  la  théorie  aux  manœuvres,  et  rendront  compte  de  leur  in- 
struction à  notre  ministre  de  la  guerre. 

10.  Il  ne  sera  point  accordé  de  congés  de  semestre  aux  aides-majors  avant 
l'expiration  des  quatre  années  de  service  et  d'instruction  obligée  en  cette 
qualité  dans  les  corps  de  cavalerie  et  d'infanterie. 

1 1 .  Le  nombre  des  lieutenans  aides-majors  sera  de  cent.  Ces  officiers ,  après 
deux  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions  dans  les  corps  d'infanterie,  seront 
disponibles  pour  les  emplois  vacans  dans  l'état-major:  ils  continueront,  en 
attendant,  leur  service  dans  les  corps;  mais  ils  prendront  rang,  pour  l'a- 
vancement, avec  les  lieutenans  d'état-major.  —  Les  plus  anciens  seront  en- 
voyés comme  aides-majors  dans  les  corps  de  troupe  du  génie  etde  l'artillerie, 
pour  y  compléter  leur  instruction  relative  à  ces  armes. 

12.  Le  nombre  des  sous-lieutenans,  élèves  et  aides-majors  de  cavalerie  , 
sera  toujours  réglé  de  manière  à  pourvoir  aux  remplacemens  devenus  né- 
cessaires par  le  passage  des  aides-majors  d'infanterie  à  l'état-major  de  l'ar- 
mée, suivant  les  besoins  de  paix  et  de  guerre. 
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TITRE  III.  —  Officiers  d'état-major. 

13.  Les  lieutenans  d'état-major  seront  pris  parmi  les  officiers  qui,  avant 
accompli  deux  années  d'emploi  comme  aides-majors  dans  un  corps  d'infan- 
terie, se  trouveront  disponibles,  selon  ce  qui  est  déterminé  par  l'article  11. 

14.  L'avancement  des  officiers  d'état-major  sera  déterminé  par  notre  or- 
donnance générale  sur  l'avancement  dans  l'armée. 

15.  Les  colonels  d'état-major  seront  chargés  des  détails  du  service,  comme 
chefs  d'états-majors  divisionnaires  ou  sous-chefs  d'états-majors  généraux.  — 
Ils  pourront  être  employés  dans  les  fonctions  de  premiers  aides-de-camp  des 
maréchaux  de  France  et  des  généraux  commandant  en  chef  des  corps  d'ar- 
mée. —  Ils  seront  suppléés,  suivant  les  besoins  du  service,  par  les  lieute- 
nans-colonels  et  officiers  supérieurs. 

16.  Notre  ministre  de  la  guerre  assigne  aux  officiers  d'état-major  la  desti- 
nation que  le  bien  du  service  exige,  soit  aux  armées,  soit  dans  les  gouver- 
nemens  ou  commandemens  des  divisions  militaires. 

17.  L'état-major  de  chaque  division  militaire,  en  temps  de  paix,  pourra 
se  composer  d'un  colonel  ou  lieutenant-colonel  chef  d'état-major  division- 
naire, d'un  chef  de  bataillon,  de  deux  capitaines  et  de  deux  lieutenans.  — 
En  temps  de  guerre,  notre  ministre  de  la  guerre  retirera  des  divisions  mili- 
taires les  officiers  d'état-major  qui  seraient  nécessaires  aux  armées. 

18.  Lorsque,  par  suite  de  cessation  de  l'état  de  guerre,  ou  toute  autre 
cause,  l'officier  d'état-major  se  trouvera  hoi's  d'activité  actuelle,  soit  aux 
états-majors  d'armée,  soit  comme  aide-de-camp,  il  est  a  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre ,  sans  cesser  de  faire  partie  de  l'état-major  général  et 
d'y  conserver  son  avancement. 

19.  Notre  ministre  de  la  guerre  affecte  spécialement  au  dépôt  de  ce  dépar- 
tement le  nombre  d'officiers  d'état-major  disponibles  qu'il  juge  convenable 
pour  le  bien  de  notre  service. 

20.  A  défaut  d'officiers  d'état-major,  et  lorsque  des  circonstances  extraor- 
dinaires l'exigeront ,  les  généraux  d'armée  ou  les  commandans  en  chef  de  nos 
forces  militaires,  hors  du  royaume,  pourront  employer  dans  le  service  d'of- 
ficiers d'état-major  ou  d'aides-(ie-camp,  des  officiers  de  troupe  sous  leurs 
ordres.  Ces  officiers  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  considérés  comme  fai- 
sant partie  du  corps  royal  d'état-major  ;  ils  continueront  à  compter  et  à  avoir 
leur  avancement  dans  leurs  corps;  ils  n'y  seront  point  remplacés,  et  devront 
y  rentrer  aussitôt  que  l'arrivée  des  officiers  d'état-major  aura  pourvu  aux 
besoins  du  service  —  Il  sera  rendu  compte  à  notre  ministre  de  la  guerre  de 
l'emploi  provisoire  des  officiers  de  troupe  à  l'état-major,  et  de  leur  rentrée 
à  leurs  corps. 

21.  Les  emplois  de  chefs  d'état-major  généraux  et  d'aides-majors  géné- 
raux, dans  nos  armées  ou  dans  l'intérieur  du  royaume,  seront  conférés  à 
des  officiers  généraux  du  corps  royal  d'état-major.  —  En  conséquence,  et 
pour  assurer  cette  partie  du  service,  le  nombre  des  officiers  généraux  du 
corps  royal  d'état-major  qui  y  seront  affectés,  sera  de  seize  maréchaux-de-  | 
camp  et  de  huit  lieutenans  généraux:  hors  de  ce  service,  et  en  temps  de  paix  ,  j 
ils  seront  à  la  disposition  de  notre  ministre  de  la  guerre ,  pour  être  employés, 
suivant  les  besoins  du  service. 
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TITRE  IV.  —  Aides-de-camp. 

11.  Les  aides-de-camp  lieutenans  seront  pris  parmi  les  officiers  d'état-ma- 
jor disponibles,  et,  à  leur  défaut,  parmi  les  aides-majors  d'infanterie,  con- 
formément à  ce  qui  est  déterminé  à  l'article  11.  —  Les  aides-de-camp  capi- 
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aines,  ou  officiers  supérieurs ,  seront  pris  parmi  les  officiers  d'état-major 
lisponibles  et  du  grade  analogue  à  l'emploi  vacant.— Ces  officiers  recevront 
les  lettres  de  service  de  notre  ministre  de  la  guerre,  sur  la  demande  des 
naréchaux  de  France  et  des  officiers  généraux,  et  d'après  nos  ordres,  pour 
es  colonels. 

23.  Les  officiers  généraux,  lorsqu'ils  rempliront  des  fonctions  particuliè- 
es,  autres  que  celles  de  leur  grade  dans  l'armée,  n'auront  point  d'aides-de- 
:amp,  si  ce  n'est  d'après  nos  ordres  spéciaux,  et  lorsque  le  besoin  du  service 
'exigera. 

24.  Les  aides-de-camp  des  officiers  généraux  qui  cessent  d'être  employés 
u  activité  de  service,  rentrent  à  la  disposition  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

25.  Le  nombre  d'aides-de-camp  attribué  aux  marécbaux  de  France  et  aux 
;énéraux  employés  sur  le  pied  de  guerre  et  en  service  actif  aux  armées,  sera, 

—  Pour  les  maréchaux  de  France ,  de  six  officiers  ;  savoir  :  un  colonel  ou 
ieu  tenant-colonel,  un  chef  de  bataillon,  deux  capitaines  et  deux  lieutenans; 

—  Pour  les  lieutenans  généraux,  de  trois  officiers;  savoir  :  un  chef  de  ba- 
aillon,  un  capitaine  et  un  lieutenant;  —  Pour  les  maréchaux-de-camp,  de 
leux  officiers;  savoir  :  un  capitaine  et  un  lieutenant. 

26.  Sur  le  pied  de  paix,  le  nombre  des  aides-de-camp  sera,  —  Pour  les 
naréchaux  cle  France,  de  quatre  officiers;  savoir  :  un  colonel  ou  lieutenant- 
:olonel,  un  chef  de  bataillon  et  deux  capitaines;  —  Pour  les  lieutenans- gé- 
îéraux,  de  deux  officiers;  savoir  :  un  capitaine  et  un  lieutenant;  —  Pour 
es  maréchaux-de-camp,  un  capitaine. 

27.  Les  maréchaux  de  France  qui  n'auront  pas  de  commandement ,  soit 
■n  temps  de  guerre,  soit  en  temps  de  paix,  pouri'ont  conserver  deux  aides- 
le-camp,  l'un  du  grade  de  chef  de  bataillon,  l'autre  du  grade  de  capitaine. 

28.  Les  officiers  généraux  d'artillerie  et  du  génie  prendront  leurs  aides- 
le-camp  dans  leur  arme.  Ces  officiers  continueront  à  y  compter,  et  y  conser- 
eront  leur  avancement,  sans  pouvoir  participer  à  celui  du  corps  royal 
.'état-major. 

29.  Dans  le  cas  de  çruerre,  à  défaut  d'officiers  d'état-major  disponibles,  no- 
re  ministre  de  la  guerre  pourra  autoriser,  lorsqu'il  sera  nécessaire,  pour 
.uppléer  au  service  d'aides-de-camp  près  des  officiers  généraux  inspecteurs 
/infanterie,  de  cavalerie  ou  de  gendarmerie,  pendant  le  cours  de  leur  mis- 
ron  ou  inspection  ,  l'emploi  d'officiers  pris  dans  ces  armes ,  et  qui  rentreront 

nmédiatement  après  à  leur  poste. 

I  30.  Le  nombre  des  officiers  employés  comme  aides-de-camp  près  des 
I  rinces  de  notre  famille  est  fixé  par  nos  ordonnances  spéciales.  —  Ces  offi- 
jiers  peuvent  être  pris  dans  toute  l'armée ,  sans  cesser  de  compter  et  de  pren- 

re  leur  avancement  dans  l'arme  à  laquelle  ils  appartiennent. 

TITRE  V.  —  Ecole  d'application  d'état-major. 

Il,  31.  L'école  d'application,  pour  le  service  de  l'état-major  général  de  l'ar- 
Ijtée ,  sera  établie  près  le  dépôt  de  la  guerre  à  Paris. 

I  32.  Les  élèves  de  cette  école  seront  choisis  parmi  ceux  de  l'école  spéciale 
lilitaire  qui  auront  satisfait  à  l'examen  de  sortie  de  cette  école  et  recule 
iR'evet  de  sous-lieutenant:  ils  devront  remplir,  en  outre,  les  conditions  exi- 
lées pour  l'admission  à  l'école  d'application,  d'après  le  programme  qui  sera 
r 'terminé  à  cet  effet  et  rendu  public.  Le  nombre  des  admissions  sera  déter- 

iné,  chaque  année,  d'après  les  besoins  du  service. 
1  33.  L*îs  élèves  de  l'école  d'application  de  l'état-major  seront  assimilés,  pour 
I;  solde,  le  régime  intérieur  et  la  discipline,  aux  élèves  de  l'école  d'appli- 

tion  du  génie  et  de  l'artillerie ,  établie  à  Metz. 
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34.  Les  élèves  sous-lieutenans  de  l'état-major  de  l'armée  resteront  deux 
ans  à  l'école  d'application,  et  ils  seront  répartis  en  deux  divisions. 

35.  L'école  d'application  sera  commandée  par  un  maréchal-de-eamp  d'é- 
tat-major.  Cet  officier  général  aura  sous  ses  ordres  un  lieutenant-colonel  et 
un  chef  do  bataillon,  tant  pour  la  police  et  la  discipline  des  élèves,  que  pour 
leur  instruction  sur  les  exercices  et  manœuvres  d'infanterie  et  de  cavalerie. 

36.  Il  sera  établi  à  l'école  d'application  d'état-major  des  cours  sur  les 
connaissances  ci-après  déterminées,  savoir  :  —  l°  La  géographie  et  la  sta- 
tique ,  la  topographie,  le  dessin,  le  levé  de  la  carte  et  les  reconnaissances 
militaires;  —  2°  Les  élémens  d'artillerie;  —  3°  La  fortification  passagère, 
l'attaque  et  la  défense  des  places;  —  4°  L'art,  l'histoire  et  l'administration, 
militaire.  —  Ces  cours  seront  faits  par  des  officiers  d'état-major  d'artillerie, 
du  génie  et  des  géographes ,  et  par  un  sous-intendant  militaire ,  détaché 
de  leurs  corps  respectifs  à  cet  effet. 

37.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  arrêtera  le  programme 
d'admission,  ainsi  que  ceux  des  cours  et  exercices  de  l'école  d'application  d< 
l'état -major.  Il  fera  également  un  règlement  sur  l'ordre  et  la  série  des  tra- 
vaux et  sur  tous  les  détails  de  l'administration  de  l'école,  du  service,  de  lé 
police  et  de  la  discipline  des  élèves. 

38.  Chaque  année,  les  élèves  de  l'école  d'application  de  l'état-major  d« 
l'armée  seront  employés,  pendant  trois  mois,  avec  ceux  du  corps  des  ingé 
nieurs  géographes  ,  et  sous  la  direction  des  professeurs  de  ce  dernier  corps 
à  des  levées  de  terrains  et  à  des  reconnaissances  militaires. 

39.  Les  élèves  subiront  un  examen,  à  la  fin  de  leur  première  année  d'é 
tudes  ,  pour  entrer  dans  la  deuxième  division  ,  et  en  subiront  un  second  su 
toutes  les  parties  de  l'instruction  enseignée  à  l'école ,  après  avoir  complet 
le  cours  de  la  deuxième  division.  Ceux  de  ces  élèves  qui  auront  satisfait  à  c 
dernier  examen  seront  envoyés  comme  aides-majors  dans  les  corps  de  l'ai 
mée  ,  pour  y  compléter  leur  instruction. 

40.  Les  élèves  qui  n'auront  pas  satisfait  à  cet  examen  ne  pourront  fair 
partie  des  officiers  de  l'état-major  :  mais  ils  seront  placés  en  qualité  de  sou* 
lieutenans  dans  les  corps  d'infanterie  ou  de  cavalerie;  et  les  deux  annéf 
qu'ils  auront  passées  à  l'école  leur  seront  comptées  pour  parvenir  au  grad 
de  lieutenant. 

TITRE  VI.  —  Dispositions  transitoires. 

41 .  Notre  ministre  de  la  guerre  nous  soumettra  le  tableau  de  première  oi 
ganisation  du  corps  royal  d'état-major.  — Pourront  y  être  placés,  —  1°  L< 
officiers  d'état-major  actuels  et  aides-de-camp,  jusqu'au  gracie  de  capitaii 
inclus;  —  2°  Les  officiers  de  toutes  armes  en  activité  ou  disponibles  qui  s 
ront  reconnus  réunir  les  connaissances  et  l'aptitude  nécessaires.  —  Les  of;i 
ciers  du  grade  de  lieutenant ,  pour  être  admis  au  tableau  de  première  fo 
mation,  devront  satisfaire  à  un  examen,  dont  le  programme  sera  détermh 
par  notre  ministre  de  ia  guerre:  néanmoins,  les  officiers  de  ce  grade  faisa 
partie  de  l'état-major  actuel  comme  aides-de-camp,  pourront  continu 
leur  service  jusqu'à  l'époque  qui  sera  fixée  pour  lesdits  examens. 

42.  Pour  pourvoir  aux  besoins  du  service  et  vacances  d'emploi,  jusqu 
ce  que  les  officiers  sortis  de  l'école  d'application  puissent  y  subvenir,  1 
lieutenans  et  sous-lieutenans  de  toutes  armes,  qui  auront  une  premiè 
connaissance  des  élémens  de  géométrie,  du  dessin  et  de  la  fortification  \ 
campairne,  et  qui  désireraient  être  admis  au  corps  royal  d'état-majo 
pourront  en  faire  la  demande  aux  inspecteurs  généraux  d'armes,  qui 
transmettront  à  notre  ministre  de  la  guerre,  avec  des  notes  particulièi 
sur  ces  officiers 
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43.  Après  la  clôture  des  revues  d'inspection  générale,  notre  ministre  de 
a  guerre  ordonnera  la  formation  des  conseils  d'examen  sur  les  divers  points 
[u'il  sera  jugé  convenable  ;  et  il  enverra  aux  candidats  l'autorisation  né- 
essaire  pour  s'y  présenter. 

44.  Les  lieutenans  qui  auront  satisfait  aux  examens  et  seront  jugés  réunir 
es  connaissances  suffisantes  pour  être  admis  à  l'état-major,  seront  placés 
omme  aides-majors  d'infanterie  pour  être  appelés  au  service  d'état-major, 

mesure  des  vacances  d'emploi. 

45.  Les  sous-lieutenans  ayant  satisfait  aux  examens  d'admission  seront 
ilacés  comme  aides-majors  dans  les  corps  de  cavalerie,  pour  passer  ensuite 
ides-majors  d'infanterie,  conformément  à  ce  qui  est  déterminé  par  l'arti- 
le  7  de  notre  ordonnance. 

46.  Conformément  à  ce  qui  est  déterminé  par  l'article  21  de  notre  pré- 
ente ordonnance,  et  pour  la  première  formation,  les  officiers  généraux  d'é- 
at-major  seront  choisis,  de  préférence,  parmi  les  officiers  généraux  sortis 
le  l'ancien  état-major,  qui  ont  exercé  les  fonctions  de  chefs  d'état-major  des 
livisions  ou  corps  d'armée,  et  parmi  ceux  qui,  étant  sortis  des  corps  royaux 
l'artillerie  et  du  génie,  auraient  été  employés  au  commandement  des  trou- 
les  aux  armées.  —  Le  tableau  nous  en  sera  soumis  par  notre  ministre  de  la 
uerre. 


?°  309.  =  13 — 20  mai  1818.  =  Loi  qui  accepte  V offre  faite  par  une  société 
de  négocians  et  capitalistes  de  prêter  un  million  neuf  cent  cinquante 
mille  francs,  à  l'effet  de  concourir  à  l'exécution  des  travaux  du  port 
du  Havre (1).  (VII,  Bull,  çcxn,  n°4l28.) 

Art.  1er.  L'offre  faite  parune  société  de  négocians  et  capitalistes  de  prêter 
me  somme  d'un  million  neuf  cent  cinquante  mille  francs  à  l'effet  de  con- 
ourir  à  l'exécution  des  travaux  du  port  du  Havre,  est  acceptée. 

2.  Toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées,  soit  à  la  charge  de  l'état,  soit 
la  charge  des  soumissionnaires,  dans  l'acte  par  eux  souscrit  le  10  avril 

818,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

3.  La  ville  du  Havre  est  autorisée  à  subvenir,  jusqu'à  concurrence  de 
;eux  cent  mille  francs,  au  paiement  d'une  partie  des  intérêts  de  l'emprunt 
i-dessus,  et  à  s'imposer,  si  besoin  est,  une  contribution  extraordinaire  qui 

pourra  excéder  dix  centimes  du  principal  de  la  contribution  foncière, 
onformément  à  la  délibération  du  conseil  municipal  du  25  février  1818. 

4.  L'acte  du  10  avril  1818  demeurera  annexé  à  la  présente  loi. 
Il  sera  perçu,  à  compter  du  1er  janvier  1821 ,  une  droit  additionnel  de 

inquante  centimes  par  tonneau  sur  tous  navires  français  et  étrangers  de 
nt  tonneaux  et  au  dessus  qui  entreront  au  port  du  Havre. —  Ce  droit  ces- 
ra  lorsque  les  recettes  auront  atteint  la  somme  de  deux  cent  mille  francs, 
)écialement  et  exclusivement  affectée  au  paiement  des  intérêts  des  avances 
ites  par  les  soumissionnaires. 

[Suivent  l'acte  d' emprunt  pour  les  travaux  du  port,  et  la  soumission  d'un 
iliion  neuf  cent  cinquante  mille  francs.) 


0  370.  =13-20  mai  1818.  =  Loî  qui  accepte  l'offre  faite  par  les  sieursBal- 
guerie-Sarget  et  compagnie  de  prêter  un  million  cinq  cent  mille  francs 

(i)  Voyez  l'ordonnanre  du  i5 — 2g  juillet  1818,  portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
port  du  Havre. 
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pour  concourir  à  l'établissement  d'un  pont  sur  la  Dordogne ,  etc.  (1). 
(VII,  Bull,  ccxn,  n»  4129.) 

Art.  1er.  L'offre  faite  par  les  sieurs  Balguerie-Sarget  et  compagnie  de 
prêter  une  somme  d'un  million  cinq  cent  mille  francs  pour  concourir  à 
l'établissement  d'un  pont  sur  la  Dordogne,  à  l'ouverture  d'une  route,  et  à  la 
substitution  d'un  pont  de  bateaux  au  bac  de  l'Isle,  près  le  confluent  de  cette 
rivière,  est  acceptée. 

2.  Toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées,  soit  à  la  ebarge  de  l'état,  soit 
à  la  charge  des  soumissionnaires,  dans  l'acte  souscrit  le  18  avril  1818,  rece- 
vront leur  pleine  et  entière  exécution.  Ledit  acte,  ainsi  que  les  tarifs  des 
droits  de  péage  à  percevoir  sur  le  pont  de  la  Dordogne  et  au  passage  de 
l'Isle,  près  le  confluent  de  cette  rivière,  pour  rembourser  les  soumission- 
naires de  la  somme  prêtée,  et  leur  assurer  l'indemnité  de  leurs  avances,  de-  j 
meureront  annexés  à  la  présente  loi. 

{Suivent,    1°  l'acte  contenant  la  soumission  d'un  million  cinq  cent  mille 
francs  pour  la  construction  de  deux  ponts,  l'un  sur  la  Dordogne,  l'autre  suri 
l'Isle,  et  l'ouverture  d'une  route  entre  Bordeaux  et  Libourne  ;  2°  les  projets  j 
de  tarifs  de  péage  à  percevoir  au  passage  des  deux  ponts.) 


N°  371.  =a  13 — 20  mai  1818.  =  Loi  qui  accepte  la  soumission  par  laquelle  le 
sieur  Honnorez  offre  de  se  charger  de  V exécution  du  canal  de  la  Sen- 
sée, etc.  (2).  (VII,  Bull,  ccxn,  n°  4130.) 
Art.  1er.  La  soumission  présentée  par  le  sieur  Honnorez,  sous  la  date  du 

21  avril  1818,  et  par  laquelle  il  offre  de  se  charger  de  l'exécution  du  canal 

de  la  Sensée  et  des  réparations  à  faire  aux  parties  adjacentes  des  rivières  de 

l'Escaut  et  de  la  Scarpe,  est  acceptée. 

2.  Toutes  les  conditions  et  clauses  stipulées,  soit  à  la  charge  de  l'état,  soi! 
à  la  charge  du  soumissionnaire,  dans  ladite  soumission,  recevront  leur  plein< 
et  entière  exécution. 

3.  Ladite  soumission,  comprenant  lesdites  clauses  et  conditions  et  le  tari 
des  droits  à  percevoir  sur  le  canal  et  sur  les  parties  adjacentes  de  l'Escau' 
et  de  la  Scarpe,  demeurera  annexée  à  la  présente  loi. 

4.  Les  propriétaires  de  terrains  voisins  de  la  Sensée  et  de  ses  affluens  dam 
les  vallons  de  la  Gâche  et  de  l'Hirondelle ,  qui  profiteront  du  desséchemen 
résultant  de  l'ouverture  du  canal  et  des  travaux  secondaires  qui  auront  1< 
dessèchement  pour  objet,  paieront  au  concessionnaire  ,  pour  toute  indem 
nité,  trois  cinquièmes  de  la  plus-value  qui  sera  constatée  suivant  les  forma 
lités  prescrites  par  la  loi  du  16  septembre  1807.  Les  desséchemens  seron 
achevés  dans  le  terme  de  six  ans,  à  dater  du  jour  de  l'adoption  du  proje 
des  travaux,  qui  doit  être  présenté  a  l'administration  avant  le  1er  janvier  1819 

{Suit  l'acte  de  soumission  du  sieur  Honnorez.  ) 


ii 


N°  372.  =  13 — 28  mai  1818.  =  Ordonnance  du  roi  sur  l'emploi  des  filets  d 
pêche  dits  rets-traversier  ou  chalut,  et  petit  chalut  à  la  chevrette,  dan 
V arrondissement  maritime  de  Cherbourg  {'S).  (VII ,  Bull,  ccxiv,  n°  4172. 
Louis, .    . . . — Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que  des  usages  dil'féren 


(i)  Voycï  l'ordonnance  du  9—22  septembre  18 18,  portant  autorisation  de  la  société  anonyrr 
formée  pour  l'établissement  des  ponts  désignés  dans  la  présente  loi. 

(2)  Voyez  l'ordonnance  du  18  mai — l'i  juin  1820,  portant  autorisation  delà  société  anonyn 
constituée  pour  la  confection  et  l'exploitation  de  ce  canal. 

(3)  Voyez  la  décision  roya!e  du  7  janvier  1829,  sur  l'emploi  de"  ce  filet  devant  le  littoral  d 
quartier  de  Boulogne.  Bajot,  Annales  maritimes,  1829, 1,  40. 
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se   sont  introduits  dans  les  formes,  dimensions  et  poids  de   filets  emplovés 
par  les  pêcheurs  de  quelques  ports  de  l'arrondissement  maritime  de  Cher- 
bourg; qu'il  importe  cependant  que  l'emploi  des  filets  et  instrumens  de  pê- 
i  che  soit  toujours  soumis  à  des  règles  fixes,  afin  de  prévenir  des  contestations 
;  entre  les  pêcheurs,  et  les  effets  d'une  imprévoyance  nuisible  à  leurs  vérita- 
,  blés  intérêts  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies; — Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous 
;  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'emploi   du  filet  dit  rets-traversier  ou  chalut  continuera  d'être 
permis  dans  l'arrondissement  maritime  de  Cherbourg,   en  se  conformant 
i  aux  dispositions  suivantes. 

2.  Le  chalut  aura  la  forme  d'un  sac  conique  tronqué,  ne  présentant  aucun 
|  étranglement. — Il  sera  fait  avec  un  filet  dont  les  mailles,  lacées  de  suite,  au- 
ront dans  toute  sa  longueur  quarante-cinq  millimètres  (vingt  lignes)  au  moins 
en  carré. 

3.  La  partie  supérieure  de  la  gueule  du  chalut  sera  transfilée  sur  une 
vergue  en  bois  de  quatorze  centimètres  (cinq  pouces)  au  plus  de  diamètre  • 
aux  extrémités  de  cette  vergue  seront  fixés  deux  chandeliers  en  fer,  de  la 
forme  d'un  quart  de  cercle  s'appuyant  sur  son  rayon. — Le  poids  tolal  de  ces 
deux  chandeliers  ne  pourra  excéder  deux  kilogrammes  (quatre  livres)  par 
trois  cent  vingt-cinq  millimètres  (un  pied)  de  longueur  de  la  vergue.  —  La 
partie  inférieure  de  la  gueule  sera  garnie  d'une  coi  de  ou  ralingue  de  soixante- 
quatre  millimètres  (deux  à  trois  pouces)  de  grosseur,  ayant  en  longueur  en- 
viron un  mètre  soixante  centimètres  (quatre  a  cinq  pieds)  de  plus  que  la 
vergue,  et  sur  laquelle  sera  frappée,  en  forme  de  guirlande,  une  chaîne  en 
fer  rond.  — Le  poids  de  cette  chaîne  ne  pourra  excéder  soixante-quinze  dé- 
cagrammes  (une  livre  et  demie)  par  trois  cent  vingt-cinq  millimètres  (un  pied) 
de  longueur  de  la  vergue  d'ouverture. 

4.  Si  la  totalité  des  poids  déterminés  par  les  articles  2  et  3 ,  tant  pour  les 
chandeliers  que  pour  la  guirlande,  n'était  excédée  que  de  quatre  à  huit 
kilogrammes  (huit  à  seize  livres),  cet  excédant  ne  serait  considéré  ni  pour- 
suivi comme  une  contravention. 

5.  La  longueur  du  chalut  sera  double  de  celle  de  la  vergue.  —  Son  extré- 
mité sera  transûlée  sur  une  petite  vergue  ayant  en  longueur  le  cinquième 
de  la  vergue  d'ouverture,  et  un  diamètre  qui  n'excédera  pas  cinquante- 
quatre  millimètres  (ou  deux  pouces). — Un  cordage  d'environ  soixante-sept 
millimètres  (deux  pouces  six  lignes),  partant  du  centre  de  la  grande  vergue, 
et  prolongeant  toute  la  partie  supérieure  du  filet,  à  son  milieu,  en  s'enla- 
çant  dans  ses  mailles,  ira  correspondre,  pour  y  être  fixé,  au  centre  de  la 
petite  vergue.  —  Ce  cordage  sera  garni  de  huit  flottes  de  liège,  fixée/",  à  des 
distances  égales,  sur  le  sixième  de  sa  longueur,  c'est-à-dire  sur  une  c  tendue 
d'environ  trois  mètres  (neuf  pieds  trois  pouces  environ),  à  partir  e  la  pe- 
tite vergue. 

C.  Le  dessous  du  chalut,  à  son  extrémité,  pourra  être  garni,  sur  une  lon- 
gueur de  deux  mètres,  prise  de  la  petite  vergue,  d'un  renfort  de  vieux  fi- 
lets ;  mais  ce  renfort  devra  être  établi  de  manière  à  ne  point  croiser  et  ré- 
trécir la  maille  du  chalut  sur  lequel  il  sera  appliqué,  cette  maille  devant 
toujours  conserver  quarante-cinq  millimètres  (vingt  lignes)  au  moins  en 
carré. — Il  est  expressément  défendu  de  rétrécir,  par  quelque  moyen  que  ce 
jsoit,  les  mailles  dudit  filet;  de  supprimer  la  petite  vergue  destinée  à  le  tenir 
ouvert  dans  sa  partie  la  plus  étroite;  de  placer  au  dessus  de  cette  vergue 
des  liens  qui,  en  resserrant  le  filet,  lui  donneraient  la  forme  d'un  sac,  et 
d'adapter  à  aucune  partie  du  chalut  des  poches,  cauches  ou  chausses,  enfin 
xiv.  22 
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aucun  filet  supplémentaire  ayant  des  mailles  d'une  dimension  inférieure  à 
celle  prescrite  par  l'article  2  de  la  présente  ordonnance. 

7.  Un  modèle  du  chalut,  tel  qu'il  est  déterminé  par  la  présente  ordon- 
nance, sera  déposé  au  bureau  de  chacun  des  chefs-lieux  de  quartier  d'in- 
scription maritime  de  l'arrondissement  de  Cherbourg. 

8.  La  pêche  au  chalut  ne  pourra  être  pratiquée  que  par  des  bateaux  de 
six  tonneaux  au  moins;  mais,  quel  que  soit  le  tonnage  des  bateaux,  le  chalut 
ne  devra  jamais  avoir  plus  de  dix  mètres  quarante  millimètres  (trente-deux 
pieds)  d'envergure,  et  plus  de  vingt  mètres  quatre-vingts  millimètres 
(soixante-quatre  pieds)  de  longueur. — Dans  tous  les  cas,  les  formes,  poids  et 
dimensions  du  chalut  seront  réglés  proportionnellement  à  la  longueur  delà 
vergue  d'ouverture,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  précédens. 

9.  La  pèche  avec  ledit  fdei  ne  sera  faite  qu'à  la  distance  d'un  myriamètre 
(deux  lieues)  des  côtes  les  plus  rapprochées  et  des  bancs,  depuis  le  1er  sep- 
tembre jusqu'au  1  à  avril;  et  qu'à  la  distance  d'un  myriamètre  et  demi  au 
moins  (trois  lieues),  depuis  le  1  ô  avril  jusqu'au  31  août. 

10.  Pendant  la  saison  de  la  pèche  du  hareng,  il  est  expressément  défendu 
de  traîner  le  chalut  sous  le  vent  des  bateaux  qui  pratiquent  cette  pêche.  — 
Les  chalutiers  devront  toujours  se  tenir  au  vent  et  à  une  lieue  au  moins  de 
distance  des  parages  de  ladite  pêche. 

11.  Toute  contravention  aux  dispositions  précédentes  sera  punie  confor- 
mément a  l'article  6  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1744  (1).  —  Pourront  les 
pêcheurs  continuer  jusqu'au  1"  octobre  prochain  l'emploi  de  leurs  filets  ac- 
tuels, quels  qu'en  soient  la  forme  et  le- poids,  pourvu,  toutefois,  que  les 
mailles  aient  trente-cinq  millimètres  (quinze  lignes)  au  moins  en  carré. 

12.  Tout  chalutier  qui,  pendant  la  saison  de  la  pèche  du  hareng,  ne  se 
conformera  pas  aux  dispositions  de  l'article  10  de  la  présente  ordonnance, 
sera  puni  conformément  à  l'article  9,  titre  II,  livre  V  de  l'ordonnance  de 
1681  (2). 

13.  Le  petit  chalut,  dit  chalut  a  la  chevrette,  dont  l'usage  s'est  introduit 
dans  les  quartiers  du  Havre  et  de  Honfleur,  sera  toléré  provisoirement  et 
jusqu'à  nouvel  ordre  :  il  ne  sera  toutefois  permis  que  du  1er  septembre  au 
1er  avril;  et  les  pêcheurs  qui  emploieront  ce  tilet  seront  tenus,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  de  se  conformer  aux  dispositions  suivantes. 


Dimensions  du  petit  chalut. 

Profondeur,  au  plus  huit  mètres  (vingt-cinq  pieds  environ). — Largeur,  au 
plus  quatremètres  cinq  décimètres  (quatorze  pieds  environ).  —  Ouverture, 
au  plus  cinquante-quatre  centimètres  (vingt  pouces  environ). —  L'ouverture 
sera  soutenue  par  une  traverse  en  bois,  aux  extrémités  de  laquelle  seront 
adaptés  deux  chandeliers  en  fer,  à  bout  relevé,  de  la  hauteur  de  cinq  déci- 
mètres (un  pied  six  pouces  six  lignes)  :  le  poids  total  de  ces  deux  chande- 
liers ne  pourra  excéder  neuf  kilogramines  (dix-huit  livres).  —  La  partie  infé- 

(i)  Art.  6  de  l'ordonnance  du  3t  octobre  1744  :  —  "  Les  dispositions  contenues  aux  articles 
«  ci-dessus  seront  exécutées  à  ppine,  contre  les  contrevenans  ,  de  confiscation  des  filets  et  du 
«  poisson  ,  de  vingt  livres  d'amende  et  de  trois  mois  de  prison  ,  pour  la  première  fois;  et,  en  cag. 
«  de  récidive,  de  confiscation  des  bateaux,  filets  et  poisson,  et  de  quarante  livres  d'amende  contre 
a  le  maître  ,  et  de  six  mois  de  prison  ;  et  Icelui  déchu  de  sa  qualité  de  maître ,  sans  pouvoir  en 
«  faire,  à  l'avenir,  aucune  fonction  ,  ni  même  être  reçu  pilote  lam'aneur  ou  locman.  » 

(2)  Art.  9,  tit.  II,  liv.  V,  ordonnance  de  i(J8i  :  —  «  Faisons  défenses  aux  pêcheurs  qui  arriveront 
ce  à  la  mer,  de  se  mettre  et  jeter  leurs  filets  en  lieu  où  ils  puissent  nuire  à  ceux  qui  se  seront 
«  trouvés  les  premiers  sur  le  lieu  de  la  pêche  ,  ou  qui  l'auront  déjà  commencée  ,  à  peine  de  tous 
"  dépens ,  dommages  et  intérêts ,  et  de  cinquante  livres  d'amende.  » 
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rieure  du  filet  sera  chargée  au  plus  de  deux  kilogrammes  vingt-cinq  déca- 
grammes  de  plomb  (quatre  livres  et  demie).  — Les  mailles  auront  au  moins 
quatorze  millimètres  (six  lignes  en  carré).  — Il  sera  fait  un  dénombrement 
des  pêcheurs  qui  emploient  actuellement  ledit  filet  {petit  chalut  à  la  che- 
vrette) ;  et  il  est  défendu  à  tout  aatre  pêcheur  de  fabriquer  des  filets  de  cette 
espèce,  et  d'en  faire  usage. 

14.  Tous  contrevenans  aux  dispositions  de  l'article  13  seront  punis  de  la 
confiscation  des  filets  et  de  vingt-cinq  francs  d'amende  pour  la  première  fois, 
de  pareille  confiscation  et  de  cinquante  francs  d'amende  en  cas  de  réci- 
dive, conformément  à  l'article  6,  titre  VII  de  la  déclaration  du  roi  du 
18  mars  1727. 

15.  Les  commissaires  des  quartiers  d'inscription  maritime  procéderont 
ou  feront  procéder  à  la  visite  des  filets  mentionnés  en  la  présente  ordon- 
nance, ainsi  que  des  bateaux  qui  porteront  lesdits  filets.  —  Cette  visite,  qui 
pourra  se  renouveler  plusieurs  fois  pendant  le  cours  de  l'année,  devra  sur- 
tout s'effectuer  pendant  les  mois  de  mars  et  septembre. 

16.  L'ordonnateur  de  l'arrondissement  maritime  de  Cherbourg,  et  l'ad- 
ministrateur supérieur  de  la  marine  dans  chacun  des  sous-arrondissemens  du 
Havre  et  de  Dunkerque,  pourvoiront  à  ce  que  les  dispositions  prescrites 
par  la  présente  ordonnance  et  par  tous  autres  réglemens  sur  le  régime  et  la 
police  des  pêches  maritimes,  soient  ponctuellement  observées.  —  Les  con- 
traventions seront  constatées  par  les  administrateurs  des  quartiers  d'inscrip- 
tion maritime,  sur  les  rapports  qu'ils  recueilleront, et  sur  les  procès-verbaux 
qui  seront  dressés  par  les  officiers  et  maîtres  de  port  de  commerce,  préposés 
à  ladite  inscription  ,  syndics  des  gens  de  mer ,  gendarmes  employés  au  ser- 
vice de  la  marine,  gardes-jurés  des  pêches  maritimes,  et  tous  officiers  de 
police  judiciaire  désignés  par  le  Code  d'instruction  criminelle.  — Les  délin- 
quans  seront  poursuivis ,  à  la  requête  desdits  administrateurs ,  par  nos  pro- 
cureurs près  nos  cours  et  tribunaux. 

17.  Lorsque,  par  suite  de  jugemens,  des  filets  seront  confisqués,  ils  seront 
remis  à  la  disposition  du  commissaire  du  quartier  d'inscription  maritime, 
lequel  fera  démonter  les  filets  qui  ne  seront  pas  conformes  à  la  présente 
ordonnance.  —  Le  tissu  des  filets  dont  les  mailles  ne  pourraient  être  por- 
tées aux  dimensions  fixées,  sera  brûlé,  et  les  autres  débris  seront  vendus. — 
Le  même  commissaire  fera  vendre ,  par  adjudication  publique ,  les  filets  et 
bateaux  dont  la  confiscation ,  malgré  la  régularité  de-  leur  installation ,  au- 
rait été,  pour  autre  cause,  prononcée  par  jugement.  —  Le  poisson  dont  la 
saisie  aura  été  ordonnée  sera  vendu  immédiatement  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration de  la  marine ,  et  l'emploi  du  produit  de  la  vente  aura  lieu  après 
le  jugement. 

18.  Le  produit  des  amendes  et  des  ventes  effectuées  sera  versé  dans  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine. 


N°  373.=15— 16  mai  1818.=Loi  sur  les  finances.  (VII,  Bull,  ccxi,  n°  4101.) 
TITRE  Ier.  —  Fixation  de  l'arriéré  (i). 

Art.  1".  Le  montant  des  créances  de  1801  à  1810  ,  restant  à  ordonnan- 
cer au  1er   octobre   1817,    est    limité,    sauf  les   réductions   qui  pourront 

(l)  Voyez  ,  dans  le  §  6  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  24  août  (i5,  16,  17  et)  — 
— 13  septembre  1793,  le  résumé  de  la  législation  concernant  la  liquidation  et  le  paiement  de 
l'arriéré. 

22. 
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avoir  lieu  par  suite  des  liquidations,  à  la  somme  de  soixante-un  millions 
sept  cent  quatre-vingt  mille  francs. — Un  crédit  provisoire  de  deux  millions 
de  rentes  cinq  pour  cent  consolidés  est  mis  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances,  pour  l'inscription  de  ces  créances  au  grand-livre.  —  Il  sera  rendu 
compte  de  l'emploi  de  ce  crédit  à  la  prochaine  session. 

2.  Le  montant  des  créances  de  1810  à  1816,  restant  à  acquitter  à  ladite 
époque  du  1"  octobre  ,  est  limité ,  et  sauf  aussi  l'effet  des  liquidations  ,  à  la 
somme  de  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  millions  six  cent  trente  mille 
francs . 

TITRE  II.  —  Des  exercices  i8i5,  1816  et  1817. 

3.  Il  ne  sera  statué  qu'à  la  session  prochaine  sur  les  changemens  sur- 
venus, depuis  la  loi  du  25  mars  1817,  dans  les  recettes  et  dépenses  de  l'exer- 
cice 1815. 

4.  Il  est  accordé  sur  le  budget  de  l'exercice  1816  ,  au-delà  des  crédits  fixés 
par  la  loi  du  25  mars  1817,  les  supplémens  ci-après  : 

Au  ministre  des  affaires  étrangères ,  pour  dépenses  extraor- 
dinaires      2,180,000  fr. 

Au  ministre  de  la  guerre ,  pour  frais  de  l'armée  d'occupa- 
tion  , 8,350,000 

Au  ministre  des  finances,  pour  frais  de  négociations 4,442,780 

Total 14,972, 78o  fr. 

Ces  supplémens  seront  prélevés  sur  les  excédans  de  recettes  appartenant 
à  l'exercice  1816. 

5.  Il  n'est  rien  innové,  jusqu'à  la  session  prochaine,  au  budget  de 
l'exercice  1817 ,  qui  reste  fixé  tel  qu'il  l'a  été  par  la  loi  du  25  mars  de  ladite 
année. 

TITRE  III. —Fixation  des  budgets  de  1818. 

6.  Le  budget  particulier  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amortissement  est 
fixé,  pour  1818,  à  la  somme  totale  de  cent  quatre-vingt  millions  sept  cent 
quatre-vingt-deux  mille  francs ,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses ,  conformé- 
ment à  l'état  A  ci-annexé. 

7.  Le  budget  des  dépenses  ordinaires ,  pour  l'année  1818,  est  fixé  à  la 
somme  de  six  cent  seize  millions  cent  douze  mille  deux  cent  soixante-onze 
francs. — Ladite  somme  sera  répartie  entre  les  divers  services  et  ministères, 
conformément  à  l'état  B  ci-annexé ,  savoir  : 

•  our  dépenses  permanentes „ 530,525,906  fr. 

Pour  dépenses  temporaires 85,586,365 

Total  égal 616,112,271  fr. 

8.  Le  budget  des  dépenses  extraordinaires  de  1818  est  fixé  à  la  somme  de 
trois  cent  un  millions  quatre  cent  soixante-huit  mille  quatre  cent  vingt-deux 
francs ,  conformément  à  l'état  C  ci-annexé. 

9.  Les  dépenses  portées  aux  trois  budgets  mentionnés  dans  les  articles  ci- 
dessus,  formant  ensemble  un  total  de  un  milliard  quatre-vingt-dix-huit 
millions  trois  cent  soixante-deux  mille  six  cent  quatre-vingt-treize  francs, 
seront  acquittées  sur  les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'année 
1818,  conformément  à  l'état  ci-annexé. 

10.  Les  dépenses  des  administrations  et  régies  ne  pourront  excéder  les 
sommes  portées  en  masse  dans  les  budgets  cotés  A  et  B ,  sous  peine  de  res- 
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ponsabilité  par  le  ministre  de  qui  dépendent  lesdites  régies  nu  administra- 
tions, et  conformément  à  l'article  151  de  la  loi  du  25  mars  1817. 

TITRE  IV. —  Dispositions  sur  les  pensions  (i). 

11.  Les  dispositions  de  l'article  2j  de  la  loi  du  25  mars  1817,  qui  interdi- 
sent aux  ministres  de  faire  payer  aucune  pension  sur  les  fonds  de  leurs  dé- 
partemens,  sont  applicables  à  toutes  celles  qui  existeraient  ou  seraient  créées 
sous  la  dénomination  de  traitemens  conservés ,  et  sous  quelque  autre  que 
ce  soit. 

12.  Les  pensions  des  vicaires  généraux,  chanoines,  celles  des  curés  de 
canton  septuagénaires ,  et  celles  dont  les  chevaliers  de  Malte  présens  à  la 
capitulation  de  l'île  jouissent  en  vertu  de  cette  capitulation,  pourront  se  cu- 
muler avec  un  traitement  d'activité,  pourvu  que  la  pension  et  le  traitement 
ne  s'élèvent  pas  ensemble  à  plus  de  deux  mille  cinq  cents  francs.  —  Les  pen- 
sions des  académiciens  et  hommes  de  lettres  attachés  à  l'instruction  publique, 
à  la  bibliothèque  du  roi,  à  l'observatoire  ou  au  bureau  des  longitudes, 
pourront  (lorsqu'elles  n'excéderont  pas  deux  mille  francs,  et  jusqu'à  con- 
currence de  cette  somme ,  si  elles  l'excédaient)  se  cumuler  avec  un  traite- 
ment d'activité,  pourvu  que  la  pension  et  le  traitement  ne  s'élèvent  pas 
ensemble  à  plus  de  six  mille  francs  (2). 

13.  Pourront  également  se  cumuler  les  pensions  et  traitemens  de  toute 
nature  qui,  réunis,  n'excéderaient  pas  sept  cents  francs,  et  seulement  jus- 
qu'à concurrence  de  cette  somme.  —  Sent  spécialement  exceptées  de  la  dis- 
position des  lois  prohibitives  du  cumul ,  les  pensions  ci-après  accordées  avec 
faculté  expresse  du  cumul,  savoir:  celle  de  six  mille  francs  au  sieur  Garant, 
inspecteur  du  corps  royal  des  ponts  et  chaussées  ;  celle  de  quatre  mille  francs 
au  sieur  Jaubert,  professeur  à  la  bibliothèque  royale  ;  et  celle  de  trois  mille 
francs  au  sieur  Larrey,  chirurgien  en  chef  de  l'hospice  de  la  garde  royale. 

14.  Tout  pensionnaire  sera  tenu  de  déclarer,  dans  son  certificat  de  vie, 
qu'il  ne  jouit  d'aucun  traitement,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit  , 
ni  d'aucune  autre  pension  ou  solde  de  retraite,  soit  à  la  charge  de  l'état, 
soit  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  guerre  ou  de  celle  de  la  ma- 
rine, sauf  les  cas  d'exception  déterminés  par  les  articles  qui  précèdent,  et  par 
l'article  27  de  la  loi  du  25  mars  1817  ,  relatif  aux  pensions  de  retraite  pour 
services  militaires. 

15.  Ceux  qui ,  par  de  fausses  déclarations  ,  ou  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  auraient  usurpé  plusieurs  pensions  ou  un  traitement  avec  une  pension, 
seront  rayés  de  la  liste  des  pensionnaires.  Ils  seront,  en  outre,  poursuivis 
en  restitution  des  sommes  indûment  perçues. 

16.  Les  pensions  de  retraite  accordées  aux  employés  des  divers  ministères 
ou  administrations ,  relativement  auxquelles  il  a  été  ordonné ,  par  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi  du  25  mars  ,  qu'elles  seraient  portées  temporaire- 
ment au  budget  de  l'état ,  seront  payées  sur  le  fonds  spécial  des  retenues 
qui  ont  lieu  dans  chaque  ministère  ou  administration. 

17.  La  somme  de  cinq  cent  cinquante  mille  francs  actuellement  dispo- 
nible sur  celle  de  trois  millions  à  laquelle  le  fonds  permanent  des  pensions 

(i)  Voyez  ,  sur  cet  objet, la  loi  du  i5 — 15  germinal  an  n  (5 — i5  avril  i8o3),  et  les  notes  qui 
résument  la  législation  eoncernant  les  pensions. 

Voyez  spécialement  la  loi  de  finances  du  i5 — 26  mars  1817,  tit.  IV,  et  les  notes. 

(2)  Voyez ,  sur  le  cumul  des  pensions ,  les  art.  27  et  suiv.  de  la  loi  du  25 — 26  mars  1817,  et 
les  notes. 

Voyez  aussi  la  loi  de  finances  du  14 — 16  juillet  1819,  art.  6,  qui  étend  l'exception  posée  en 
faveur  des  chevaliers  de  Malte  parla  présente  disposition. 
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civiles  a  été  fixé,  sera  réunie  au  crédit  extraordinaire  de  un  million  soixante- 
six  mille  cinq  cents  francs,  ouvert  par  la  loi  du  25  mars  1817,  pour  sup- 
pléer temporairement  à  l'insuffisance  des  fonds  de  retenue  affectés  aux 
pensions  des  ministères  et  administrations.  Ce  fonds  de  un  million  soixante- 
six  mille  cinq  cents  francs  sera  augmenté  d'une  somme  de  trois  cent  qua- 
rante-deux mille  francs,  et  porté  à  celle  de  un  million  quatre  cent  huit 
mille  cinq  cents  francs  (1). 

18.  Le  fonds  supplétif  des  fonds  de  retenue  portés  par  le  résultat  de  l'ar- 
ticle ci-dessus  à  la  somme  totale  de  un  million  neuf  cent  cinquante-huit  mille 
cinq  cents  francs  décroîtra  d'un  vingtième  par  année ,  de  sorte  qu'après 
vingt  ans  il  n'en  soit  plus  rien  payé. 

19.  En  conséquence,  il  ne  pourra  ,  à  l'avenir,  être  accordé  de  nouvelles 
pensions  civiles  à  la  charge  de  l'état ,  que  jusqu'à  concurrence  du  montant 
des  extinctions  successives  de  celles  actuellement  accordées,  montant  à 
deux  millions  quatre  cent  cinquante  mille  francs,  et  du  vingtième  de  la 
somme  de  cinq  cent  cinquante  mille  francs,  lequel  accroîtra  chaque  année 
au  fonds  ci-dessus  de  deux  millions  quatre  cent  cinquante  mille  francs, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  sa  fixation  de  trois  millions,  qui,  dans  aucun 
cas ,  ne  pourra  être  dépassée. 

20.  Il  est  défendu  d'augmenter,  de  toute  autre  manière  qu'en  vertu  d'une 
loi,  le  produit  des  fonds  de  retenue  des  ministères  ou  administrations,  par 
des  prélèvemens  sur  les  fonds  généraux,  ou  sur  les  produits  de  ces  minis- 
tères et  administrations,  de  quelque  nature  qu  ils  soient.  —  Néanmoins, 
sur  le  fonds  attribué  au  service  ordinaire  des  affaires  étrangères ,  il  pourra 
être  employé  jusqu'à  concurrence  de  deux  cent  mille  francs  en  traitemens 
d'agens  diplomatiques  dont  l'activité  est  temporairement  suspendue. 

21.  Les  demi-soldes  des  officiers  qui,  aux  termes  des  lois  et  réglemens 
militaires ,  sont  ou  seront  dans  le  cas  d'être  admis  à  la  retraite,  pour- 
ront être  converties  en  soldes  de  retraite,  lesquelles  seront  payées  sur  le 
fonds  des  demi-soldes,  en  attendant  qu'elles  puissent  être  inscrites  au  trésor, 
dans  l'ordre  et  les  proportions  déterminés  par  les  articles  30  et  32  de  la  loi 
du  25  mars  1817. —  Il  pourra  être  également  accordé  aux  officiers  en  non- 
activité  qui  feront  volontairement ,  dans  les  six  mois  de  la  publication  de 
la  présente  loi ,  leur  renonciation  au  service,  des  traitemens  de  réforme 
dont  la  durée  sera  fixée  proportionnellement  au  temps  de  leur  service ,  et 
qui  seront  payés  jusqu'à  extinction  sur  le  fonds  des  demi-soldes.  —  Ces 
soldes  de  retraite  et  traitemens  de  réforme  pourront  être  cumulés  avec  un  ' 
traitement  civil.  —  Indépendamment  des  états  prescrits  par  l'article  36  de 
la  loi  du  25  mars  1817 ,  le  ministre  de  la  guerre  présentera,  chaque  année, 
le  tableau  nominatif  des  officiers  qui ,  portés  dans  l'état  des  demi-soldes  ,  et 
y  ayant  droit,  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  de 
manière  que  le  mouvement  décroissant  du  fonds  des  demi-soldes  puisse  tou- 
jours être  suivi. 

22.  Les  comptes  et  la  situation  de  la  caisse  des  invalides  de  la  guerre  et 
de  celle  des  invalides  de  la  marine,  dans  toutes  leurs  parties,  seront 
présentés  aux  chambres  à  leur  première  session  (2). 

23.  Le  crédit  du  ministre  de  la  marine  sera  augmenté,  pour  1818,  d'une 
somme  de  sept  cent  mille  francs,  pour  subvenir,  jusqu'à  concurrence   de 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  i"' — 15  juillet  1818,  concernant  la  répartition  de  ce  fonds  de 
retenue. 

(2)  Voyez  ,  sur  les  invalides  de  la  guerre,  le  décret  du  3o  avril— 16  mai  1792 ,  et  les  notes. 
Et,  sur  les  invalides  de  la  marine,  voyez  le  décret  du  2y  avril  (28  et) — 13  mai  1791,  et  les  notes. 
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l'insuffisance  des  ressources  de  la  caisse  des  invalides,  au  paiement  des  pen- 
sions résultant  des  réformes  opérées  dans  ce  département. 

TITRE  V.  —  Contributions  directes  de  1818  (1). 

24.  La  contribution  foncière ,  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres ,  et  les  patentes,  seront  perçues ,  pour 
1818,  en  principal,  sur  le  même  pied  qu'en  1817. 

25.  Les  centimes  additionnels,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  aper- 
cevoir en  1818  sur  les  quatre  contributions  directes,  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  (2)  : 


Sur  le  principal  de  la  contribution  foncière ,  cinquante  centimes, 

savoir 

Sur  le  principal  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  cinquante 

centimes 

Sur   le  principal  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  cent 

centimes 

Sur  le  principal  de  celle  des  patentes,  cinq  centimes 

26.  Les  fonds  de  non-valeurs  pour  le  même  exercice  1818  sont  fixés  aux 
taux  suivans:  — Sur  la  contribution  foncière,  deux  centimes; — Sur  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  deux  centimes;  — Sur  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres ,  dix  centimes;  —  Et  sur  les  patentes,  quinze  centimes. 

27.  Les  dispositions  des  lois  qui  ordonnent,  sur  le  produit  des  patentes  , 
un  prélèvement  de  dix  centimes,  dont  deux  pour  confection  de  rôles,  et  huit 
attribués  aux  communes,  sont  maintenues. 

28.  La  répartition  de  la  contribution  foncière  et  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  entre  les  départemens,  sera  faite  conformément  au 
tableau  annexé  à  la  présente  loi.  —  La  répartition  entre  les  arrondissemens 
sera  faite  par  les  conseils  généraux  de  département,  et  celle  entre  les  com- 
munes par  les  conseils  d'arrondissement. 

29.  La  répartition  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  entre  les  dé- 
partemens sera  faite  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente  loi: 
celle  entre  les  arrondissemens  par  les  préfets,  et  celle  entre  les  communes 
par  les  sous-préfets ,  comme  précédemment. 

30.  Les  traitemens  fixes  et  remises  des  receveurs  généraux  et  des  receveurs 
particuliers,  ainsi  que  les  remises  des  percepteurs,  seront  imposés  en  sus 
dans  les  rôles  des  quatre  contributions. 

31.  11  sera  aussi ,  comme  précédemment,  imposé  en  sus  cinq  centimes  au 
principal  de  la  contribution  foncière  et  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  pour  subvenir  aux  dépenses  des  communes,  à  l'exception  de 
celles  qui  auront  déclaré  que  cette  contribution  leur  est  inutile. 

32.  Les  redevances  sur  les  mines  continueront  à  être  perçues  comme  par 
ie  passé. 

33.  Le  montant  de  la  contribution  foncière  mise  par  des  rôles  particu- 


(1)  Voyez  ,  sur  la  contribution  foncière  ,  la  loi  fondamentale  du  3  frimaire  an  7  (î3  novembre 
1798;  ;  sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  celle  du  4  du  même  mois  (24  novembre);  et 
sur  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  celle  du  3  nivôse  même  année  (a3  décembre  1798), 
et  les  notes  étendues  qui  accompagnent  ces  lois. 

(2)  Voyez  l'ordonnance  du  27  mai — 11  juin  181S,  qui  détermine  la  portion  mise  à  la  dispo- 
sition des  préfets ,  sur  ces  deux  centimes  de  non-valeur. 
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liera,  en  1817,  sur  les  bois  qui  ont  cessé,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de 
faire  partie  du  domaine  de  l'état,  sera,  pour  1818  ,  ajouté  au  contingent  de 
chaque  département ,  de  chaque  arrondissement  et  de  chaque  commune. 

34.  Les  bois  qui  n'auraient  pas  été  compris  dans  les  rôles  particuliers  de 
1817,  et  qui  cesseraient  ultérieurement  de  l'aire  partie  du  domaine  de  l'état, 
seront,  d'après  une  matrice  particulière,  rédigée  dans  la  forme  accoutumée, 
cotisés  comme  les  autres  bois  de  même  nature,  ou,  s'il  n'en  existait  pas, 
comme  ceux  qui  se  trouveraient  dans  les  communes  les  plus  voisines. 

35.  A  l'égard  des  propriétés  de  toute  nature  qui,  ayant  appartenu  a  des 
particuliers,  passent  dans  le  domaine  de  l'état  ou  sont  entrées  dans  la  do- 
tation de  la  couronne,  et  deviennent,  à  ce  titre,  libres  de  la  contribution 
foncière,  les  communes  où  elles  sont  situées  seront  dégrevées  de  la  contri» 
bution  jusqu'à  concurrence  de  la  part  que  lesdites  propriétés  prenaient 
dans  leur  matière  imposable. 

36.  Les  lois  sur  le  cadastre  continueront  d'être  exécutées  (1). 

37.  Conformément  à  la  loi  du  15  septembre  1807,  la  masse  des  contingens 
actuels,  pour  la  contribution  foncière  des  communes  composant  un  canton 
définitivement  cadastré,  sera  répartie  entre  elles  au  prorata  de  leur  allivre- 
ment  cadastral.  Cette  disposition  est  applicable  à  tous  les  cantons  cadastrés 
d'un  même  arrondissement.  En  conséquence,  la  masse  des  contingens  ac- 
tuels sera  répartie  entre  ces  cantons,  à  partir  de  1819,  au  prorata  de  leur 
allivrement  cadastral  (2). 

38.  Il  sera  présenté  ,  dans  la  prochaine  session  des  chambres ,  un  nouveau 
projet  de  répartition  de  la  contribution  foncière  entre  les  départemens  :  les 
bases  de  cette  nouvelle  répartition  seront  les  résultats  déjà  obtenus  par  le 
cadastre,  les  notions  fournies  par  la  comparaison  des  baux,  des  ventes  faites 
dans  diverses  localités,  et  eniin  tous  les  autres  renseignemens  qui  sont  au 
pouvoir  de  l'administration  et  qui  tendent  à  faire  connaître  l'étendue  du 
territoire  ou  la  matière  imposable  en  chaque  département  (3). 

39.  Dans  le  cas  où  les  cinq  centimes  additionnels  imposés  pour  les  dé- 
penses des  communes  étant  épuisés ,  une  commune  aurait  à  pourvoir  à  une 
dépense  véritablement  urgente  ,  le  maire ,  sur  l'autorisation  du  préfet,  con- 
voquera le  conseil  municipal  et  les  plus  forts  contribuables  aux  rôles  de  la 
commune,  en  nombre  égal  à  celui  des  membres  de  ce  conseil,  pour  recon- 
naître l'urgence  de  la  dépense,  l'insuffisance  des  revenus  municipaux  et  des 
cinq  centimes  ordinaires  pour  y  pourvoir  (4). 

40.  Lorsque  les  plus  forts  contribuables  seront  absens,  ils  seront  rem- 
placés en  nombre  égal  par  les  plus  forts  contribuables  portés  après  eux  sur 
le  rôle. 

41.  Le  conseil  municipal,  auquel, aux  termes  de  l'article  39,  auront  été  ad- 
joints les  plus  forts  contribuables,  votera  sur  les  centimes  extraordinaires  pro- 
posés. Dans  le  cas  où  ils  seraient  consentis ,  la  délibération  sera  adressée  au 
préfet,  qui,  après  l'avoir  revêtue  de  son  autorisation,  la  transmettra  au 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  pour  y  être  définitivement  statué 
par  une  ordonnance  du  roi. 


(r)  Voyez  la  loi  de  finances  du  3t — 3r  juillet  1S21,  art.  20. 

Vovez  aussi,  sur  le  cadastre  ,  le  décret  du  16 — 23  septembre  1791,  et  les  notes. 

(2)  Voyez  les  lois  de  finances  des  17 — 17  juillet  1819,  art.  16,  et  a3 — 23  juillet  1820,  art.  25. 
Voyez  aussi,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  16 — 23  septembre  1791,  le  résumé 
de  la  législation  sur  le  cadastre. 

(3)  Voyez  les  lois  précitées  des  17 — 17  juillet  1819,  art.  i5,  et  3r — 3i  juillet  1821,  art.  19; 
et  l'ordonnance  du  3  octobre  1821 — 23  décembre  i83o. 

(4)  Voyez  la  loi  du  17 — 17  juillet  1819,  art.  34- 
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42.  Il  sera  pourvu,  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  précédera, 
laux  dépenses  extraordinaires  communes  à  plusieurs  municipalités  du  dé- 
partement et  dans  leur  intérêt.  La  répartition  en  sera  faite  d'après  les  déli- 
bérations des  conseils  municipaux,  formés  ,  comme  ci-dessus,  par  l'adjonc- 

,  tion  des  plus  forts  contribuables  ,  dûment  approuvée  par  le  préfet ,  et ,  sur 
!  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  par  une  ordonnance 
du  roi. 

43.  A  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  la  session  prochaine ,  les  villes 
•  dont  les  revenus  excèdent  cent  mille  francs ,  ne  pourront  faire  aucun  em- 
prunt ni  imposer  aucune  contribution  extraordinaire  qu'en  vertu  d'une  loi, 
si  ce  n'est  pour  des  cas  urgens ,  dans  l'intervalle  des  sessions,  et  sans  que 
ces  emprunts  ou  ces  contributions  puissent  excéder  le  quart  de  leurs  re- 
venus. —  Ces  villes  sont  dispensées  des  adjonctions  prescrites  par  l'article  39. 

44.  Les  budgets  desdites  villes  et  les  comptes  de  leurs  recettes'et  dépenses, 
ftant  ordinaires  qu'extraordinaires,  seront  annuellement  rendus  publics  en 
i chacune  desdites  villes  par  la  voie  de  l'impression. 

4.").  Il  sera  présenté,  dans  chaque  session  des  chambres,  un  tableau  dé- 
faille des  emprunts  qui  auront  été  autorisés  et  des  contributions  extraordi- 
naires qui  auront  été  imposées  en  conformité  des  articles  précédens  :  ce 
{tableau  indiquera  les  motifs  qui  auront  rendu  lesdits  emprunts  et  imposi- 
tions nécessaires,  la  date  des  lois  ou  ordonnances  qui  les  auront  autorisés, 
[leur  montant  ou  le  nombre  des  centimes,  leur  produit  et  leur  emploi. 
i  46.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  être  fait,  au 
•profit  du  trésor,  aucun  prélèvement  sur  les  centimes  ordinaires,  extraordi- 
naires ou  facultatifs  des  communes,  ni  sur  leursautres  revenus,  à  l'exception, 
f — 1°  Du  dixième  du  produit  net  des  octrois,  ordonné  par  l'article  153  de  la 
[loi  du  28  avril  1816:— 2°  Des  dépenses  du  casernement  et  des  lits  militaires, 
qui  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  s'élever,  par  chaque  année,  au  dessus 
•de  sept  francs  par  homme,  et  trois  francs  par  cheval,  pendant  la  durée  de 
«'occupation  :  au  moyen  de  quoi  les  réparations  et  loyers  des  casernes  et  de 
tous  autres  bâtimens  ou  établissemens  militaires,  ainsi  que  l'entretien  de 
la  literie  et  l'occupation  des  lits  militaires,  seront  à  la  charge  du  gouver- 
nement (1). 

47.  Il  continuera  d'être  fait  déduction,  sur  le  produit  net  des  octrois  et 
'avant  le  prélèvement  du  dixième  ci-dessus,  du  montant  des  sommes  que  les 
(communes  auront  à  payer  annuellement  en  capital  et  intérêts  pour  dettes 
jarriérées  constituées  en  1813,  1814  et  1815,  et  causées  par  les  levées  extraor- 
dinaires de  troupes  ou  les  charges  de  l'invasion,  pourvu  toutefois  que, 
pour  l'acquittement  de  ces  dettes,  il  ait  été  créé  des  taxes  additionnelles 
;  d'octroi. 

48.  Le  remplacement  du  montant  de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
,'bilière  des  villes  ayant  un  octroi  pourra  être  opéré,  en  1818,  par  une  per- 
ception sur  les  consommations ,  d'après  la  demande  qui  en  sera  faite  aux 
ipréfets  par  les  conseils  municipaux. — Le  mode  de  perception,  pour  rempla- 
cement ,  sera  réglé  par  des  ordonnances  du  roi  (2). 

49.  Les  demandes  en  décharge  et  réduction,  remise  et  modération,  sur 
[les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  portes  et  fenêtres,  et 

}  (i)  Voyez,  dans  1rs  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  23  mai  1792 — 18  janvier  1793  , 
le  résumé  de  la  législation  sur  le  logement  et  les  lits  militaires.  Voyez  encore  un  avis  du  cons. 
d'état  du  17  mai  i833,  portant  interprétation  du  présent  article  [Annales  des  contributions 
indirectes,  année  i834,  pag.  11 5). 

(2)  Voyez,  sur  les  octrois,  le  décret  du  17  mai  1809,  et  les  notes  qui  résument  la  législation. 
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patentes,  continueront  d'être  instruites  et  jugées  comme  précédemment  (1). 

50.  Chaque  avertissement  donné  au  contribuable  énoncera  en  détail  le 
montant  de  ce  qu'il  doit  payer,  tant  en  principal  qu'en  accessoires  et  cen- 
times additionnels,  dans  les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, portes  et  fenêtres,  et  patentes,  la  loi  ou  l'ordonnance  en  vertu  des- 
quelles lesdites  contributions  sont  établies,  et  les  termes  dans  lesquels  elles!' 
doivent  être  acquittées. 

51 .  Le  premier  avertissement  sera  rédigé  à  mesure  que  les  rôles  se  confec- 
tionneront, et  adressé  en  même  temps  que  l'ordre  pour  la  publication  de 
ces  rôles,  pour  être  remis  à  chaque  contribuable,  moyennant  cinq  centimes! 
pour  les  frais  d'impression  et  de  remises.— Indépendamment  de  cet  avertis-! 
sèment,  le  percepteur  sera  tenu  de  délivrer  gratis  une  sommation  huit  jours 
avant  le  premier  acte  qui  doit  donner  lieu  à  des  frais.  —  Les  préfets  seront) 
autorisés  à  faire  des  réglemens  sur  les  frais  de  contrainte,  garnisaires,  com-| 
mandemens,  et  autres  poursuites  en  matière  de  contributions  directes,  à  la1 
charge  néanmoins  que  les  réglemens  ne  pourront  être  exécutés  qu'après 
avoir  reçu  l'autorisation  du  gouvernement. 

52.  Les  négocians,  les  armateurs  pour  le  long  cours  et  pour  le  grand  ca- 
botage, les  commissionnaires  de  marchandises  en  gros,  paieront  le  droit  fixe 
de  patente,  d'après  les  fixations  suivantes  :  —  Dans  les  villes  de  cinquante 
mille  âmes  et  au  dessus,  trois  cents  francs;— Dans  les  villes  de  trente  à  cin- 
quante mille  âmes  et  dans  les  ports  de  mer  qui,  ayant  un  entrepôt  réely 
n'ont  pas  une  population  de  cinquante  mille  âmes,  deux  cents  francs; — Dans 
toutes  les  autres  communes,  cent  cinquante  francs  (2). 

53.  Le  droit  fixe  établi  par  l'article  33  de  la  loi  du   1er  brumaire  an  7J 
sur  les  fabricans  qui  n'entretiennent  pas  plus  de  cinq  métiers,  sera  le  même! 
pour  les  fabricans  qui  en  entretiennent  un  plus  grand  nombre,  sauf  l'aug- 
mentation suivante  par  chaque  métier  excédant  le  nombre  de  cinq,  savoir 
— Pour  les  métiers  d'une  largeur  au  dessus  d'un  mètre,  quatre  francs;  — 
Pour  les  métiers  d'un  mètre  et  au  dessous,  deux  francs.  — Le  tout  jusqu'au 
maximum  de  trois  cents  francs,  qui  ne  pourra  être  dépassé.— Les  ouvriers 
à  métier  qui  travaillent  chez  eux  pour  le  compte  des  fabricans  et  marchands-1 
fabricans  en  gros,  ou  en  détail,  ne  seront  point  assujétis  à  la  patente,  s'ils' 
n'entretiennent  qu'un  métier,  et  s'ils  déclarent  le  nom  et  la  demeure  du  fa 
bricant  ou  marchand  fabricant  pour  lequel  ils  travaillent.  —  Les  autres  dis- 
positions de  l'article  33  de  la  loi  du  1er  brumaire  an  7,  à  l'égard  des  fabricans) 
qui  travaillent  par  eux-mêmes,  sans  employer  d'ouvriers,  continueront  à 
être  exécutées. 

54.  Les  (dateurs  de  coton  et  de  laine  paieront  un  droit  fixe  de  quinze 
francs,  quelle  que  soit  la  population  du  lieu  de  leur  domicile,  lorsqu'ils 
n'emploieront  pas  plus  de  cinq  cents  broches,  non  compris  celles  des  bellys1 
et  autres  métiers  préparatoires.  —  Ils  paieront,  en  outre,  un  droit  de  trois 
francs  par  chaque  cent  broches  excédant  le  nombre  de  cinq  cents,  jusqu'au 
maximum  de  trois  cents  francs ,  qui  ne  pourra  pas  être  dépassé.  Lesdits 
filateurs    continueront    à   être    assujétis   au  paiement  du   droit   propor 


tionnel  (3j. 


(i)  Voyez  la  loi  du  2  messidor  an  7  (20  juin  1799),  qui  détermine  les  formalités  des  ré- 
clamations en  matière  de  contributions  directes. 

(2)  Voyez,  sur  les  patentes,  le  décret  du  2 — 17  mars  1791,  et  les  notes  qui  contiennent  le 
résumé  de  la  législation  sur  cet  impôt;  et  spécialement  la  loi  du  Ier  brumaire  an  7  (22  octobre 
1798),  et  les  notes. 

(3)  Voyez  la  loi  du  17 — 17  juillet  1819,  art.  20. 
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55.  Les  fabricans  et  marchands-fabricans  qui  occupent  ou  entretiennent 
us  de  cinq  métiers  seront  tenus  de  faire,  devant  le  maire  de  la  commune 
!;  leur  domicile,  la  déclaration  du  nombre  de  métiers  qu'ils  occupent  ou 
îtretiennent  habituellement,  soit  chez  eux,  soit  hors  de  leur  domicile. — 
es  filateurs  seront  tenus  de  faire  une  semblable  déclaration  du  nombre  des 
j-oches  qu'ils  entretiennent  habituellement,  non  compris  celles  des  bellys  et 
lires  métiers  préparatoires. 

156.  Les  déclarations  pourront  être  vérifiées  par  des  commissaires  nommés 
Uir  les  maires  pour  les  villes ,  et  par  les  sous-préfets  pour  les  cantons  ru- 
iux.  Les  commissaires  classeront  les  fabricans,  les  marchands-fabricans  et 
k  filateurs,  soit  d'après  les  déclarations  qui  auront  été  faites,  soit  d'après 
s  autres  renseignemens  qu'ils  auront  recueillis. — Les  fabricans  et  les  fila- 
iiirs  pourront  se  pourvoir  en  décharge  et  modération  devant  le  conseil  de 
éfecture  du  département. 
|ô7.  Le  nombre  des  commissaires  ne  pourra  surpasser  celui  de  cinq, ni  être 
(joindre  de  trois. 

58.  Les  fabricans,  les  marchands-fabricans  et  les  filateurs  qui  déclareront 
Ii'ils  se  soumettent  au  maximum  du  droit,  seront  dispensés  de  toutes  autres 
ïclarations  et  vérifications. — Ceux  qui  n'auraient  pas  fait  de  déclarations, 
Iront  taxés  d'office  à  un  droit  double  de  celui  auquel  il  sera  estimé  qu'ils 
Int  susceptibles  d'être  assujétis  :  ce  double  droit  ne  pourra  toutefois  excé- 
Ir  le  maximum.  Ceux  qui  auraient  fait  une  fausse  déclaration  seront  taxés 
[  maximum  du  droit,  et  encourront  une  amende  de  deux  cents  francs. 

159.  Le  préfet  indiquera  l'époque  des  déclarations  et  des  vérifications, 
lisi  que  le  délai  dans  lequel  elles  doivent  être  faites;  elles  ne  pourront 
loir  lieu  qu'une  fois  l'an. 

160.  Les  teinturiers  travaillant  pour  les  fabricans  et  pour  les  marchands, 
I  qui  teignent  les  étoffes  et  les  matières  premières  servant  à  la  fabrication 
is  tissus,  les  imprimeurs  d'étoffes,  les  tanneurs,  les  manufacturiers  de  pro- 
lits chimiques,  les  entrepreneurs  de  fonderies,  de  forges,  de  verreries,  d'a- 
liries,  de  blanchisseries,  de  papeteries  et  de  tous  autres  établissemens  in- 
Istriels,  tels  qu'ils  sont  définis  par  l'article  32 de  la  loi  du  1er  brumaire  an7, 
lieront  le  droit  fixe  (sans  avoir  égard  à  la  population  de  leur  commune) 
Ins  les  proportions  déterminées  ci-après  :  —  Première  classe  ,  trois  cents 
Itncs  ;— Deuxième,  deux  cents  francs; — Troisième,  cent  cinquante  francs; — 
|iatrième,cent  francs; — Cinquième,  cinquante  francs; — Sixième,  vingt-cinq 
|  ncs.  — Ils  seront  classés,  savoir  :  pour  les  cantons  ruraux,  par  les  sous- 
léfeîs,  après  avoir  pris  l'avis  des  maires  des  communes  où  sont  situés  les 
liblissemens,  et  celui  des  répartiteurs  et  des  contrôleurs  des  contributions 
Lectes;— Pour  les  villes,  par  les  maires,  après  avoir  pris  l'avis  des  réparti- 
lirs  et  des  contrôleurs  des  contributions  directes. — Dans  les  cantons  ruraux 

■  dans  les  villes  où,  en  vertu  de  l'article  56,  il  aura  été  nommé  des  commis- 
Ires  pour  le  classement  des  fabricans  et  des  filateurs,  ces  mêmes  commis- 
Ires  seront  chargés  de  faire  le  classement  des  entrepreneurs  des  établisse- 
pns  industriels  compris  dans  le  présent  article. — Les  teinturiers,  imprimeurs 
rtoffes,  etc.,  pourront  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
Irtement,  en  décharge,  modération,  ou  descente  de  classe. 

|St.  Les  patentables  qui  ont  plusieurs  établissemens  dans  diverses  corn- 

■  mes  paieront  le  droit  fixe  dans  le  lieu  où  ce  droit  est  le  plus  élevé. 

[  52.  Lorsque,  dans  une  maison  de  commerce,  il  y  aura  plusieurs  associés 
jt  .idant  dans  la  même  commune ,  le  principal  associé  paiera  le  droit  fixe  en 
Mier;  les  autres  ne  paieront  qu'un  demi-droit  fixe  chacun.  —  Néanmoins  , 
*  as  les  établissemens  de  fabrication  à  métier  ou  de  filature ,  le  droit  fixe 


348  RESTAURATION. 

ne   sera   payé  qu'une  seule  fois,  quel  que  soit  le  nombre  des  associés. 

63.  Les  marchands  forains  avec  voiture  continueront  d'être  assujétis  à  ur 
droit  fixe  de  patente  de  quatre-vingts  francs  ;— Les  colporteurs  avec  chevaux 
et  autres  bètes  de  somme  à  un  droit  fixe  de  soixante  francs;— Les  colpor- 
teurs avec  balles,  soit  qu'ils  aient  ou  non  domicile,  à  un  droit  fixe  de  vingl 
francs. 

64.  Les  marchands  forains  et  colporteurs  désignés  dans  l'article  précédent 
seront  tenus'd'acquitter  le  montant  total  de  leur  patente  au  moment  où  ellt 
leur  sera  délivrée. 

65.  Les  marchands  vendant  en  ambulance,  échoppe  ou  étalage,  dans  les 
lieux  de  passage,  places  publiques,  marchés  des  villes  et  communes  ,  de.- 
marchandises  autres  que  des  comestibles,  seront  pareillement  tenus  d'ac- 
quitter, au  moment  de  la  délivrance,  le  montant  total  de  la  patente  à  la- 
quelle ils  sont  assujétis  par  la  disposition  finale  du  nombre  10  de  l'article  2ï 
de  la  loi  du  1er  brumaire  an  7. — Les  dénommés  aux  articles  ci-dessus  seroni 
tenus  d'exhiber  leur  patente  acquittée,  à  toute  réquisition  des  officiers  d( 
police  des  lieux  où  ils  voudront  exposer  en  vente  les  marchandises  dont 
ils  font  commerce. 

66.  Les  dispositions  de  la  loi  du  1er  brumaire  an  7  auxquelles  il  n'est  pa: 
dérogé  par  la  présente  loi ,  continueront  d'être  exécutées. 

TITRE  VI.  —  Fonds  destinés  aux  dépenses  départementales. 

67.  Sur  les  centimes  additionnels  à  la  contribution  foncière  et  à  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  il  sera  prélevé  dix-sept  centimes  pour  le.' 
dépenses  départementales,  fixes,  communes  et  variables. 

68.  Ces  centimes  seront  distribués  de  la  manière  suivante  :  —  1°  Six  cen- 
times seront  vei'sés  au  trésor  royal ,  pour  être  tenus  en  totalité  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement ,  et  être  employés  ,  sur  ses  ordonnances ,  au  paiemenl 
des  dépenses  fixes  ou  communes  à  plusieurs  départemens,  ci-après  désignés 
savoir: — Traitemens  des  préfets,  sous-préfets  et  conseillers  de  préfecture: 
—  Abonnemens  des  préfectures  et  sous-préfectures;  —  Travaux  et  dépenses 
des  maisons  centrales  de  détention,  en  y  comprenant  les  dépenses  des  con- 
damnés à  un  an  et  plus  d'emprisonnement,  qui,  existant  dans  les  prisons 
départementales,  ne  pourraient  être  admis  dans  les  prisons  de  détention; 
— Bâtimens  des  cours  royales  ;  —  Travaux  aux  églises  et  supplément  aux  dé- 
penses du  clergé ,  à  la  charge  des  diocèses ,  autres  que  le  personnel  des  mi- 
nistres de  la  religion;  —  Etablissement  thermaux  et  sanitaires;  —  Dépenses 
imprévues ,  communes  à  plusieurs  départemens.  —  2°  Six  centimes  seront 
versés  dans  les  caisses  des  receveurs  généraux  des  départemens,  pour  être 
tenus  à  la  disposition  des  préfets  ,  et  être  employés ,  sur  leurs  mandats,  aux 
dépenses  variables  ci-après,  savoir:  —  Loyers  des  hôtels  de  préfecture, 
contributions,  acquisitions,  entretien  et  renouvellement  du  mobilier;  — 
Dépenses  ordinaires  des  prisons,  dépôts,  secours  et  ateliers  pour  remédier 
à  la  mendicité;  —  Casernement  de  la  gendarmerie;  —  Loyers,  mobiliers  et 
menues  dépenses  des  cours  et  tiibunaux; —  Compagnies  départementales; 
— Travaux  des  bâtimens  des  préfectures,  tribunaux,  prisons,  dépôts,  ca- 
sernes et  autres  édifices  départementaux;  —  Travaux  des  routes  départe- 
mentales et  autres  d'intérêt  local ,  non  compris  au  budget  des  ponts  et 
chaussées  ;  —  Enfans  trouvés  et  abandonnés ,  sans  préjudice  du  concours  des 
communes,  à  la  charge  de  rendre  compte  de  leurs  contributions  pour  cet 
objet;  —  Encouragemens  et  secours  pour  les  pépinières,  sociétés  d'agricul- 
ture, artistes  vétérinaires,  cours  d'accouchement  et  autres;  —  Dettes  dépar- 
tementales à  payer  en  numéraire,  indemnités  de  terrains,  acquisitions;—. 


15  mai  1818.  349 

Dépenses  imprévues  de  toute  nature ,  etc.  — Les  dépenses  variables  ci-dessus 
,eront  établies  dans  un  budget  dressé  par  le  préfet,  voté  par  le  conseil  gè- 
lerai, et  définitivement  approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur.  — Les  cinq 
•entimes  restans  seront  versés  au  trésor  royal,  pour,  à  titre  de  fonds  com- 
mun, être  tenus  en  totalité  à  la  disposition  du  ministre  secrétaire  d'état 
le  l'intérieur,  et  venir  au  secours  des  départemens  dont  les  dépenses  va- 
lables excéderont  le  produit  des  six  centimes  ordinaires  ci-dessus. 

69.  Indépendamment  des  dix-sept  centimes  qui  devront  être  prélevés , 
iux  termes  des  articles  précédens,  sur  les  centimes  additionnels  aux  con- 
ributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  il  sera  affecté  aux  dépenses 
lépartementales  fixes  ou  communes  à  plusieurs  départemens,  désignées  par 
e  paragrapbe  1er  de  l'article  précédent,  un  supplément  de  deux  millions 
deux  cent  mille  francs,  provenant  de  l'abandon  de  trois  millions  fait  par 
ie  roi  et  par  la  famille  royale  ;  laquelle  somme  de  deux  millions  deux  cent 
•nille  francs  sera  employée  à  des  travaux  d'utilité  publique  et  de  bienfai- 
sance, et  notamment  aux  dépenses  des  prisons,  auxquelles  ne  pourraient 
Suffire,  en  1818,  les  six  centimes  affectés  aux  dépenses  fixes  ou  communes 
le  plusieurs  départemens. 

i  70.  Les  conseils  généraux  de  département  pourront,  en  outre,  et  sauf 
l'approbation  du  gouvernement,  établir,  pour  les  dépenses  d'utilité  dépar- 
,ementale,  des  impositions  dont  le  montant  ne  pourra  excéder  cinq  centi- 
mes du  principal  des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  de 
j  81 8  ,  et  dont  l'allocation  sera  toujours  conforme  au  vote  du  conseil 
•énéral. 

71.  Les  produits  de  ces  contributions  locales  extraordinaires  seront  re- 
,  ouvrés  par  les  receveurs  des  contributions  directes ,  et  versés  dans  les  caisses 
.-es  receveurs  généraux  de  département ,  qui  les  tiendront  à  la  disposition 
tes  préfets ,  pour  être  employés  conformément  aux  votes  des  conseils  géné- 
aux,  approuvés  par  le  gouvernement. 

TITRE  VII.  —  Droit  d'enregistrement  et  de  timbre  (i). 

'  72.  Les  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'hypothèque,  de 
'■asseports  et  permis  de  port  d'armes,  et  le  décime  pour  franc  sur  ceux  de 
!es  droits  qui  n'en  sont  pas  affranchis,  continueront  d'être  perçus  confor- 
mément aux  lois,  ordonnances,  réglemens  et  décrets  existans,  sauf  les  mo- 

ifications  ci-après. 

!  73.  Ne  seront  sujets  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  d'enregistrement  :  — 
|°Les  adjudications  au  rabais  et  marchés  pour  constructions,  réparations, 

ntretien ,  approvisionnemens  et  fournitures  dont  le  prix  doit  être  payé 
Urectement  ou  indirectement  par  le  trésor  royal;  —  2°  Les  cautionnemens 
Relatifs  a  ces  adjudications  et  marchés. 

|  74.  Le  droit  d'enregistrement  des  ventes  d'objets  mobiliers,  fixé  à  deux 
'our  cent  par  l'article  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  est  réduit  à  cin- 

uante  centimes  par  cent  francs  pour  les  ventes  publiques  de  marchandises 
lui,  conformément  au  décret  du  17  avril  1812  ,  seront  faites  à  la  bourse  et 
Mix  enchères,  par  le  ministère  des  courtiers  de  commerce,  d'après  l'auto- 

isation  du  tribunal  de  commerce. 

,  75.  Pour  les  rentes  et  les  baux  stipulés  payables  en  quantité  fixe  de  grains 

t  denrées  dont  la  valeur  est  déterminée  par  des  mercuriales,  et  pour  les  do- 

(i)  Voyez ,  sur  l'enregistrement,  la  loi  fondamentale  du  22  frimaire  an  7  (12  décembre  1798); 
,  sur  le  timbre ,  celle  du  i3  brumaire  an  7  [3  novembre  1798),  et  les  notes  étendues  qui  ac- 
)mpagnent  ces  deux  lois. 
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nations  entre-vifs  et  les  transmissions  par  décès  de  biens  dont  les  bau? 
sont  également  stipulés  payables  en  quantité  hxe  de  grains  et  denrées  don 
la  valeur  est  également  déterminée  par  des  mercuriales,  la  liquidation  di 
droit  proportionnel  d'enregistrement  sera  faite  d'après  l'évaluation  du  mon 
tant  des  rentes  ou  du  prix  des  baux  résultant  d'une  année  commune  de  1; 
valeur  des  grains  ou  autres  denrées ,  selon  les  mercuriales  du  marché  le  plu 
voisin.  —  On  formera  l'année  commune  d'après  les  quatorze  dernières  an 
nées  antérieures  à  celle  de  l'ouverture  du  droit:  on  retranchera  les  deu; 
plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles;  l'année  commune  sera  établie  sur  les  db 
années  restantes  (1). 

76.  A  compter  du  1er  juillet  prochain,  le  papier  pour  affiches,  avis  ou  an 
nonces,  ne  sera  plus  fourni  par  la  régie  de  l'enregistrement. — Conformé 
ment  à  l'article  58  de  la  loi  du  30  septembre  1797  (9  vendémiaire  an  6),  le  J 
particuliers  feront  timbrer  le  papier  dont  ils  voudront  faire  usage.  —  Ils  ac 
quitteront  le  droit  réglé  par  les  articles  65,  66  et  67  de  la  loi  du  28  avri 
1816.  —  Le  papier  sera  présenté  au  timbre  avant  l'impression ,  sous  les  pei 
nés  portées  par  l'article  69  de  cette  dernière  loi. — Néanmoins,  la  dispositioi 
de  l'article  77  de  la  loi  du  25  mars  1817,qui  défend  de  se  servir,  pour  les  al 
fiches,  de  papier  de  couleur  blanche,  et  qui  prononce  une.amende  de  cen 
francs  contre  l'imprimeur,  en  cas  de  contravention,  est  et  demeure  main 
tenue. 

77.  Seront  exemptes  du  droit  proportionnel  établi  par  l'article  35  de  1 
loi  du  28  avril  1816,  les  lettres-patentes  de  dispense  d'âge  pour  mariage  i 
délivrées  aux  personnes  reconnues  indigentes.  Dans  ce  cas,  la  formalité  dl 
l'enregistrement  sera  donnée  gratis. — Seront  également  enregistrés  grati\ 
les  actes  de  reconnaissance  d'enfans  naturels  appartenant  à  des  individu] 
notoirement  indigens. 

78.  Demeurent  assujétis  au  timbre  et  à  l'enregistrement  sur  la  minute  | 
dans  le  délai  de  vingt  jours,  conformément  aux  lois  existantes  :  —  1°  Le 
actes  des  autorités  administratives  et  des  établissemens  publics,  portanj 
transmission  de  propriété  ,  d'usufruit  et  de  jouissance;  les  adjudications  o~\ 
marchés  de  toute  nature,  aux  enchères ,  au  rabais  ou  sur  soumission  (2);  - 1 
2°  Les  cautionnemens  relatifs  à  ces  actes. 

79.  La  disposition  de  l'article  37  de  la  loi  du  12  décembre  1798  (22  frij 
maire  an  7  ) ,  qui  autorise,  pour  les  adjudications  en  séance  publique  ses 
lement,  la  remise  d'un  extrait  au  receveur  de  l'enregistrement  pour  la  dé  I 
charge  du  secrétaire,  lorsque  les  parties  n'ont  pas  consigné  les  droits  en  se  | 
mains,  est  étendue  aux  autres  actes  ci-dessus  énoncés. 

80.  Tous  les  actes ,  arrêtés  et  décisions  des  autorités  administratives ,  no: 
dénommés  dans  l'article  78,  sont  exempts  du  timbre  sur  la  minute,  et  d"! 
l'enregistrement,  tant  sur  la  minute  que  sur  l'expédition.  Toutefois,  au  I 


(i^  Lorsque  les  baux  sont  à  colon  partiaire,  à  portion  de  fruits  déterminée,  les  tribunal' 
peuvent  prendre  pour  base   de  l'évaluation  les  mercuriales  des  trois  dernières  années  :  si ,  a 
contraire,  les  fermages  sont  payables  en  nature,  l'évaluation  doit  être  faite  comme  l'art.  75  :  . 
prescrit.  Cass.,9  mai  1826,  Sir.,  XXVI,  i,446;  Bull,  civ.,  XXV11I,  193. 

(2)  Celte  disposition  ne  s'applique  pas  seulement  aux  marchés  sur  enchères,  au  rabais  ou  p£ 
soumission  ;  elle  s'étend  aussi  aux  marchés  de  gré  à  gré  ,  faits  par  actes  sous  seings  privés,  enti 
des  administrations  ou  établissemens  publics  et  des  particuliers ,  surtout  quand  il  n"a  été  rédig 
qu'une  seule  minute  de  ces  actes  pour  rester  déposée  dans  les  archives  des  administrations  o 
établissemens  publics ,  à  la  charge  d'en  délivrer  expédition  aux  particuliers:  vainement  on  dira 
qu'il  ne  s'agit,  en  un  tel  cas,  que  d'actes  privés  ordinaires,  dont  l'enregistrement  ne  devient  nt 
cessaire  que  lorsqu'on  veut  les  reproduire  en  justice.  Cass.,  12  mui  i83o,  SlR.,  XXX,  1,  177 
Bull,  civ.,  XXXII,  iaa. 
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cune  expédition  ne  pourra  être  délivrée  aux  parties  que  sur  papier  timbré , 
!  si  ce  n'est  à  des  individus  indigens,  et  à  la  charge  d'en  faire  mention  dans 
i  l'expédition  (1). 

81 .  L'exemption  prononcée  par  l'article  précédent  est  applicable  aux  actes 
,  des  autorités  administratives  antérieurs  à  la  publication  de  la  présente. — 
!  Il  est  fait  remise  des  doubles  droits  et  amendes  encourus  pour  contraven- 
i  tions  aux  lois  du  timbre  et  de  l'enregistrement ,  à  raison  d'actes  dénommés 
,  dans  ledit  article  et  antérieurs  à  ladite  publication. 

82.  Les  seuls  actes  dont  il  devra  être  tenu  répertoire  sur  papier  timbré 
dans  les  préfectures,  sous-préfectures  et  mairies,  et  dont  les  préposés  pour- 
ront demander  communication,  sont  ceux  dénommés  dans  l'article  78  de  la 

.  présente  loi. 

83.  L'exemption  du  timbre,  portée  en  l'article  76  de  la  loi  du  25  mars 
,1817,  en  faveur  des  annonces,  prospectus  et  catalogues  de  librairie,  est 

étendue  aux  annonces ,  prospectus  et  catalogues  d'objets  relatifs  aux  sciences 
i  et  arts. 

TITRE  VIII.— Contributions  indirectes  (a). 

84.  Les  lois  des  28  avril  1816  et  25  mars  1817  continueront  d'être  exécu- 
tées, en  ce  qui  concerne  les  contributions  indirectes,  jusqu'au  Iet  avril  1819. 
—Néanmoins,  les  boissons  expédiées  par  un  détenteur  non  entrepositaire, 

■d'une  de  ses  caves  situées  dans  des  lieux  sujets  aux  droits  d'entrée  dans  un 
autre  domicile,  seront  accompagnées  d'un  acquit-à-caution ,  en  franchise  de 
.droit. 

85.  Ne  seront  point  assujétis  aux  droits  de  circulation  établis  par  l'arti- 
Icle  82  de  la  loi  du  25  mars  1817  ,  les  vins  et  cidres  expédiés  pour  la  ville  de 
[[Paris. 

TITRE  IX. — Divers  droits  et  perceptions. 

I  86.  Les  dispositions  des  lois  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  parla  présente, 
Iet  qui  régissent  actuellement  les  perceptions  des  droits  de  douanes  (3) ,  y 
l:ompris  celui  sur  les  sels  (4) ,  des  postes  (5) ,  des  loteries  (6) ,  du  dixième  des 
■billets  d'entrée  dans  les  spectacles,  et  d'un  quart  de  la  recette  brute  dans 
les  lieux  de  réunion  et  de  fête  où  l'on  est  admis  en  payant,  et  d'un  décime 
■Dour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont  point  affranchis,  sont  et  de- 
I  neurent  maintenues  (7). 

I  87.  Continueront  pareillement  d'être  perçus,  comme  parle  passé,  les 
■Iroits  établis  par  l'article  16  des  lettres-patentes  du  10  février  1780,  et  par 
l'arrêté  du  25  thermidor  an  11 ,  pour  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens, 
j^Iroguistes  et  apothicaires. 

|  (0  Les  expéditions  d'actes  de  l'état  civil,  délivrées  au  trésorier  d'un  conseil  de  fabrique,  ne 
■ont pas  exemptes  de  la  formalité  du  timbre:  le  trésorier  d'une  fabrique  ne  saurait  être  assimilé  à 
lin  fonctionnaire  public.  Cass.,  6  novembre  i832,  Sir.,  XXXII,  r,  808  ;  Bull,  civ.,  XXXIV,  i56. 

I   (a)  Voyez,   sur  les  contributions  indirectes,  la  loi  du  5 — r5   ventôse  an   12   (25  février 

U  mars  1804),  tit.  V,  et  les  notes  qui  résument  la  législation  particulière  à  chaque  nature  de  ces 
i  ontributiuns.  Vovcz  aussi  la  loi  de  finances  du  28  avril — 4  mai  1816,  et  les  notes  étendues  qui 
llaecompagnent. 

I  .   (3)  Vovcz,  sur  les  douanes,  le  décret  fondamental  du  6  août  (22  juillet  et) — 22  août  i"qi 
lit  les  notes;  et  .<urtout,  relativement  à  la  fixation  des  droits,  la  loi  du  28  avril — 4  mai  1816. 
[I  (4,  5  et  6)  Voyez ,  sur  les  sels,  le  décret  du  1 1  juin  1806  ;  et  sur  la  poste  aux  lettres ,  celui 
•Eu  17 — 22  août  1791. 
I  »  La  loterie  n'existe  plus. 

[  1  .(7)  Ces  droits  ont  été  établis  par  la  loi  du  7  frimaire  an  5  (27  novembre  1796).  Voyez  cette 
||'i,  et  les  notes. 
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88.  Seront  aussi  perçues,  comme  par  le  passé,  les  diverses  rétributions 
imposées,  en  faveur  de  l'université,  sur  les  établissemens  particuliers  d'in- 
struction et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publiques. 

89.  Indépendamment  du  droit  de  timbre  auquel  les  journaux  sont  assujé- 
tis  par  la  loi  du  28  avril  181C,  il  continuera  d'être  perçu  un  centime  et  demi 
par  feuille  sur  ceux  imprimés  à  Paris,  et  un  demi-centime  sur  ceux  impri- 
més dans  les  départemens.  —  Le  produit  de  ce  droit  fera  partie  des  recettes 
générales  de  l'état.  —  Les  journaux  ne  seront  assujétis  à  aucune  autre  taxe 
ou  rétribution  ,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être. 

90.  Continueront  également  d'être  perçues  les  contributions  spéciales  des- 
tinées soit  aux  frais  des  bourses  de  commerce,  conformément  à  la  loi  du  28 
ventôse  an  9  (1),  soit  à  ceux  des  chambres  de  commerce  assimilés  aux  frais 
desdites  bourses,  ainsi  que  les  revenus  spéciaux  qui  seraient  attribués  aux- 
dites  chambres  de  commerce  et  aux  établissemens  sanitaires. 

91.  Le  gouvernement  continuera ,  pendant  une  année,  d'être  autorisé, 
conformément  à  la  loi  du  14  floréal  an  10  (2),  à  établir  des  droits  de  péage 
dans  les  cas  où  ils  seront  reconnus  nécessaires  pour  concourir  à  la  construc- 
tion ou  à  la  restauration  des  ponts ,  écluses  et  ouvrages  d'art  à  la  charge  de 
l'état ,  des  départemens  et  des  communes  :  il  en  fixera  les  tarifs  et  le  mode 
de  perception,  et  en  déterminera  la  durée  dans  la  forme  usitée  pour  lesré- 
glemens  d'administration  publique. 

92.  Continueront  d'avoir  lieu ,  pour  l'année  1818,  les  «retenues  propor-, 
tionnelles  sur  les  traitemens,  remises,  salaires  eY  pensions,  qui  ont  été  près-' 
crites  par  les  articles  78  et  79  de  la  loi  du  28  avril  181C  ,  et  par  l'article  1 37 
de  la  loi  du  25  mars  1817. 

93.  Seront  néanmoins  exceptés  de  ladite  retenue  les  traitemens  des  agens 
extérieurs  du  ministère  des  affaires  étrangères,  pendant  leur  résidence  hoi's 
du  royaume. 

94.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes ,  autres  que  celles  autori- 
sées ou  maintenues  par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dé-, 
nomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à  peine, 
contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confec- 
tionneraient les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  j 
d'être  poursuivis  comme  concussionnaires  ;  sans  préjudice  de  l'action  en  ré- J 
pétition,  pendant  les  trois  années,  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ouj 
individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette 
action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin   d'une  autorisation  préalable;, 
sans  préjudice  de  l'exécution  des  articles  4  et  6  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
relatifs  aux  contributions  extraordinaires  pour  remboursement  des  dépenses 
de  l'occupation  militaire  de  1815  (3). 

TITRE  X.  —  Domaine  extraordinaire  (4). 

95.  Le  domaine  extraordinaire  fait  partie  du  domaine  de  l'état. — Les  do- 
tations et  majorats  qui,  en  vertu  de  leur  concession,  sont  réversibles  au 
domaine  extraordinaire,  feront,  dans  les  cas  prévus  par  les  statuts  et  décrets, 
retour  au  domaine  de  l'état. — Il  sera  pris  possession,  au  nom  de  l'état,  par 
la  régie  de  l'enregistrement,  de  l'actif  du  domaine  extraordinaire.  Elle  re- 

(i)  Voyez  la  loi  du  28  ventose  an  9  (19  mars  1S01),  portant  établissement  des  bourses  de 
commerce  ,  et  les  notes. 

(2)  Voyez  cette  loi ,  et  les  notes. 

(3)  Toutes  les  lois  de  finances  contiennent  une  disposition  semblable. 

?4)  Vovez  le  sénatus-consulte  du  3o  janvier  1810,  tit.  11,  portant  création  du  domaine  extraor 
dinaire ,  et  les  notes. 
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cevra  le  compte  de  l'actif  actuellement  existant  dans  la  caisse  de  ce  do- 
maine, et  fera  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  la  somme  restée 
sans  emploi  au  moment  de  l'établissement  de  ce  compte. 

96.  La  régie  poursuivra  le  recouvrement  des  créances  du  domaine  extra- 
ordinaire; elle  en  percevra  les  revenus,  et  elle  mettra  en  vente,  en  la  forme 
usitée  pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  les  biens-fonds  et  maisons 
non  affectés  à  des  dotations.  Le  produit  de  ces  recouvremens  et  de  ces 
ventes  sera  également  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  être 
employé  à  des  achats  de  rentes  au  grand-livre. 

97.  Il  sera  dressé  un  état  des  donataires  et  de  leurs  veuves,  divisé  par 
classes.  Cet  état  présentera,  1°  le  nom  de  chaque  donataire;  2°  le  titre  auquel 
la  dotation  lui  a  été  accordée ,  soit  avant,  soit  depuis  le  1er  avril  1814  ;  3°  le 
montant  de  cette  dotation;  4°  et  à  l'égard  des  veuves,  les  pensions  auxquelles 
chacune  d'elles  pourrait  prétendre.  —  Cet  état  sera  distribué  aux  chambres 
dans  la  prochaine  session. 

98.  Dans  l'intervalle  des  deux  sessions,  il  pourra  être  accordé  aux  dona- 
taires des  quatrième,  cinquième  et  sixième  classes,  aux  donataires  amputés, 
aux  donataires  orphelins  qui  ont  perdu  leurs  dotations,  à  ceux  des  militai- 
res des  armées  royales  de  l'Ouest  et  du  Midi ,  amputés  ou  mis  hors  de  ser- 
vice, qui  ont  été  assimilés  aux  susdits  donataires  par  les  articles  3  et  6  de 
l'ordonnance  du  22  mai  1816,  et  aux  veuves,  ainsi  qu'aux  vétérans  des  camps 
d'Alexandrie  et  de  Juliers,  un  secours  proportionné  au  fonds  disponible,  et 
qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  des  dotations  pour  la  sixième  classe,  le  quart 
pour  les  autres  classes;  et,  pour  les  veuves,  un  semestre  de  leurs  pensions. 
Lescommandans  des  camps  de  vétérans  seront  traités,  dans  la  distribution  de 
ce  secours,  comme  les  donataires  de  quatrième  classe,  les  officiers  comme  les 
donataires  de  cinquième  classe,  et  les  sous-officiers  et  soldats  comme  les 
donataires  de  la  sixième  classe. 

99.  Les  détails  concernant  l'administration  du  domaine  extraordinaire 
formeront  la  matière  d'un  chapitre  particulier  dans  le  compte  annuel  de 
l'administration  des  finances. 

TITRE  XI.  — De  l'emprunt  de  1818. 

100.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  ouvrir  des  emprunts  jusqu'à 
concurrence  de  seize  millions  de  rentes,  cinq  pour  cent  consolidés,  dont  le 
produit  sera  applicable  au  service  de  1818. 

101.  Il  sera  rendu  compte,  lors  de  la  présentation  du  budget  de  1819  ,de 
l'emploi  de  ce  crédit. 

TITRE  XII.  —  Des  comptes. 

\    102.  Le  règlement  définitif  des  budgets  antérieurs  sera  à  l'avenir  l'objet 
l'une  loi  particulière ,  qui  sera  proposée  aux  chambres  avant  la  présenta- 
ion  de  la  loi  annuelle  des  finances.  Les  comptes  prescrits  par  le  titre  XII 
le  la  loi  du  25  mars  1817  seront  joints  à  cette  proposition. 
{Suivent  les  tableaux.) 


k°  374.=  15— 20  mai  1818.  =  Loi  concernant  les  échangistes  (1).  (VII,  Bull. 

ccxn,  n°  4131.) 

>  Art.  1er.  Les  dispositions  de  l'article  116  de  la  loi  du  28  avril  1816,  con- 

ernant  les  engagistes,  sont  déclarées  communes  aux  échangistes  de  forêts 

(i)  Voyez  la  loi  du  14  ventôse  an  7  (4  mars  1799),  concernant  les  domaine»  engagés,  et  1#* 
otes  étendues  qui  l'accompagnent. 

XIT.  23 
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au  dessus  de  cent  cinquante  hectares  dont  les  échanges  n'étaient  pas  con- 
sommés avant  le  1er  janvier  1789. 

2.  Lesdits  échangistes  seront,  en  conséquence,  admis  à  faire  les  déclara- 
tion et  soumission  prescrites  par  la  loi  du  14  ventôse  an  7,  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi;  et  en  payant  le 
quart  de  la  valeur  des  biens  qu'ils  ont  reçus  en  échange,  suivant  le  mode 
déterminé  par  cette  loi,  ils  seront  déclarés  propriétaires  incommutables.  — 
Néanmoins,  les  échangistes  pour  lesquels  il  a  été  fait  des  évaluations  confor- 
mément à  l'édit  du  mois  d'octobre  1711,  quoique  non  suivies  de  l'enregistre- 
ment et  de  lettres  de  ratification,  ne  seront  tenus,  pour  être  maintenus  dans 
leurs  possessions,  que  de  payer  la  soulte  résultant  des  évaluations,  si  les 
biens  par  eux  donnés  en  contre-échange  ont  été  vendus  par  l'état. 


N°375.  =  20—28  mai  1818.  =  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  ,  à  dater  du 
1er  juin  1818,  le  prix  du  salpêtre  -vendu  par  la  direction  générale  des 
poudres.  (VII,  Bull,  ccxiv,  n°  4174.) 

Louis,. . .  —  Considérant  que  notre  ordonnance  du  25  mars  dernier,  qui 
a  chargé  la  direction  générale  des  contributions  indirectes  de  l'exploitation 
des  bénéfices  résultant  de  la  vente  des  poudres  au  commerce  et  aux  particu- 
liers, a  laissé  à  la  direction  générale  des  poudres  la  vente  des  salpêtres  qui 
excéderaient  les  besoins  de  ses  fabrications; — Considérant  aussi  que,  par  sa 
nouvelle  organisation,  la  direction  générale  des  poudres  ne  doit  prétendre  à 
aucun  bénéfice  sur  la  vente  de  ses  produits,  et  qu'elle  est  tenue  de  les  livrer 
au  prix  courant; — Vu  notre  ordonnance  du  8  avril  dernier,  qui  fixe  à  deux 
francs  le  prix  du  kilogramme  de  salpêtre  livré  par  les  salpétriers  à  la  direc- 
tion générale  des  poudres;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  guerre ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  dater  du  1"  juin  prochain,  le  prix  du  salpêtre  vendu  par  la 
direction  générale  îles  poudres  sera  de  deux  francs  le  kilogramme  de  sal- 
pêtre pur  à  l'état  de  brut,  tel  que  le  livrent  les  salpétriers. 

2.  Ce  prix  sera  augmenté  de  quinze  centimes  par  kilogramme,  lorsqu'il 
sera  vendu  à  l'état  de  pur  et  raffiné,  pour  couvrir  les  frais  de  raffinage. 


N°  376.  =  20 — 28  mai  1818.  =  Ordonnance  du  roi  qui  augmente  le  traite- 
ment  des  vicaires-généraux ,  des  chanoines  et  des  desservans,  et  accorde 
un  secours  aux  j-eligieuses  âgées  et  infirmes  (1).  (VII,  Bull,  ccxiv, 
n°4175.) 

Art.  1er.  Le  traitement  des  desservans  qui  ont  soixante-dix  ans  et  plus, 
tel  qu'il  a  été  fixé  par  notre  ordonnance  du  9  avril  1817,  est  augmenté  de 
cent  francs.  —  Celui  des  desservans  au  dessous  de  cet  âge  est  augmenté  de 
cinquante  francs.  —  Le  traitement  de  l'un  des  vicaires  généraux  de  chaque 
archevêché,  à  la  désignation  de  l'archevêque,  est  porté  de  deux  mille  francs 
à  trois  mille  francs.  —  Le  traitement  des  deux  autres  vicaires  généraux  de 
chaque  archevêché,  et  celui  des  deux  vicaires-généraux  de  chaque  évêché, 
est  porté  de  quinze  cents  francs  à  deux  mille  francs;  —  Celui  des  chanoines, 
de  onze  cents  francs  à  quinze  cents  francs. 

2.  Une  somme  de  trois  cent  mille  francs  est  spécialement  affectée  à  se- 
courir les  religieuses  âgées  et  infirmes. 

(i)  Voyez  ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  l8 — 20  septembre  1793,  le  résun 
des  réglemens  portant  fixation  du  traitement  du  clergé. 
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Ne  377.  =  20 — 31  mai  1818.=Instr.t;ction  sur  les  engagemens  volontaires, 
donnée  en  exécution  des  articles  2,  3,  4  et  6  de  la  loi  du  10— 12  mars  1818, 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (1).  (VII,  Bull,  ccxv,  n°  4193.) 


N°378.  =  20  mai — 3  juin  18 18.  =  Ordonnance  du  roi  qui  règle  les  droits  des 
officiers  en  non-activité ,  et  prescrit  des  mesures  pour  la  fixation  de  leurs 
divers  traite  mens.  (VII,  Bull,  ccxvi,  n°  4209.) 

Louis,. . .  —  Considérant,  1°  que  l'insuffisance  du  fonds  des  pensions  mi- 
litaires, et  la  priorité  accordée  aux  veuves,  aux  amputés  et  aux  sous-officiers 
et  soldats,  ne  permettent  pas  de  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  les  soldes 
de  retraite  auxquelles  ont  droit  un  assez  grand  nombre  d'officiers  en  non- 
activité,  qui  continuent,  par  ce  motif,  à  toucher  la  demi-solde;  2°  qu'il  est 
dans  l'intérêt  de  l'état,  ainsi  que  dans  celui  des  officiers  en  non-activité, 
d'accorder  à  ceux  que  des  convenances  personnelles  disposent  à  rentrer  dans 
la  vie  civile,  les  moyens  de  renoncer  dès  à  présent  au  service  militaire;  — 
Voulant,  par  des  principes  de  justice  et  d'économie  ,  déterminer,  d'après  la 
position  et  les  services  des  officiers,  la  quotité  et  la  durée  des  traitemens 
qu'ils  auront  droit  de  conserver  sur  le  fonds  des  demi-soldes;  —  Vu  nos  or- 
donnances sur  les  retraites  des  27  août  1814  et  1er  août  1815,1e  titre  IV  de  la 
loi  du  25  mars  18 17,  et  l'ordonnance  réglementaire  du  20  juin  suivant;  — Vu 
l'article  21  de  la  loi  du  15  mai  1818; —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  guerre;  —  De  l'avis  de  notre  conseil, —  Nous  avons or< 
donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier.  — Conversion  du  traitement  de  non-activité  en  solde  de  retraite. 

Art.  1".  A  compter  du  1er  juillet  prochain,  la  solde  de  retraite  sera  payée, 
sur  le  fonds  des  demi-soldes,  aux  officiers  qui,  jouissant  présentement,  sur 
ce  fonds,  du  traitement  de  non-activité,  se  trouveront   dans  les  positions 
suivantes  : — 1°  A  ceux  qui,  avant  notre  ordonnance  spéciale  du  1er  août  1815 
,sur  les  retraites,  avaient  été  désignés  pour  la  solde  de  retraite  déterminée 
par  notre  ordonnance  du  27  août  1814;  — 2°  A  ceux  qui,  d'après  les  disposi- 
tions de  notre  ordonnance  du  1er  août  1815,  devaient  à  cette  époque  obtenir, 
de  plein  droit,  une  pension  de  retraite;  —  3°  A  ceux  qui,  ayant  au  1er  sep- 
tembre 1815  des  droits  acquis  à  la  solde  de  retraite,  d'après  les  dispositions 
ide  l'article  2  de  notre  ordonnance  du  1er  août  précédent,  en  ont  fait  la  dc- 
'  mande,  ou  l'adresseront,  dans  le  mois  de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance, au  sous- intendant  militaire  chargé  de  leur  faire  payer  la  demi-solde. 
Passé  ce  délai,  ceux  qui,  pour  cause  d'un  empêchement  légitime  et  constaté, 
n'auront  pu  adresser  à  temps  leur  demande  au  sous-intendant,  l'enverront 
lirectement  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre;  mais  aucune 
[demande  ne  sera  admise  après  que  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  aura  arrêté,  pour  chaque  arme,  le  contrôle  nominatif  des  officiers 
disponibles,  conformément  à  l'article  18  ci-après,  titre  IV. 
j    2.  La  solde  de  retraite  sera  également  payée,  sur  le  fonds  des  demi-soldes, 
ruix  officiers  maintenant  en  non-activité ,  qui  ont  accompli  leurs  trente  an- 


i    (i)  Cette  instruction  ,  qui  se  rapporte  à  la  loi  du   io — 12  mars  1818,  sur  le  recrutement  d* 
'armée,  abrogée  parcelle  du  21  —  23  mars  i832,  n'offre  plus  d'intérêt. 

Et  elle  en  offre  d'autant  moins  que  la  loi  de  l83a   a  été  elle  même  suivie  d'une  instruction 

;rès  étendue,  en  date  du  3o  mars  même  année,  publiée  par  le  ministre  de  la  guerre  dans  le  Journal 

nilitaire,  où  se  trouvent  prévues  et  résolues  les  questions  relatives  à  l'exécution  de  cette  dernière  loi. 

Voyez  aussi  l'ordonnance  du  28  avril — 12  mai  i832  ,  sur  les  engagemens  volontaires  et  les 

•engagemens. 

23. 
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nées  de  service  effectif,  ou  qui ,  pendant  la  jouissance  de  leur  traitement  de  ; 
non-activité,  accompliront  à  l'avenir  ces  trente  années.  Ces  officiers  sont  ou 
seront  admis  de  droit  à  la  retraite,  à  dater  de  l'accomplissement  desdites 
trente  années,  pour  le  complément  desquelles  le  temps  de  la  jouissance  du 
traitement  de  non-activité  leur  sera  compté  comme  service  effectif.  —  Les  : 
dispositions  du  présent  article  ne  seront  applicables  de  droit  aux  officiers 
généraux  que  dans  le  cas  où  ils  auraient  accompli  leur  cinquante-cinquième 
année  d'âge,  époque  jusqu'à  laquelle  le  temps  de  la  jouissance  du  traitement 
de  non-activité  leur  sera  compté  comme  service  effectif  dans  la  fixation  de 
leur  solde  de  retraite. 

3.  La  fixation  des  soldes  de  retraite  qui  seront  payées  sur  le  fonds  des 
demi-soldes  sera  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
dans  les  formes  déterminées  par  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
1817  ;  elle  sera  présentée  à  notre  approbation  dans  des  projets  d'ordonnance 
préalablement  vérifiés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  et 
nos  ordonnances  approbatives  seront  insérées  au  Bulletin  des  lois;  en  sorte 
que  toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi  du  25  mars  1817  soient  remplies, 
comme  si  les  soldes  de  retraite  accordées  devaient  être  immédiatement  in-  I 
scrites  au  trésor.  Ces  soldes  de  retraite  seront  ensuite  enregistrées  au  mi-  | 
nistère  des  finances  par  ordre  de  dates  et  de  numéros;  mais  le  paiement 
n'en  sera  imputé  surle  fonds  général  des  pensions  militaires,  qu'après  que  les 
pensions  dues  aux  veuves  et  aux  militaires  qui  ne  touebent  aucun  traite- 
ment sur  le  fonds  des  demi-soldes  auront  été  liquidées. 

4.  En  attendant  que  la  fixation  ait  été  approuvée  par  nous  suivant  les  for-  j 
mes  indiquées  dans  l'article  précédent,  la  solde  de  retraite  sera  provisoire- 
ment  payée  sur  le  pied  de  la  moitié  du  maximum  affecté,  pour  ancienneté 
de  service,  par  le  tableau  n°  1  annexé  à  notre  ordonnance  du  27  août  1814,  j 
au  grade  dans  lequel  les  officiers  touebent  la  demi-solde.  Ce  paiement  pro- 
visoire aura  lieu  sans  rappel  ni  retenue  de  la  différence  de  la  demi-solde  tou- 
chée jusque-là. 

.  5.  A  mesure  que  nos  ordonnances  approbatives  auront  été  publiées  par 
leur  insertion  au  Bulletin  des  lois,  l'intendant  militaire  de  la  division  où  les  . 
officiers  y  dénommés  toucheront  provisoirement  la  moitié  du  maximum,  en 
délivrera  à  chacun  desdits  officiers  un  extrait  certifié  conforme,  pour  lui 
servir  de  titre  jusqu'à  la  délivrance  de  son  certificat  d'inscription  au  trésor; 
et,  sur  ce  titre,  la  solde  de  retraite  définitivement  accordée  sera  payée  sur  le 
fonds  des  demi-soldes,  avec  rappel  ou  retenue,  s'il  y  a  lieu,  de  la  différence 
qui  existera  entre  cette  solde  de  retraite  et  le  traitement  touché,  —  1°  De- 
puis le  1er  juillet  1818,  par  les  officiers  compris  dans  l'article  1er  ci-dessus, 
ou  par  ceux  qui,  au  1"  juillet  1818,  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  2; —  2°  Depuis  l'accomplissement  de  leurs  trente  ans  de  service  ef- 
fectif ou  de  leurs  cinquante-cinq  années  d'âge,  par  ceux  qui  n'auront  pas  en- 
core atteint  ce  nombre  d'années  au  1er  juillet  proebain. 

6.  Les  demi-soldes  converties  en  solde  de  retraite,  en  vertudes  articles  4  et 
5,  pouvant  être  cumulées  avec  un  traitement  civil ,  elles  seront  assimilées 
aux  soldes  de  retraite  inscrites  au  trésor,  et  supporteront  les  retenues  déter- 
minées par  les  lois  et  ordonnances  sur  les  soldes  de  retraite. 

TITRE  H.  —  Conversion  du  traitement  de  non-activité  en  traitement  de  réforme. 

7.  Conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  15  mai  1818,  il  sera  accordé, 
sur  le  fonds  des  demi-soldes,  un  traitement  de  réforme  aux  officiers  qui, 
jouissant  présentement  sur  ce  fonds  d'un  traitement  de  non  activité,  renon- 
ceront volontairement  au  service,  et  en  adresseront  la  déclaration,  dans  les 
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six  mois  de  la  publication  de  ladite  loi,  au  sous-intendant  militaire  chargé 
de  leur  faire  payer  la  demi-solde. — Ces  traitemensde  réforme  seront  égaux 
au  montant  du  traitement  de  non-activité  actuel,  et  seront  payés  pendant  le 
nombre  d'années  déterminé  ci-après,  lequel  sera  compté  du  1er  juillet  de  la 
présente  année,  savoir  :— Cinq  ans,  pour  les  officiers  qui,  au  1er  juillet  1818, 
réuniront  plus  de  dix  ans  de  service,  campagnes  non  comprises,  mais  en  y 
comprenant  le  temps  pendant  lequel  ils  auront  eu  la  demi-solde;  —  Quatre 
ins,  pour  ceux  qui  en  réuniront  plus  de  sept; — Trois  ans,  pour  ceux  qui  en 
mront  au  moins  cinq;  —  Et  deux  ans,  pour  ceux  qui  auront  moins  de  cinq 
mnéesde  service  à  la  même  époque  du  1er juillet  1818. 

8.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront  appliquées  de  droit  aux  of- 
îciers  qui  ont  été  désignés,  sur  leur  demande,  pour  être  admis  au  traite^ 
lient  spécial  de  réforme,  et  qui  n'ont  pu  encore  l'obtenir,  en  raison  dé 
'insuffisance  des  fonds  affectés  à  cette  dépense. 

(  9.  Les  demi-soldes  converties  en  traitement  de  réforme,  en  vertu  desarti- 
:les  7  et  8 ,  pouvant  être  cumulées  avec  un  traitement  civil ,  elles  seront 
issimilées  aux  traitemens  ordinaires  de  réforme,  et  supporteront  les  rete- 
lues  déterminées  par  les  lois  et  ordonnances  sur  les  traitemens  de  réforme. 

TITRE  III.  —  Traitement  de  non-activité. 
[  10.  Le  traitement  de  non-activité  continuera  d'être  payé,  sur  le  fonds  des 
|emi-soldes  et  sur  le  pied  de  sa  fixation  actuelle,  aux  officiers  maintenant  en 
[on-activité,  auxquels  les  dispositions  des  titres  I"  et  II  ne  seront  pas  appli- 
[ables,  et  qui,  au  1er  juillet  prochain,  réuniront  quinze  ans  au  moins  de  ser- 
tice,  campagnes  non  comprises,  mais  en  y  comprenant  le  temps  pendant  le- 
luel  ils  auront  eu  la  demi-solde  jusqu'au  1er  juillet  1818.  —  Ils  en  jouiront 
Jisqu'à  ce  qu'ils  soient  appelés  à  une  destination  active,  et,  dans  le  cas  où 
(s  ne  seraient  point  appelés,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient ,  conformément  à  l'ar- 
ide 2  de  la  présente  ordonnance,  dans  la  position  d'être  admis  à  la  solde  de 
lîtraite. 

11.  Le  traitement  de  non-activité  continuera  également  d'être  alloué  sur 

.(:  pied  de  sa  fixation  actuelle:  —   1°  Pendant  dix  ans,  qui  expireront  au 

!1)  juin  1828,  aux  officiers  qui,  au  Ier  juillet  prochain,  réuniront  dix  ans  ac- 

implis  de  service,  campagnes  non  comprises; — 2°  Pendant  un  nombre  d'an- 

§es  égal  à  celui  de  leurs  années  de  service,  aux  officiers  qui,  au  1er  juillet 

•ochain,réuniront  moins  de  dix  ans  de  service. — Au  dessous  deneuf  années, 

'  pour  l'application  seulement  du  présent  article,  les  fractions  de  six  mois 

;t  moins  seront  comptées  pour  l'année  entière ,  les  fractions  au  dessous  de 

rjt  mois  ne  seront  pas  comptées. 

112.  Seront  exceptés  des  dispositions  de  l'article  précédent,  les  officiers  déjà 

!  lacés  ou  qui  le  seront  à  l'avenir  dans  les  cadres  de  remplacement  a  la  suite 

r  ;s  corps:  ceux  qui  jouissaient  ou  jouiront  du  traitement  de  non-activité  au 

ioment  de  leur  admission  dans  ces  cadres,  continueront  d'en  jouir  indéfi- 

'ment,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  pourvus  d'un  emploi  dans  les  cadres  actifs. 

TITRE  IV.  —  Dispositions  générales. 
13.  La  dénomination  ^officier  en  non-activité ,  employée  dans  la  présente 
dbnnance,  est  commune  aux  officiers  de  tout  grade  et  de  toute  arme ,  aux 
•ministrateurs  militaires  des  anciens  corps  du  commissariat  des  guerres  et 
l'inspection  aux  revues,  et  aux  officiers  de  santé  de  toute  classe, 
.t  qu'ils  eussent  le  traitement  de  non-activité  antérieurement  au  25  mars 
17,  soitqu'ils  aient  été  admis  depuis  le  25  mars  1817  à  la  solde  d'expecta- 
e,  dont  le  fonds  a  été  réuni  à  celui  des  demi-soldes  par  la  loi  du  1 5  mai 
18. 


358  RESTAURATION. 

14.  Les  officiers  dont  le  traitement  de  non-activité  ne  se  trouve  que  sus- 
pendu par  l'application  de  notre  ordonnance  du  7  mars  1817,  et  qui,  n'ayant 
pas  donné  leur  démission  du  service  militaire,  auraient  droit  à  toucher  de 
nouveau  ce  traitement ,  s'ils  renonçaient  aux  emplois  qu'ils  ont  acceptés 
dans  les  administrations  ou  tribunaux  civils,  sont  admissibles  au  bénéfice  des 
dispositions  de  la  présente  ordonnance.  Ils  pourront,  en  conséquence,  jouir, 
sur  le  fonds  des  demi-soldes,  des  soldes  de  retraite  et  traitemens  de  réforme 
qu'elle  détermine  ;  mais  ils  y  auront  droit  seulement  à  compter  du  1er  juillet 
1818,  la  présente  ordonnance  n'ayant  pas  d'effet  sur  le  temps  antérieur.  Le 
temps  pendant  lequel  leur  traitement  de  non-activité  a  été  suspendu  par 
l'application  de  l'ordonnance  du  7  mars  1817,  leur  sera  compté  pour  déter- 
miner la  durée  de  leur  traitement  de  réforme,  conformément  à  l'article  7, 
comme  si  cette  suspension  n'avait  pas  eu  lieu. 

15.  Tous  les  officiers  maintenant  en  jouissance  du  traitement  de  non-acti- 
vité sont  appelés,  par  le  titre  Ier  ci-dessus ,  à  faire  valoir  les  droits  qu'ils 
avaient  au  1er  septembre  1815  à  obtenir  les  retraites  allouées  par  notre  or- 
donnance spéciale  du  1er  août  précédent  :  en  conséquence,  tous  ceux  qui, 
susceptibles,  d'après  l'article  2  de  ladite  ordonnance,  d'obtenir  sur  leur  de- 
mande la  retraite  à  laquelle  ils  n'étaient  pas  admissibles  de  plein  droit,  ne 
l'auront  pas  demandée  dans  les  délais  fixés  par  l'article  1er  ci-dessus,  nt 
pourront  être  ultérieurement  admis  qu'aux  retraites  déterminées  par  notre 
ordonnance  du  27  août  181 4,  et  en  remplissant  toutes  les  conditions  qu'elb 
prescrit. 

16.  L'article  4  de  notre  ordonnance  du  1er  août  1815  sur  les  retraites,  qu: 
fixe  à  la  moitié  du  maximum  d'ancienneté  la  solde  de  retraite  des  officier} 
hors  d'état  de  servir,  qui  réunissaient  plus  de  dix  ans  d'activité  au  1er  sep- 
tembre de  la  même  année,  est  applicable  à  ceux  qui,  réunissant  le  menu 
nombre  d'années  d'activité  à  cette  époque,  étaient  à  la  retraite  de  plein  droi 
par  l'âge  qu'ils  avaient  atteint  au  1er  septembre  1815. —  Les  soldes  de  retrait' 
réglées  en  vertu  dudit  article  4  ne  seront  pas  assujéties  aux  visites  annuelle: 
prescrites  par  l'article  15  de  notre  ordonnance  du  27  août  1814. 

17.  Les  officiers  en  non-activité  qui  ont  appartenu  à  la  gendarmerie  royal< 
et  autres  corps  spéciaux  désignés  dans  les  articles  18  et  19  de  notre  ordon 
nance  du  27  août  1814,  jouiront,  dans  la  liquidation  définitive  de  la  solde  di 
retraite  à  laquelle  ils  sont  admissibles  en  vertu  de  notre  ordonnance  di 
1"  août  1815,  de  la  prérogative  qui  leur  est  assurée  par  lesdits  articles,  d'oh 
tenir  leur  retraite  sur  le  pied  du  grade  dans  l'armée  immédiatement  supé 
rieur  à  celui  qh'ilsont  exercé,  pendant  dix  ans  au  moins,  dans  leur  arme 
mais,  dans  ce  cas,  ils  devront  réunir  le  même  nombre  d'années  de  servie 
qui  serait  exigé  des  officiers  revêtus  de  ce  grade  supérieur  dans  l'armée 
autrement  ils  seront  traités  sur  le  pied  de  leur  grade  effectif. 

18.  Pour  que  le  mouvement  décroissant  du  fonds  des  demi-soldes  puiss 
être  suivi,  il  sera  formé,  au  ministère  de  la  guerre,  des  contrôles  nomina 
tifs,  par  grade  et  par  arme  :  —  1°  Des  demi-soldes  converties  en  solde  dere 
traite;  —  Ce  contrôle  présentera  d'abord  les  soldes  de  retraite  payées  pro 
visoirement  en  vertu  de  l'article  4  de  la  présente  ordonnance,  et  successi 
vement  celles  qui  seront  définitivement  accordées,  conformément  au 
articles  3  et  5  ;  —  2°  Des  demi-soldes  converties  en  traitement  de  réfornu 
conformément  aux  articles  7  et  8;  —  3°  Des  traitemens  de  non-activité  qu 
continueront  d'être  alloués,  conformément  aux  articles  10  et  1 1.  —  Les  ol 
ficiers  qui  jouiront  de  ces  derniers  traitemens  devront  se  regarder  comm 
disponibles,  quoique  hors  des  cadres,  et  seront  tenus  d'obtempérer  sur-k 
champ  aux  ordres  de  service  qui  leur  seront  donnés. — Ceux  qui  n'auraien 
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pas  profité,  dans  les  délais  prescrits,  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par 
la  présente  ordonnance  ,  de  s'affranchir  dès  à  présent  des  obligations  impo- 
sées aux  officiers  disponibles,  et  qui  n'exécuteront  pas  sur-le-champ  les  or- 
dres qu'ils  auront  reçus,  seront  privés  de  tout  traitement ,  et  perdront  leurs 
droits  à  la  retraite  et  aux  autres  récompenses  militaires. 

19.  Les  soldes  de  retraite,  traitemens  de  réforme  et  traitemens  de  non- 
activité,  alloués  sur  le  fonds  des  demi-soldes,  seront  payés  par  les  soins  des 
intendans  et  sous-intendans  militaires,  et  d'après  le  mode  suivi  jusqu'à 
ce  jour. 

20.  Dans  le  courant  de  l'année,  il  sera  adressé,  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  guerre,  à  tout  officier  admis,  en  vertu  de  la  présente  or- 
donnance, à  jouir  d'un  traitement  de  l'éforme,  ou  à  conserverie  traitement 
de  non-activité,  un  titre  indiquant:  —  1°  Ses  nom  et  prénoms;  2°  l'époque 
de  sa  naissance;  3°  celle  de  son  entrée  au  service;  4°  son  grade;  5°  enfin  la 
nature  et  la  durée  du  traitement  qui  lui  est  attribué. 

21.  A  l'avenir,  les  officiers  de  tout  grade  et  de  toute  arme  et  les  adminis- 
trateurs militaires  qui  cesseront  de  faire  partie  des  cadres  d'organisation  de 
leurs  corps  respectifs,  ne  pourront  prétendre,  s'ils  n'ont  pas  droit  à  la  solde 
de  retraite,  qu'au  traitement  de  réforme  déterminé  par  la  loi  du  28  avril 
1803  (8  floréal  an  1 1),  et  dont  la  durée  a  été  fixée  à  cinq  années  par  l'article 

|  1er  du  décret  du  15  juin  1812.  Ils  conserveront,  ainsi  que  ceux  admis  jusqu'à 
[  ce  jour  au  même  traitement,  leurs  droits  à  être  rappelés  au  service,  ou  à 
obtenir  une  solde  de  retraite,  conformément  audit  décret. 

22.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  12  mai  1814,  portant  que  les 
officiers  pensionnés  ou  réformés,  rentrés  en  activité  depuis  le  1er  janvier 

|  1812,  seront  admis  de  nouveau  à  la  retraite  ou  à  la  réforme  avec  les  droits 
i  que  leur  donnaient  leurs  nouveaux  services ,  seront  appliquées  aux  officiers 
de  tout  grade  et  de  toute  arme,  aux  administrateurs  militaires  et  officiers 
de  santé,  qui,  étant  dans  ce  cas,  jouissent  en  ce  moment  du  traitement  de 
;  non-activité,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  rétahlis  de  nouveau  sur  les  contrôles 
de  l'armée,  ou  admis  au  traitement  de  non-activité,  par  des  décisions  spé- 
ciales émanées  de  notre  autorité,  postérieures  au  12  mai  1814,  et  antérieu- 
res à  la  présente  ordonnance. — Quant  à  ceux  qui,   avant  leur  rentrée   en 
activité  depuis  le  lel  janvier  1812,  étaient  sans  traitement  de  retraite  ou  de 
réforme ,  et  qui  jouissent  maintenant  de  la  demi-solde ,  ils  pourront  obtenir, 
■  s'il  y  a  lieu,  et  s'il  n'a  pas  encore  été  décidé  sur  leur  sort,  le  traitement  de 
.  réforme  pour  cinq  ans,  sur  lesquels  sera  imputé  le  temps  de  la  jouissance  du 
traitement  de  non-activité;  mais  ils  conserveront  leurs  droits  à  une  pension 
définitive,  si  ces  droits  étaient  acquis  avant  le  12  mai  1814. 

23.  Toutes  dispositions  antérieures,  contraires  à  la  présente  ordonnance, 
sont  et.  demeurent  abrogées. 


■IN0  379.  =  20  mai— 6  juin  181 8.  =  Ordonnance  du  roi  qui  modifie l 'article 4 
de  celle  du   30  juin— 10  juillet   1814,    concernant  la  délivrance    et   la 

!     légalisation  des  certificats  de  vie  des  rentiers  viagers  de  l'état  résidant 
hors  du  royaume  (1).  (VII,  Bull,  ccxvii,  n°  4238.) 
Louis,. . .  —  Vu  l'article  4  de  notre  ordonnance  du  30  juin  1814,  relatif  à 

•la  délivrance  et  à  la  légalisation  des  certificats  de  vie  des  rentiers  viagers  et 

|  (i)  Voyez,  dans  le  §  5  des  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  24  août  (i5,  16, 
17  et) — 13  septembre  1793  ,  sur  l'organisation  de  la  dette  publique  ,  le  résumé  de  la  législation 
concernant  les  formalités  du  paiement  de  la  dette  viagère. 
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pensionnaires  de  l'état  résidant  hors  de  notre  royaume;  —  Voulant  apporter 
quelques  modifications  aux  dispositions  de  cet  article,  en  ce  qui  concerne 
seulement  les  rentiers  viagers  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  certificats  de  vie  des  rentiers  viagers  résidant  hors  du 
royaume  pourront  être  délivrés  indifféremment,  soit  par  nos  ambassa- 
deurs, envoyés  et  consuls  dans  les  pays  qu'ils  habitent,  soit  par  les  magis- 
trats du  lieu,  soit  même  par  les  notaires  ou  tous  autres  officiers  publics 
ayant  qualité  à  cet  effet,  quelle  que  soit  la  distance  du  lieu  qu'ils  habiteront 
à  celui  de  la  résidence  des  agens  français.  —  Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux 
derniers  cas,  les  certificats  de  vie  devront  être  légalisés  par  les  agens  diplo- 
matiques ou  consulaires  français  établis  dans  l'étendue  du  territoire  de  la 
puissance  sous  la  domination  de  laquelle  se  trouvera  le  lieu  de  la  résidence 
des  rentiers  viagers. 

2.  Néanmoins ,  relativement  aux  rentiers  viagers  domiciliés  dans  le  grand 
duché  du  Bas-Rhin  et  autres  parties  du  territoire  prussien  qui  touchent  aux 
frontières  de  notre  royaume,  dans  la  Savoie  et  l'île  de  Sardaigne,  dans  le 
grand  duché  de  Varsovie,  ainsi  que  dans  les  îles  anglaises  et  autres  posses- 
sions de  l'Angleterre  au-delà  des  mers,  où  il  n'existe  pas  de  consuls  français, 
et  pour  tout  le  temps  que  ces  mêmes  pays  en  seront  privés,  les  certificats 
de  vie  pourront  être  légalisés  à  Paris  par  les  ambassadeurs  ou  chargés  d'af- 
faires de  chaque  puissance  respective.  —  Les  certificats  de  vie  ainsi  légalisés 
seront  visés  à  notre  ministère  des  affaires  étrangères,  conformément  à  la 
règle  établie  pour  toutes  les  pièces  venant  de  l'étranger. 


N°  380.  =  20  mai — 6  juin  1818.  ==  Ordonnance  du  roi  concernant  la  sortie 
par  terre  des  boissons   destinées  à   l'étranger.    (VII,    Bull,  ccxvn ,   ç 
n»  4239.) 

Louis ,. . .  —  Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814;  —Vu  les  arti- 
cles 5,  8  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  les  articles  2  et  3  de  notre  or- 
donnance du  11  juin  de  la  même  année;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: — A  compter  du  1"  juillet  prochain,  pour  jouir  de  la  franchise  de 
droits  prononcée  par  les  articles  5  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les  bois- 
sons qui  seront  destinées  à  passer  à  l'étranger  par  la  voie  de  terre  devront 
sortir  par  l'un  des  bureaux  dénommés  au  tableau  annexé  à  la  présente. 

(Suit  le  tableau  des  lieux  par  où  les  boissons  pourront  être  expédiées  à 
l'étranger,  avec  acquit-à-caution ,  et  par  la  voie  de  terre  (1).  ) 


N°  381.  =  20  mai— 6  juin  1818.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisation 

de  la  société  anonyme  d'assurances  mutuelles  contre  les  incendies ,  dans 

le  département  du  Haut-Rhin  (2).  (VII,  Bull,  ccxvn,  n°  4240.) 

Art.  Ie*.  La  société  anonyme  d'assurances  mutuelles  contre  les  incendies, 

dans  le  département  du  Haut-Rhin,  est  et  demeure  autorisée,  conformément 

au  projet   de  statuts  déposé  chez  Ebersol,  notaire  à  Mulhausen,  le  6  avril 

1818,  lesquels  statuts  demeureront  annexés  à  la  présente  ordonnance,  seront 

publiés  et  affichés  avec  elle. 

2.  Les  réglemens   relatifs  à  l'administration  de  cette  société,  et  aux  me- 

(i)  Ce  tableau  a  été  modifié  par  un  grand  nombre  d'ordonnances  particulières, 
(a)  Voyez  l'ordonnance  du  i?  juillet— 17  août  1820,  portant  approbation  d'articles  supplé- 
■enuirci  au*  «Ututa  de  cette  société, 


20  mai  1818.  361 

sures  qu'elle  pourra  prendre  à  l'effet  de  prévenir  les  incendies,  après  avoir 
été  délibérés  dans  la  première  assemblée  du  conseil  général  des  actionnai- 
res, seront  soumis  à  notre  approbation. 


N°  382.  =  20  mai — 1 1  juin  1818.  =  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  em- 
prunter sept  millions  pour  l'achèvement  du  canal  de  l'Ourcq  (1).  (  VII  , 
Bull,  ccxix,  n°  4266.) 

Art.  1er.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  emprunter  une  somme  de  sept 
millions  pour  Facbèvement  du  canal  de  l'Ourcq.  —  En  conséquence,  elle 
pourra  créer  pour  sept  millions  de  bons  de  la  ville  de  Paris,  a  l'effet  d'ac- 
quitter ,  par  l'émission  de  ces  bons  et  par  une  somme  de  cinq  cent  mille 
francs  en  argent,  le  prix  desdits  travaux ,  conformément  à  l'article  16  du 
traité  conclu,  le  19  avril  1818,  entre  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom 
de  la  ville  de  Paris,  d'une  part,  et  les  sieurs  comte  de  Saint-Didier  et  Vas- 
sal, d'autre  part.  — Le  droit  additionnel  de  un  franc  vingt-cinq  centimes 
par  hectolitre  de  vin  continuera  d'être  perçu  aux  entrées  de  Paris,  jusqu'à 
l'entier  amortissement  de  sept  millions  de  bons  de  la  ville,  dont  la  création 
est  autorisée  par  la  présente  disposition. 

2.  Est  pareillement  autorisée  la  perception,  — ■  1°  Des  droits  de  naviga- 
tion concédés,  par  l'article  15  du  traité,  auxdits  sieurs  comte  de  Saint-Di- 
dier et  Vassal ,  sur  le  canal  de  l'Ourcq  ,  pour  en  jouir  pendant  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  à  dater  du  1er  janvier  1823;  —  2°  Des  droits  de  navigation  et 
de  stationnement  aussi  à  eux  concédés,  par  l'article  3  du  même  traité  ,  pour 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  partir  de  la  même  époque,  sur  le  canal  de  Saint- 
Denis  et  le  bassin  de  la  Villette. 

3.  Il  ne  sera  perçu  qu'un  droit  lixe  d'un  franc  pour  l'enregistrement,  soit 
du  traité ,  soit  de  l'acte  de  cautionnement  a  fournir  par  les  sieurs  comte  de 
Saint-Didier  et  Vassal,  en  exécution  de  l'article  21. 

4.  Le  traité  ci-dessus  mentionné ,  et  les  tarifs  des  droits  de  navigation  et  de 
stationnement,  demeureront  annexés  à  la  présente  loi. 

PRÉFECTURE    DU    DEPARTEMENT    DE    LÀ    SEINE. 

Entre  M.  Gilbert-  Joseph-Gaspar  comte  Chabrol  de  Volvic,  conseiller  d'é- 
tat ,  préfet  du  département  de  la  Seine ,  agissant  pour  la  ville  de  Paris ,  d'une 
'part;  —  Et  MM.  Antoine  comte  de  Saint-Didier ,  demeurant  à  Paris,  rue 
•du  faubourg  Saint-Honoré ,  n°  114,  —  Et  Jacques-Claude-Roman  Vassal , 
banquier  à  Paris ,  y  demeurant ,  faubourg  Poissonnière ,  n°  2  ,  —  Agissant 
tant  en  leurs  noms  personnels  que  pour  la  compagnie  qu'ils  se  proposent  de 
former  pour  raison  du  traité  ci-après,  —  Tous  deux,  d'autre  part;  —  Il  a 
été  convenu  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1er.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls  , 
et  au  profit  de  la  ville  de  Paris,  d'ici  au  1er  janvier  1823  ,  tous  les  travaux 
et  ouvrages  d'art  nécessaires  pour  la  confection  du  canal  de  Saint-Denis , 
ordonnée  par  la  loi  du  29  lloréal  an  10.  —  Elle  sera  tenue  de  se  conformer, 
ildans  l'exécution  des  ouvrages,  aux  plans  et 'projets  généraux  qui  ont  été 
[(approuvés.  —  Elle  exécutera  tous  les  travaux  d'art  qui  sont  indiqués  dans 
le  tableau  n°  1",  extrait  du  rapport  fait,  le  1er  mars  1816,  par  une  commis- 
sion spéciale  d'ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

(i)  Voveï  l'ordonnance  du  io — 27  juin  1818,  portant  approbation  du  traité  par  lequel  la  ville 
le  Paris  concède  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  le  canal  de  l'Ourcq  à  la  compagnie  Saint-Didier 
it  Vassal;  et  celle  du  5 — 11  août  182 1,  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  négocier  des  rentes  pour  en 
:u>ployer  U  produit  aux  travaux  de  ce  canal, 
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2.  Tous  les.  terrains  compris  sur  les  plans  approuvés  pour  être  occupés 
par  le  canal  de  Saint-Denis  et  ses  chemins  de  halage  seront  mis  à  la  dispo- 
sition de  la  compagnie  par  la  ville  et  à  ses  frais,  savoir  :  ceux  déjà  acquis  , 
sur  la  première  réquisition  de  la  compagnie,  et  ceux  restant  à  acquérir,  à 
mesure  des  besoins  de  ses  travaux.  —  Les  indemnités  à  payer  pour  occupa- 
tion temporaire  ou  détérioration  de  terrains  et  pour  tous  dommages  causés 
par  l'effet  des  travaux,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

3.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par 
les  deux  articles  précédens,  et  sous  la  condition  qu'elle  en  remplira  toutes 
les  obligations,  la  ville  de  Paris  lui  concède  la  jouissance  dudit  canal  pen- 
dant l'espace  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  partir  du  1"  janvier  1823.— La 
compagnie  jouira  exclusivement  des  droits  de  navigation  et  de  stationnement 
qui  seront  établis  sur  le  canal  de  Saint-Denis  et  le  bassin  de  la  Villette,  de- 
puis le  port  de  la  Briche  à  Saint-Denis,  jusques  et  compris  ledit  bassin.  — 
La  compagnie  percevra  ces  droits  de  navigation  et  de  stationnement  à  son 
profit,  conformément  au  tarif  ci-annexé  n°  2.  —  Elle  jouira  également  du 
cours  d'eau  de  ce  canal ,  et  en  disposera  à  son  profit  pour  l'entretien  des  usi- 
nes qu'elle  pourra  établir  aux  conditions  stipulées  dans  les  articles  suivans. 
—  La  compagnie  sera  tenue  d'entretenir ,  à  ses  frais  ,  pendant  tout  le  temps 
de  sa  concession ,  ledit  canal  de  Saint-Denis,  et  d'y  faire  toutes  les  répara- 
tions et  améliorations  de  quelque  nature  qu'elles  soient. 

t.  Sur  le  volume  d'eau  qui  sera  amené  au  bassin  de  la  Villette,  la  ville 
de  Paris  se  réserve  en  jouissance  jusqu'à  concurrence  de  quatre  mille  pou- 
ces, qu'elle  pourra  prendre  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins  et  dans  toutes 
les  saisons  de  l'année  ,  pour  les  employer  au  service  des  fontaines  publiques 
et  de  toute  autre  espèce  de  distributions  dans  l'intérieur  de  Paris.  —  Tout 
le  surplus  de  ces  eaux  restera  à  la  disposition  de  la  compagnie  pour  ali- 
menter la  navigation  et  les  usines  du  canal  de  Saint-Denis;  et  ce  jusqu'à  la 
confection  du  canal  de  Saint-Martin,  pour  lequel  il  est  réservé  par  la  ville 
de  Paris  moitié  de  ce  surplus. — Cependant,  si,  à  cette  dernière  époque,  le 
volume  d'eau  qui  restera  après  le  prélèvement  des  quatre  mille  pouces  réser- 
vés par  la  ville,  ne  s'élevait  pas  à  quinze  cents  pouces  d'eau  pour  chacun 
des  deux  canaux,  celui  de  Saint-Denis  aura  droit  au  quart  du  volume  total 
des  eaux  amenées  audit  bassin.  —  L'effet  de  cette  dernière  disposition  ne 
pourra  être  réclamé  par  la  compagnie  ,  lorsqu'il  aura  été  prouvé  que  le 
canal  aura  fourni  sept  mille  pouces  en  temps  d'étiage  d'une  année  commune. 

5.  La  compagnie  devra  affecter  au  moins  six  cents  pouces  desdites  eaux 
qui  resteront  à  sa  disposition,  pour  la  navigation  du  canal  de  Saint-Denis  ; 
l'excédant  de  ces  six  cents  pouces  d'eau  pourra  seul  être  employé  aux  cours 
d'eau  des  usines. 

C.  L'administration  s'engage  à  continuer,  après  l'expiration  de  la  conces- 
sion, le  service  des  cours  d'eau  qui  auront  été  établis  pour  l'entretien  des 
usines,  à  la  condition  que  les  propriétaires  de  ces  usines  paieront  à  la  ville 
de  Paris ,  pour  la  jouissance  desdits  cours  d'eau ,  un  prix  de  location  qui  sera 
lixé  alors  à  l'amiable  ou  par  une  expertise  contradictoire  ,  expertise  qui  sera 
renouvelée  à  chaque  période  de  vingt-cinq  ans. 

7.  Il  est  entendu  que  les  bâtimens  des  usines,  les  magasins  et  toutes  dé- 
pendances établis  sur  des  terrains  autres  que  ceux  qui  seront  achetés  par  la 
ville  de  Paris,  resteront  à  perpétuité  la  propriété  de  la  compagnie  ou  de  ses 
ayans-droit. 

8.  La  compagnie  aura  seule  le  droit  d'atablir,  sur  les  rives  dudit  canal, 
des  gares  et  ports  de  décharge  pour  l'entrepôt  des  marchandises  de  toute 
nature. 
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•  9.  La  compagnie  exploitera  à  son  profit  les  plantations  du  canal  de  Saint- 
Denis,  conformément  aux  réglemens  qui  régissent  la  coupe  des  arbres  du 
domaine  public  ;  elle  remplacera  tous  ceux  qui  auront  péri  ou  qu'elle  aura 
coupés;  et  elle  ne  pourra  plus  en  abattre  après  la  quatre-vingtième  année 
de  sa  concession. 

10.  En  considération  des  conditions  qui  précèdent,  et  pour  en  assurer 
l'exécution,  la  compagnie  s'engagea  terminer,  à  ses  risques  et  périls ,  tous 
les  ouvrages  restant  à  faire  pour  l'achèvement  du  canal  de  dérivation  de 
l'Ourcq  ,  depuis  la  prise  d'eau  à  Mareuil ,  jusques  et  compris  le  bassin  de  la 
Villette ,  moyennant  la  somme  de  sept  millions  cinq  cent  mille  francs  à  titre 
de  forfait;  laquelle  somme  sera  payée  dans  les  termes  et  de  la  manière  indi- 
qués dans  les  articles  13  ,  16  et  17  du  présent  traité.  —  La  compagnie  sera 
tenue  d'exécuter  tous  les  travaux  et  ouvrages  d'art  indiqués  dans  le  tableau 
n°  3  ,  extrait  du  rapport  de  la  commission  des  ponts  et  chaussées.  —  Elle 
devra  se  conformer,  dans  l'exécution  des  travaux,  au  plan  qui  a  été  ap- 
prouvé n°  5. 

1 1 .  Les  terrains  à  acquérir  pour  l'achèvement  du  Canal  de  l'Ourcq,  et  les 
indemnités  de  dépossession  seulement ,  seront  payés  par  la  ville  de  Paris.  — 
Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrains  et 
pour  tous  dommages  causés  par  l'effet  des  travaux,  seront  à  la  charge  de  la 
compagnie. 

12.  Les  travaux  à  faire  pour  l'achèvement  du  canal  de  l'Ourcq  seront 
commencés  au  plus  tard,  au  1er  janvier  1819,  et  devront  être  exécutés  d'ici 
au  1er  janvier  1823.  — Ces  travaux  seront  divisés  en  quatre  sections,  savoir: 

—  La  première  comprendra  les  travaux  à  faire  depuis  Claye  jusqu'à  Paris, 
et  depuis  la  prise  d'eau  de  la  Thérouenne  jusqu'aux  carrières  de  Poincy  ;  — 
La  deuxième,  depuis  les  carrières  de  Poincy  jusqu'à  Charmentré;  —  La 
troisième,  depuis  Charmentré  jusqu'à  Claye,  et  depuis  la  Thérouenne  jus- 
qu'au village  de  Vernelle;  —  La  quatrième,  depuis  Yernelle  jusqu'à  la  prise 
de  la  rivière  d'Ourcq. 

13.  La  somme  de  sept  millions  cinq  cent  mille  francs  convenue  pour  le 
prix  de  ces  travaux  ,  sera  aussi  divisée  en  quatre  portions  égales  ,  qui  seront 
respectivement  et  successivement  applicables  d'année  en  année  à  chacune 
des  sections  ci-dessus.  —  Ces  portions  seront  elles-mêmes  subdivisées  cha- 
cune en  quatre  paiemens  égaux,  exigibles  de  trois  mois  en  trois  mois,  et 
dont  le  premier  sera  effectué  à  l'époque  où  le  quart  des  travaux  de  la  pre- 
mière section  sera  exécuté.  —  Les  trois  premiers  paiemens  de  chaque  sec- 
tion auront  lieu,  à  titre  de  délivrance  à  compte,  dans  le  cours  de  l'année 
correspondante  à  l'exécution  des  travaux ,  après  qu'il  aura  été  constaté  que 
l'av  ancement  de  ces  travaux  est  dans  une  proportion  suffisante.  —  Quant  au 
dernier  paiement  pour  solde  d'une  section,  il  ne  sera  fait  qu'après  la  récep- 
tion des  travaux  de  cette  section  et  lorsque  les  eaux  y  auront  été  introduites. 

—  Néanmoins,  si  les  travaux  compris  dans  l'une  des  sections  n'étaient  pas 
entièrement  achevés  à  l'époque  de  la  réception  ,  on  admettra,  en  compen- 
sation des  ouvrages  restant  à  y  faire,  les  travaux  équivalens  qui  auraient 
été  exécutés  par  anticipation  sur  l'une  des  autres  sections. 

14.  La  compagnie  s'engage  à  entretenir ,  à  ses  frais,  le  canal  de  l'Ourcq  , 
depuis  Mareuil  jusques  et  y  compris  le  bassin  de  la  Villette,  à  compter  du 
jour  où  elle  commencera  ses  travaux  et  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession 
ci-après.  —  Cet  entretien  comprend  toutes  les  réparations  et  les  améliora- 
tions, de  quelque  nature  qu'elles  soient. 

15.  Pour  raison  des  obligations  que  contracte  la  compagnie  par  l'article 
précédent,  la  ville  de  Paris  lui  cède  la  jouissane  pendant  quatre-vingt-dix- 
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neuf  ans,  à  dater  du  1"  janvier  1823,  des  droits  de  navigation  à  établir  sur 
le  canal  de  l'Ourcq  et  de  tous  autres  produits  en  dépendant.  —  La  compa- 
gnie se  conformera,  pour  l'exploitation  et  l'entretien  des  arbres,  à  ce  qui  a 
été  prescrit  relativement  à  ceux  du  canal  de  Saint-Denis,  par  l'article  9  du 
présent  traité.  —  Les  droits  de  navigation  du  canal  de  l'Ourcq  seront  perçus 
au  prolit  de  la  compagnie,  conformément  au  tarif  ci-joint  n°  4. 

10.  Les  sept  millions  cinq  cent  mille  francs,  prix  convenu  pour  les  tra- 
vaux du  canal  de  l'Ourcq,  seront  pavés,  savoir  :  —  Cinq  cent  mille  francs 
en  argent,  — Et  sept  millions  en  bons  de  la  ville,  qui,  à  cet  effet,  seront 
déposés  à  la  caisse  municipale,  pour  être  mis  successivement  en  émission  au 
fur  et  à  mesure  de  l'exigibilité  des  paiemens.  —  Ces  bons  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte  ,  être  appliqués  à  un  autre  emploi,  et  porteront  la  mention 
de  leur  affectation  spéciale,  conformément  à  l'article  suivant;  ils  produi- 
ront des  intérêts  sur  le  pied  de  sept  et  demi  pour  cent,  payables  de  trimes- 
tre en  trimestre,  niais  à  partir  seulement  des  époques  successives  de  leur 
émission. 

17.  L'amortissement  de  ces  bons  commencera  à  dater  de  l'année  1823,  et 
s'opérera,  conformément  au  tableau  n°  6,  au  moyen  d'un  fonds  annuel  qui 
sera  pris,  par  privilège ,  sur  les  produits  spéciaux  du  droit  additionnel  à 
l'octroi,  destiné  pour  la  confection  du  canal  de  l'Ourcq,  lequel  droit  sera 
exclusivement  affecté  à  cet  objet,  jusqu'à  l'acquittement  total  desdits  bons 
en  capital  et  intérêts. 

Conditions  générales. 

18.  Après  l'achèvement  du  canal  de  l'Ourcq  et  du  canal  de  Saint-Denis,  il 
sera  dressé  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs,  écluses  et  autres  ouvra- 
ges d'art  établis  actuellement  ou  qui  devront  l'être,  conformément  aux  con- 
ditions du  présent  traité,  et  aux  tableaux  n0i  1er  et  3.  *—  Cet  état,  dûment 
arrêté,  en  double  expédition,  sera  ajouté  aux  annexes  du  présent  traité, 
pour  servir  au  récolement  qui  sera  fait,  conformément  à  l'article  suivant , 
lorsque  la  ville  de  Paris  rentrera  en  jouissance  desdits  canaux. 

19.  A  l'époque  de  l'expiration  de  sa  concession,  la  compagnie  sera  obligée 
de  remettre  à  la  ville  de  Paris,  en  bon  état  d'entretien,  les  canaux  de  Saint- 
Denis  ,  de  l'Ourcq,  et  le  bassin  de  la  Villette,  les  ouvrages  d'art  qui  seront 
indiqués  dans  l'état  descriptif  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent,  les 
quais,  chemins  de  halage ,  ports,  gares,  talus,  plantations  et  toutes  dépen- 
dances de  ces  canaux.  —  La  ville  de  Paris  rentrera  immédiatement  dans  la 
jouissance  des  droits  de  navigation ,  de  stationnement,  de  location  des  cours 
d'eau  employés  aux  usines,  enfin  de  tous  les  droits  quelconques  qui  se 
trouveront  alors  établis  et  dont  la  perception  lui  sera  rendue. 

20.  Faute  par  la  compagnie  d'exécuter  les  travaux  et  les  diverses  obliga- 
tions par  elle  contractées  dans  le  présent  traité,  elle  encourra  la  déchéance; 
et,  dans  ce  cas,  tous  les  ouvrages  construits  ou  en  exécution,  les  approvi- 
sionnemens,  matériaux  et  équipages,  ainsi  que  le  cautionnement  ci  après 
stipulé,  ou  la  portion  qui  resterait  encore  en  dépôt,  deviendront  la  pro- 
priété de  la  ville  de  Paris,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucun  recours  de  la  part  de 
la  compagnie,  ni  de  celle  des  intéressés,  privilégiés  et  autres  ayans-droit. 

—  La  présente  stipulation  n'est  pas  applicable  au  cas  où  la  cause  de  l'inter- 
ruption ou  de  la  non-confection  des  travaux  proviendrait  àe force  majeure. 

21.  La  compagnie  s'oblige  à  fournir  un  cautionnement  de  la  valeur  d'un 
million  en  immeubles,  ou  de  cinquante  mille  francs  de  rentes  delà  ville, 
pour  garantie  de  l'exécution  des  travaux  qui  font  l'objet  du  présent  traité. 

—  Le  dépôt  de  ce  cautionnement  devra  être  effectué  avant  la  confection  des 
coupons  de  l'emprunt,  —  Il  ne  pourra  être  rendu  qu'après  que  la  compagnie 
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aura  exécuté,  sur  le  canal  de  Saint-Denis,  des  travaux  qui  s'élèveront  à  une 
somme  égale,  et  progressivement. 

22.  Il  y  aura  ,  auprès  de  l'administration  de  la  préfecture  de  la  Seine,  un 
commissaire  spécial  pris  parmi  les  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaus- 
sées. —  Ce  commissaire  sera  chargé  de  donner  son  avis  à  M.  le  préfet  sur 
toutes  les  demandes  et  propositions  de  la  compagnie  tendant  à  l'exécution 
la  plus  prompte  de  toutes  les  dispositions  du  présent  traité ,  comme  aussi  de 
suivre  et  de  surveiller  l'exécution  des  travaux  des  deux  canaux ,  et  particu- 
lièrement de  constater  l'avancement  de  ceux  du  canal  de  l'Ourcq  aux  épo- 
ques des  paiemens.  —  La  compagnie  ne  pourra  faire  aucune  modification 
aux  projets  approuvés,  tant  en  ce  qui  concerne  le  tracé  des  canaux,  que 
l'exécution  des  travaux  et  ouvrages  d'art,  sans  en  avoir  référé  au  préfet  du 
département  de  la  Seine  ,  et  sans  en  avoir  obtenu  préalablement  l'autorisa- 
tion formelle. 

23.  La  compagnie  s'engage  à  présenter,  dans  le  délai  d'une  année  à  par- 
,  tir  de  ce  jour,  une  soumission  accompagnée  d'un  projet  pour  la  confec- 
!  tion  du  canal  de  Saint-Martin  ,  à  l'effet  de  passer,  après  examen,  et  s'il  y  a 
,  lieu,  un  nouveau  traité  pour  cet  objet. 

24.  Attendu  la  nature  du  présent  traité,  il  ne  pourra  recevoir  d'exécution 
qu'après  qu'il  aura  été  soumis  à  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Paris,  et  àlasanction  législative  dans  la  session  actuelle  des  chambres. 

Fait  double  à  Paris,  en  l'hôtel  de  la  préfecture,  le  19  avril  1818. 
{Suivent  les  signatures.) 

\\Maximum  du  tarif  des  droits  de  navigation  et  de  stationnement  a  établir  sur  le  canal  de 

Saint-Denis. 

(  Le  tonnage  est  adopté  pour  la  fixation  du  droit.  ) 
Par  tonneau  et  par  écluse  ,  savoir  : 

1°  Les  pailles  et  autres  fourrages,  les  engrais,  le  sable,  les  moellons,  le 
plâtre ,  la  pierre  à  chaux  ,  seront  assujétis  à  un  droit  qui  ne  pourra  excéder 

'.cinq  centimes ,  ci 05  c. 

2°  Le  bois  à  brûler,  la  pierre  de  taille  ,  le  grès  ou  pavé  (sept 

centimes  et  demi  )  ,   ci 07      1/2 

'  3°  Le  charbon  de  terre,  le  charbon  de  bois,  le  bois  de  char- 
pente, les  lattes,  les  échalas,  et  généralement  tous  les  bois  ou- 
ïmes ,  la  chaux  vive ,  la  tuile ,  la  brique  (  dix  centimes  ) ,  ci 10 

4°  Le  sel ,  la  farine ,  le  blé  et  autres  grains  et  toute  espèce  de 

■ 'ruits,  ardoises,  fontes  de  fer  (  quinze  centimes) ,  ci 15 

5°  Le  vin  ,  l'eau-de-vie ,  le  vinaigre,  les  épiceries  et  générale- 
nent  toutes  les  marchandises  non  portées  dans  les  articles  précé- 

lens  (  vingt  centimes  ) ,  ci 20 

I    6°  Le  maximum  du  droit  de  stationnement  est  fixé  à  quatre 
centimes  par  mètre  superficiel  et  par  jour  (  quatre  centimes  ),  ci.   04 
I    Annexe  n°  2,  arrêtée  conformément  au  traité  de  cejourd'hui  1S  avril  1818 
',    {Suivent  les  signatures.) 

Maximum  du  tarif  des  droits  de  navigation  a  établir  sur  le  canal  de  l'Ourcqt 

,  Par  tonneau  et  par  distance  de  cinq  kilomètres  : 

1°  Les  pailles,  fourrages,  engrais,  sable, moellons,  plâtre,  pierre  à  plâtre, 
ùerre  à  chaux,  seront  assujétis  à  un  droit  qui  ne  pourra  excéder  dix  cen- 
imes  ,  ci 10  c. 

2»  Le  bois  à  brûler, pierre  de  taille,  grès  ou  pavé  (vingt  centimes),  ci.  20 


366  RESTAURATION. 

3°  Le  charbon  de  terre,  le  charbon  de  bois,  les  lattes,  échalas,  bois 
ouvrés,  chaux  vive,  tuiles  ,  briques,  etc.  (vingt-cinq  centimes),  ci..   25  c. 

4°  La  farine,  le  blé  ,  le  vin ,  les  fruits  ,  légumes  secs  ou  verts ,  le  sel 
ou  les  épiceries  ,  et  généralement  toutes  les  marchandises  non  por- 
tées dans  les  articles  précédens  (cinquante  centimes) ,  ci 50 

Annexe  n°  4,  arrêtée  conformément  au  traité  de  cejourd'hui  19  avril  1818. 

{Suivent  les  signatures.) 

N°  383.  =  20  mai  1818.  =  Conventions  conclues  à  Paris  avec  l'office  gé- 
néral des  postes  féodale  s  héréditaires  de  divers  états  d' Allemagne  (1). 


N°  384.=  27  mai — 11  juin  1818.  =  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  au  tiers 
la  portion  qui  sera  à  la  disposition  des  préfets ,  sur  le  produit  des  deux 
centimes  pour  fonds  de  non-valeurs  imposés  en  1818.  (VII,  Bull,  ccxix, 
n°  4267.) 

N°  385.  =    1er — 9  juin  1818.=  Convention   conclue   entre  sa  majesté 
très  chrétienne  et  sa  majesté  sicilienne.  (VII,  Bull,  ccxvm  ,  n°  4250.  ) 
Louis, . . . — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  convention  suivante, 

conclue  entre  nous  et  le  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles  ,  le  28  février  1817, 

et  ratifiée  à  Paris  le  C  mars  de  la  même  année  ,  sera  insérée  au  Bulletin  des 

lois,  pour  être  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur. 

AU   BOM   DE   I.A    TRÈS    SAINTE    ET  INDIVISIBLE    TRINITE. 

Sa  majesté  le  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles  ayant  fait  connaître  à  sa 
majesté  très  chrétienne  les  graves  inconvéniens  qui  résultaient  pour  les 
finances,  ainsi  que  pour  la  navigation  et  le  commerce  de  ses  sujets,  du 
maintien  de  divers  privilèges  et  exemptions  dont  les  Français,  ainsi  que  les 
sujets  de  quelques  autres  puissances,  ont  joui  dans  ses  états,  et  le  désir 
qu'elle  avait  d'en  effectuer  l'abolition  d'un  commun  accord  avec  elle  ;  et 
sa  majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre  ayant,  de  son  côté  ,  témoigné  à 
sa  majesté  sicilienne  la  parfaite  disposition  où  elle  était  de  consentir  à  cette 
abolition ,  moyennant  l'établissement  d'un  état  de  choses  qui  pût  à  la  fois 
remédier  aux  inconvéniens  dont  sa  majesté  sicilienne  a  eu  à  se  plaindre, 
et  pourvoir  à  la  sûreté  et  aux  avantages  des  sujets  et  du  commerce  de  la 
France  dans  les  états  de  sa  majesté  sicilienne  ;  leursdites  majestés  ,  constam- 
ment animées  des  sentimens  de  la  plus  intime  amitié,  ont,  à  l'effet  d'at- 
teindre ce  double  but ,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  —  Sa 
majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre  ,  —  Le  sieur  Emmanuel  du  Plessis- 
Richelieu  ,  duc  de  Richelieu,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis  et  des  ordres  de  Saint-Alexandre-Nevvski ,  Saint-WIadimir  et 
Saint-George  de  Bussie  ,  pair  de  France,  premier  gentilhomme  de  la  cham- 
bre de  sa  majesté  très  chrétienne  ,  son  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires 
étrangères ,  et  président  du  conseil  des  ministres  ;  —  Et  sa  majesté  le  roi  du 
royaume  des  Deux-Siciles,— Le  sieur  Fabrice  Ruffo  ,  prince  de  Castelcicala, 
chevalier  grand'eroix  du  très  illustre  ordre  de  Saint-Ferdinand  et  du  Mérite, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  très  illustre  de  Saint-Janvier,  ministre  d'état, 
gentilhomme  delà  chambre  avec  exercice  de  sadite  majesté,  son  ambassa-. 
deur  extraordinaire  près  sa  majesté  très  chrétienne  ;  —  Lesquels,  après  s'être 


(i)  Ces  conventions,  qui  ne  sont  pas  au  Bulletin  des  lois ,  sont  rappelées  dans  l'ordonnance 
du  i8  novembre — 9  décembre  1818. 
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communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  !".  Sa  majesté  très  chrétienne  consent  à  l'abolition  de  tous  les  privi- 
lèges et  exemptions  dont  ses  sujets,  leur  commerce  et  leurs  bâtimens  ont 
joui  et  jouissent  dans  les  états  ,  ports  et  domaines  de  sa  majesté  sicilienne, 
en  vertu  du  traité  des  Pyrénées  ,  de  celui  d'Aix-la-Chapelle  du  2  mai 
1668,  de  la  déclaration  donnée  par  la  cour  de  Madrid  le  6  mars  1659, 
et  autres  actes  subséquens  qui  rendent  communs  aux  Français  tous  les  avan- 
tages concédés  aux  Anglais  par  le  traité  de  166"  entre  la  Grande-Bretagne 
et  l'Espagne.  Il  est  en  conséquence  convenu  entre  leursdites  majestés  très 
chrétienne  et  sicilienne  ,  tant  pour  elles  que  pour  leurs  héritiers  et  succes- 
seurs, que  lesdits  privilèges  et  exemptions,  portant  soit  sur  les  personnes, 
soit  sur  le  pavillon  et  les  bâtimens,  sont  et  demeureront  abolis  à  perpétuité. 

2.  Sa  majesté  sicilienne  s'engage  à  ne  continuer  et  à  n'accorder  par  la 
suite  les  privilèges  et  exemptions  qui  sont  abolis  par  la  présente  convention, 
aux  sujets  d'aucune  autre  puissance  quelconque. 

3.  Sa  majesté  sicilienne  promet  que  les  sujets  de  sa  majesté  très  chré- 
tienne ne  seront  pas  assujétis,  dans  ses  états,  à  un  système  plus  rigoureux 
de  visites  de  douanes  et  de  recherches  que  celui  qui  est  applicable  aux 
sujets  de  sa  majesté  sicilienne. 

4.  Sa  majesté  sicilienne  promet  que  le  commerce  français  en  général  et  les 
sujets  français  qui  l'exerceront  seront  traités  dans  tous  ses  états  sur  le 
même  pied  que  les  nations  les  plus  favorisées,  non  seulement  par  rapport  à 
leurs  personnes  et  propriétés  ,  mais  aussi  à  l'égard  de  toute  espèce  d'ar- 
ticles dont  lesdits  sujets  français  feront  commerce,  et  des  taxes  ou  autres 
charges  payables  ,  soit  sur  lesdits  articles,  soit  sur  les  bâtimens  par  lesquels 
l'importation  aura  lieu. 

5.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  privilèges  personnels  dont  les  sujets  de  sa 
majesté  très  chrétienne  devront  jouir  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles ,  sa 

!  majesté  sicilienne  promet  qu'ils  auront  un  droit  libre  et  non   douteux  de 
i  voyager  et  de  résider  dans  les  territoires  et  domaines  de  sadite  majesté,  sauf 
I  les  précautions  de  police  dont  on  se  sert  envers  les  sujets  des  nations  les 
plus  favorisées.  Ils  auront  aussi  le  droit  d'occuper  des  maisons  et  magasins, 
et  de  disposer  de  leurs  propriétés  personnelles,  de  quelque  espèce  et  nature 
qu'elles  soient,  par  ventes,  donations  ,  échanges  et  testamens,  ou  de  toute 
autre  manière  quelconque  ,  sans  qu'il  leur  soit  donné  à  cet  effet  le  moindre 
i  empêchement  ou  obstacle.  Ils  ne  seront ,  sous  aucun  prétexte  quelconque, 
tenus  de  payer  d'autres  taxes  ou  impositions  que  celles  qui  sont  payées  ou 
pourront  être  payées  par  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées  dans  les 
(états  de  sa  majesté  sicilienne.  Ils  seront  exempts  de  tout  service  militaire  , 
Ijsoit  par  terre,  soit  par  mer.  Leurs  habitations,  magasins,  et  tout  ce  qui 
jen  fait  partie  ou  en   compose  l'appartenance  pour  objet  de  commerce  ou 
[de    résidence,  seront  respectés.  Ils  ne   seront   sujets  à  aucune  visite  ou 
recherche   vexatoire.   Aucun  examen  ni  inspection   de  leurs  livres ,    pa- 
piers ou  comptes,  ne  se  fera  arbitrairement  et  de  la  part  de  l'autorité  su- 
prême de  l'état ,  et  ne  pourra  avoir  lieu  autrement  que  par  sentence  légale 
des  tribunaux  compétens.  Sa  majesté  sicilienne  s'engage  à  garantir ,  dans 
toutes  les  occasions,  aux  sujets  de  sa  majesté  très  chrétienne  qui  résideront 
■dans  ses  états  et  domaines  ,  la  conservation  de  leur  sûreté  personnelle  et 
de  leurs  propriétés  de  la  même  manière  qu'elles  sont  garanties  â  ses  sujets 
«et  à  tous  les  étrangers  appartenant  aux  nations  les  plus  favorisées  et  les  plus 
privilégiées. 

6.  D'après  la  teneur  des  articles  1  et  2  de  la  présente  convention,  sa  majesté 
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sicilienne  s'engage  à  ne  déclarer  nuls  et  abolis  les  privilèges  et  exemptions 
qui  existent  actuellement  en  faveur  ducommerce  français  dans  ses  états,  qu'au 
même  jour  et  par  le  même  acte  qui  déclarera  nuls  et  abolis  les  privilèges 
et  exemptions  quelconques  dont  ont  joui  ou  jouissent  d'autres  nations. 

7.  Sa  majesté  sicilienne  promet  qu'à  dater  du  jour  où  l'abolition  générale 
des  privilèges  aura  eu  lieu,  conformément  aux  articles  1 ,  2  et  6  de  la  pré- 
sente convention,  une  diminution  de  dix  pour  cent  sur  le  montant  des  droits 
et  taxes  payables  selon  le  tarif  en  vigueur  le  1er  janvier  1816  ,  sera  accordée 
sur  la  totalité  des  marchandises  ou  produits  du  royaume  de  France ,  de  ses 
colories  et  dépendances,  qui  seront  importés  dans  les  états  de  sa  majesté 
sicilit  nu  ;,  le  tout  suivant  la  teneur  de  l'article  4  ci-dessus  ;  bien  entendu  que 
ledit  article  ne  devra  jamais  être  considéré  comme  pouvant ,  en  aucune  ma- 
nière ,  empêcher  sa  majesté  sicilienne  d'accorder,  si  bon  lui  semble,  une 
pareille  diminution  d'impôts  aux  autres  nations  étrangères. 

8.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Paris  dans  l'espace  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  —  En 
foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  28  février  1817.  — Signé  Richelieu,  Castelcicala. 

Article  séparé  et  additionnel. 

Pour  éviter  toute  équivoque  ,  relativement  à  la  diminution  de  dix  pour 
cent  sur  les  droits  stipulés  en  faveur  du  commerce  français  par  la  conven- 
tion signée  aujourd'hui ,  il  est  déclaré,  par  le  présent  article,  que  cette  conces- 
sion doit  s'entendre  comme  il  suit,  savoir  :  — Que,  dans  le  cas  où  les  droits 
se  monteraient  à  vingt  pour  cent  sur  la  valeur  de  la  marchandise ,  l'effet 
de  la  diminution  de  dix  pour  cent  sera  de  réduire  cet  impôt  de  vingt  à  dix- 
huit,  et  ainsi  de  suite  dans  la  même  proportion  pour  tous  les  autres  cas; — 
Et  que  sur  les  articles  qui  ne  sont  pas  taxés  ad  valorem  dans  le  tarif,  la  di- 
minution de  l'impôt  sera  proportionnelle,  c'est-à-dire  qu'on  accordera  la 
diminution  de  la  dixième  partie  sur  le  montant  de  la  somme  payable.  —  Le 
présent  article  séparé  et  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il 
avait  été  inséré  mot  à  mot  dans  la  convention  de  ce  jour.  Il  sera  ratitié  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps.  —  En  foi  de  quoi ,  les 
plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  28  février  1817.  —  Signé  Richelieu ,  Castelcicala. 

Article  séparé. 

Il  est  expressément  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes  que  les 
sujets  de  sa  majesté  très,  chrétienne  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles,  et 
réciproquement  les  sujets  de  sa  majesté  sicilienne  en  France,  ne  pourront 
être  assujétis  à  aucun  droit  d'aubaine,  de  détraction  ou  autres  de  la  même 
nature  ,  lesquels  sont  et  demeureront  abolis  à  perpétuité  entre  les  deux 
états.  —  Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il 
était  inséré  mot  à  mot  dans  la  convenîion  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps.  —  En  foi  de  quoi,  les 
plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont.  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Paris,  le  28  février  1817.  — Signé  Richelieu,  Castelcicala. 


N°  386.  =  3 — 15  juin  1818.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  les  taxes  de 
correspondances  de  la  France  avec  les  états  autrichiens.  (.VII,  Bull,  ccxx, 
n°  4293.) 
Louis, —  Vu  la  loi  du  27  frimaire  an  8  (18  décembre  1799),  celle  du 
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14  floréal  an  10  (4  mai  1802),  et  l'article  20  du  titre  V  de  celle  du  24  avril 
1800,  en  ce  qui  concerne  la  taxe  et  les  progressions  de  taxe  et  de  poids  des 
lettres  de  France;  —  Vu  aussi  la  convention  conclue  et  signée  le  10  août 
1817,  entre  l'office  général  des  postes  françaises  et  l'office  général  des  postes 
autrichiennes,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  dater  du  1er  juillet  J8I8,  le  public  de  France  continuera 
d'affranchir,  selon  les  taxes  du  tarif  français,  les  lettres  et  paquets,  les  ga- 
zettes et  journaux,  ainsi  que  les  catalo2iie> ,  les  prospectus,  les  imprimés  et 
les  livres  en  feuilles  ou  brochés,  pour  les  états  autrichiens,  lant  du  côté  de 
l'Allemagne  que  du  côté  de  l'Ita  ie,  pour  la  Turquie  et  les  Echelles  du  Le- 
vant, lorsqu'il  en  indiquera  la  direction  par  Vienne  en  Autriche,  et  pour  les 
îles  Ioniennes,  depuis  les  points  de  départ  jusqu'aux  points  cie  sortie  du 
royaume  qui  vont  être  ci-après  désignés,  selon  les  endroits  de  destination, 
savoir  : —  l°De  toute  la  France  pour  la  Bohême,  pour  Cracovie  ou  Krakau 
en  Pologne,  pour  la  Gallicie,  la  Moravie  et  la  Silésie  autrichienne,  jusqu'à 
Forbach  ;  —  2°  Pareillement  de  toute  la  France  pour  l'Autriche,  la  Carinthie, 
la  Croatie,  l'E>clavonie,  la  frontière  militaire  des  états  autrichiens,  la  haute 
et  basse  Hongrie,  la  Pologne  autrichienne,  le  pays  de  Salzburg,  la  Stirie,  la 
Transilvanie,  leTyrol  septentrional  et  le  Voraiberg,  ainsi  que  pour  la  Tur- 
quie et  les  Echelles  du  Levant,  jusqu'à  Huningue,  et  ,  s'il  y  a  lieu  dans  la 
suite,  jusqu'à  Strasbourg;  —  3°  Des  département  français  de  l'Aisne,  des 
Ardennes,  de  l'Aube,  du  Calvados,  de  la  Charente,  de  la  Charente-Infé- 
rieure, du  Cher,  de  la  Côte-d'Or,  des  Côtes- du- Nord  ,  de  la  Creuse,  du 
Doubs,  de  l'Eure,  d'Eure-et-Loir,  du  Finistère,  d'IUe-et-Vilaine,  de  l'Indre, 
d'Indre-et-Loire,  de  Loir-et-Cher,  de  la  Loire-Inférieure,  du  Loiret,  de 
Maine-et-Loire,  de  la  Manche,  de  la  Marne,  de  la  Haute  Marne,  delà 
Mayenne,  de  la  Meurthe,  de  la  Meuse,  du  Morbihan ,  de  la  Moselle,  de  la 
Nièvre,  du  Nord,  de  l'Oise ,  de  l'Orne,  du  Pas-de-Calais,  du  Bas-Rhin,  du 
Haut-Rhin,  de  la  Haute-Saône,  de  la  Sarthe,  de  la  Seine,  de  la  Seine-Infé- 
rieure, de  Seine-et-Marne,  de  Seine-et-Oise,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Somme, 
de  la  Vendée,  de  la  Vienne,  de  la  Haute-Vienne,  des  Vosges  et  de  l'Yonne, 
tant  pour  les  autres  états  autrichiens  de  Dalmatie,  d'Illyrie  ,  de  Lombardie, 
du  Tyrol  méridional  et  de  Venise,  que  pour  les  îles  Ioniennes  de  Céphalo- 
nie,  de  Cérigo,  de  Corfou,  d'Ithaque,  de  Paxo,  de  Sainte-Maure  et  deZante, 
pareillement  jusqu'à  Huningue; —  4°  Enfin  les  correspondances  des  dépar- 
temens  méridionaux ,  de  l'Ain,  de  l'Allier,  des  Basses-Alpes ,  des  Hautes- 
Alpes,  de  l'Ardèche,  de  l'Arriège,  de  l'Aude,  de  l'Aveyron,  du  Cantal,  de  la 
tCorrèze,  de  la  Corse,  de  la  Dordogne,  de  la  Drôme,  du  Gard,  delà  Haute- 
'Garonne, du  Gers,  de  la  Gironde,  de  l'Hérault,  de  l'Isère,  du  Jura,  des  Lan- 
des, de  la  Loire,  de  la  Haute-Loire,  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne,  de  la  Lo- 
!zère,  du  Puy-de-Dôme,  des  Basses-Pyrénées,  des  Hautes-Pyrénées,  des  Pyré- 
' nées-Orientales,  des  Bouches-du-Rhône  ,  du  Rhône,  de  Saône-et-Loire,  du 
'Tarn  ,  de  Tarn-et-Garonne  ,  du  Var  et  de  Vaucluse,  pour  les  états  autri- 
chiens et  les  îles  Ioniennes  dont  il  est  question  au  troisième  paragraphe 
■[ci-dessus  du  présent  article,  devront  être  affranchies  jusqu'à  Ferney. 

2.  Les  lettres  et  paquets  de  tout  le  royaume  pour  Bersello  ,  Bobbio,  Bo- 
nadena,  Borgo-San-Donino,  Borgo-Taro,  Carpi,  Carrara ,  Cento,  Concordia, 
Correggio,Fiorazola,Fivizzano,Guastalla,  Massa,  Mirandola,  Modena,Parma 
ou  Parme,  Piacenza  ou  Plaisance,  Pontremoli  et  Rubiera,  villes  et  endroits 
Mdes  duchés  tant  de  Parme  et  de  Plaisance  que  de  Modène  et  de  Massa,  de- 
'vront  être  désormais  dirigés,  selon  les  départemens  français  de  leur  origine, 
soit  par  Huningue,  soit  par  Ferney,  vers  Milan:  mais  ils  ne  seront  plus  assu- 
jétis  à  l'affranchissement  forcé  qu'autant  que  les  expéditeurs  voudront  en 
xiv.  24 
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payer  le  port  d'avance  pour  les  faire  passer  par  les  états  sardes  à  leur  des- 
tination; autrement  le  public  de  France  est  libre  d'affranchir  ou  de  ne  point 
affranchir  ses  lettres  et  paquets  pour  les  villes  et  endroits  des  duchés  sus- 
nommés.— Cependant  l'affranchissement  continuera  d'être  obligatoire  pour 
ces  destinations,  selon  les  taxes  françaises,  jusqu'à  l'extrême  frontière  du 
royaume,  en  ce  qui  concernera  les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  les  cata- 
logues, les  prospectus,  les  imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés. 

3.  La  taxe  de-,  échantillons  de  marchandises  affranchis  d'avance  pour  tous 
les  états  autrichiens,  pour  les  états  étrangers  du  continent  et  pour  les  pays 
d'outre-mer  désignée  dans  l'article  1er,  ainsi  que  pour  les  duchés  italiens  dont 
il  est  question  dans  l'article  2  de  la  présente  ordonnance  ,  pourvu  que  ces 
échantillons  soient  présentés  sous  bandes  ou  d'une  manii  re  indicative  de 
leur  contenu,  ne  sera  perçue  qu'au  tiers  de  la  taxe  fixée  par  le  tarif  des 
postes  du  royaume  pour  les  lettres  et  paquets;  cependant  le  prix  n'en  sera 
jamais  au  dessous  de  celui  d'une  lettre  simple. 

4.  Les  lettres  et  paquets  expédiés  des  états  autrichiens,  situés  soit  du  côté 
de  l'Allemagne,  soit  du  côté  de  l'Italie,  et  timbrés  L.  A.  ou  L.  I.,  qui  entre- 
ront en  France  par  le>  bureaux  de  Forbach,  d'Huningue  et  de  Ferney,  ou 
même  de  Strasbourg,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  suite,  à  faire  de  ce  der- 
nier un  point  d'échange  avec  quelques  bureaux  des  postes  d'Autriche,  seront 
taxés  pour  ces  villes  à  raison  de  sept  décimes  par  lettre  au  dessous  d'un 
poids  de  six  grammes;  et  les  lettres  ou  paquets  pesant  six  grammes  ou  au  \ 
dessus  seront  taxés  proportionnellement  à  leur  poids,  selon  les  progressions 
du  tarif  des  postes  françaises. 

5.  Les  lettres  et  paquets  venant  de  tous  autres  états  du  continent  ou  de 
pays  d'outre-mer,  en  transit  par  les  états  autrichiens,  sous  les  timbres  A.  T. 
ou  I.  T.,  et  qui  entreront  par  les  bureaux  frontières  de  France  susnommés, 
seront  taxés  dans  chacun  de  ces  bureaux,  pour  leur  ville,  à  raison  de  onze 
décimes  par  lettre  d'un  poids  au  dessous  de  six  grammes;  et  les  lettres  ou 
paquets  d'un  poids  de  six  grammes  et  au  dessus,  proportionnellement  à  ce 
prix,  selon  les  progressions  du  tarif  des  postes  de  France. 

6.  Les  lettres  et  paquets  qui  seront  réexpédiés  des  bureaux  des  villes  de 
leur  entrée  en  France  susnommées  pour  toutes  autres  destinations  dans  le 
royaume,  seront  taxés  du  prix  de  port  fixé  pour  ces  mêmes  villes,  plus  du 
prix  de  port  dû  depuis  chacune  de  ces  villes  jusqu'aux  bureaux  des  lieux 
de  leur  distribution. 

7.  Les  échantillons  de  marchandises  venant,  soit  des  états  autrichiens 
mêmes,  soit  d'autres  états  étrangers  du  continent  ou  de  pays  d'outre-mer, 
en  transit  par  les  états  autrichiens,  pourvu  que  les  paquets  soient  expédiés 
sous  bandes  ou  d'une  manière  indicative  de  leur  contenu ,  ne  seront  taxés 
qu'au  tiers  des  prix  fixés  pour  les  lettres  et  paquets  portant  le  même  tim- 
bre distinctif  ;  cependant  le  prix  du  port  de  chaque  échantillon  ne  devra 
jamais  être  inférieur  à  celui  d'une  lettre  simple  ou  pesant  moins  que  six 
grammes. 

8.  Les  gazettes  ou  journaux,  ainsi  que  les  catalogues  et  prospectus,  les  im- 
primés et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés,  qui  parviendront  des  états  autri- 
chiens mêmes,  ou  de  l'étranger  en  transit  par  ces  états,  de  quelque  timbre 
qu'ils  soient  frappés,  seront  taxés  pour  toute  la  France,  savoir  :  les  deux  pre- 
mières espèces  à  raison  de  huit  centimes ,  et  toutes  les  autres  à  raison  de 
dix  centimes  ,  par  feuilles  d'impression  ,  et  à  proportion  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre de  ces  deux  prix  par  demi-feuille  et  par  quart  de  feuille,  selon  la  nature 
des  ouvrages. 
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N°  387.  =3—15  juin  1818.  =  Obdoïmvaxce  du  roi  concernant  les  taxes 
de  correspondances   de   la  France  avec    la  Suisse.  (  VII,  Bull,  ccxx 
n°  4294.) 

Louis,.  . . — Vu  les  a- ticles  21,  22,  30  el  132  du  tarif  annexé  à  la  ciéclara- 
lion  du  8  juillet  4759,  concernant  les  taxes  des  correspondances  de  et  pour 
la  Suisse  et  Genève;  —  Vu  pareillement  la  loi  du  27  frimaire  an  8,  l'arti- 
cle 4  du  titre  II  de  la  loi  du  14  lloréal  an  tO,  ainsi  que  les  lois  du  24  avril 
1806  et  du  20  avril  1810, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  dater  du  terjniilet  1818,  les  correspondances  delà  France  pour 
les  pays  de  i  orentruy  et  de  Neufchàtel  et  pour  tous  les  cantons  de  la  Suisse 
y  compris  celui  de  Genève  et  le  Valais,  seront  assujéties  à  l'affranchisse- 
ment. 

2.  Les  correspondances  du  bureau  d'Huningue  pour  Baie  et  son  canton 
pour  ceux  d'Appenzel,  d'Argovie,  de  Glaris ,  des  Grisons,  de  Lucerne ,  de 
Sainf-Gall,de  Schilfiioiise,  de  Sehwitz,  du  Tessin,de  Turgovie,  d'Lnderwald 
de  Zug  et  de  Zurich  ;  les  correspondances  des  bureaux    de  Belfort  et  de 
Délie  pour  le  pays  de  Porentruy  et  pour  les  cantons  de  Berne,  de  Fribour<* 
et  de  Soleure;  les  correspondances  du  bureau  de  Pontarlier  pour  le  pavs  de 
Neufchàtel,  pour  le  canton  de  Vaud  et  pour  le  Valais;  enfin  les  correspon- 
dances du  bureau  de  Ferney  pour  le  canton  de  Genève,  ainsi  que  pour  celui 
de  Vaud  et  pour  le  Valais,  seront  alfranchies  d'avance  à  raison  de  deux 
décimes  par  lettre  simple:  les  taxes  d'affranchissement  des  lettres  et  paquets 
pesant  six  grammes  et  au  dessus  seront  proportionnelles  à   ce  prix,  selon 
les  progressions  réglées  par  les  tarifs  des  postes  de  France.  —  Ceux  des  bu- 
reaux de  la  frontière  française  susnommés  qui  recevront  des  lettres  à  diriger 
par  des  bureaux  autres  que  ceux  des  cantons  frontières  de  la  Suisse  avec  les 
quels  ils  sont  en  correspondance  directe  et  réciproque,  percevront  les  ports 
de  ces  lettres,  selon  les  taxes  des  mêmes  tarifs  de  France,  depuis  le  lieu  de 
départ  jusqu'au  point  de  leur  sortie  duroyaume  vers  le  pointdela  frontière 
de  la  Suisse,  d'où  elles  devront  être  directement  expédiées  à  leur  destination 
ultérieure. — Enfin,  les  taxes  à  percevoir  d'avance,  dans  quelque  bureau  de 
poste  que  ce  soit  de  l'intérieur  de  la  France,  sur  les  lettres  à  destination  des 
pays  et  cantons  précités  de  la  Suisse,    seront  les  taxes  dues  depuis  chaque 
bureau  jusqu'au  bureausoit  d'Huningue,  soit  de  Belfort  oudeDelle,  soit  de 
Pontarlier,  soitdeFerney,  selon  la  direction  que  ces  lettres  devront  recevoir. 

3.  La  taxe  des  lettres  de  tous  les  pays  et  cantons  delà  Suisse  désignés  dans 
l'article  2  ci-dessus  de  la  présente  ordonnance  pour  les  bureaux  d'Hunin- 
gue. de  Délie  ou  de  Belfort,  de  Pontarlier  et  de  Ferney,  sera  de  deux  déci- 
mes par  lettre  simple;  et  par  chaque  lettre  ou  paquet  d'un  poids  de  six 
grammes  et  au  dessus,  il  sera  perçu  des  prix  proportionnels  à  cette  première 
taxe,  selon  les  progressions  des  tarifs  français. — Les  lettres  et  paquets  pro- 
venant des  mêmes  pays  et  cantons  suisses, et  réexpédiés  des  divers  bureaux 
frontières  de  la  France  susnommés  dans  l'intérieur  du  royaume,  set  ont  taxés 
du  prix  fixé  pour  celui  de  ces  bureaux  par  lequel  ils  seront  entrés;  plus,  du 
port  dû  depuis  ce  point  jusqu'à  celui  de  leur  destination. 

4.  Les  ports  de  lettres  et  paquets  expédiés  des  divers  pays  et  cantons  de 
la  Suisse,  ainsi  que  du  Valais,  par  la  France,  pourl'Espagne,  le  Portugal,  Gi- 
braltar, et  pour  les  colonies  tant  espagnoles  et  portugaises  que  françaises  et 
autres,  devront  être  acquittés  d'avance  aux  bureaux  frontières  de  France 
par  les  offices  suisses,  selon  les  prix  réglés  par  les  tarifs  des  postes  françaises, 
jusqu'au  dernier  point  de  leur  sortie  du  royaume.  —  Les  lettres  et  paquets 
d'Espagne,  du  Portugal,  de  Gibraltar,  des  colonies, soit  espagnoles  et  portu- 

24. 
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fraises,  soit  franraises,  du  royaume  des  Pays-Bas  et  de  celui  de  la  Grande- 
Bretagne,  devront  pareillement  être  payés  par  les  offices  des  cantons  fron- 
tières île  la  Suisse,  d'après  les  taxes  des  tarifs  français,  depuis  les  points 
de  leur  entrée  en  France  jusqu'au  bureau  soit  d'Huningue,  soit  de  Beffort 
ou  de  Délie,  soitde  Pontarlier  ou  de  Ferney,  selon  la  direction  que  ces  cor- 
respondances auront  dû  recevoir. 

N°  388. =3  — 15  juin  1818.— Ordonnance  du  roi  qui  fixe  l'époque  à  compter 
de  laquelle  cesseront  définitivement  les  octrois  par  abonnement  établis 
en  vertu  de  l'arrêté  du  4  thermidor  an  10.  (VII,  Bull,  ccxx,  n°  4295.) 
Louis, — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur;—  Voulant  porter  de  plus  en  plus  de  la  régularité  et  de  l'économie 
dans  l'administration  des  communes,  et  ramener  la  perception  des  octrois 
aux  seuls  modes  textuellement  consacrés  par  l'article  147  de  la  loi  de  28  avril 
181G  ;  — De  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances;  —  Notre 
conseil  d'état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  — 
Les  octrois  par  abonnement  établis    en  vertu  de  l'arrêté  du  4  thermidor 
an  10  (2.!  juillet   1802)   et  des  autorisations  qui  avaient  été  postérieurement 
accordées,  cesseront  définitivement  à  dater  du  1er  janvier  1819. 


N°  389.  =3— 15juin  1818.  =  Ordonnance  du  roi  qui  établit  un  conseil  de 
prud'hommes  dans  la  ville  de  Tours,  (vil,  Bull,  ccxx,  n°  4290.) 


N°  390.  =  3—27  juin  1818.  =  Ordonnance  du  roi  qui  porte  à  deux  le  nom- 
bre des  courtiers  conducteurs  de  navires  interprètes  établis  à  Mararis, 
département  de  la  Charente-Inférieure .  (VII,  Bull,  ccxxn  ,  n°  4372.) 


N*  391.  =  10 — 27  juin  1818.=Ordonnance  du  roi  portant  fixation  du  prix 
des  poudres  qui  seront  livrées ,  pendant  les  sept  derniers  mois  de  1818, 
par  la  direction  générale ,  aux  départemens  de  la  guerre ,  de  la  marine 
et  des  finances.  (VII,  Bull,  ccxxii,  n°  4373.) 


N°  392.  =  10—27  juin  1818.  =  Ordonnance  du  roi  qui  règle  l'administra- 
tion et  le  service  intérieur  des  écoles  royales  militaires  (1).  (VII,  Bull. 
ccxxii,  n°  4374.) 

TITRE  1er.  —  Ecole  militaire  préparatoire. 
section  ire.  —  Instruction. 

Art.  1er.  L'instruction  qui  sera  donnée  aux  élèves  de  l'école  militaire 
préparatoire  comprendra  les  cours  et  exercices  suivans  :  —  l°Un  cours 
d'humanités,  y  compris  la  rhétorique,  et  conforme  à  celui  qui  est  suivi  dans 
les  collèges  royaux;  —  2°  Un  cours  élémentaire  de  mathématiques;  — 
3°  Un  cours  élémentaire  d'histoire  et  de  géographie;  —  4°  Un  cours  élé- 
mentaire de  dessin  ;  —  5°  L'école  du  soldat,  celle  de  peloton  et  les  exercices 
de  corps. 

section  n. — Personnel. 

2.  Le  commandement  de  l'école  militaire  préparatoire  sera  confié  à  un 
maréchal-de-camp;  il  sera  chargé  de  l'exécution  des  ordonnances  ,  régle- 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  3i  décembre  1817 — 7  janvier  1S1S,  concernant  for"anisation  des 
écoles  militaires,  et  les  notes  qui  résument  tous  les  régleniens  de  la  matière. 
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mens  et  instructions  qui  concernent  l'école  ;  il  se  fera  rendre  compte  du 
résultat  de  renseignement,  dont  la  direction  est  exclusivement  confiée  à  un 
directeur  des  études. 

3.  Le  commandant  aura  sous  ses  ordres,  pour  la  surveillance  ,  police  et 
discipline  des  élèves,  un  colonel  commaudant  en  second,  un  chef  de  ba- 
taillon, quatre  capitaines. 

4.  Le  commandant  de  l'école  et  le  colonel  commandant  en  second  seront 
nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre. 

5.  Le  directeur  des  études  sera  chargé  de  diriger  et  surveiller  toutes  les 
parties  de  l'enseignement  énoncées  à  l'article  1er,  à  l'exception  des  exer- 
cices militaires  qui  seront  dirigés  par  le  commandant  en  second,  sous  l'au- 
torité du  commandant  de  l'école.  —  Le  directeur  des  études  aura  sous  ses 
ordres  un  préfet  des  études,  des  professeurs,  agrégés  et  maîtres  dont  le 
nombre  sera  déterminé  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après  (article  34). 

TITRE  II.  —  Ecole  spéciale  militaire. 

section  irc. — Instruction. 

6.  L'instruction  qui  sera  donnée  aux  élèves  de  l'école  spéciale  militaire, 
comprendra  les  cours  et  exercices  suivans  :  — 1°  Un  cours  de  mathématiques 
et  un  cours  élémentaire  de  physique  et  de  chimie; — 2°  Un  cours  élémen- 
taire de  tactique  et  d'administration  militaire;  —  3°  Un  cours  d'histoire  et 
de  géographie;  — 4U  Un  cours  élémentaire  de  fortification,  d'attaque  et  de 
défense  des  places,  un  cours  de  topographie  et  de  dessin  ; — 5°  Un  cours  de 
belles-lettres;  —  6°  Descoursde  langues  étrangères;  —  7°  Des  exercices  et 
manœuvres  d'infanterie; — 8°  Un  cours  d'équitatiou,  qui  ne  sera  complété 
que  pour  les  élèves  destinés  au  service  delà  cavalerie;— 9°  Un  cours  d'exer- 
cices et  de  manœuvres  principales  de  l'artillerie;  —  lo°  Les  exercices  de 
corps. 

section  il.  —  Personnel. 

7.  Le  commandement  de  l'école  spéciale  militaire  sera  confié  à  un  officier 
général:  il  sera  spécialement  chargé  de  l'exécution  des  ordonnances,  régle- 
mens  et  instructions  qui  concernent  l'école;  son  autorité  s'étendra  sur 
toutes  les  parties  du  service  et  de  l'instruction. 

8.  Sous  les  ordres  du  commandant,  un  colonel  sera  chargé  de  la  surveil- 
lance, police  et  discipline  des  élèves.  —  Un  lieutenant-colonel  sera  charge 
de  la  rtirection  des  études. — En  cas  d'absence  ou  de  maladie  seulement,  le 
colonel  remplacera  le  commandant  dans  toutes  ses  fonctions. 

9.  Le  commandant  de  l'école,  le  colonel  et  le  directeur  des  études  seront 
nommés  par  nous,  sur  la  présentation  de  notre  ministre  secrétaire  d  état 
de  la  guerre. 

10.  Le  colonel  sera  chargé,  outre  la  police,  surveillance  et  discipline  des 
élèves,  delà  direction  des  exercices,  manœuvres,  cours  d'artillerie  et  d'e- 
quitation  énoncés  à  l'article  6:  il  aura  sous  ses  ordres,  pour  le  seconder  et 
pour  commander  les  divisions  et  les  compagnies,  deux  chefs  de  bataillon, 
six  capitaines  d'infanterie,  deux  capitaines  de  cavalerie,  un  capitaine  d'ar- 
tillerie. —  Il  sera  attaché  à  l'école,  et  pour  le  même  objet,  douze  adju- 
dans-sous-officiers  des  différentes  armes,  et  cinq  ouvriers  d'état  d'ar- 
tillerie. 

11.  La  direction  de  tous  les  cours  énoncés  aux  six  premiers  paragraphes 
de  l'article  fi  delà  présente  ordonnance,  est  coniiée  au  directeur  des  études. 
—Le  personnel  attaché  à  l'enseignement  sera  composé  ainsi  qu'il  suit:  — 
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1°  Un  chef  do  bataillon,  sous-directeur  des  études,  et  suppléant  le  directeur 
en  cas  d'absence  ou  de  maladie; — 2°  Un  capitaine  du  génie  militaire,  chargé 
du  cours  de  lortilication;  — 3°  Un  capitaine  ingénieur  géographe,  chargé  du 
(ours  de  topographie;  — 4°  Des  professeurs,  répétiteurs  et  maîtres,  dont  le 
nombre  sera  ultérieurement  déterminé,  ainsi  que  l'indique  l'article  34  de 
la  présente  ordonnance. 

T1TRK  III.    —   Dispositions  communes  aux  deux    écoles. 
section  ire. — Instruction  religieuse  et  service  du  culte. 

12.  Trois  ecclésiastiques  seront  attachés  à  chacune  des  écoles,  et  seront 
spécialement  chargés,  sous  la  surveillance  du  commandant,  de  l'instruction 
religieuse  des  élèves  et  du  service  du  culte  :  i'un  d'eux  remplira  les  fonc- 
tions d'aumônier  de  l'école;  et  les  deux  autres,  celles  de  chapelain. 

section  il.  —  Personnel  du  service  de  santé. 

13.  Le  personnel  du  service  de  santé,  pour  chacune  des  écoles,  sera 
composé  ainsi  qu'il  suit:  —  Un  médecin,  un  chirurgien,  un  aide-chirur- 
gien.— Il  y  aura  pour  les  deux  écoles  un  médecin  et  un  chirurgien  consul- 
tans;  ils  pourront  y  être  appelés  dans  les  maladies  graves ,  et  en  cas  de  dif- 
ficultés sur  l'admission  des  élèves  pour  cau.se  de  santé  ,  sur  la  demande  des 
commandans  de  l'une  ou  de  l'autre  école.  — Il  ser.i  attaché  à  chacune  d'elles, 
pour  le  service  de  l'inlirmerie,  des  sœurs  de  la  charité,  dont  le  nombre  sera 
déterminé  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  d'après  les  be- 
soins du  service. 

section   in.  —  Conseil  d'instruction  et  de  discipline. 

14.  Il  sera  établi  dans  chaque  école  un  conseil  d'instruction  et  de  disci- 
pline.—  Ce  conseil  adressera  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
les  observations  qui  lui  paraîtront  utiles  dans  l'intérêt  de  l'enseignement 
et  de  la  discipline  :  il  se  réunira  une  fois  par  mois  pour  entendre  le  rapport 
qui  lui  sera  présenté  par  l'oflicier  supérieur  chargé  de  la  direction  des  cours 
et  exercices  militaires  et  par  les  directeurs  des  études,  sur  le  mode  et  les 
progrès  de  l'instruction;  le  procès-verbai  de  la  séance  sera  adressé  par  le 
commandant  a  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  qui  prononcera 
sur  les  propositions  du  conseil. 

1d.  Le  conseil  délibérera  aussi  sur  les  punitions  à  infliger  en  cas  de  fautes 
graves  commises  par  les  élevés,  lorsque  le  commandant  de  l'école  demandera 
l'avis  du  conseil.  —  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  d'adresser  au  ministre  la 
proposition  de  renvoyer  un  élève  de  l'école,  elle  sera  accompagnée  d'un  avis, 
motivé,  signé  par  tous  les  membres  du  conseil. 

16.  Le  conseil  d'instruction  et  de  discipline  sera  composé  ainsi  qu'il  suit: 
— A  l'école  préparatoire ,  du  commandant  de  l'école,  du  colonel  comman- 
dant en  second,  du  directeur  des  t  tudes,  du  chef  de  bataillon,  de  deux  pro- 
fesseurs désignes  annuellement  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  d'un  capitaine  nommé  par  le  commandant; — A  l'école  spéciale,  du 
commandant  de  l'école,  du  colonel,  du  directeur  des  études  ,  dusou.s-direc- 
teur  des  études,  de  deux  professeurs  désignés  annuellement  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  guerre,  d'un  capitaine  nommé  par  le  comman- 
dant de  l'école. 

section  iv.  —  Administration. 

17.  L'administration  de  chacune  des  écoles  sera  confiée  à  un  conseil  spé- 
cialement chargé  de  diriger  l'emploi  des  fonds  destinés  aux  dépenses  de 
l'école  ,  et  qui  sera  Composé  : — Du  commandant  de  l'école,  président; —  Du 
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colonel  employé  à  l'école  ;  —  D'un  administrateur  nommé  par  nous ,  sur  la 
proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

18.  Il  y  aura,  en  outre,  sous  les  ordres  du  conseil,  —  Un  payeur,  —  Un 
économe, — Un  secrétaire  du  conseil,  qui  sera  en  même  temps  bibliothécaire 
et  garde  des  archives. 

19.  La  surveillance  des  dépenses  et  de  l'administration  des  écoles  sera 
(exercée  par  l'intendant  militaire  de  la  division  dans  laquelle  chacune  d'elles 
sera  située,  et,  sous  ses  ordres,  par  l'un  des  sous-intendans  militaires  em- 
ployés dans  l'arrondissement  où  se  trouvent  ces  écoles. — Ce  dernier  assistera 
de  droit  aux  séances  du  conseil  d'administration  :  il  n'y  aura  pas  voix  déli- 
.bérative;  mais  il  requerra,  quand  il  y  aura  lieu,  l'exécution  des  ordon- 
nances, réglcmens  et  décisions,  et  fera  insérer  son  réquisitoire  sur  le  registre 
des  délibérations.  Il  veillera  à  ce  que  les  dépenses  de  l'école  soient  renfer- 
mées dans  les  limites  fixées  par  le  budget  annuel. — Il  surveillera,  en  outre, 
toutes  les  parties  du  service  administratif,  se  fera  rendre  compte  de  la 
situation  des  approvisionnemens,  et  visitera  l'infirmerie  et  les  magasins, 
lorsqu'il  le  jugera  nécessaire. — Il  vérifiera  et  arrêtera,  tous  les  trois  mois, 
le  compte  général  de  l'école  en  recette  et  dépense,  et  le  transmettra  à  l'in- 
tendant divisionnaire,  qui  l'arrêtera  définitivement  et  l'adressera  au  ministre. 
— Le  sous-intendant  militaire  sera  chargé,  en  outre,  de  passer  la  revue 
des  militaires  de  tout  grade  employés  dans  l'école,  ainsi  que  celle  des 
élèves. 

20.  Le  conseil  d'administration  ordonnera  toutes  les  dépenses  du  service 
courant,  passera  tons  les  marchés,  et  les  soumettra  directement  à  l'appro- 
bation du  ministre.  Tous  les  fonds  destinés  aux  dépenses  de  l'école  seront 
ordonnancés  en  son  nom. — Tous  les  trois  mois,  il  adressera  au  ministre  la 
situation  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses,  et  il  y  joindra  l'aperçu  des  fonds 
présumés  nécessaires  pour  le  trimestre  courant  :  un   double  de  ces   pièces 

I  sera  remis  au  sous-intendant  militaire.  —  Le  conseil  d'administration  s'as- 
1  semblera  régulièrement  deux  fois  par  mois,  et  plus  souvent  si  le  besoin  du 
[service  l'exige  :  le  registre  des  délibérations  sera  tenu  par  le  secrétaire 
i garde  des  archives;  il  sera  coté  et  paraphé  par  l'intendant  militaire  de  la 
'division.  Ce  conseil  ne  pourra  s'immiscer  en  rien  dans  ce  qui  concerne  le 
personnel  fies  officiers  et  des  professeurs,  ainsi  que  l'instruction,  police  et 
discipline  des  élèves. — Le  directeur  des  études  sera  appelé  au  conseil,  quand 
on  y  traitera  des  dépenses  relatives  à  l'instruction,  et  il  y  aura  voix  délibé- 
rative. 

!     21.  L'administrateur  fera  auprès  du  conseil  d'administration  les  fonctions 
de  rapporteur,  et  sera  spécialement  chargé,  —  1°  De  l'exécution  des  ordon- 
nances, réglemens  et  décisions  concernant    l'administration  de  l'école;  — 
|2°D'assurer  lesapprovisionnemens  en  tout  genre  etd'en  survedler  la  remise 
i  l'économe  ;  —  3°  De  vérifier  et  d'arrêter  provisoirement  les  comptes  des 
fournisseurs,  avant  de  les  soumettre  a  l'approbation  du  conseil  ; — 4°  D'ordon- 
! per  toutes  les  distributions  et  d'ordonnancer  toutes  les  dépenses;—')"  Enfin, 
!  l'établir  tous  les  comptes  généraux  en  recette  et  en  dépense  de  l'école, 
lUinsi  que  les  projets  de  budget ,  et  de  les  soumettre  à  l'approbation  du  con- 
seil d'administration. 

!j  22.  L'économe  sera  seul  comptable  en  matière  de  fournitures  qui  lui  seront 
•émises  par  les  ordres  de  l'administrateur,  et  responsable  des  distributions 
■mi  seront  faites  d'après  les  ordres  de  ce  dernier.— Les  agens  secondaires  de 
'administration  seront  sous  sa  surveillance.  —  Il  rendra  ses  comptes  au 
ïonseil,  soit  par  l'intermédiaire  de  l'administrateur,  soit  directement,  lorsque 
e  conseil  le  jugera  convenable. 
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23.  Le  payeur  sera  chargé  du  recouvrement  de  tous  les  fonds  affecté.1-  nu* 
dépenses  de  l'école  ,  ou  versés  pour  la  pension  des  élèves  aux  frais  de  1.  :rs 
païens. — 11  ne  pourra  effectuer  aucun  paiement  sans  une  ordonnance  préa- 
lable délivrée  par  l'administrateur. — Tous  les  tonds  mis  a  la  disposition  da 
conseil  d'administration,  ou  provenant  du  prix  de  la  pension  des  élèves, 
seront  déposés  dans  une  caisse  à  trois  clefs  :  l'une  restera  entre  les  mains  du 
commandant  de  l'école,  l'autre  entre  celles  de  l'administrateur,  et  le  payeur 
gardera  la  troisième.  —  La  caisse  à  trois  clefs  sera  placée  chez  le  comman- 
dant de  l'école. — Il  ne  sera  remis  de  fonds  au  payeur  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  et  d'après  une  {délibération  du  conseil  d'administration.  —  Les 
journaux,  livrets  et  livres  d'ordre  pour  la  comptabilité  en  matières  et  en- 
deniers,  tenus  par  l'administrateur,  le  payeur  et  l'économe,  seront  cotés  et 
paraphés  par  le  sous-intendant  militaire. 

24.  Les  fonds  alloués  dans  le  budget  annuel  des  dépenses  pour  l'entretien 
et  les  réparations  courantes  des  bàfimens  seront  administrés  par  le  conseil 
des  écoles  et  suivant  le  mode  qui  sera  ultérieurement  déterminé. — Les  tra- 
vaux pour  constructions  neuves  et  pour  les  grosses  réparations  seront  di- 
riges par  les  officiers  de  notre  corps  royal  du  génie  employés  dans  la  place 
où  est  située  l'école,  on  dans  la  place  la  plus  voisine  de  l'école.  Les  projets 
de  ces  travaux  et  les  devis  estimatifs  seront  soumis  au  directeur  des  fortifi- 
cations dans  l'arrondissement  duquel  se  trouve  l'école,  et  adressés  par  Jui, 
avec  son  avis,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

section  v.  —  De  l'inspection. 

25.  La  surveillance  de  l'instruction  et  l'examen  des  élèves  des  deux  écoles 
militaires  seront  conliés  à  trois  inspecteurs  des  études,  savoir:  — Le  pre- 
mier, pour  les  sciences;  le  deuxième,  pour  les  belles-lettres  ;  le  troisième, 
pour  les  cours  et  exercices  militaires.  —  Les  deux  premiers  seront  choisis- 
parmi  les  membres  de  l'institut  royal  de  France,  et  le  troisième  parmi  les 
ofliciers  généraux  de  nos  armées.— Ils  seront  nommés  par  nous,  sur  la  pro- 
position de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

26.  Les  inspecteurs  des  études  seront  chargés  des  examens  pour  l'admis- 
sion  et  la  sortie  des  élèves  de  l'école  spéciale  militaire,  ainsi  qu'il  est  expliqué 
ci-après  (titre  IV). — Ils  donneront  leur  avis  au  ministre,  sur  les  proposi- 
tions des  conseils  d'instruction ,  et  présenteront  leurs  vues  sur  les  perfec- 
tionnemens  à  apporter  successivement  dans  le  mode  d'instruction  et  d'en- 
seignement.— L'inspecteur  des  études,  pour  les  cours  et  exercices  militaires, 
sera  chargé ,  en  outre  ,  d'inspecter  l'école  préparatoire  en  ce  qui  concerne 
l'administration  et  le  personnel  des  ofliciers  qui  y  sont  employés  :  il  rendra, 
à  cet  effet,  un  compte  particulier  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  et  lui  proposera  les  améliorations  qu'il  croira  convenables  ou  possi- 
bles.— Les  inspecteurs  des  études  coordonneront  entre  eux  les  résultats  de 
chaque  inspection  particulière,  et  adresseront  collectivement  à  notre  mi- 
nistre de  la  guerre  les  propositions  auxquelles  leur  travail  donnera  lieu. 

27.  Les  inspecteurs  généraux  d'armes  de  la  première  division  militaire  se 
réuniront,  après  leur  inspection  des  corps  et  des  établissement,  en  une 
commission  dont  fera  partie  l'intendant  militaire  de  la  première  division: 
cette  commission  prendra  connaissance  de  tout  ce  qui  concerne  la  tenue, 
la  discipline,  l'administration,  le  bien-être  des  élèves,  le  personnel  des  of- 
ficiers employés  à  l'école  spéciale  militaire  ;  elle  s'assurera  que  l'instruction; 
les  exercices  et  manœuvres  sont  en  rapport  avec  les  ordonnances  et  régle- 
menssur  lesquels  repose  la  constitution  de  l'armée.  —  Cette  commission 
rendra  compte  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  du  résultat  de 
son  inspection. 
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TITRE  IV.  —  Des  examens. 
section  lre. —  Des  examens  d'admission  et  de  sortie  de  l'école  militaire  préparatoire. 

28.  Lorsque  'le  directeur  des  études  de  l'école  militaire  préparatoire  re- 
connaîtra qu'un  Relève  n'a  pas  les  connaissances  exigées  par  l'article  S  de 
notre  ordonnance  du  31  décembre  1817,  il  en  rendra  compte  au  conseil 
d'instruction  et  de  discipline,  qui  jugera,  après  avoir  interrogé  l'élève,  s'il 
y  a  lieu  de  proposer  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  l'ajour- 
nement de  son  admission  à  terme  fixe,  ou  sa  radiation  du  tableau,  confor- 
mément à  l'article  10  de  ladite  ordonnance. 

29.  Les  élèves  de  l'école  militaire  préparatoire  que  le  conseil  d'instruction 
aura  jugés  susceptibles  d'être  admis  à  l'école  spéciale  seront  examinés, 
chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  d'août,  par  les  inspecteurs  des 
études,  en  présence  du  commandant  et  du  directeur  des  études.  —  Les  in- 
specteurs des  études  arrêteront  et  adresseront  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  ia  liste  des  élèves  qu'ils  auront  examinés,  et  les  classeront 
entre  eux  par  ordre  de  mérite. — Le  commandant  de  l'école  préparatoire  lui 
adressera,  de  son  côté,  des  notes  détaillées  sur  la  conduite  de  ces  élèves  pen- 
dant leur  séjour  à  l'école.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 

[délivrera  des  lettres  de  passe,  d'après  le  nombre  des  places  dont  il  pourra 
disposer  pour  l'école  spéciale. 

section  il.  —  Des  examens  d'admission  à  l'école  spéciale  militaire  par  le  concours. 

30.  L'examen  des  jeunes  gens  qui  se  présenteront  au  concours  général 
id'admission  à  l'école  spéciale  militaire,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  2  de  notre  ordonnance  du  31  décembre  1817,  sera  fait  par  les  exa- 
Iminatetirs  qui  sont  chargés  de  celui  des  candidats  pour  notre  école  royale 

polytechnique,  et  aura  lieu  en  même  temps  que  celui-ci,  à  Paris  et  dans  les 
jdéparte/nens  :  le  programme  de  cet  examen  sera  rendu  public  chaque  année, 
itrois  mois  au  moins  avant  l'ouverture  du  concours. 

j  31.  Tous  les  ans,  vers  le  1er  octobre  au  plus  tard,  il  sera  formé  à  Paris  un 
jury  pour  l'admission  à  l'école  spéciale  militaire.  Ce  jury  sera  composé  des 
(inspecteurs  des  études  des  écoles  militaires,  et  des  examinateurs  d'admission. 
— Le  président  sera  nommé  annuellement  par  nous,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre.  Il  sera  choisi  hors  des  fonc- 
tionnaires de  l'école  et  des  membres  composant  le  jury. 

32.  Le  jury  dressera  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  de  tous  les  candidats 
j|Ugés  en  état  d'être  admis  à  l'école  spéciale  :  il  la  présentera  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre  ,  qui  fera  expédier  les  lettres  d'admission  sui- 
vant l'ordre  de  cette  liste,  en  raison  du  nombre  de  places  à  remplir.  —  Les 
ilettres  d'admission  feront  mention  du  numéro  d'ordre  ohtenu  par  le  can- 
didat auquel  elles  seront  délivrées. 

section  m.  —  Des  examens  de  sortie  de  l'école  spéciale  militaire. 

33.  Chaque  année  ,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre,  tous  les  élèves  de 
[l'école  spéciale  militaire  subiront  l'examen  prescrit  par  les  articles  18  et  19 
[de  notre  ordonnance  du  31  décembre  1817. — Les  élèves  de  la  deuxième  di- 
ivision  seront  examinés  par  le.  conseil  d'instruction  :  —  Les  élèves  de  la 
[première  division,  par  les  inspecteurs  des  études,  en  présence  du  comman- 
[dant  de  l'école,  du  colonel  et  du  directeur  des  études. — Les  procès-verbaux 

de  classement  seront  transmis  au  ministre  :  celui  des  élèves  de  la  deuxième 
[division,  par  le  commandant  de  l'école;  celui  des  élèves  de  la  première 
division,  par  les  inspecteurs  des  études.  —  Le  commandant  de  l'école  spé- 
ciale joindra  a  ce  dernier  envoi  des  notes  détaillées  sur  la  conduite  de  ces 


378  RESTAURATION. 

élèves  pendant  leur  séjour  à  l'école. — Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  arrêtera  la  liste  des  élèves  qui  passeront  de  la  deuxième  division  à  la 
première,  et  nous  soumettra,  conformément  à  l'article  27  de  la  loi  du 
10  mars  dernier,  la  nomination  des  élèves  de  la  première  division  dans  les 
corps  de  l'armée  auxquels  ils  sont  destinés. 

TITRE  V.  —  Dispositions  générales  et  d'exécution. 

34.  Les  programmes  des  cours  et  exercices  des  deux  écoles  seront  arrêtés, 
avant  le  1er  octobre  prochain,  par  une  commission  qui  sera  formée  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ,  et  dont  les  inspecteurs  des 
études  feront  partie.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  déter- 
minera le  nombre  et  la  composition  des  professeurs,  répétiteurs,  agrégés 
et  maîtres  des  deux  établissernens,  après  avoir  pris  connaissance  de  l'avis 
•motivé  de  cette  commission. — Leur  nomination  sera  laite  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  sur  la  proposition  de  ladite  commission. 

35.  Les  nominations  aux  places  d'élèves  aux  frais  de  l'état  et  d'élèves  aux 
frais  de  leurs  familles  à  l'école  préparatoire  ne  nous  seront  soumises  qu'une 
seule  lois  dans  l'année,  au  1er  septembre.  Cette  époque  déterminera  l'âgé 
d'admission  fixé  pour  les  deux  écoles  par  les  articles  G  et  15  de  notre  ordon 
riance  du  31  décembre  1817. 

36.  Les  traitemens  des  officiers  employés  aux  écoles  militaires,  ainsi  que 
ceux  des  autres  fonctionnaires  ,  professeurs,  répétiteurs,  maîtres  et  agrégés 
employés  à  ces  mêmes  établissernens,  sont  réglés  conformément  au  tarif 
ci-annexé. 

37.  L'uniforme  des  élèves  de  l'école  préparatoire  est  conservé  tel  qu'il  a 
été  déterminé  :  celui  des  élèves  de  l'école  spéciale  sera  déterminé  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

38.  Toutes  nos  ordonnances  antérieures  à  celle  du  31  décembre  1817, 
concernant  les  écoles  royales  militaires ,  sont  et  demeurent  abrogées. 

Tarif  des   traitemens  payés  sur  les  fonds   des  écoles  royales  militaires  aux  fonctionnaires 
desdits  établissernens. 


" 


Commandant  de  l'école. 
Colonel 


DÉSIGNATION 

des 

FONCTIONS     ET    EMPLOIS. 


Ecole  préparatoire. 


Directeur  des  études. 

Préfet  des  études 

Administrateur 

Paveur 

Econome 

Secrétaire  des  conseils  .  .  .  . 
8  classe. 
Professeurs  de.  {  i1'  idem.  . 

3e  idem.  . 

ire  idem  . 

2P  idem .  . 

i''  idem .  . 

ir'   idem.. 

2  e  idem .  . 


Maîtres  de. 


de.. 


Montant  du  traitement 
ou  supplément  de 
traitement  à  payer 
sur  les  fonds  des 
écoles  militaires. 


8,ooo  fr. 
3,ooo 


OBSERVATIONS. 


7,5oo 
3,ooo 
6,ooo 
4,000 
3,ooo 
3,ooo 
3,5oo 
3,ooo 
2,5oo 
2,000 
i,Soo 
i,5oo 

1,200 
I,OoO 


Les  officiers  ci-contrei 
désignés  ont  droit  à  leur] 
solde  d'activité  sur  les! 
fonds  de  la  solde. 


Nota.  —  Les  officiers 
employés  aux  écoles  mi» 
lilaires,  non  désignés  dans 
ce  tarif,  ont  droit  à  leun 
solde  d'activité  avec  ac-J 
ccssoires,  et  à  un  tiers  eu] 
sus  sur  les  fonds  de  lai 
solde. 


10  jui*   1318. 
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limonier, 

hapilain 

lédecin 

hirurgien 

ide-cliirurgien 

Ecole  spéciale. 

ommandant  de  l'école 

olonrl 

(irectcur  des  études 

ous-direclcur  des  études.  .  .  . 

diiiinistrateur 

aveur 

cononie 

ecréUiire  des  conseils 

/  ire  classe.  .  . 
rofesscurs  de.  \  2e  idem. .  .  , 

\  3e  idem .  . .  , 

,      (  i  ' e  idem  .  .  , 
epetiteurs  de.  \     ... 
r  (2    idem .  .  .  , 

'  ire  idem  .  .  . 
laîtres  de.  .  .  .  '  -2e   idem. .  .  . 

\  3e  idem. .  . . 

limonier 

hapelain 

lédecin 

hirurgien 

ide-chirurgien  

ispecteurs  des  études 


Montant  du  traitement 
ou  supplément  de 
traitement  à  paver 
sur  les  fonds  des 
écoles  militaires. 


2,400 
1,200 
3,5oo 
3,5oo 
2,000 


12,000 
3,6oo 
3,ooo 
2,000 


000 
000 
000 
000 
5oo 
000 
,5oo 
,400 
,800 
,000 
,400 
,8oo 
,000 
,800 
,000 
,000 
,5oo 


Les  officiers  qui  rem- 
plissent les  fonctions  ci 
contre  dési^.  ees  ont  droit 

leur  traitement  d'acti- 
vité sur  les  fonds  de  la 
solde. 


Xota.  —  Les  officiers 
employés  aux  écoles  mi-, 
lilaires,non  désignes  dans 
ce  tarif,  ont  droit  à  leur 
solde  d'activité  avec  ac- 
cessoires, et  à  un  tiers 
en  sus  sur  les  fonds  de 
la  solde. 


Ils  recevront  une 
demnité  qui  ne  pourra 
excéder  6,000  fr.,  indé- 
pendamment de  leurs  frais 
de  voyage,  qui  seront  ré- 
glés à  raison  de  6  fr.  par 
poste. 


393.  =  10 — 27  juin  1818.  =  Ordomvance  du  roi  qui  approuve  le  traité 
passé  le  1 9  avril  1818,  entre  le  préfet  de  la  Seine  et  les  iieurs  comte  de 
Saint- Didier  et  Vassal ,  portant  concession,  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
ans ,  du  canal  de  Saint-Denis  et  du  canal  de  V.Ourcq,  ainsi  que  les  arti- 
cles supplémentaires  au  traité,  souscrits  le  13  mai  de  la  même  année  (1). 
(#11,  BulL  ccxxn,  n°  4375.) 

ouis, — Vu  le  traité  conclu  ,  !e  19  avril  (818,  entre  le  préfet  de  la 

ine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  d'une  part,  et  les  sienrs  comte 

Saint-Didier  et  lassai ,  d'autre  part,  ledit  traité  portant  concession  , 
lur   quatre-vingt-dix-neuf  ans,    du  canal  de  Saint-Denis   et  du  canal  de 

ureq,  aux  charges  ,  clauses  et  conditions  qui  y  sont  énoncées;  —  La  dé- 


1)  Voyez  l'ordonnance  du  20  mai — n  juin  1818,  et  la  note. 
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libération  en  date  du  24  du  même  mois,  par  laquelle  le  conseil  municipal 
de  Paris  approuve  ledit  traité;  —  Lesarticlessupplémentaires  au  traité,  par 
lesquels  la  ville  de  Paris  se  réserve  la  faculté,  1"  d'interdire  toute  naviga- 
tion sur  le  canal  de  l'Ourcq,  sauf  à  elle  à  payer  à  la  compagnie  une  somme 
de  soixante  mille  francs  par  année,  et  à  la  condition  que  la  compagnie  res- 
tera chargée  de  l'entretien  du  canal;  2°  d'y  prendre  les  eaux  destinées  à  la 
distribution  dans  Paris  au  dessus  du  point  de  l'embranchement  du  canal  de 
Saint-Denis;  —  Vu  aussi  la  loi  du  20  mai  dernier,  qui  autorise  la  ville  de 
Paris  à  emprunter  une  somme  de  sept  millions  pour  concourir  à  l'achève- 
ment du  canal  de  l'Ourcq,  conformément  à  l'article  10  dudit  traité  ci-des- 
sus mentionné;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur  ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  traité  passé,  le  19  avril  1818,  entre  le  préfet  de  la  Seine,  agis- 
sant au  nom  de  la  ville  de  Paris,  d'une  part,  et  les  sieurs  comte  de  Suint- 
Didier  et  Vassal ,  d'autre  part,  et  les  articles  supplémentaires  souscrits  le 
13  mai  même  année,  sont  approuvés.  —  En  conséquence,  toutes  les  clauses 
et  conditions  portées  audit  traité  et  aux  articles  supplémentaires  ci-dessus 
énoncés  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  Un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  nommé  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  l'intérieur  ,  sur  la  proposition  de  notre  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  sera  chargé  de  surveiller  l'exé- 
cution des  travaux  du  canal  de  l'Ourcq  et  du  canal  de  Saint-Denis.  Il  véri- 
fiera si ,  dans  l'exécution  des  ouvrages  ,  la  compagnie  se  conforme  exactement 
aux  plans  et  projets  approuvés,  ainsi  qu'elle  y  est  obligée  par  les  articles  1" 
et  10  du  traité. 

3.  L'inspecteur  général  adressera  ,  au  moins  deux  fois  par  mois,  au  préfet 
de  la  Seine,  un  rapport  sur  les  progrès  et  sur  l'exécution  des  travaux ,  et  fera 
connaître  si  les  diverses  conditions  du  traité  sont  observées.  Il  avertira  de 
tous  les  vices  de  construction  que  sa  surveillance  lui  fera  découvrir,  et  fera 
les  propositions  qu'il  croira  les  plus  utiles  pour  y  remédier.  Le  préfet  adres- 
sera à  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  le  double 
desrapporfsdel'inspecteurgénéral,  et  l'informera  des  mesures  qu'il  aura  pri- 
ses dans  l'intérêt  de  la  villede  Paris,  pour  assurer  l'entière  exécution  du  traité. 

4.  L'inspecteur  général  constatera  spécialement  l'avancement  des  travaux 
du  canal  de  l'Ourcq  avant  la  délivrance  de  chacun  des  trois  paiemens  d'a- 
comptes qui  seront  faits  à  la  compagnie,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  13  du 
traité.  Le  préfet  n'autorisera  aucun  paiement  qu'après  s'être  assuré,  par  I 
certificat  de  l'inspecteur  général ,  que  les  travaux  sont  avancés  dans  une  pro- 
portion suffisante. 

5.  La  réception  des  travaux  de  chaque  section,  qui  doit  avoir  lieu  an- 
nuellement, conformément  au  quatrième  paragraphe  de  l'article  13,  se  fera 
par  le  préfet  et  par  le  président  du  conseil  municipal,  que  nous  commet 
tons  à  cet  effet,  en  présence  de  l'inspecteur  général  et  d'un  délégué  de  lî 
compagnie,  qui  pourront  insérer  au  procès-verbal  de  réception  tels  dires el 
observations  qu'ils  jugeront  convenables.  Le  procès-verbal  sera  adressé  pai 
le  préfet  à  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées;  le  paiemen 
pour  solde  des  travaux  de  chaque  section  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  verti 
de  son  autorisation. 

6.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  formerait,  comme  elle  y  est  autorisée  pai 
l'article  22  du  traité,  des  demandas  tendant  à  faire  modifier  les  projets  ap 
prouvés, 'soit  relativement  au  tracé  et  aux  dimensions  des  canaux,  soit  re 
lativement  aux  travaux  et  ouvrages  d'art,  au  choix  et  à  l'emploi  de 
matériaux ,  ces  demandes  seront  communiquées  par  le  préfet  à  l'inspecteu 
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général,  qui  fera  son  rapport  :  elles  seront  ensuite  soumises  à  la  délibération 
du  conseil  municipal,  et  adressées,  avec  l'avis  du  préfet,  à  notre  directeur 
général,  qui  consultera  le  conseil  des  ponts  et  chaussées,  et  proposera  à 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  d'autoriser,  s'il  y  a  lieu,  les 
modifications  demandées. 

7.  Un  ingénieur  ordinaire  sera  placé  par  notre  directeur  général  sous  les 
ordres  de  l'inspecteur  général  pour  le  seconder  dans  sa  mission. — Outre  les 
appointemens  et  frais  lixes  de  l'inspecteur  général  et  de  l'ingénieur  ordi- 
naire, qui  continueront  à  être  payés  sur  les  fonds  du  personnel  des  ponts 
et  chaussées,  il  leur  sera  alloué  ,  sur  le  budget  de  la  ville  de  Paris  ,  un  sup- 
plément pour  frais  extraordinaires  de  bureau  et  de  voyages,  et  dont  le  mon- 
tant sera  fixé  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  sur  la  pro- 
position du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  qui  prendra  l'avis  du 
préfet  de  la  Seine. 

N°  394. =12  juin  18l8.=Avis  ministériel  aux  particuliers  créanciers  des  offi- 
ciers ou  employés  militaires. (Journal  militaire';  1er  semestre,  page  804.) 
Le  ministre  de  la  guerre  ne  devant  désormais  intervenir  en  matière  de 
retenues  pour  dettes  militaires  qu'à  l'égard  de  celles  qui  intéressent  les  fi- 
nances de  l'état ,  les  particuliers  qui,  créanciers  de  quelques  ofliciers  ou 
employés  militaires  n'ont  point  obtenu  des  ordres  ministériels  pour  le  rem- 
boursement de  leurs  créances,  sont  prévenus  qu'a  compter  du  rr  juillet  ils 
devront  suivre  les  voies  de  la  justice  civile  pour  la  conservation  de  leurs 
.créances  ,  et  pour  parvenir  aux  jugemens  en  fixation  de  leurs  droits.  —  Les 
oppositions  à  former  par  lesdits  créanciers  devront  être  signifiées,  quant 
aux  officiers  sans  troupe  et  employés  militaires,  aux  payeurs  du  départe- 
ment de  la  résidence  des  débiteurs,  et  quant  aux  officiers  de  troupe,  aux 
conseils  d'administration  des  corps  dans  lesquels  serviront  les  débiteurs.  — 
En  cas  de  difficultés  pour  la  remise  des  fonds  retenus  dans  les  caisses  des 
corps  en  vertu  d'oppositions,  les  créanciers  auront  a  s'adresser  aux  inten- 
jdans  ou  sôus-intendans  militaires  ayant  l'inspection  du  corps. 


N°  395.  —  15—20  juin  1818.  =  Convention  conclue  entre  sa  majesté  très 
chrétienne  et  les  cours  d'Autriche ,  de  la  Grande-Bretagne ,  de  Prusse  et 
de  Russie  (1).  (  VII,  Bull,  ccxxi,  n°  4328.) 

I  Louis,...  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  convention  sui-. 
vante,  conclue  entre  nous  et  les  cours,  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne, 

I  (i)Vovez  les  traités  des  3o  mai — 8  juin  i8i4et  20  novembre  i8i5  — 14  février  1816,  entre 
la  France  et  les  puissances  étrangères,  et  les  notes  qui  résument  toutes  les  conventions  additionnelles 
'conclues  pour  l'exécution  de  ces  trailés;ct  spécialement  la  convention  qui  fait  suite  à  la  présente. 
I  La  convention  du  25  avril  1818  a  libéré  la  France,  tant  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts, 
îles  dettes  de  toute  nature  prévues  par  le  traité  du  3o  mai  1814,  et  par  la  convention  du  20  no- 
fembre  i8i5.  Cass.,  12  février  1823,  Mac,  V,  5S  ;  7  avril  1824,  Mac,  VI,  210;  16  mai  1827, 
Mac,  IX,  26g;  et  plusieurs  autres  arrêts. 

I  Un  créancier  de  l'état  n'est  pas  recevable  à  réclamer  son  paiement,  s'il  est  constaté  que,  à 
.'époque  de  la  convention  du  25  avril  r  8 18,  il  était  encore  étranger,  et  qu'il  n'a  été  naturalisé 
Français  qu'à  une  date  postérieure.  Arr.  du  cons.,  4  septembre  1822,  Mac,  IV,  3o6.  —  Jugé 
encore  que,  depuis  cette  convention,  les  créanciers  de  l'état  n'ont  pu  touclier  le  montant  de 
eurs  créances  qu'après  avoir  justifié  de  leur  qualité  de  Français.  Arr.  du  cons.,  i3  mars  1822, 
VIac.,111,  246. 

Les  Français,  porteurs  de  traites  souscrites  en  faveur  de  fournisseurs  étrangers,  mais  à  eux 
ransmises  par  des  endossemens  postérieurs  au  traité  du  3o  mai  1814,  doivent  être  compris  dans  la 
catégorie  des  créanciers  désintéressés  par  la  présente  convention,  et  sont,  en  conséquence,  non 
'ecevables  à  demander  leur  paiement  à  l'état,  Arr.  du  cons.,  7  avril  i83o,  Mac,  XII,  181. — Il 
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de  Prusse  et  de  Russie,  le  25  avril ,  et  ratifiée  à  Paris  les  23  et.  28  mai  et  9 
juin  de  la  présente  année ,  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois,  pour  être  exé- 
cutée suivant  sa  forme  et  teneur. 

AU    NOM   DE    LA    TRES    SAINTE    ET   INDIVISIBLE    TRINITE. 

Les  cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  si- 
gnataires du  traité  du  20  novembre  1815  ,  ayant  reconnu  que  ia  liquidation 
des  réclamations  particulières  à  la  charge  de  ia  France,  fondée  sur  la  con- 
vention conclue  en  conformité  de  l'article  9  dudit  traité,  pour  régler  l'exé- 
cution des  articles  19  et  suivans  du  traité  du  30  mai  1814,  était  devenue, 
par  l'incertitude  de  sa  durée  el  de  son  résultat,  une  cause  d'inquiétude  tou- 
jours croissante  pour  la  nation  française  ;  partageant ,  en  conséquence ,  avec 
sa  majesté  très  chrétienne,  le  désir  de  mettre  un  terme  à  cette  incertitude 
par  une  transaction  destinée  à  éteindre  toutes  ces  réclamations  moyennant 
une  somme  déterminée,  lesdites  puissances  et  sa  majesté  très  chrétienne 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  —  Sa  majesté  le  roi  de 
France  et  de  Navarre,  —  Le  sieur  Armand-Emmanuel  du  Plessis  Richelieu, 
duc  de  Richelieu  ,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  de 
l'ordre  royal  de  la  légion  d'honneur  et  des  ordres  de  Saint-Alexandre- 
Newsky,  Saint-Wladimir  et  Saint-George  de  Russie,  pair  de  France,  sor. 
premier  gentilhomme  de  la  chambre,  son  ministre  et  secrétaire  d'état  des 
alfaires  étrangères,  et  président  du  conseil  de  ses  ministres;  —  Sa  majest» 
l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  —  Le  sieur  Nicolas- 
Charles  baron  de  Vincent,  commandeur  de  l'ordre  militaire  de  Marie-Thé- 
rèse, grand'eroix  de  l'ordre  impérial  de  Léopold  et  de  l'ordre  de  l'Épée  dt 
Suède,  chevalier  grand'eroix  de  Tordre  militaire  du  royaume  des  Pays-Bas. 
commandeur  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  grand'eroix  de  l'or- 
dre Constantiniende  Saint-George  de  Parme,  son  chambellan  ,  conseiller  in- 
time actuel,  lieutenant  général  de  ses  armées,  colonel  propriétaire  d'un  régi- 
ment de  chevau-légers  à  son  service,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  sa  majesté  très  chrétienne  ;  —  Sa  majesté  le  roi  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, — Le  sieur  Charles  Stuart. 
grand'eroix  du  très  honorable  ordre  du  Bain  et  de  l'ancien  ordre  de  la  Toui 
et  l'Épée,  son  conseiller  intime  actuel,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ambassadeur  ex- 
traordinaire et  plénipotentiaire  près  sa  mejesté  très  chrétienne  ;  — Sa  majesté 
le  roi  de  Prusse,  — Le  sieur  Charles-Frédéric-Henri  comte  de  Goltz,  grand'- 
eroix de  l'ordre  de  l'Aigle  rouge,  chevalier  de  la  croix  de  fer  de  la  première 
classe  et  de  l'ordre  pour  le  mérite  militaire  de  Prusse,  grand'eroix  de  i'ordrt 
de  Sainte-Anne,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-George  de  la  quatrième  classe  el 
de  l'ordre  de  Saint-Wladimir  de  la  troisième  classe  de  Russie,  commandeur  d( 
l'ordre  du  mérite  militaire  de  France,  chevalier  de  l'ordre  militaire  d( 
Marie-Thérèse  d'Autriche,  de  celui  de  l'Epée  de  Suède,  et  de  celui  du  mé- 
rite militaire  de  Bavière,  lieutenant-général  de  ses  armées,  et  son  envoyt 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  sa  majesté  très  chrétienne 
—  Et  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  roi  de  Pologne,  etc.,  — 
Le  sieur  Charles-André  Pozzo  di  Rorgo  ,  lieutenant-général  de  ses  armées, 
son  aide-de-camp  général ,  son  ministre  plénipotentiaire  près  sa  majesté  trè' 
chrétienne,  chevalier  grand'eroix  de  l'ordre  de  Saint-Wladimir  de  k- 
deuxième  classe,  de  Sainte-Anne  de  la  première ,  de  Saint-George  de  la  qua' 

en  est  de  même  des  porteurs  de  cédilles  hypothécaires,  créées  par  Joseph  Napoléon,  roi  d'Espagne 
pour  récompenser  les  services  des  officiers  de  la  garde.  Arr.  du  cons.,  5  décembre  i833,  Mac. 
2e  série,  III,  677. 
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trième,  grand'croix  de  l'ordre  de  Charles  III  d'Espagne,  de  celui  de  Saint- 
Maurice  et  Lazare  de  Sardaigiie,  de  Saint-Ferdinand  deNaples,  et  de  Tordre 
des  Guelphes  de  Hanovre,  commandeur  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis ,  etc. ,  etc. ,  etc.  —  Et ,  attendu  qu'elles  ont  considéré  que  le  con- 
cours de  son  excellence  M.  le  maréchal  duc  de  /AW/zV^ow  contribuerait  ef- 
ficacement au  succès  de  cette  négociation,  les  plénipotentiaires  soussignés 
après  avoir  arrêté,  de  concert  avec  lui  et  d'accord  avec  les  parties  intéres- 
sées, les  bases  de  l'arrangement  à  conclure,  sont  convenus,  en  vertu  de 
leurs  pleins  pouvoirs  ,  des  articles  suivans  : 

Art.  1er.  A  l'effet  d'opérer  l'extinction  totale  des  dettes  cent?-actées  par  la 
France  dans  les  pays  hors  de  son  territoire  actuel ,  envers  des  indi\idus,  des 
communes  ou  des  établissemens  particuliers  quelconques,  dont  le  paiement 
est  réclamé  en  vertu  des  traités  du  30  mai  1814  et  du  20  novembre  1815,  le 
gouvernement  français  s'engage  à  faire  inscrire  sur  le  grand-li\re  de  la  dette 
publique,  avec  jouissance  du  22  mars  1818,  une  rente  de  douze  millions 
quarante  mille  francs  ,  représentant  un  capital  de  deux  cent  quarante  mil- 
lions huit  cent  mille  francs. 

2.  Les  sommes  remboursables  au  gouvernement  français  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 21  du  traité  du  30  mai  1814,  et  des  articles  6,  7  et  22  de  la  susdite  con- 
vention du  20  novembre  1  »  1 5 ,  serviront  à  compléter  les  moyens  d'extinction 
des  susdites  dettes  de  la  France  envers  les  sujets  des  puissances  qui  étaient 
chargées  du  remboursement  de  ces  sommes.  —  En  conséquence  ,  le  srouver- 
nement  français  reconnaît  n'avoir  plus  rien  à  réclamer,  en  raison  durlit 
remboursement.  —  De  leur  côté,   lesdites  puissances  reconnaissent  que  les 

:  déductions  et  bonifications  auxquelles    donnait  lieu   en   leur  faveur  l'arti- 
I  cle  7  de  la  convention  du  20  novembre  18 1  ."> ,  étant  également  comprises  dans 
i  l'évaluation  de  la  somme  fixée  par  l'article  1er  de  la  présente  convention  , 
.  ou    abandonnées  par  les    puissances  intéressées,    toutes   réclamations    et 
prétentions  à  cet  égard  se  trouvent  complètement  éteintes.  —  11  est  bien  en- 
tendu que  le  gouvernement  français,   conformément  aux  stipulations  con- 
!  tenues  dans  les  articles  6  et  22  de  la  même  convention  ,  continuera  à  servir 
■  la  rente  des  dettes  des  pays  détachés  de  son  territoire,  qui  ont  été  conver- 
ties en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  soit  que  ces  in- 
;  scriptions  se  trouvent  entre  les  mains  des  porsesseursoriginaires,  soit  qu'elles 
;  aient  été  transférées  à  d'autres  personnes.  Néanmoins,  la  France  cesse  d'être 
.chargée  des  rentes  viagères  de  la  même  origine,   dont  le  paiement  doit  être 
à  la  charge  des  possesseurs  actuels  du  territoire,  à  partir  du  22  décembre 
1 1813.  —  Il  est  de  plus  convenu  qu'il  ne  pourra  être  mis  aucun  obstacle  au 
libre  transfert  des  inscriptions  de  rentes  appartenant  à  des  individus,  com- 
munautés ou  corporations  qui  ont  cessé  d'être  Français. 

3.  Les  reprises  que  le  gouvernement  français  aurait  pu  être  autorisé  à 
exercer  sur  les  cautionnemens  de  certains  comptables,  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  10  et  24  de  la  convention  du  20  novembre  1815,  étant  éga- 
lement entrées  dans  la  transaction  qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention 
elles  se  trouvent  par  là  complètement  éteintes.  Quant  à  ceux  de  ces  caution- 
nemens qui  auraient  été  fournis  en  immeubles  ou  inscriptions  sur  le  grand- 
livre,  il  sera  procédé  à  la  radiation  des  inscriptions  hypothécaires,  ou  à  la 
levée  des  oppositions ,  sur  la  demande  desdits  gouvernemens;  et  lesdites  in- 
scriptions, ainsi  que  les  actes  de  main-levée,  seront  remis  à  leurs  commis- 
saires respectifs  ou  à  leurs  délégués. 

4.  Les  sommes  versées  à  titre  de  cautionnemens,  dépôts  ou  consignations, 
par  des  sujets  français,  serviteurs  des  pays  détachés  de  la  France,  dans 
leurs  trésors   respectifs,  et  qui  devaient  leur  être  remboursées  en  vertu 
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de  l'article  22  du  traité  du  30  mai  1814,  étant  comprises  dans  la  présente 
transaction,  lesdites  puissances  se  trouvent  complètement  libérées  à  leur 
égard  ,  le  gouvernement  français  se  chargeant  de  pourvoir  à  leur  rembour- 
sement. 

5.  Au  moyen  des  stipulations  contenues  dans  les  articles  précédens ,  la 
France  se  trouve  complètement  libérée,  tant  pour  le  capital  que  pour  les 
intérêts  prescrits  par  l'article  18  de  la  convention  du  20  novembre  1815,  des 
dettes  de  toute  nature  prévues  par  le  traité  du  30  mai  1814  et  la  convention 
du  20  novembre  1815,  et  réclamées  dans  les  formes  prescrites  par  la  susdite 
convention,  de  sorte  que  lesdites  dettes  seront  considérées  à  son  égard  comme 
éteintes  et  annulées,  et  ne  pourront  jamais  donner  lieu  contre  elle  à  aucune 
espèce  de  répétition. 

6.  En  conséquence  des  dispositions  précédentes,  les  commissions  mixtes 
insiituées  par  l'article  5  de  la  convention  du  20  novembre  1815  cesseront  le 
travail  de  liquidation  ordonné  par  la  même  convention. 

7.  La  rente  qui  sera  créée  en  vertu  de  l'article  1er  de  la  présente  conven- 
tion, sera  répartie  entre  les  puissances  ci  après  nommées,  ainsi  qu'il  suit  :  ' 

Anhalt  Bernbourg,  dix-sept  mille  cinq  cents  francs;  — Anhalt-Dessau , 

dix-huit  mille  cinq  cents  francs;  — Autriche,  un  million  deux  cent  cin- 
quante mille  francs;  —  Bade,  trente-deux  mille  cinq  cents  francs;  —  Ba- 
vière, cinq  cent  mille  francs;  —  Brème,  cinquante  mille  francs;  —  Dane- 
marck,  trois  cent  cinquante  mille  francs;  —  Espagne,  huit  cent  cinquante 
mille  francs;-  États  romains,  deux  cent  cinquante  mille  francs;  —Franc- 
fort, trente-cinq  mille  francs;  —  Hambourg,  un  million  de  francs;  —  Ha- 
novre ,  cinq  cent  mille  francs  ;  —  Hesse  électorale,  vingt-cinq  mille  francs  ; 
—  Grand  duché  de  Hesse,  y  compris  Oldenbourg,  trois  cent  quarante-huit 
mille  cent  cinquante  francs  ;  —  Iles  Ioniennes  ,  Ile  de  France  et  autres  pays 
sous  la  domination  de  sa  majesté  britannique,  cent  cinquante  mille  francs; 
Lubeck,  cent  mille  francs;  — Mecklenbourg-Schwerin,  vingt-cinq  mille 
francs;  — Mecklenbourg-Strelitz  ,  dix-sept  cent  cinquante  francs;  —  Nas- 
sau, six  mille  francs;  —  Parme,  cinquante  mille  francs;  —  Pays-Bas,  un 
million  six  cent  cinquante  mille  francs;  —  Portugal,  quarante  mille  neuf 
cents  francs;  —  Prusse,  deux  millions  six  cent  mille  francs;  —  Reuss  ,  trois 
mille  deux  cent  cinquante  francs; —  Sardaigne,  un  million  deux  cent  cin- 
quante mille  francs;  —  Saxe,  deux  cent  vingt-cinq  mille  francs;  —  Saxe- 
Gotha,  trente  mille  francs;  —  Saxe-Meinungen  ,  mille  francs;  — Saxe-Wey- 
mar ,  neuf  mille  deux  cent  cinquante  francs;  —  Sehwarzbourg,  sept  mille 
cinq  cents  francs  ;  —  Suisse  ,  deux  cent  cinquante  mille  francs  ;  —  Toscane, 
deux  cent  vingt-cinq  mille  francs;  — Wurtemberg,  vingt  mille  francs;  — 
Hanovre ,  Brunswick ,  Hesse  électorale  et  Prusse,  huit  mille  francs;  — 
Hesse  électorale  et  Saxe-Weymar,  sept  cents  francs;  —  Grand-duché  de 
Hesse  et  Bavière  ,  dix  mille  francs;  —  Grand-duché  de  Hesse,  Bavière,  et 
Prusse,  quarante  mille  francs;  — Saxe  et  Prusse,  cent  dix  mille  francs. 

8.  La  somme  de  douze  millions  quarante  mille  francs  de  rente,  stipulée  par 
l'article  1er  portera  jouissance  du  22  mars  1818.  Elle  sera  déposée  en  tota- 
lité entre  les  mains  des  commissaires  spéciaux  des  cours  d'Autriche,  delà 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  pour  être  ensuite  délivrée  à  qui 
de  droit,  aux  époques  et  dans  les  formes  suivantes  :  —  1°  Le  1"  de  chaque 
mois,  le  douzième  de  ce  qui  reviendra  à  chaque  puissance,  conformément 
à  la  répartition  ci-dessus,  sera  remis  à  ses  commissaires  à  Paris,  ou  aux  dé- 
légués de  ceux-ci,  lesquels  commissaires  ou  délégués  en  disposeront  de  k 
manière  indiquée  ci-après.  — 2°  Les  gouvernemens  respectifs,  ou  les  com- 
missions de  liquidation  qu'ils  établiront,  feront  remettre ,  à  la  lin  de  chaque 
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mois,  aux  individus  dont  les  créances  auront  été  liquidées,  et  qui  désire- 
raient rester  propriétaires  des  qnutités  de  renies   qui  leur   seront  allouées, 

.  des  inscriptions  du  moulant  de  la  somme  qui  reviendra  à  chacun  d'eux. — 
3°  Pour  toutes  les  autres  créances  liquidées,  ainsi  que  pour  toutes  les  sommes 
qui  ne  sei  aient  pas  assez,  fortes  pour  pouvoir  en  former  une  inscription  sé- 
parée, les  gouvernemens  respectifs  se  chargent  de  les  faire  réunir  en  une 
seule  inscription  collective,  dont  ils  ordonneront  la  vente  en  faveur  des  par- 
ties intéressées,  par  l'entremise  de  leurs  commissaires  ou  agens  à  Paris.  

Le  dépôt  de  la  susdite  rente  de  douze  millions  quarante  mille  francs  aura 

:  lieu  le  1er  du  mois  qui  suivra  le  jour  de  l'échange  des  ratifications  de  la  pré- 
sente convention  par  les  cours  d'Autriche ,  de  la  Grande-Bretaane  et  de 
Prusse  seulement,  attendu  l'éloignement  de  la  cour  de  Russie. 

9.  La  délivrance  desdites  inscriptions  aura  lieu  nonobstant  toute  signilica- 
i  tion  de  transfert  ou  opposition  au  trésor  royal  de  France. — Néanmoins,  les 
:  oppositions  et  significations  qui  auraient  été  formées,  soit  au  trésor,  soit 

en're  les  mains  des  commissaires  liquidateurs,  auront,   suivant  l'ordre  de 
;  leur  inscription,  leur   plein   et  entier  effet  au  profit  des  tiers  intéressés 

pourvu  (à  l'égard  de  celles  qui  ont  é'é  inscrites  au  trésor)  que ,  dans  le  dé- 
:  lai  d'un  mois,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente 
;  convention,  la  liste  en  ait  été  remise  aux  commissaires  des  puissances  res- 
pectives, avec  les  pièces  à  l'appui,  sans  néanmoins  préjudiciel- a  la  faculté 
|  que  doivent  conserver  les  parties  intéressées  d'en  justifier  directement,  en 
;  produisant  leurs  titres.  —  Le  terme  de  rigueur  fixé  ci-dessus  étant  expiré 
on  n'aura  plus  égard  aux  oppositions  et  significations  qui  n'auraient  pas  été 
notifiées  aux  commissaires,  soit  par  le  trésor,  soit  par  les  parties  intéressées. 
I  II  sera  toutefois  permis  de  former  opposition,  ou  de  faire  tout  autre  acte 
conservatoire  entre  les  mains  desdits  commissaires  ou  des  gouvernemens 
;  dont  ils  dépendent.  —  Les  oppositions  dont  la  notification  aura  été  faite  en 
temps  utile,  seront,  pour  les  demandes  en  validité  ou  en  main-levée,  por- 
tées devant  le  tribunal  de  la  partie  saisie. 

10.  Les  gouvernemens  respectifs,  voulant  prendre  ,  dans  l'intérêt  de  leurs 
sujets,  créanciers  de  la  France,  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  faire 
opérer,  chacun  en  particulier,  la  liquidation  des  créances  et  la  répartition 
des  fonds  auxquels  lesdits  créanciers  auront  proportionnellement  droit ,  d'a- 

I  près  les  principes  contenus  dans  les  stipulations  du  traité  du  30  mai  1814  et 
[  de  la  convention  du  20  novembre  181 J,  il  est  convenu  qu'à  cet  effet  le  gou- 
,  vernement  français  fera  remettre  aux  commissaires  desdits  gouvernemens  , 
[  ou  à  leurs  délégués,  les  dossiers  contenant  les  pièces  à  l'appui  des  réclama- 
!  tions  non  encore  payées ,  et  donnera  en  même  temps  les  ordres  les  plus  pré- 
cis pour  que  tous  les  renseignemens  et  documens  que  la  vérification  de  ces 
!  réclamations  pourra  rendre  nécessaires,  soient  fournis,  dans  le  plus  court  dé- 
lai possible,  aux  susdits  commissaires,  par  les  différens  ministères  et  admi- 
,  nistrations.  —  Il  est  de  plus  convenu  que ,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  payé 
des  à-comptes,  ou  si  le  gouvernement  français  avait  eu  des  imputations  ou 
i  des  reprises  à  faire  sur  quelques  unes  desdites  réclamations  particulières, 
!  ces  à-comptes,  imputations  et  reprises  seront  exactement  indiqués. 

1 1 .  La  liquidation  des  réclamations  pour  services  militaires  exigeant  quel- 
ques formalités  particulières,  il  est  convenu  à  cet   égard  ,  —  1°  Que,  pour 

,  le  paiement  des  militaires  qui  ont  appartenu  à  des  corps  dont  les  conseils 
d'administration  ont  fourni  des  bordereaux  de  liquidation,  il  suffira  de  pro- 
duire lesdits  bordereaux,  ou  d'en  rapporter  des  extraits  dûment  certifiés; 

(  —  2°  Que,  dans  le  cas  où  les  conseils  d'administration  des  corps  n'auraient 
pas  fourni  des  bordereaux  de  liquidation,  les  dépositaires  des  archives  des- 
xiv.  25 
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dits  corps  devront  constater  les  sommes  dues  aux  militaires  qui  en  auront 
fait  partie,  et  en  dresser  un  bordereau,  dont  ils  attesteront  la  vérité;  — 
3°  Que  les  créances  des  officiers  d'état  major  ou  officiers  sans  troupe,  ainsi 
que  celles  des  employés  de  l'administration  militaire,  seront  vérifiées  dans  les 
bureaux  de  la  guerre,  conformément  aux  règles  établies  pour  les  militaires 
et  employés  français  par  la  circulaire  du  13  décembre  1814,  et  enjoignant 
aux  bordereaux  les  pièces  à  l'appui ,  ou  ,  quand  cela  ne  sera  pas  praticable , 
en  en  donnant  communication  aux  commissaires  ou  à  leurs  délégués. 

12.  Pour  faciliter  là  liquidation  qui  doit  avoir  lieu,  conformément  à  l'ar- 
ticle 10  ci-dessus,  des  commissaires  nommés  par  le  gouvernement  français 
serviront  d'intermédiaires  pour  les  communications  avec  les  divers  minis- 
tères et  administrations;  ce  sera  de  même  par  eux  que  se  fera  la  remise  des 
dossiers  de  pièces  justificatives.  Cette  remise  sera  exactement  constatée,  et  i 
leur  en  sera  donné  acte,  soit  par  émargement ,  soit  par  procès-verbal. 

13.  Attendu  que  certains  territoires  ont  été  divisés  entre  plusieurs  états, 
et  que  clans  ce  cas  c'est  en  général  l'état  auquel  appartient  la  plus  grande 
partie  du  territoire  qui  s'est  chargé  de  faire  valoir  les  réclamations  commu- 
nes fondées  sur  les  articles  6,  7  et  9  de  la  convention  du  20  novembre  1815, 
il  est  convenu  que  le  gouvernement  qui  aura  fait  la  réclamation  traitera, 
pour  le  paiement  des  créances,  les  sujets  de  tous  les  états  intéressés  comme 
les  siens  propres.  —  D'une  autre  part ,  comme  ,  malgré  cette  division  des  ter- 
ritoires, le  possesseur  principal  a  supporté  la  déduction  de  la  totalité  des 
capitaux  et  intérêts  remboursés,  il  lui  en  sera  tenu  compte  par  les  états 
copartageans ,  proportionnellement  à  la  part  dudit  territoire  que  chacun 
possède,  conformément  aux  principes  posés  dans  les  articles  G  et  7  de  la  con- 
vention du  20  novembre  1815.  —  S'il  survient  quelques  difficultés  relative- 
ment à  l'exécution  du  présent  article,  elles  seront  réglées  par  une  commis- 
sion d'arbitrage  formée  suivant  le  mode  et  les  principes  indiqués  par  l'arti- 
cle 8  de  la  susdite  convention. 

14.  La  présente  convention  sera  ratifiée  parles  hautes  parties  contractan- 
tes et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  dans  l'espace  de  deux  mois, 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

15.  Les  états  qui  ne  sont  pas  au  nombre  des  puissances  signataires,  mais 
dont  les  intérêts  se  trouvent  réglés  par  la  présente  convention,  d'après  le 
concert  préliminaire  qui  a  eu  lieu  entre  leurs  plénipotentiaires  et  son  excel- 
lence M.  le  duc  de  Wellington,  réuni  aux  soussignés,  plénipotentiaires 
des  cours  signataires  du  traité  du,  20  novembre  1815,  sont  invités  à  faire 
remettre  dans  le  même  terme  de  deux  mois  leurs  actes  d'accession. 

Fait  à  Paris,  le  25  avril  1818. — Signé  Richelieu,  le  baron  de  Vincent, 
Charles  Stuart  ,  J.  comte  de  Goltz,  Pozzo  di  Borgo. 


N°  396-  =15 — 20  juin  1818.  =  Convention  conclue  entre  sa  majesté  très\ 
chrétienne  et  sa  majesté  britannique  (1).  (VII,  Bull,  ccxxi,  n°  4329.) 
Louis,  . . .  .  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  convention  sui- 
vante, conclue  entre  nous  et  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande ,  le  25  avril ,  et  ratifiée  à  Paris ,  le  23  mai  de  la  présente  année, 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois,  pour  être  exécutée  suivant  sa  forme  et  te- 
neur. —  Sa  majesté  très  chrétienne  et  sa  majesté  britannique,  désirant  écar-, 
ter  tous  les  obstacles  qui  ont  retardé  jusqu'à  présent  l'exécution  pleine  et 
entière  de  la  convention  conclue  en  conformité  de  l'article  9  du  traite  du 


(i)  Voyez  la  convention  précédente,  et  les  notes. 
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20novembre  1815,  relative  à  l'examen  et  à  la  liquidation  des  réclamations 
des  sujets  de  sadite  majesté  britanniqueenvers  le  gouvernement  français,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, savoir  : — Sa  majesté  très  chrétienne, — 
Le  sieur  Armand-Emmanuel 'du  Plessîs  Richelieu ,  duc  de  Richelieu,  cheva- 
lier de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et  de  l'ordre  royal  de  la  lé- 
gion-d'honneur, et  des  ordres  de  Saint- Alexandre  Newsky,  Saint-  Wladimir 
et  Saint-George  de  Russie, pair  de  France,  son  premier  gentilhomme  de  la 
chambre,  son  ministre  et  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères,  et  prési- 
dent du  conseil  de  ses  ministres;  —  Et  sa  majesté  britannique,  —  Le  sieur 
Charles  Stuart,  grand'croix  du  très  honorable  ordre  du  Bain  et  de  l'ancien 
ordre  de  la  Tour  et  l'Epée,  son  conseiller  intime  actuel,  etc.,  etc.,  et  son  am- 
bassadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  sa  majesté  très  chrétienne- 
—  Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  sont 
convenus  des  articles  suivans: 

Art.  Ier.  A  l'effet  d'opérer  le  remboursement  et  l'extinction  totale,  tant 
pour  le  capital  que  pour  les  intérêts,  des  créances  des  sujets  de  sa  majesté 
britannique  dont  le  paiement  est  réclamé  en  vertu  de  l'article  additionnel 
au  traité  du  3<>  mai  1814  et  de  la  susdite  convention  du  20  novembre  1815  , 
il  sera  inscrit  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France,  avec  jouis- 
sance du  22  mars  1818,  une  rente  de  trois  millions  de  francs,  représentant 
un  capital  de  soixante  millions.- 

2.  La  portion  de  rente  qui  est  encore  disponible  sur  les  fonds  créés  en 
vertu  de  l'article  9  de  la  susdite  convention  du  20  novembre  1815,  y  com- 
pris les  intérêts  composés  et  accumulés  depuis  le  22  mars  1816 ,  reste  égale- 
ment affectée  au  remboursement  des  mêmes  créances.  En  conséquence  ,  les 
inscriptions  desdites  rentes  seront  remises  aux  commissaires  liquidateurs  de 
sa  majesté  britannique,  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  de 
la  présente  convention. 

3.  La  rente  de  trois  millions  de  francs  qui  sera  créée  conformément  à 
l'article  1er  ci-dessus  sera  divisée  en  douze  inscriptions  de  valeur  égale, 
portant  toutes  jouissance  du  22  mars  1818,  lesquelles  seront  inscrites  au  nom 
des  commissaires  de  sa  majesté  britannique  ou  de  ceux  qu'ils  désigneront, 
et  leur  seront  successivement  remises  de  mois  en  mois ,  à  commencer  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention. 

4.  La  délivrance  desdites  inscriptions  aura  lieu  nonobstant  toute  signifi- 
cation de  transfert  ou  opposition  faite  au  trésor  royal  de  France,  ou  entre 
les  mains  des  commissaires  de  sa  majesté  britannique.  —  La  lwe  des  signifi- 
cations et  oppositions  qui  existeraient  au  trésor  royal  sera  néanmoins  re- 
mise ,  avec  les  pièces  à  l'appui ,  auxdits  commissaires  de  sa  majesté  britanni- 
que ,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications 
de  la  présente  convention;  et  il  est  convenu  que  le  paiement  des  sommes 
contestées  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  les  contestations  qui  auraient  donné 
lieu  auxdites  oppositions  ou  significations,  aient  été  jugées  par  le  tribunal 
compétent,  qui,  dans  ce  cas,  sera  celui  de  la  partie  saisie.  —  Le  terme  de 
rigueur  fixé  ci-dessus  étant  expiré,  on  n'aura  plus  égard  aux  oppositions  et 
significations  qui  n'auraient  pas  été  notifiées  aux  commissaires,  soit  par  le 
itrésor ,  soit  par  les  parties  intéressées.  Il  sera  toutefois  permis  de  former  op- 
position, ou  de  faire  tout  autre  acte  conservatoire,  entre  les  mains  desdits 
commissaires  du  gouvernement  britannique. 

5.  Le  gouvernement  britannique  voulant  prendre ,  dans  l'intérêt  de  ses 
sujets  créanciers  de  la  France,  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  faire  opérer 
la  liquidation  des  créances  et  la  répartition  des  fonds  auxquels  lesdits  créan- 
ciers auront  proportionnellement  droit,  d'après  les  principes  contenus  dans 

25. 
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les  stipulaHons  du  traité  du  30  mai  1814  et  delà  convention  du  20  novem- 
bre 1815,  il  est  convenu  qu'à  cet  effet  le  gouvernement  français  fera  remet- 
tre aux  commissaires  de  sa  majesté  britannique  les  dossiers  contenant  les 
pièces  à  l'appui  des  réclamations  non  encore  payées,  et  donnera  en  même 
temps  les  ordres  les  plus  précis  pour  que  tous  les  renseignemens  et  docu- 
mens  que  la  vérification  de  ces  réclamations  pourra  rendre  nécessaires  , 
soient  fournis,  dans  le  plus  court  délai  possible,  aux  susdits  commissaires» 
par  les  différens  ministères  et  administrations. 

6.  Les  créances  des  sujets  de  sa  majesté  britannique  déjà  liquidées  ,  et  sur 
lesquelles  il  reste  encore  un  cinquième  à  payer,  seront  soldées  aux  échéan- 
ces qui  avaient  été  précédemment  fixées,  et  les  cinquièmes  coupures  seront 
délivrées  sur  la  seule  autorisation  des  commissaires  de  sa  majesté  britan- 
nique. 

7.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Paris ,  dans  le  terme  d'un  mois  ,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Paris,  le  25  avril  1818. 

Signé  Richelieu  ,  Charles  Stuart. 

Article  séparé. 

Il  est  bien  entendu  que  la  convention  de  ce  jour  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  ne  déroge  en  rien  aux  réclamations  des  sujets  de  sa  majesté 
britannique  fondées  sur  l'article  additionnel  de  la  convention  du  20  novem- 
bre 1815  ,  relativement  aux  marchandises  anglaises  introduites  à  Bordeaux; 
lesquelles  réclamations  seront  définitivement  réglées  conformément  à  la  te- 
neur du  susdit  article  additionnel.  —  Le  présent  article  séparé  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  a  mot  dans  la  susdite  convention. — 
En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  25  avril  1818. 

Signé  Richelieu  ,  Charles  Stuart. 


N°  397.  =  17 — 27  juin  181 8.  =  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  femme 
Ourdan,  veuve  Martin  ,  à  poursuivre  devant  les  tribunaux  le  sieur  Bro- 
quier,  maire  de  la  commune  de  Carnoules ,  département  du  J  ar ,  à  rai- 
son des  faits  j  énoncés  (1).  (VII,  Bull,  ccxxii,  n°  4376.) 

Louis, —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  ; — Vu  le  mémoire 

adressé  à  notre  préfet  du  département  du  Var ,  par  la  femme  Thérèse  Our- 
dan, veuve  Martin,  domiciliée  en  la  commune  de  Carnoules,  même  dé- 
partement, par  lequel  elle  expose  que,  le  29  septembre  1816,  le  sieur  Bro- 
quier ,  maire  de  Carnoules,  à  la  requête  de  la  femme  Broquier,  veuve  Giéré, 
propriétaire  delà  maison  qu'elle  habite,  s'est,  en  son  absence,  introduit 
dans  son  domicile,  et  a  fait  transporter  ses  effets  mobiliers  à  la  mairie; 
qu'elle  n'a  pu,  à  son  retour,  en  récupérer  qu'une  faible  partie,  le  reste  ayant 
été  dilapidé  ;  et  qu'elle  désire  en  conséquence  être  autorisée  à  poursuivre  le 
sieur  Broquier,  à  raison  de  l'acte  illégal  qui  adonné  lieu  à  cette  dilapidation; 
— Vu  la  défense  du  sieur  Broquier;  — Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  en  date  du  30  mars  1818;—  Vu  les  lois 
sur  la  mise  en  jugement  des  agens  du  gouvernement  pour  des  faits  relatifs  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  notamment,  —  1°  La  loi  du  14  décembre. 
1789,  qui  porte,  article  61  ,  «  que  les  officiers  municipaux  ne  peuvent  être 

(i)  Vovcz  la  constitution  du  22  frimaire  an  8  (i3  décembre  1799),  art.  ?5  ,  concernant  la 
noise  en  jugement  des  agens  du  gouvernement,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 
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«  mis  en  jugement  pour  des  délits  d'administration ,  sans  une  autorisation 
«  préalable  du  directoire  du  département;  » — 2°  La  loi  du  24  août  1790,  qui 
défend,  titre  II,  article  13,  «  aux  juges,  sous  peine  de  forfaiture,  de  citer  de- 
«  vant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions  ;  »— 3°  La  loi  du* 
22  frimaire  an  8,  qui  assimile  aux  administrateurs  tous  les agens  du  gou- 
Ternement ,  et  veut,  article  75,  «  qu'ils  ne  puissent  être  poursuivis,  pour 
«  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil 
«  d'état;  »  —  4°  L'arrêté  du  gouvernement  du  'J  pluviôse  an  10,  qui  autorise 
le  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  comme  l'ont  été 
ultérieurement  les  autres  directeurs  généraux  ,  t<  à  traduire  devant  les  tri- 
«  bunaux  ,  sans  recourir  au  conseil  d'état ,  les  agens  inférieurs  de  leurs  ad- 
«  ministrations  respectives;  »  —  5°  Le  décret  du  9  août  1806,  portant  que 
«  l'autorisation  préalable  du  gouvernement,  qui  est  nécessaire  pour  traduire 
«  en  justice  ses  agens,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  magistrats  chargés 
«  delà  poursuite  des  délits  informent  et  recueillent  tous  les  renseignemens 
«  relatifs  aux  délits  commis  par  le;,  agens  du  gouvernement,  mais  qu'il  ne 
«  peut  être,  en  ce  cas ,  décerné  aucun  mandat,  ni  subi  aucun  interroga- 
<c  toire  juridique,  sans  autorisation  préalable  du  gouvernement  ;  »  —  6°  Le 
Code  pénal ,  articles  127  et  129,  qui  prononce  une  amende  «  contre  les  juges 
«  qui  auront,  sans  autorisation  préalable  du  gouvernement,  rendu  des  or- 
•i  donnances  ou  décerné  des  mandats  contre  ses  agens  ou  préposés  prévenus 
«  de  crimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  »  — Vu  la 
charte  constitutionnelle,  dont  l'article  68  est  ainsi  conçu  :  «  Le  Code  civil 
«  et  les  lois  actuellement  existantes  qui  ne  sont  pas  contraires  a  la  présente 
«■  charte ,  restent  en  vigueur,  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé  ;  » — 
Vu  toutes  les  pièces  contenues  au  dossier,  —  Notre  conseil  d'état  entendu  , 
—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit:  —  La  femme  Thérèse 
Ourdan,  veuve  Martin,  domiciliée  a  Carnoules,  département  du  Var ,  est 
autorisée  à  poursuivre  devant  les  tribunaux  le  sieur  Broquier,  maire  de  la- 
dite commune,  à  raison  des  faits  ci-dessus  énoncés. 


N°  398.  =  17  juin — 10  juillet  1818.  =  Ordo»a>ce  du  roi  gui  porte  à  huit 
le  nombre  des  courtiers  d'assurances  maritimes  créés  près  la  bourse  de 
Paris.  (VII,  Bull,  ccxxm,  n°  4413.) 


N°  399.  =  24  juin — 15  juillet  1818.=  Ordonnance  du  roi  qui  établit  sur 
les  cotes  d 'Afrique  une  croisière  pour  empêcher  la  traite  des  noirs  (1). 
(VII,  Bull,  ccxxiv,  n°  4484.) 

Louis,  ...  —  Vu  les  différens  actes  par  lesquels  la  France  a  interdit  le 
tralic  connu  sous  le  nom  de  traite  des  noirs,  et  notamment  notre  ordon- 
nance du  8  janvier  1817  et  la  loi  du  15  avril  1818;  —  Voulant  assurer,  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir,  l'abolition  du  commerce  des 
esclaves  dans  tous  les  pays  de  notre  domination  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies,  —  Nous  avons  or- 
lonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Il  sera  entretenu  constamment ,  sur  les 
îôtes  de  nos  établissemens  d'Afrique,  une  croisière  de  notre  marine ,  à  l'effet 
le  visiter  tous  bâtimens  français  qui  se  présenteraient  dans  les  parages 
le  nos  possessions  sur  lesdites  côtes  ,  et  d'empêcher  toutes  contraventions  à 
îotre  ordonnance  du  8  janvier  1817  et  à  la  loi  du  15  avril  1818. 

:    (i)  Yovcz  ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  n  août  1792,  le  résume  complet  de 
jl  législation  concernant  la  traite  des  noirs;  et  surtout  les  lois  des  iâ — 18  avril  1818  et  25 — 
6  avril  1S27,  et  les  notes. 
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N°  'i00.  =  1er — 15  juillet  1S18.  —  Ordonnance  du  roi  qui  substitue  le  bu- 
reau des  douanes  des  Rousses  à  celui  de  Sey  s  s  el ,  pour  l'exportation  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent.  (VII,  Bull,  ccxxiv,  n°  4485.) 


N°  401.  =  1er — 15  juillet  1818.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  la  ré- 
partition du  fonds  supplémentaire  accordé  pour  subvenir  au  paiement 
des  pensions  à  la  charge  des  caisses  de  retenue.  (VII,  Bull,  ccxxiv, 
n°  4486.) 

N°  402.  =  1er— 29  juillet  1818.  =  Ordonnance  du  roi p ortant  que  le  tribunal 
et  la  chambre  de  commerce  de  Paris  concourront  à  la  formation  du  ta~ 
bleau  des  marchandises  que  les  courtiers  peuvent  vendre  (1).  (VII, 
Bull,  ccxxvi  ,  n°  4583.) 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  faire  quelques  ehangemens  dans  le  tableau  des  es- 
pèces de  marchandises  que  les  courtiers  de  commerce  à  Paris  peuvent  vendre 
à  la  bourse  et  aux  enchères,  dans  le>  formes  déterminées  par  le  décret  du 
17  avril  1812,  et  l'article  74  de  la  loi  du  15  mai  1818,  le  tribunal  de  com- 
merce et  la  chambre  de  commerce  de  Paris  concourront  à  ces  changement 
dans  le  même  sens  que  l'ordonne,  pour  le  reste  du  royaume,  l'article  2  du 
décret  précité.  Leurs  avis  seront  soumis  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur,  qui  statuera. 

N°  403.  =8 — 15  juillet  1818.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  le  cumul 
des  pensions  inscrites  au  trésor  royal ,  avec  celles  accordées  sur  des 
fonds  de  retenue  (2).  (VII,  Bull,  ccxxiv,  n"  4488. 

Louis,  ...  — Voulant  lixer  l'application  de  la  loi  du  15  mai  1818  sur  le 
cumul  des  pensions  ;— Ouï  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances; — Notre  conseil  d'état  entendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit 

Art.  1Pr.  Les  titulaires  de  deux  pensions  ,  l'une  sur  le  trésor  et  l'autre  sur 
la  caisse  de  retenue  des  ministères  et  administrations,  ne  seront  plus  obligés 
de  les  faire  réunir  en  une  pension  unique  sur  les  caisses  de  retenue,  et  pour- 
ront en  jouir  distinctement  a  compter  du  1er  avril  dernier. 

2.  Les  réunions  de  pensions  faites  sur  le^dites  caisses  de  retenue,  en  exé- 
cution de  l'article  15  de  l'ordonnance  du  20  juin  1817,  subsisteront;  le? 
pensions  rayées  au  trésor  pour  être  réunies  à  celles  sur  fonds  de  retenue  se- 
ront réinscrites  au  trésor,  si  la  réunion  n'est  pas  consommée  à  la  date  de 
la  présente. 

>i  3.  Nul  pensionnaire  n'obtiendra  toutefois  la  réinscription  au  trésor, 
qu'en  administrant  la  preuve  que  les  services  récompensés  par  la  pension  à 
réinscrire  ne  font  pas  double  emploi  avec  ceux  récompensés  par  la  pension 
sur  fonds  de  retenue,  et  qu'ils  ont  fini  avant  que  les  autres  commençassent. 

4.  La  remise  en  activité  d'un  employé  jouissant  d'une  pension  sur  fond.! 
de  retenue  fera  cesser  ladite  pension,  tant  qu'il  sera  en  possession  d'un  trai- 
tement aux  fiais  de  l'état.  Ses  derniers  services  seront  ajoutés  aux  ancien; 
dans  la  liquidation  de  la  pension  nouvelle  à  laquelle  il  aura  droit. 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  9 — 9.3  avril  1819,  ait.  4- 

Vovez  ausM  la  loi  du  28  ventôse  an  9  (19  mars    [801),   portant  établissement  des  bourses  d 
commerre  et  des  courtiers,  et  les  notes  <[ui  résument  la  législation  de  la  matière. 
[2)  Voyez  la  loi  de  finances  du  23 — 26  mars  1817,  art.  27  et  suiv.,  et  les  notes. 
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>To  404.  =  8— 17  juillet  181S.  =  Ordonnaince  du  roi  qui  règle  le  service  gé- 
néral des  écoles  du  corps  royal  d'artillerie ,  et  les  fonctions  et  attribu- 
tions des  maréchaux -de-camp  commandant  ces  écoles.  (VII,  Bull,  ccxxv, 
n°  4â3J.) 

Louis,. . .  — Voulant  régler  le  service  général  des  écoles  de  notre  corps 
ro\al  d'artillerie,  ainsi  que  les  fonctions  et  attributions  des  maréchaux-de- 
canip  commandans  desdites  écoles; — Sur  la  proposition  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  guerre, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Il  sera  employé  pour  le  service  de  l'instruction  ,  dans  chacune 
des  huit  écoles  régimentaires  de  notre  corps  royal  d'artillerie ,  sous  les  ordres 
du  maréchal-de-camp  commandant  l'école,  —  Un  lieutenant-colonel,  chargé 
du  détail  du  personnel  et  du  matériel  de  ladite  école;  —  Un  professeur  de 
mathématiques  ;  —  Un  répétiteur  de  mathématiques  ;  —  Un  professeur  de 
dessin  ;  —  Deux  gardes  d'artillerie  ,  un  de  deuxième  et  l'autre  de  troisième 
clas-e  ;  le  premier,  chargé  de  la  comptabilité,  des  archives  ,  du  mobilier  et 
de  toutes  les  écritures  de  i'école  ;  le  second,  du  matériel  et  du  polygone  ;  — 
Un  maître  artificier. 

2.  Le  maréchal-de-camp  commandant  une  école  d'artillerie  aura  la  direc- 
tion spéciale  de  l'instruction,  ainsi  que  de  la  partie  du  service  des  troupes 
qui  s'y  rapporte  et  du  matériel  qui  y  est  affecte.  Il  aura  l'inspection  habi- 
tuelle de  tout  ie  personnel  et  matériel  de  l'artillerie  existant  dans  la  place 
où  l'école  est  située. 

3.  Ses  rapports  de  service  avec  le  gouverneur  et  le  commandant  de  la  di- 
vision militaire  où  l'éeofe  d'artillerie  e.st  placée  ,  seront  les  mêmes  que  ceux 
ipii  sont  ou  seroi.t  déterminés  pour  les  maréchaux-de-camp  ,  inspecteurs 
d'infanterie  ou  de  cavalerie,  en  tournée  d'inspection:  il  jouira  du  rang 
et  des  honneurs  militaires  attribués  aux  maréchaux-de-cauip  inspecteurs 
d'armes. 

4.  Le  maréchal-de-camp  commandant  d'école  est,  pour  tout  le  temps  de 
la  tournée  d'inspection  ,  sous  les  ordres  immédiats  de  l'inspecteur  général 

le  l'arme  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouve  l'école  dont  il  a  le  com- 
mandement. Il  lui  rend  ,  en  conséquence  ,  tous  les  comptes  et  lui  fournit 
ion-  les  renseignemens  nécessaires  sur  le  personnel  et  le  matériel  soumis  à 
ion  commandement  ou  à  son  inspection. 

5.  Les  ordres  émanés  de  l'état-major  de  la  division  ou  de  la  place  ,  con- 
cernant le  personnel  et  le  matériel  de  l'artillerie  ,  sont  adressés  directement 
m\  chefs  de  corps  ou  au  directeur,  lesquels  sont  tenus  d'en  rendre  immé- 
Satement  compte  au  commandant  de  l'école.  —  Les  demandes  concernant 
e  personnel  ou  le  matériel  d'artillerie,  qui  sont  de  nature  a  être  soumises 
tiix  états-majors  de  la  division  ou  de  la  place  ,  leur  sont  respectivement 
ulressées  ,  soit  par  le  commandant  de  l'école  ,  soit  par  les  chefs  de  corps 
mie  directeur,  qui ,  dans  ce  cas,  sont  tenus  d'en  rendre  préalablement 

ompte  au  commandant  d'école. 

6.  En  cas  d'absence  du  marechal-de-camp,  le  commandement  de  l'école  est 
?onlié  provisoirement  à  l'oflicier  supérieur  de  troupes  ou  de  l'école  le  plus 
élevé  en  grade  ,  et,  à  grade  égal  ,  au  plus  ancien  ,  sans  que  celui-ci  puisse 
e  remplacer  ,  quant  a  l'inspection  ,  ni  exciper  de  ce  commandement  provi- 

I  ïioire  pour  les  rang,  honneurs  et  préséance. 

I  7.  11  continuera  d'être  affecté  a  chaque  école  d'artillerie,  sous  le  titre 
ilVhôtel  de  l'école ,  un  bâtiment  où  seront  réunis  les  salles  et  établissemens 

nécessaires  pour  l'instruction  théorique  des  officiers  de  notre  corps  royal, 
:els  que  salles  de  théorie   et  de  dessin,   bibliothèque,  dépôts  de  cartes  et 
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plans,  cabinet  de  physique  et  de  métallurgie  ,  laboratoire  de  chimie  et  salle 
de  modèles. 

8.  Le  polygone  affecté  à  chacune  des  écoles  ,  pour  l'instruction  des  troupes 
de  notre  corps  royal  de  l'artillerie,  devra  avoir  assez  d'étendue  pour  four- 
nir ,  au  besoin,  une  ligne  de  tir  de  douze  cents  mètres  dans  le  sens  de  sa 
longueur,  sur  une  largeur  moyenne  de  six  cents  mètres.  — Son  emplacement 
sera  tel ,  qu'il  gène  le  moins  possible  les  communications  du  pays,  dans  la 
partie  où  il  sera  situé.  —  Il  devra  contenir  les  bâtimens  et  hangars  néces- 
saires pour  mettre  en  sûreté  les  objets  d'approvisionnement  des  batteries, 
et  pour  loger  le  garde  pendant  la  saison  des  écoles. 

9.  Il  sera  formé  dans  chaque  école,  pour  diriger  l'administration  et  la 
comptabilité  relatives  a  son  service,  un  conseil  d'administration  composé 
comme  il  suit  ,  savoir  :  —  Le  commandant  d'école,  président;  —  Les  colo- 
nels, ou,  en  leur  absence,  les  lieutenans-colonels  commandant  les  corps 
d'artillerie  attachés  à  l'école;  —  Le  lieutenant-colonel  chargé  du  détail  de 
l'école;  —  Un  officier  supérieur  désigné  annuellement  par  l'inspecteur  gé- 
néral. —  Les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  seront  remplies  par  le  garde 
d'artillerie  chargé  de  la  comptabilité. 

10.  Le  conseil  se  conformera,  tant  pour  les  opérations  du  conseil  que 
pour  tous  les  détails  de  l'administration  et  de  la  comptabilité  du  matériel 
ou  des  finances  de  l'école,  aux  règles  et  au  mode  général  de  comptabilité 
du  matériel  de  l'artillerie. —  Le  sous-intendant  militaire  remplira,  quant 
à  la  comptabilité  de  l'école,  les  mêmes  fonctions  que  celles  qui  lui  sont 
attribuées  par  les  réglemens  pour  celle  des  directions. 

11.  Dans  la  vue  d'assurer  l'uniformité  de  l'instruction,  d'étendre  cette 
instruction  à  tous  les  objets  qu'elle  doit  embrasser,  et  d'exciter  l'émulation 
des  diverses  troupes  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie  ,  il  sera  fait  en  temps 
de  paix  ,  tous  les  quatre  ans  ,  et  à  des  époques  plus  rapprochées,  s'il  est  jugé 
convenable  ,  de  grandes  écoles  pratiques  d'arlillerie  dans  une  ou  plusieurs 
des  écoles,  où  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  fera  réunir,  à  cet 
effet ,  des  détachemens  plus  ou  moins  considérables  de  troupes  tirées  des 
écoles  le  plus  à  portée.  —  Outre  les  manœuvres  d'artillerie  proprement 
dites,  qui  doivent  avoir  lieu  dans  les  grandes  écoles  avec  tous  les  dévelop- 
pemens  dont  elles  sont  susceptibles,  on  y  exécutera  le  simulacre  complet 
des  travaux  de  l'artillerie  dans  un  siège.  Les  attaques  seront  dirigées  soit 
contre  un  des  fronts  des  fortifications  de  la  place,  soit  contre  un  tracé  du 
front  construit  en  gabionnades  au  polygone. 

1 2. Les  opérations  des  grandes  écoles  seront  dirigées  par  l'inspecteur  général 
quedésignera  le  ministre.  Cet  inspecteur  général  en  rendra  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerreun  compte  particulier  et  détaillé,  faisant  connaî- 
tre les  corps  ainsi  que  les  officiers  et  sous-officiers  qui  s'y  seront  distingués. 


N"  405.  =  8 — 29  juillet  1818.  =  Ordonnance  du  roi  relative  au  recouvre- 
ment ,  au  profit  du  trésor  royal,  d'une  somme  de  quarante-cinq  mille 
quatre  cent  -vingt-deux  francs  soixante-six  centimes  ,  montant  du  débet 
du  sieur  Juramy ,  ex-receveur  particulier  à  Forcalquier  ,  département 
des  Basses- Alpes.  (VII,  Bull,  ccxxvi,  n°  4584.) 

N°4()C).  =  I5 — 29  juillet  1818.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisation,' 
conformément  à  l'acte  social  y  annexé ,  de  la  société  'anonyme  formée 
au  Havre,  sous  le  nom  de  compagnie  du  port  du  Havre.  (VII,  Bull,  ccxxvi, 

n°  4  58G.) 
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N°  407.  =  15  juillet — '7  août  1818.  =  Oudo>>a>ce  du  roi  concernant  V or- 
ganisation du  personnel  et  le  mode  général  de  service  de  l'administra- 
tion des  poudres  et  salpêtres  (1).  (VII,  Bull,  ccxxvn,  n°  4G28.) 
Louis,  ....  — Vu  les  lois,  arrêtés,  décrets  et  ordonnances  concernant  le 
service  des  poudres  et  salpêtres,  notamment  nos  ordonnances  des  20  no- 
vembre 181 1>,  19  novembre  1817  et  25  mars  1818;  —  Voulant  asseoir  défini- 
tivement l'organisation  du  personnel  et  le  mode  général  du  service  de  l'ad- 
ministration des  poudres  et  salpêtres  du  royaume  sur  les  bases  élablies  par 
les  susdites  ordonnances,  et  dont   nous  avons  reconnu  l'utilité;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre  , — 
jN'ous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  1er.  —  Dispositions  générales. 
Art.  1er.  Le  service  des  poudres  et  salpêtres  continue  d'être  régi,  pour  le 
compte  de  l'état ,  et  sous  les  ordres  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre,  par  des  agens  responsables,  dont  l'admission  au 
service,  le  nombre,  la  qualité,  les  fonctions,  le  traitement  et  l'uniforme, 
se  trouvent  réglés  aux  titres  suivans- 

2.  Il  est  dirigé  en  cbef  par  un  des  lieutenans-généraux  de  notre  corps 
royal  de  l'artillerie  en  activité  de  service ,  aux  termes  de  notre  ordonnance 
du  19  novembre  1817 ,  et  soumis ,  dans  ces  établissemens  particuliers,  à 
l'inspection  des  lieutenans-généraux  de  la  même  arme  en  tournée. 

3.  Les  officiers  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie  actuellement  attachés 
en  qualité  d'inspecteurs  aux  établissemens  de  fabrication,  pour  en  surveiller 
le  service  sous  le  rapport  de  l'art  et  de  la  police ,  conformément  à  notre 
ordonnance  du  20  novembre  1816,  seront  désormais  ebargés  d'exercer  la 
même  surveillance  sur  l'administration  et  la  comptabilité  desdits  établisse- 
mens. 

4.  Il  sera  formé,  près  de  la  direction  générale,  un  comité  consulta- 
tif, dont  les  travaux  auroiit  exclusivement  pour  objet  le  perfectionnement 
de  l'art. 

TITRE  H.  —  Distribution,    classement   et   arrondissement   des   établissemens  de  la  direction 
générale  des  poudres. 

5.  Les  établissemens  affectés  au  service  des  poudres  et  salpêtres  se  compo- 
seront de  :  — La  direction  générale  à  Paris,  trois  commissariats  de  première 
classe,  treize  commissariats  de  deuxième  classe,  cinq  commissariats  de  troi- 
sième classe,  trois  entrepôts  pour  réception  de  salpêtre.  — Le  tableau  joint  à 
la  présente  ordonnance,  sous  la  lettre  A,  détermine  l'emplacement  et  l'espèce 
de  chaque  établissement,  la  classe  dont  il  fait  partie,  et  l'arrondissement 
de  service  qui  lui  est  confié,  soit  pour  la  consommation  des  poudres  de 
commerce,  soit  pour  la  récolte  du  salpêtre  indigène. 

TITRE  111.  —  Personnel  chargé  de  la  gestion,  et  comité  consultatif. 

6.  Le  personnel  chargé  de  la  gestion  du  service  se  compose  ,  —  D'agens 
administrateurs,  comptables  et  responsables;  —  D'employés  de  diverses 
classes  pour  les  bureaux  de  la  direction  générale  ;  —  D'ouvriers  de  diverses 
classes  et  professions,  attachés,  à  poste  fixe ,  au  service  des  établissemens; 
—  De  salpêtriers  commissionnés  pour  l'exploitation  du  salpêtre  indigène. 

(i)  Voyez  le  décret  du  23  septembre — rg  octobre  1791,  concernant  la  fabrication  et  la  vente 
des  poudres  et  salpêtres  ,  et  les  notes  qui  résument  tous  les  réglemens  intervenus  sur  l'organi- 
satioa  et  le  service  de  cette  administration. 
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7.  Les  agens  administrateurs  et  comptables  sont  :  —  Le  directeur  général, 
résidant  à  Paris;  —  Vingt-et-un  commissaires  aux  poudres  et  salpêtres,  dont 
trois  de  première  classe,  treize  dedeuxième  classe,  cinq  de  troisième  classe; 
—  Deux  commissaires  adjoints,  placés  dans  les  commissariats  à  poudrerie 
et  raffinerie  où  ces  établissemens  se  trouvent  séparés;  —  Deux  élèves  com- 
missaires, mis  à  la  suite  des  établissemens  où  ils  peuvent  être  placés  le  plus 
utilement  pour  le  service  et  pour  leur  instruction  ;  —  Trois  entreposeurs, 
pour  les  entrepôts  de  réception  de  salpêtres  bruts.  —  Dans  les  places  où  il 
n'existe  point  d'établissement  des  poudres  et  salpêtres,  le  directeur  général 
pourra  désigner  des  commissionnaires  pour  être  ebargés  des  ventes  de  sal- 
pêtres ,  moyennant  une  remise  sur  leur  produit. 

8.  Les  employés  des  bureaux  de  la  direction  générale  sont  :  —  Un  cbef  de 
correspondance,  —  Un  chef  de  comptabilité,-  Un  trésorier, — Et  le  nombre 
de  sous-chefs,  commis  principaux  et  commis  expéditionnaires  ,  déterminé  , 
sur  la  proposition  du  directeur  général,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  guerre,  en  raison  des  besoins  du  service. 

'■).  Notre  ministre  de  la  guerre,  détermine  également,  sur  la  proposition 
du  directeur  général ,  et  d'après  les  besoins  du  service,  le  nombre  d'ouvriers 
a  employer,  à  poste  fixe ,  dans  cliaque  établissement,  ainsi  que  celui  des 
salpètriers  à  commissionner  dans  chaque  arrondissement.  Il  délivre  les 
commissions  des  salpètriers. 

10.  Le  comité  consultatif  de  la  direction  générale  des  poudres  et  salpêtres 
sera  composé,  — Du  directeur  général,  président;  —  D'un  membre  de 
l'académie  royale  des  sciences  ;  —  D'un  commissaire  des  poudres  et  salpêtres 
de  première  classe  ,  résidant  à  Paris,  et  spécialement  affecté  aux  travaux 
du  comité.  —  L'inspecteur  de  la  raffinerie  de  Paris,  et  le  commissaire  de 
première  classe  chargé  du  service  de  cet  établissement ,  seront  membres 
adjoints  du  comité  consultatif,  et  y  auront  voix  consultative  seulement. 

TITl'.E  IV.  —  Pcr.-onnel  de  l'inspection. 

1 1.  Les  officiers  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie  chargés,  conformément 
à  l'article  3  du  titre  Ier,  de  l'inspection  spéciale  et  permanente  du  service 
des  établissemens  des  poudres  et  salpêtres,  seront:  —  Trois  officiers  supé- 
rieurs ,  pour  les  trois  établissemens  de  première  classe  ;  —  Dix-huit  capi- 
taines, pour  les  établissemens  de  deuxième  ou  de  troisième  classe.  —  Ce 
officiers  continueront  de  faire  partie  du  corps  royal  de  l'artillerie,  et  seront 
choisis  parmi  ceux  qui  composent  l'état-major  de  ce  corps. 

TITPiE  V.  —  Admission  et  avancement  auï  divers  emplois. 

12.  Le  directeur  général  est  nommé  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre,  entre  les  lieutenans 
généraux  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie,  susceptibles,  aux  termes  de 
l'article  2  de  la  présente  ordonnance,  d'être  appelés  à  cet  emploi.  —  Nôtre- 
dit  ministre  soumettra  à  notre  approbation  la  nomination  du  membre  de 
l'académie  royale  des  sciences  qui  devra  faire  partie  du  comité  consultatif. 

13.  Sont  nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  sur 
la  proposition  du  directeur  général,  les  commissaires  des  diverses  classes 
et  adjoints  ci-après  dé-ignés  ,  savoir  :  —  Le  commissaire  de  première  classe, 
membre  du  comité  consultatif,  entre  les  commissaires  de  première  et  de 
deuxième  classe; — Les  commissaires  de  première  classe,  entre  ceux  de 
deuxième  classe;  — Les  commissaires  de  deuxième  classe  entre  ceux  de  troi- 
sième classe  ;  —  Les  commissaires  de  troisième  classe,  entre  les  commissaires- 
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adjoints;  —  Les  commissaires-adjoints,  entre  les  élèves  des  poudres  et  sal- 
pêtres. —  Les  élèves  des  poudres  et  salpêtres  sont  tirés  de  l'école  polytech- 
nique, où  on  les  comprendra  désormais  dans  le  nombre  des  élèves  destinés 
au  ser\ice  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie.  Pour  être  reçus  élèves  des 
poudres  et  salpêtres,  ils  seront  tenus  de  satisfairç  aux  examens  prescrits, 
et  de  justilier  ,  en  outre  ,  de  leur  capacité  à  fournir  ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  , 
les  cautionneniens  exigés  des  commissaires  des  poudres.  —  La  nomination 
aux  emplois  de  commissaires  de  première  et  de  deuxième  classe  aura  lieu, 
pour  moitié  ,  à  l'ancienneté,  et  pour  l'autre  moitié,  au  choix  :  les  emplois 
de  commissaires  de  troisième  classe  et  de  commissaires-adjoints  seront 
donnés  à  l'ancienneté. 

14.  Sont  également  nommés  par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur  la  pro- 
position du  directeur  général,  les  entreposeurs,  les  chefs  et  employés  des 
bureaux,  ainsi  (pie  le  trésorier  de  la  direction  générale,  les  salpêtriers. 

15.  Le  directeur  général  nomme  les  ouvriers  à  poste  fixe  dans  les  éta- 
blissemens. 

16.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre  dési- 
gne, sur  la  présentation  du  comité  central  de  l'artillerie,  les  officiers  supé- 
rieurs et  capitaines  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie  chargés  de  l'inspection 
des  établissemens  de  fabrication. 

17.  Les  chefs  de  bureau,  ainsi  que  le  trésorier  de  la  direction  générale, 
lorsqu'ils  sont  tirés  du  corps  des  commissaires  des  poudres  et  salpêtres, 
conservent,  dans  ces  fonctions  ,  le  rang  et  le  tilre  de  commissaire  des  pou- 
dres et  salpêtres. 

18.  Aucun  agent  comptable  ou  employé ,  aucun  ouvrier  à  poste  fixe  ou 
sàlpêtrier  de  la  direction  générale,  ne  peut  être  suspendu  ou  destitué  de 
ses  fonctions,  sans  une  décision  spéciale  et  motivée  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  guerre. 

TITRE  VI.  —  Fonctions  et  responsabilité  des  agens  de  la  direction  générale. 

19.  Le  directeur  général  est  chargé,  sous  les  ordres  immédiats  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre,  de  la  direction  supé- 
rieure du  service  des  poudres  et  salpêtres,  et  de  tous  les  détails  qui  s'y  rap- 
portent. —  Il  a  toute  autorité  sur  les  agens  de  ce  service ,  ainsi  que  sur  les 
ofliciers  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie  chargés  de  l'inspection  des  éta- 
blissemens de  fabrication,  pour  ce  qui  concerne  les  fonctions  de  cette  in- 
spection.—Il  propose  a  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre,  ou  soumet  à  son  approbation,  conformément  aux  règles  établies  dans 
le  titre  précédent,  tout  avancement  ou  admission  dans  le  personnel  de  la  di- 
rection générale.  — Il  règle,  selon  les  convenances  du  service,  et  sous  l'ap- 
probation de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre, 
la  destination  spéciale,  tant  des  agens  de  toute  classe  de  la  direction  géné- 
rale, que  des  inspecteurs  particuliers  des  établissemens  de  fabrication.  —  Il 
propose  à  notredit  ministre,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  mises  en  jugement  et 
destitutions  que  le  bien  du  service  peut  rendre  nécessaires.  —  Il  forme  les 
budgets  de  recettes  et  dépenses  de  chaque  exercice,  en  fait  vérifier  et  arrêter 
les  comptes,  pour  être  soumis,  dans  les  délais  prescrits,  tant  à  notre  ministre 
de  la  guerre  qu'à  notre  cour  des  comptes.—  Il  poursuit  la  rentrée  des  fonds 
dus  par  les  divers  ministères  pour  raison  des  fournitures  à  eux  livrées  par 
la  direction  générale  ,  ainsi  que  de  ceux  qui  pourraient  être  dus  par  les 
comptables  ou  par  des  particuliers,  et  règle,  d'après  les  besoins  du  service, 
la  distribution  de  ces  fonds  entre  les  divers  établissemens. — Il  ordonne,  dans 
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les  limites  du  budget  delà  direction  générale,  toute  espèce  de  dépenses, d'a- 
chats et  de  ventes,  tant  pour  le  service  immédiat  de  la  fabrication  que  pour 
la  récolte  du  salpêtre  indigène  et  le  versement  dans  le  commerce  de  la  par- 
lie  surabondante  de  cette  récolte.  —  Il  fournit  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  guerre,  touchant  la  situation  du  service  qui  lui 
est  confié,  tous  les  comptes  et  renseignemens  qui  lui  sont  demandés.  — Il 
veille  a  l'exécution  des  lois,  ordonnances  et  réglemens  concernant  le  service 
des  poudres  et  salpêtres,  et  propose  toutes  les  améliorations  qu'il  juge  con- 
venables au  bien  du  service. — Il  préside  le  comité  consultatif.— Il  n'a  aucun 
maniement  personnel  de  fonds  ni  de  matières:  sa  gestion  est  purement  d'or- 
dre, et  sa  responsabilité  morale. 

20.  Les  commissaires  dirigent  et  surveillent,  sous  l'autorité  du  directeur  gé- 
néral, le  service  des  établissemens  conliés  à  leurs  soins,  tant  pour  la  fabrica- 
tion que  pour  la  police  et  la  comptabilité.  Ils  donnent  tous  les  ordres  relatifs 
il  ces  diverses  parties  de  leur  service,  etn'ont  à  en  recevoir  que  du  directeur 
général,  ou  des  inspecteurs  généraux  de  notre  corps  royal  d'artillerie  en  tour- 
née.— Ils  ne  peuvent  s'absenter  du  lieu  de  leur  résidence  sans  un  congé  du  di- 
recteur général. — Leurs  opérations  seront  soumises  à  l'inspection  et  au  con- 
troledes  officiers  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie  résidant  en  qualité  d'in- 
specteurs près  des  établissemens  de  fabrication.  Aucun  détail  de  service,  police 
ou  travail,  ne  pourra  être  exempt  de  la  surveillance  de  ces  inspecteurs.  — 
Aucun  marché  ne  pourra  être  conclu,  aucune  réception  de  matières  ou  four- 
niture de  produits,  aucune  recette  ou  dépense  en  deniers,  aucune  opération 
de  comptabilité,  ne  pourront  avoir  lieu  régulièrement  sans  l'intervention  et 
l'attache  desdits  inspecteurs;  aucune  pièce  de  comptabilité  ne  sera  admise 
sans  leur  vérification  et  leur  visa.  Les  commissaires  seront  tenus,  en  consé- 
quence, de  leur  fournir  tous  les  renseignemens  nécessaires  pour  les  mettre 
à  même  d'exercer  le  contrôle  qui  leur  est  confié.  —  Un  règlement  particu- 
lier fixera  les  rapports  à  établir  entre  les  commissaires  et  les  inspecteurs  des 
établissemens  de  fabrication,  en  conséquence  des  dispositions  du  présent 
article,  et  d'après  le  principe  que  les  premiers,  étant  responsables  et  comp- 
tables, ordonnent  tout,  et  que,  les  seconds  garantissant  au  gouvernement  la 
régularité  du  service  et  de  la  gestion,  leurs  fonctions  leur  donnent  le  droit 
et  leur  imposent  le  devoir  de  tout  surveiller. — Les  commissaires  n'ont  aucune 
subordination  entre  eux.  —  Les  commissaires  sont  responsables  de  la  régu- 
larité du  service  de  leur  établissement ,  de  toutes  les  opérations  de  leur  ges- 
tion et  de  l'emploi  de,  matières,  ainsi  que  des  fonds  qui  leur  sont  confiés. 
— Les  cautionnemens  actuels  des  commissaires  resteront  fixés  sur  le  pied  où 
ils  ont  été  fournis.  Ceux  des  commissaires  nommés  à  l'avenir  seront  de 
quinze  mille  francs,  pour  les  commissaires  de  première  classe;  de  douze 
nulle  francs,  pour  ceux  de  seconde;  et  de  dix  mille  francs,  pour  ceux 
de  troisième  classe. — En  cas  d'explosion  ou  d'incendie  dans  un  établissement 
de  fabrication,  le  commissaire  sera  suspendu  de  ses  fonctions,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  suffisamment  justifié  et  que  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre  ait  prononcé  que  l'événement  ne  provient  ni  d'au- 
cune négligence  de  sa  part,  ni  de  désordre  ou  relâchement  dans  le  service 
de  son  établissement.  —  Si,  au  moment  d'une  explosion  ou  incendie,  le 
commissaire  se  trouve  absent,  sans  permission  ou  motif  de  service,  du  lieu 
où  l'établissement  est  situé,  il  sera  destitué  de  ses  fonctions. 

2!.  Les  commissaires  adjoints  seront  employés  dans  les  commissariats  de 
Bordeaux  et  Toulouse,  et  chargés,  sur  chaque  point,  de  la  gestion  de  la 
raffinerie.  — Ils  exerceront  cette  gestion,  dont  un  règlement  particulier  dé- 
terminera le  mode,  sous  l'autorité  immédiate  des  commissaires  de  cesarron- 
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dissemens  :  ils  compteront  de  clerc-à  maître  avec  lesdits  commissaires  ,  qui 
demeureront  chargés  de  rendre  la  comptabilité  des  raffineries,  et  de  la 
comprendre  dans  celle  de  leurs  commissariats  respectifs.  — lisseront  respon- 
sables, envers  les  mêmes  commissaires  ,  de  l'exécution  des  ordres  qu'ils  re- 
çoivent d'eux  pour  tous  les  détails  de  service  et  de  comptabilité:  ils  leur 
fourniront  un  cautionnement  en  immeubles  de  quatre  mille  francs. 

22.  Les  élèves-commissaires  sont  à  la  disposition  des  commissaires  dans 
les  établissemens  desquels  ils  se  trouvent  placés,  pour  être  par  eux  em- 
ployés de  la  manière  qui  sera  jugée  la  plus  convenable,  soit  pour  leur  in- 
struction, soit  pour  la  direction  et  la  surveillance  des  détails  du  service. 

23.  Les  entreposeurs,  pour  la  réception  des  salpêtres  bruts,  exercent  leur 
emploi  sous  l'autorité  des  commissaires  dans  l'arrondissement  desquels  leur 
entrepôt  se  trouve  situé.  Ils  sont  responsables  de  l'exécution  des  disposi- 
tions prescrites  par  les  réglemens  touchant  la  réception  des  salpêtres  bruts, 
ainsi  que  de  celle  des  ordres  qu'ils  reçoivent  desdits  commissaires,  tant 
pour  leur  service  que  pour  leur  comptabilité.  —  Ils  rendent  leurs  comptes 
aux  mêmes  commissaires,  pour  être  compris  par  eux  dans  la  comptabilité 
de  leurs  commissariats  respectifs:  ils  leur  fournissent  un  cautionnement  en 
immeubles  de  la  valeur  de  six  mille  francs. 

24.  En  cas  d'incendie  d  ms  les  établissemens  qui  leur  sont  confiés,  les 
commissaires-adjoints  et  entreposeurs  seront  soumis  aux  peines  portées  en 
l'article  20  ci-dessus,  contre  les  commissaires,  [tour  les  cas  semblables. 

2ô.  Les  chefs  et  employés  des  bureaux  de  la  direction  générale  sont  à  la 
disposition  du  directeur  général  pour  l'exécution  des  diverses  parties  de  ser- 
vice dont  ils  se  trouvent  respectivement  chargés,  et  de  la  régularité  des- 
quelles ils  sont  responsables  envers  lui.  —  Le  trésorier  est  particulièrement 
responsable  de  la  conservation  des  fonds  qui  lui  sont  confiés,  et  de  la  régu- 
larité de  ses  paiemens  :  son  cautionnement  reste  fixé  à  la  somme  de  cinquante 
mille  francs. 

26.  Les  cautionnemens  actuellement  consignés  au  trésor  par  les  agens  de 
la  direction  générale  des  poudres  de  qui  il  en  est  exi?é,  seront,  maintenus 
dans  l'espèce  de  valeur  où  ils  ont  été  fournis.  Les  cautionnemens  à  fournir 
par  la  suite  au  trésor  le  seront  en  numéraire,  conformément  à  l'article  97 
de  la  loi  du  28  avril  18IC. 

27.  Les  ouvriers  et  employés  subalternes  de  diverses  classes,  attachés,  «■ 
poste  fixe,  aux  établissemens  de  la  direction  générale,  sont  soumis  aux  com- 
missaires chargés  de  la  direction  de  ces  établissemens,  non  seulement  pour 

jl'exereice  de  leurs  fonctions  ou  travaux  respectifs ,  mais  encore  pour  leur 
discipline  et  police,  et  pour  tout  ce  qui  tient  à  la  régularité  du  service  dans 

des  établissemens;  le  tout  sous  la  surveillance  des  inspecteurs. 

23.  Les  salpètriers  commissionnés  par  notre  ministre  de  la  guerre  conti- 
nueront d'être  chargés,  exclusivement  à  tous  autres  particuliers,  de  la  ré- 

'coite  du   salpêtre  indigène,  aux   clauses  et  conditions  établies  par  les  lois, 

'décrets  et  ordonnances  en  vigueur  sur  cette  matière. 

!  29.  Le  comité  consultatif  s'occupe  exclusivement  de  recherches,  expé- 
riences et  objets  relatifs  au  perfectionnement  de  la  fabrication  des  poudres 
et  salpêtres.  Le  résultat  de  ses  travaux  est  porté  ,  par  le  président,  a  la  con- 
naissance de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre  ,, 

pour  être  communiqué,  lorsqu'il  y  a  lieu,  au  comité  central  de  notre  corps 
royal  d'artillerie. — Le  comité  consultatif  est  entièrement  étranger  aux  opé- 
rations tle  l'administration  et  de  la  comptabilité,  dont  le  directeur  général 
reste  seul  responsable.  Néanmoins,  le  commissaire  de  première  classe,  niera- 
are  de  ce  comité, ainsi  que  les  adjoints,  peuvent,  lorsque  le  directeur  généraf 
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le  juge  convenable  ,  être  chargés  de  vérifications  ou  opérations  relatives  à 
cette  partie.  —  Un  règlement  particulier  déterminera,  d'une  manière  plus 
spéciale,  les  fonctions  et  le  mode  de  travail  du  comité  consultatif. 

TITRE  VII.  —  Fonctions  et  responsabilité  des  inspecteurs. 

30.  Les  officiers  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie  chargés  de  l'inspection 
spéciale  des  mêmes  établissemens,  résideront  dans  l'intérieur  ou  le  plus  près 
possible  de  ces  établissemens. — Us  en  surveilleront  le  service,  tant  sous  le 
rapport  de  la  fabrication  que  sous  ceux  de  leur  police  et  comptabilité.  —  Us 
tiendront  la  main  à  la  stricte  exécution  des  lois,  décrets,  ordonnances  et  ré- 
glemens  sur  ces  diverses  parties,  ainsi  qu'à  celle  des  ordres  donnés  par  le 
directeur  général  ,  et  requerront,  toutes  les  fois  qu'il  pourra  y  avoir  lieu, 
les  commissaires  de  s'y  conformer.  —  Us  indiqueront  aux  commissaires  les 
abus  qu'ils  pourront  remarquer,  ou  les  améliorations  qu'ils  croiront  possi- 
ble d'apporter,  soit  sous  le  rapport  de  l'économie  des  dépenses  ou  du  per- 
fectionnement des  produits,  soit  sous  celui  de  l'ordre  et  de  la  police,  dans 
quelque  partie  que  ce  soit  du  service  de  l'établissement,  ainsi  que  les  me- 
sures qu'ils  jugeront  les  plus  convenables  pour  réprimer  les  abus  ou  obtenir 
les  améliorations  qu'ils  ont  en  vue.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  fait  droit 
à  leurs  propositions,  ils  en  référeront  au  directeur  général,  qui  prononcera. 
—  Ils  ne  donneront  directement  aucun  ordre  aux  ouvriers  et  employés  su- 
balternes des  établissemens.  —  Ils  concourront  à  la  discussion  et  conclusion 
des  marchés,  prendront  une  connaissance  détaillée  de  la  nature,  de  l'objet 
et  du  montant  des  recettes  et  dépenses,  des  quantités  et  qualités  des  matières 
de  toute  espèce  reçues  ou  consommées;  entreront  dans  tous  les  détails  de  la 
comptabilité;  vérifieront  et  signeront,  pour  contrôle,  tous  les  comptes,  dont 
aucune  partie  ne  sera  admise  dans  la  justification  de  la  gestion  du  commis- 
sariat, si  elle  n'est  revêtue  de  leur  visa.  —  Us  exigeront  tous  les  renseigne- 
mens  qu'ils  jugeront  convenables,  et  les  commissaires  seront  tenus  de  leur 
fournir  ces  renseignemens. — Ils  rendront,  tant  au  directeur  général  qu'aux 
inspecteurs  généraux  d'artillerie  en  tournée,  tous  les  comptes  qui  leur  se- 
ront demandés.— Us  adresseront  régulièrement,  à  la  fin  de  chaque  semestre, 
au  directeur  général  des  poudres,  un  rapport  détaillé  sur  les  procédés  de 
fabrication  et  les  moyens  de  perfectionnement  qu'ils  jugeront  utiles  au  ser- 
vice. Aux  mêmes  époques,  le  directeur  général  transmettra  au  comité  cen- 
tral denotre  corps  royal  d'artillerieune  expéditiondes  rapports  d'inspecteurs, 
avec  les  observations  dont  ils  lui  paraîtront  susceptibles.  —  Les  inspecteurs- 
sont  z'esponsables  de  l'exécution  des  lois,  décrets,  ordonnances  ,  réglemens 
et  ordres  supérieurs  concernant  le  service  de  rétablissement:  ils  le  sont,  en 
particulier,  de  la  régularité  et  fidélité  de  toutes  les  opérations  et  pièces  de 
comptabilité  admises  par  eux,  sans  que  cette  responsabilité ,  qui  est  pure- 
ment morale ,  puisse  atténuer  celle  qui  pèse  sur  les  commissaires  pour  les 
mêmes  objets. 

TITRE  VIII.  — Twiteroens  et  indemnités. 

31.  Les  traitemens  des  asjens  et  employés  principaux  de  la  direction  géné- 
rale des  poudres  seront,  à  l'avenir,  réglés  à  l'année  en  sommes  fixes ,  et 
payés,  chaque  mois,  par  douzième,  conformément  au  tableau  annexé  à  la 
présente  ordonnance,  sous  la  lettre  B. — Le  traitement  des  ouvriers  et  agens  . 
subalternes  sera  réglé  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre. 

32.  Les  indemnités  de  toute  espèce,  dues  tant  aux  agens  administrateurs 
<5t  comptables  qu'aux  membres  du  comité  consultatif  et  aux  officiers  de  notre 
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\     corps  royal  de  l'artillerie  chargés  de  l'inspection  spéciale  des  établissemens 

;     des  poudres  et  salpêtres,  seront  réglées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 

:     au  département  de  la  guerre,  en  raison  de  la  position  de  chaque  individu 

ayant  droit  à  des  indemnités,  ainsi  que  de   la  nature  des  circonstances  ou 

fonctions  qui  donnent  lieu  a  ces  indemnités,  et  portées  aux  budgets  annuels 

de  ia  direction  générale. 

TITRE  IX. —  Pi-nsions  île  retraite. 
33.  Lesagens,  employés  et  ouvriers  à  poste  fixe  de  toute  classe  de  la  di 
I    rection  générale  des  poudres,  les  salpêtrîers  exceptés,  continueront  d'avoir 
droit,  en  raison  de  la  retenue  qui  s'exerce  sur  leurs  traitemens  et  après  un 
temps  déterminé  de  service,   à   des  pensions  de  retraite,  dont  le  montant 
sera  fixé,  pour  chacun  d'eux,  en  raison  de  la  durée  de  ses  services  et  fie  la 
;    quotité  de  son  traitement,  conformément  aux  régies  actuellement  établies 
et  a  celles  qui    pourront   l'être   ultérieurement    pour  toutes  les  adminis- 
trations. 

TITRE  X.  —  Uniforme. 

3i.  Les  commissaires,   entreposeurs  et  ouvriers  de  la  direction  générale 
des  poudres  et  salpêtres  continueront  d'être  distingués  par  un  uniforme 
|   particulier. 

35.  L'uniforme  des  commissaires  et  élèves  est  fixé  comme  il  suit: Habit 

\  à  la  française,  de  drap  bleu  de  roi ,  et  doublure  bleue;  culotte  de  drap  pa- 
reil à  l'habit;  veste  blanche;  chapeau  français  uni,  avec  une  °-anse  retenue 
|  par  une  torsade  noire;  épée  à  poignée  d'acier.— Les  boutons  seront  recou- 
:  verts  d'une  feuille  dorée,  portant  l'empreinte  d'une  (leur  de  lis    entourée 
de  l'inscription,  Poudres  et  salpêtres .— L'habit  sera  garni  d'une  broderie  en 
|  soie  couleur  de  bistre,  de  quatre  centimètres  et  demi  de  largeur,  conforme 
:  au  modèle  annexé  à  la  présente  ordonnance,  et  appliquée,  en  raison  des 
;  grades,  connue  il  suit:  —  Pour  les  commissaires  de  première,  deuxième  et 
I  troisième  classes,  sur  le  collet,  les  poches  et  les  paremens,   avec  addition 
j  d'une  baguette  simple  de  même  couleur  et  de  cinq  millimètres  de  lar"-e  sur 
|  les  mêmes  parties  et  le  reste  de  l'habit;  —  Pour  les  commissaires-adjoints, 
j  sur  le  collet  et  les  paremens  seulement,  sans  baguette;  — Pour  les  élèves- 
i  commissaires,  sur  le  collet  seulement,  sansbaguette.  —  La  veste  des  commis- 
j  saires  sera  garnie  d'une  broderie  de  soie  blanche  de   trois  centimètres  de 
large  seulement;  celle  des  commissaires-adjoints  et  des  élèves  sera  sans 
broderie. 

36.  Les  entreposeurs,  maîtres  poudriers  et  maîtres  raffineurs,  porteront 
l'uniforme  prescrit  en  l'article  précédent,  à  l'exception  des  broderies  et  de 

|  l'épée,  qui  seront  supprimées,  et  de  la  torsade  noire  du  chapeau ,  qui  sera 
■  remplacée  par  une  ganse  unie  de  même  couleur. 

37.  Les  ouvriers  a  poste  fixe  des  manufactures  porteront  un  habit  veste 
'  et  un  pantalon  large  de  drap  bleu,  avec  un  chapeau  rond. 

TITRE  XI.  —  Dispositions  transitoires  et  d'exécution. 

38.  Les  commissaires  actuellement  pourvus  d'emplois  qui  se  trouvent  sup- 
:  primés  par  la  présente  ordonnance,  pourront  être  proposés  pour  la  pension 
ide  retraite,  s'ils  ont  le  temps  de  service  requis  pour  l'obtenir;  en  cas  con- 
traire, ils  jouiront  d'un  traitement  de  non-activité,  égal  à  la  moitié  du  trai- 
'tement  fixé  pour  les  commissaires  de  troisième  classe,  jusqu'à  ce  qu'ils  puis- 
sent être  replacés  dans  les  emplois  qui  viendront  à  vaquer. 

39.  En  cas  d'insuffisance  du  fonds  de  retenue  pour  acquitter  la  totalité  des 
pensions  qui  y  sont  affectées,  il  y  sera  pourvu  par  notre  ministre  de  la  ïcerre 
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d'après  les  principes  adoptés  pour  les  autres  pensions  de  même  nature  qui 
se  trouvent  dans  le  même  cas. 

40.  Les  traitemens  des  agens  et  employés  de  la  direction  générale  des 
poudres,  qui  ont  été  jusqu'ici  composés  de  sommes  fixes  et  de  remises  varia- 
bles dont  la  base  se  trouve  supprimée  par  les  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du  2">  mars  dernier,  seront  payés,  pour  chacun  des  douze  mois  de 
l'exercice  courant,  sur  le  pied  ùxd  par  le  tableau  B  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

41.  Toute  disposition  de  décrets,  arrêtés  et  ordonnances  antérieurs,  con- 
traire à  celles  de  la  présente  ordonnance,  est  rapportée. 

(Suit  le  tableau  A  indiquant  l'espèce  et  l'emplacement  des  divers  établis- 
semens  des  poudres  et  salpêtres ,  leur  classement  et  les  arrondissement 
de  service  qui  leur  sont  respectivement  ajfectés.) 

Tableau  B  indiquant  le  traitement  des  agens  et  employés  de  la  direction  générale  des  poudres. 


GRADES 

OU     GENRE    D'EMPLOI. 


Direetei 


Commissaire  de  i'e  classe  ,  membre  du  comité 
consultatif 

I  i"'  classe 

Commissaires  de.  .  .  I  2e    classe 

(  3e   classe 

Commissaire  adjoint 

Elève 

Entreposeur  à  réception  de  salpêtre 

Chef  de  correspondance 

Chef  de  comptabilité 

Trésorier 


TRAITEMENT 

annuel. 


OBSERVATIONS. 


Touche  sur  les  fonds 
de  la  guerre  le  traitement 
k  d'activité  de  son  grade. 


10,000  f. 
7,200 
6,ooo 
5,ooo 
2,800 

1,200 

i,5oo 
6,6oo 
6,(500 
6,600 


N°  408.  =  15  juillet  1818—8  mai  1819.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  rè- 
glement sur  les  digues  et  dunes  dans  le  département  du  Pas-de-Calais. 
(VII,  Bull,  cclxxvi,  n°  63G1.) 

Louis,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  —  Vu  les  décrets  des  13  août  et  9  octobre  1810  pour 
l'organisation  et  la  nomination  des  membres  de  la  commission  chargée  de 
préparer  les  opérations  relatives  au  mode  de  réparation  et  d'entretien  des 
digues  et  dunes  situées  à  l'est  et  l'ouest  de  Calais,  près  le  village  de 
Sangatte  ,  département  du  Pas-de-Calais; — Vu  l'avis  de  la  commission  mixte 
des  travaux  publics,  du  29  octobre  1812;  —  Vu  les  délibérations  du  syndicat 
nommé  par  le  préfet  dans  l'intérêt  des  propriétaires  intéressés,  lesdites  dé- 
libérations des  4  et  11  janvier  1818;  —  L'avis  de  la  commission  spéciale  du 
29  avril  suivant;  —  Vu  le  plan  visuel  du  territoire  protégé  par  la  digue;  — 
Notre  conseil  d'état  entendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

TITRE  lpr.  —  Classification  des  digues  et  dunes. 

Art.  1".  Les  digues  et  dunes  situées  entre  le  cap  Blancy  et  la  limite  du 
département  du  Nord  se  divisent  en  deux  classes.  —  La  première  classe  com- 
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prend  celles  qui,  au  temps  de  la  reconquête,  protégeaient  les  terres  alors 
existantes;  —  La  deuxième,  celles  créées  pour  la  défense  des  concessions 
depuis  1558. 

2.  Les  digues  de  première  classe  font  :  —  A  l'ouest  de  Calais,  celle  qui 
s'étend  de  la  digue  Carmin  à  la  pente  de  Blancy,  appelée  la  digue  de  San- 
gatte; — A  l'est,  1°  les  digues  et  dunes  entre  la  fortification  et  la  première  saline 
Taaf;  2°  lesclinnes  et  la  levée  formant  l'ancien  chemin  de  Calais  à  Grave- 
lines;  3°  le  banc  des  Groseilles;  4°  la  digue  d'Arras. 

3.  Les  digues  de  deuxième  classe  se  composent,  — A  l'ouest  de  Calais,  de 
celies  qui  protègent  la  concession  Mouron,  et  qui  s'étendent  du  port  à  la 
digue  Carmin;  —  A  l'est,  de  celles  formées  pour  la  défense,  1°  des  quatre 
salines  Taaf;  2°  de  la  saline  Robelin  ou  Blanquart;  3°  de  la  concession  Va- 
lençai,  dite  lesHemmes;  4°  enfin  de  la  concession  de  Lannay. 

TITRE  II. —  Mode  de  pourvoir  à  l'entretien  des  digues  anciennes  ou  de  première  classe. 

4.  Il  sera  poui'vu  à  l'entretien  des  digues  anciennes ,  au  moyen  d'une  co- 
tisation s;ir  toutes  les  terres  qui ,  sans  l'existence  de  ces  digues  ,  seraient  sub- 
mergées ou  éprouveraient  un  notable  préjudice.  —  Sont  soumises  à  ladite 
cotisation  ,  les  terres  de  toute  nature  situées  entre  la  mer  ,  les  nouvelles  sali- 
nes, la  rivière  d'Aa  et  la  ligne  à  laquelle  se  terminent  les  marais  des  pre- 
mière, quatrième  et  cinquième  sections  de  watringues:  pour  la  facilité 
d'exécution  ,  elle  sera  perçue  à  l'hectare,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  pour  les 
travaux  de  dessèchement. 

5.  Elle  sera  assise  en  raison  des  chances  d'inondation,  et  d'après  les  pro- 
portions suivantes  :  —  Les  terres  de  la  quatrième  section  de  watringues 
protégées  au  premier  degré  étant  cotisées  en  raison  de  cinq  centimes  l'hec- 
tare, les  terres  des  autres  sections  léseront,  savoir  :  celles  de  la  troisième 
protégées  au  second  degré,  à  quatre  centimes;  celles  des  sections  deux  et 
cinq  et  du  territoire  de  la  première  au  dessous  de  Muldicq  et  du  Mulestrum , 

!à  trois  centimes;  enfin  celles  du  territoire  de  la  première  au  dessus  desdites 
rivières,  à  deux  centimes.  —  La  taxe,  s'il  y  a  lieu,  sera  augmentée  en  sui- 
vant cette  proportion. 

6.  En  considération  de  l'obligation  imposée  aux  propriétaires  de  salines 
par  leurs  titres  de  concession  d'entretenir  leurs  digues,  ils  seront  affranchis 

,de  la  cotisation  ordinaire  et  annuelle  des  digues  de  première  classe.  —  En 
îxas  de  dégradations  extraordinaires,  ils  contribueront  aux  dépenses  de  ré- 
paration ,  à  moins  qu'ils  n'aient  à  l'intérieur  une  seconde  ligne  de  digues  en 
S  bon  état  d'entretien  et  qui  les  isolent  de  la  contrée. 

TITRE  111. —  Composition  et  attributions  de  la  commission  syndicale. 

7.  Il  sera  formé  pour  la  conservation  et  l'entretien  des  digues  et  dunes , 
une  commission  syndicale  composée  de  sept  membres  nommés  par  le  pré- 
fet ,  et  pris  parmi  les  membres  des  commissions  de  watringues ,  savoir  :  deux 
,dans  la  troisième  section,  deux  dans  la  quatrième,  et  seulement  un  dans 
chacune  des  trois  autres  sections. 

:  8.  Les  membres  nommés  resteront  en  place  le  temps  de  leur  exercice  dans 
les  administrations  de  watringues;  ils  seront  rééligibles.  leurs  fonctions 
.seront  gratuites.  ' 

9.  Les  membres  de  la  commission  syndicale  éliront  entre  eux  un  prési- 
dent ,  un  vice-président ,  un  secrétaire.  —  Le  président  sera  chargé  du  dépôt 
des  plans,  registres  et  papiers  relatifs  aux  digues  et  dunes. 

io.  Le  président, et,  en  cas  d'empêchement,  le  vice-président,  convoque 
iiv.  26 
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l'assemblée  :  leurs  fonctions  et  celles  du  secrétaire  sont  annuelles  ;  ils  peuvent 
être  réélus. 

11.  La  commission  syndicale  est  spécialement  chargée, —  1°  De  répartir 
entre  les  intéressés  le  montant  des  taxes  reconnues  nécessaires  pour  l'entre- 
tien ordinaire  et  les  réparations  extraordinaires  des  digues  et  dunes;  — 
1"  D'examiner,  modifier  ou  adopter  les  projets  des  travaux  d'entretien  ;  — 
3°  De  proposer  leur  mode  d'exécution  ,  soit  par  régie  ,  soit  par  adjudication; 
—  4°  De  passer  les  marchés  ou  adjudications;  —  5°  De  vérifier  les  comptes 
des  perceptions;  —  C°  De  donner  son  avis  sur  tous  les  objets  relatifs  aux  di- 
gues et  dunes,  lorsqu'elle  sera  consultée  par  l'administration;  — 7°  De  pré- 
senter au  préfet  une  liste  double,  sur  laquelle  sera  nommé  un  conducteur  , 
mais  cela  seulement  lorsqu'il  y  aura  des  travaux  extraordinaires  à  exécuter 
et  pour  le  temps  que  durera  leur  exécution. 

12.  La  commission  ne  pourra  délibérer  qu'au  nombre  de  cinq  membres , 
y  compris  le  président  ou  vice-président.  —  Dans  le  cas  où  l'assemblée  serait 
composée  de  six  membres,  le  président,  s'il  y  a  partage,  aura  voix  prépon- 
dérante. 

13.  Les  délibérations  de  la  commission  sont  soumises  à  l'approbation  du 
préfet  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet,  qui  donnera  son  avis. 

TITRE  IV.  — Des  travaux  d'entretien ,  de  leur  exécution,  et  du  mode  de  paiement. 

14.  La  commission  syndicale  dressera  ou  feradresser,  s'il  y  a  lieu,  les  projets 
des  travaux  d'entretien  et  de  plantation;  elle  proposera  le  mode  de  leur 
exécution  par  une  délibération  qui  sera  soumise  à   l'acceptation  du  préfet. 

15.  L'exécution  desdits  travaux  aura  lieu,  sous  la  surveillance  de  deux 
commissaires,  par  des  cantonniers,  et,  au  besoin,  par  des  ouvriers  à  la 
journée.  —  Il  y  aura  un  cantonnier  pour  la  digue  deSangaîte;  —  Un  pour 
celle  de  l'est,  s'il  est  jugé  nécessaire.  —  Les  cantonniers  seront  aussi  pré- 
posés à  la  garde  des  digues  et  dunes.  —  Leur  traitement  sera  déterminé  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  de  la  commission  syndicale. 

16.  Les  travaux  d'urgence  pourront  être  exécutés  sur-le-cbamp  par  l'or- 
dre du  président  ou  vice-président,  assisté  d'un  membre,  à  la  charge  d'en 
rendre  compte  immédiatement  au  préfet  et  à  la  commission  syndicale. 

17.  Le  préfet  pourra  suspendre  l'exécution  des  travaux,  s'il  le  juge  con- 
venable, après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  et  entendu  la  com- 
mission. 

18.  Les  travaux  d'entretien  et  ceux  d'urgence  seront  payés  sur  les  man- 
dats du  président  ou  vice-président,  délivrés  sur  le  certificat  du  commis- 
saire qui  aura  été  désigné  pour  surveiller  l'exécution  des  travaux;  —  Les 
feuilles  d'attachement  constatant  l'état  de  la  dépense  seront  jointes  aux 
mandats. 

19.  La  commission  procédera,  au  moins  deux  fois  chaque  année,  à  la  vi- 
site des  digues  et  dunes  et  à  la  réception  des  travaux  d'entretien  ;  elle  véri- 
fiera les  matériaux  employés. 

20.  Le  préfet  se  fera  rendre  compte  ,  tous  les  ans  ,  de  l'état  des  digues  et 
dunes.  —  Il  pourra,  sur  les  plaintes  qui  lui  seraient  portées,  ordonner  les 
vérifications  et  reconnaissances  nécessaires  par  un  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  aux  frais  des  iutéressés,  et  arrêter,  s'il  y  a  lieu,  les  dispositions 
convenables  pour  assurer  l'exécution  des  travaux,  après  avoir  entendu  la 
commission  syndicale. 

TITRE  V.  —  Des  travaux  extraordinaires  ,  de  leur  mode  d'exéeution ,  et  de  leur  paiement. 

21.  Les  projets  des  travaux  qui  nécessiteront  une  cotisation  extraordi- 
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naire  ,  seront  rédigés  par  un  conducteur  spécial,  accepté  par  le  préfet,  sur 
l'avis  de  l'ingénieur  en  chef.  —  Ces  projets,  lorsqu'il  s'agira  de  travaux 
neufs  et  autres  que  ceux  de  conservation  et  réparation ,  seront  soumis  à 
l'approbation  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

22.  L'exécution  des  travaux  extraordinaires  aura  lieu  sous  la  surveillance 
de  deux  membres  de  la  commission  qu'elle  nommera  à  cet  effet  ;  elle  sera 
dirigée  par  un  conducteur  spécial ,  nommé  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  11.  — Les  travaux  seront  adjugés  au  rabais,  d'après  le  mode 
adopté  pour  les  travaux  de  watringues  ou  de  dessèchement ,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  autrement  ordonné,  sur  l'avis  delà  commission. 

23.  Les  paiemens  d'à-comptes  seront  faits  en  vertu  des  mandats  du  prési- 
dent, délivrés  sur  les  certificats  du  conducteur,  visés  parles  commissaires 
chargés  de  la  surveillance  des  travaux. 

24.  Les  paiemens  définitifs  auront  lieu  sur  un  procès-verbal  d'un  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  constatant  que  les  travaux  ont  été  exécutés 
conformément  aux  projets  approuvés,  et  sur  le  certificat  délivré  par  le 
conducteur,  visé  par  le  président  et  par  les  commissaires  chargés  de  la  sur- 
veillance. 

TITRE  VI.—  De  la  comptabilité. 

25.  Il  sera  fait,  un  fonds  annuel  ,  qui  sera  ultérieurement  déterminé,  pour 
subvenir  aux  dépenses  d'entretien  des  digues  et  dunes,  qui  comprennent , 

—  1°  Les  approvisionnemens  de  piquets,  verges  et  fascines;  2°  les  transports 
de  glaise;  3°  les  plantations  d'oyats;  4°  le  traitement  des  cantonniers-gardes; 
5°  les  journées  des  ouvriers  supplémentaires.  —  Les  sommes  qui  n'auront 
pas  été  employées  seront  mises  en  réserve  pour  subvenir  aux  travaux 
d'urgence. 

26.  Chaque  commission  de  watringues  comprendra  dans  son  budget  la 
quote-part  qui  lui  aura  été  assignée,  d'après  la  répartition  arrêtée  en  con- 
formité de  l'article  5  ,  pour  son  contingent  du  fonds  annuel  d'entretien.  — 
Les  receveurs  desdites  commissions  et  les  commissions  elles-mêmes  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte,  détourner  les  fonds  affectés  aux  digues  et  dunes. 

—  Lesdits  receveurs  acquitteront  les  mandats  délivrés  conformément  aux 
articles  18,  23  et  24. 

27.  En  cas  de  contribution  extraordinaire,  son  recouvrement  aura  lieu  , 
soit  au  moyen  d'un  tarif  qui  indiquera  la  somme  à  percevoir  dans  chaque 
section  par  hectare,  soit  par  des  rôles  particuliers,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par 
le  préfet,  sur  la  demande  de  la  commission  syndicale. 

28.  Ladite  commission  vérifiera  les  comptes  des  receveurs,  les  arrêtera 
ï|  provisoirement  et  les  soumettra  au  préfet ,  pour  être  par  lui  approuvés  dé- 
finitivement, sur  l'avis  du  sous-préfet.  —  La  délibération  approbative  con- 
tiendra la  balance  générale  des  comptes  particuliers  de  l'état  de  situation  de 
l'actif  ou  passif  de  la  commission  syndicale. 

TITRE  VII.  —  Des  digues  et  dunes  de  deuxième  classe,  et  de  leur  mode  d'entretien  par  le» 

concessionnaires. 

29.  Les  digues  et  dunes  de  deuxième  classe  sont  entretenues,  réparées 
et  reconstruites  par  les  propriétaires  des  salines  Hemmes  et  concessions 
pour  lesquelles  elles  ont  été  créées ,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  par  titres  de 
.l'exemption. 

30.  Les  revenus  desdites  salines  et  concessions,  même  la  valeur  du  fonds, 
sont  affectés,  par  privilège,  à  toutes  les  dépenses  d'entretien  et  de  recon- 
struction. 

31.  Les  propriétaires  des  salines  protégées  par  des  digues  construites  dans 

26. 


404  RESTAURATION. 

leur  intérêt ,  formeront  une  société  particulière.  —  Chaque  association  aura 
un  administrateur  nommé  par  les  intéressés.  La  durée  de  ses  fonctions  sera 
de  trois  ans.  Il  sera  rééligible.  —  Ne  seront  néanmoins  admis  à  l'élection 
que  les  propriétaires  possédant  au  moins  dix  hectares.  Les  fermiers  repré- 
senteront leurs  propriétaires,  en  cas  d'absence.  —  Les  administrateurs  de 
toutes  les  salines  se  réuniront  pour  présenter  un  projet  de  règlement  —  Ce 
règlement  sera  approuvé  par  le  préfet ,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  commis- 
sion syndicale. 

32.  Chaque  année,  et  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire,  il  sera,  par  des 
commissaires  nommés  par  la  commission  syndicale,  procédé  à  la  visite  des 
digues  et  dunes  des  diverses  salines. 

33.  Les  commissaires,  en  présence  de  l'administrateur  de  chaque  saline, 
ou  lui  dûment  appelé,  dresseront  procès-verbal  des  travaux  et  réparations 
à  faire  aux  digues  et  dunes. 

34.  Les  travaux  consentis  par  les  administrateurs  seront  immédiatement 
exécutés  à  leur  diligence. 

35.  A  l'égard  de  ceux  contestés,  il  en  sera  référé  à  la  commission  syndi- 
cale ,  qui  pourra  ,  ou  nommer  de  nouveaux  commissaires ,  ou  se  transporter 
sur  les  lieux,  ou  demander  que  les  vérifications  et  reconnaissances  soient 
faites  par  l'ingénieur  de  l'arrondissement.  —  11  sera  statué  parle  préfet,  sur 
les  observations  des  parties  intéressées  ,  les  procès-verbaux  et  l'avis  du  sous- 
préfet. 

36.  Dans  le  cas  où  l'administrateur  négligerait  ou  refuserait  d'exécuter  les 
travaux  consentis  ou  ordonnés,  la  commission  syndicale  fera  procéder  à 
leur  adjudication  au  rabais.  —  En  cas  de  péril  imminent,  elle  le  fera  faire 
de  la  manière  prescrite  par  l'article  le. 

TITRE  VIII.  —  Police  des  digues  et  dunes. 

37.  Les  fouilles  et  les  trous  faits  par  des  particuliers  dans  le  corps  d'une 
digue  seront  punis,  outre  les  frais  de  réparation,  —  Si  elle  est  en  première 
ligne ,  de  cinq  francs  à  quinze  francs;  —  Si  elle  est  en  seconde  ligne  ou  troi- 
sième ,  de  deux  francs  à  six  francs. 

38.  Le  passage  des  voitures,  chevaux  et  autres  bestiaux,  sur  les  digues, 
donnera  lieu  à  une  amende  ,  savoir  :  de  trois  francs,  pour  une  voiture;  de 
un  franc ,  pour  un  cheval  ;  de  cinquante  centimes ,  pour  une  bète  à  cornes  ; 
de  dix  centimes  ,  pour  une  bète  à  laine. 

39.  Néanmoins,  comme  de  ces  digues  il  en  est  qui,  par  la  force  de  leur 
construction,  leur  revêtement  solide,  et  la  pente  presque  insensible  de 
leur  talus  vers  la  mer ,  n'ont ,  d'après  l'expérience  d'un  demi-siècle ,  aucune- 
ment souffert  du  pacage  que  leurs  propriétaires  ou  leurs  fermiers  y  ont  ( 
entretenu  pour  leurs  bêtes  à  cornes  et  moutons,  et  qu'interdire  aujour- 
d'hui le  même  pacage  serait  rendre  nulles  de  très  grandes  superficies  de 
terrains,  et  nuire  gratuitement  aux  besoins  de  l'agriculture,  ledit  pacage 
sur  ces  digues  continuera  d'avoir  lieu  aussi  long-temps  que  durera  l'état  de 
sécurité  qu'elles  présentent  actuellement;  désignation  d'icelles  sera  donnée 
aux  fonctionnaires  chargés  de  leur  garde. 

40.  Aucune  fouille  ne  pourra  être  faite  dans  les  dunes  de  mer ,  et  ce  jus- 
qu'à la  distance  de  cent  toises  de  la  caisse  de  haute  mer.  —Les  fouilles  et- 
enlèvemens  de  sable  seront  punis  d'une  amende  de  trois  francs  à  quinze 
francs. 

41.  Il  est  défendu,  sauf  aux  propriétaires  ou  leurs  ayans-droit,  de  cou- 
per ou  arracher  aucune  herbe ,  plante ,  broussaille ,  sur  les  digues  et  dunes, 
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sous  peine  d'une  amende  de  trois  francs  à  quinze  francs ,  outre  les  frais  de 
réparation. 

42.  Nul  ne  pourra  faire  paître  des  bestiaux  dans  les  dunes,  sans  l'auto- 
risation de  la  commission  syndicale. — Il  est  interdit  aux  propriétaires  d'y  en- 
tretenir des  lapins. 

43.  Les  contrevenans  seront  punis  d'une  amende  de  trois  francs  par 
cheval,  deux  francs  par  vache,  un  franc  par  génisse  et  veau,  cinquante 
centimes  par  mouton  :  les  lapins  seront  détruits  par  le*  gardes-cantonniers. 

44.  Les  digues  intérieures  seront  rétablies  dans  les  dimensions  qu'elles 
avaient  en  1789. —  Il  sera  dressé  procès-verbal  des  anticipations  et  dégrada- 
tions commises  par  les  riverains.  —  Les  contestations  relatives  aux  antici- 
pations et  dégradations  seront  portées  devant  le  conseil  de  préfecture. 

45.  A  l'avenir  ,  toute  dégradation  d'une  digue  intérieure  sera  punie  d'une 
amende  de  deux  francs  à  cinq  francs,  outre  les  frais  de  réparation. 

46.  Les  délits  prévus  par  le  présent  règlement  seront  constatés  par  le» 
gardes-cantonniers,  les  gardes  champêtres,  ainsi  que  par  les  ofticiers  do 
police  judiciaire.  —  Celui  qui  aura  constaté  un  délit,  aura  droit  à  la  moitié 
de  l'amende.  —  Les  contraventions  seront  portées  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 


N°  409.  =  22 — 29  juillet  1818.  ===  Ordonnance  du  roi  concernant  la  fixation 
du  droit  à  percevoir  ,  jusqu'au  1er  janvier  1820,  sur  les  soies  grèges  et 
moulinées  importées  en  France.  (VII,  Bull,  ccxxvi ,  n°  4590.) 

N»  410.  =  22  juillet — 7  août  181S.  =  Ordonnance  du  roi  qui  proroge  jus- 
qu'au 1er  octobre  suivant  le  délai  fixé  par  l'article  41  de  la  loi  du  21 — 23 
avril  1818,  sur  les  douanes  (1).  (VII,  Bull,  ccxxvn,  n°  4630.) 

N°  411.  =  22  juillet  — 22  août  1818.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisa- 
tion ,  conformément  aux  statuts  y  annexés ,  de  la  société  anonyme  formée 
à  Rouen  sous  le  nom  de  compagnie  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie 
dans  les  départemens  de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure.  (VII,  Bull. 
ccxxix,  n°  4742.) 

i°  412.  =22  juillet — 22  août  1818.  =  Ordonnance  du  roi  qui  règle  la  com- 
position de  l'état-major  général  de  l'armée  de  terre  (2).  (VII,  Bull. 
ccxxix,  n°  4743.) 

Louis, — Considérant  qu'après  avoir  réglé  et  déterminé  par  nos  or- 

onnances  l'organisation  de  toutes  les  troupes  et  de  tous  les  corps  spéciaux 
ui  composent  notre  armée  de  terre,  il  importe  aux  intérêts  de  l'état  et  à 
économie  de  ses  linances,  au  maintien  de  la  vigueur  et  de  la  considération 
u  commandement,  de  fixer  invariablement  et  dans  de  justes  proportions 
vec  la  force  de  l'armée,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre,  la 
imposition  du  cadre  de  l'état  -  major  général;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
inistre  secrétaire  d'état  au  département  delà  guerre; — De  l'avis  de  notre 
mseil, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier. — Dispositions  générales. 

Art.  1er.  Le  cadre  de  l'état-major  général  de  notre  armée  de  terre  sera 


(i)  Voyez  les  ordonnances  des  12 — 26  décembre  18 18  et  26  mai — 7  juin  1819,  art.  Ier. 
'1)  Voyez  l'ordonnance  du  (j — 20  niai  1818,  et  les  notes. 

Voyez  aussi  l'ordonnance  du  27  juillet — 13  août  i835,   qui  a  organisé  en  dernier   lieu    le 
Ire  de  l'état-major  général  de  l'armée  sur  de  nouvelles  bases. 


406  RESTAUHATION. 

composé,  pour  les  grades  de  lieutenant-général  et  de  maréchal -de -camp, 
de  cent  trente  lieutenans-généraux  et  de  deux  cent  soixante  maréchaux- de- 
camp. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre  nous 
proposera  la  liste  des  ofliciers  généraux  qui  doivent  faire  partie  du  cadre 
d'organisation  de  l'étal-major  général  :  il  y  comprendra ,  sauf  l'exception 
exprimée  dans  l'article  ci-après,— 1°  Les  généraux  actuellement  en  activité 
de  service  dans  les  divisions  militaires  territoriales;  —  2°  Les  généraux  em- 
ployés dans  les  corps  de  notre  maison  militaire  et  dans  notre  garde  royale; 
— 3°  Les  généraux  des  corps  spéciaux  de  l'état-major,  de  l'artillerie,  du 
génie  et  de  la  gendarmerie  ;  —  4°  Les  généraux  employés  ou  désignés  pour 
les  inspections  crénérales  d'infanterie  et  de  cavalerie. 

3.  Les  ofliciers  généraux  qui ,  ayant  été  désignés  pour  la  retraite  par  notre 
ordonnance  du  1er  août  1815,  ont  été,  depuis  cette  époque,  momentané- 
ment employés,  et  qui  se  trouvent  actuellement  âgés  de  plus  de  cinquante- 
cinq  ans,  ne  feront  point  partie  du  cadre  d'organisation;  ils  recevront  la 
pension  de  retraite  à  laquelle  ils  ont  droit,  et  qui  est  déterminée  par  notre 
ordonnance  du  1"  août  1815. — Toutefois,  ceux  desdits  généraux  qui  occu- 
pent des  emplois  dans  notre  maison  militaire,  ou  d'aides-de-camp  près  les 
princes  de  notre  famille  et  de  notre  sans,  ou  qui  ont  obtenu  des  emplois  de 
gouverneurs  des  divisions  militaires ,  peuvent  conserver  lesdits  emplois  sans 
faire  partie  du  cadre  d'organisation  de  l'état-major  général. 

4.  Les  officiers  généraux  actuellement  en  non-activité  de  service,  et  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  d'obtenir  leur  pension  de  retraite  d'après  notre 
ordonnance  du  20  mai  dernier,  concourront ,  par  ordre  d'ancienneté  de 
services  réels  et  effectifs  dans  le  grade  dont  ils  sont  pourvus,  à  compléter 
le  cadre  d'organisation  de  l'état-major  général. 

5.  En  temps  de  paix,  quatre-vingts  lieutenans-généraux  et  cent  soixante 
maréchaux-de-camp  seront  employés  en  activité. 

6.  Les  ofliciers  généraux  n'auront  droit  à  la  solde  d'activité  de  leurs  grades, 
avec  les  indemnités  de  fourrages  et  de  logement,  que  lorsqu'ils  auront  reçu 
des  lettres  de  service  désignant  l'emploi  d'activité  qu'ils  auront  à  remplir. 

7.  Les  officiers  généraux  faisant  partie  du  cadre  d'organisation  de  l'état- 
major  général ,  qui  ne  seront  pas  compris  dans  le  tableau  d'activité  de  ser- 
vice, ou  qui  ne  seront  pas  pourvus  d'emplois  titulaires,  soit  comme  gouver- 
neurs des  divisions  militaires,  soit  dans  notre  maison  militaire,  ou  en 
qualité  d'aides-de-carnp  près  la  personne  des  princes  de  notre  famille  et  de 
notre  sang,  seront  désignés  comme  généraux  disponibles  pour  le  service  éven- 
tuel de  paix  ou  de  guerre  et  pour  celui  des  vétérans,  et  auront  droit  à  la 
solde  de  leur  grade ,  mais  sans  aucun  accessoire  et  sans  aucune  indemnité 
de  fourrages  et  de  logement. 

8.  Les  officiers  généraux  qui  quitteront  le  service  d'activité  rentreront 
déchoit  dans  le  nombre  des  ofliciers  généraux  disponibles,  et  continueront 
de  faire  partie  du  cadre  d'organisation,  à  moins  qu'en  quittant  le  service 
d'activité  ils  ne  soient  admis  à  la  pension  de  retraite. 

TITRE  11.  —  Dispositions  transitoires. 

9.  Le  nombre  actuel  des  ofliciers  généraux  étant  plus  considérable  que 
celui  du  cadre  d'organisation  de  l'état-major  général  lixé  par  la  présente  or- 
donnance, il  ne  sera  point  fait  de  promotion  de  maréchaux-de-camp  et  de 
lieutenans-généraux  jusqu'au  1er  janvier  1821. 

10.  Tous  les  emplois  qui  viendront  à  vaquer  d'ici  au  1er  janvier  1821  dans 
le  cadre  de  l'état-major  général,  seront  successivement  donnés  aux  officiers 
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généraux  laissés  en  non  activité  de  service,  suivant  leur  ancienneté  de  ser- 
vices réels  et  effectifs,  conformément  à  la  disposition  prescrite  par  l'article  4 
du  titre  Ier  de  la  présente  ordonnance. 

11.  Les  vacances  qui  auront  lieu  depuis  le  1er  janvier  1  821  jusqu'au  30  dé- 
cembre 1825  seront  remplies  moitié  par  les  promotions  qui  pourront 
avoir  lieu,  et  l'autre  moitié  au  choix  parmi  les  ofliciers  généraux  en  non- 
activité  de  service. 

12.  A  dater  du  1"  janvier  1826,  tous  les  emplois  d'officier  général  qui 
viendront  à  vaquer  dans  le  cadre  d'organisation  de  l'état-major  général  de 
l'armée  seront  donnés  aux  ofliciers  du  gracie  immédiatement  inférieur; 
et  lorsque  l'emploi  vacant  appartiendra  à  une  arme  spéciale,  il  ne  pourra 
être  donné  qu'à  un  officier  de  cette  arme.  —  En  aucun  cas,  le  complet  ci- 
dessus  fixé  de  cent  trente  lieutenans-généraux  et  de  deux  cent  soixante 
maréchaux-de-camp  ne  pourra  être  dépassé. 

13.  Les  ofliciers  généraux  qui  jouissent  actuellement  de  la  solde  de  non 
activité  sur  les  fonds  affectés  spécialement  à  cette  dépense,  et  qui  seront 
portés  comme  disponibles  dans  le  cadre  de  l'état  major  général,  continue- 
ront de  jouir  de  ce  traitement  jusqu'au  1er  janvier  1819,  époque  à  laquelle 
ils  auront  droit  au  traitement  fixé  par  l'article  7,  titre  Ier  de  la  présente 
ordonnance. 


N°  413.  =  22  juillet— 27  août  1818.  = Ordonnance  du  roi  portant  autorisa- 
tion ,  conformément  aux  statuts  y  annexés ,  de  la  compagnie  anonyme 
d'assurances  provisoirement  [constituée  dans  la  ville  de  Bordeaux  (1). 
(VII,  Bull,  ccxxx,  n»  4754.) 


N°  414.  =  29  juillet— 13  août  1818.  =  Ordonnance  du  roi  portant  rectifica- 
tion d'une  erreur  commise  dans  celle  du  20  mai—6juin  1818,  relative  à  la 
délivrance  et  à  la  légalisation  des  certificats  de  vie  des  rentiers  viagers 
de  la  France  résidant  en  pays  étranger.  (VII,  Bull,  ccxxvin,  n°  4679.) 
Louis,.... — Vu  notre  ordonnance  du  20  mai  181S,  modilicative  de  celle 
du  30  juin  1814,  concernant  la  délivrance  et  la  légalisation  des  certificats  de 
vie  des  rentiers  viagers  de  la  France  résidant  à  l'étranger  ;  —  Considérant 
qu'on  y  a  désigné  par  erreur  le  royaume  actuel  de  Pologne  sous  la  déno- 
mination de  grand-duché  de  Varsovie ,  et  que  cette  erreur  pourrait  donner 
lieu  à  des  méprises  susceptibles  d'occasioner,  dans  la  légalisation  des  certi- 
ficats de  vie,  des  irrégularités  qui,  contrairement  à  notre  intention,  retarde- 
raient le  paiement  de  quelques  rentiers  viagers  ; — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  :  —  Les  dispositions  autorisées  par  notre  ordonnance  du  20  mai 
dernier,  relativement  à  la  légalisation  des  certificats  de  vie  des  rentiers 
viagers  de  la  France  résidant  à  l'étranger,  et  dont  l'application  ne  doit  con- 
cerner que  le  royaume  actuel  de  Pologne,  qui  y  est  désigné  par  erreur  sous 
la  dénomination  de  grand-duché  de  Varsovie ,  ne  sont  pas  applicables  aux 
parties  de  l'ancien  duché  de  Varsovie  appartenant  aujourd'hui  à  l'Autriche 
et  à  la  Prusse. — En  conséquence,  les  rentiers  viagers  de  la  France  résidant 
dans  les  parties  de  l'ancien  duché  de  Varsovie  qui  n'ont  pas  été  réunies  au 
royaume  actuel  de  Pologne,  se  conformeront,  pour  la  légalisation  de  leurs 
certificats  de  vie ,  aux  formalités  prescrites  par  notre  ordonnance  du  30  juin 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  28  avril — 27  mai  1820,  qui  a  autorisé  la  formation  d'une  nouvelle 
compagnie  d'assurances. 
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1814,  ainsi  qu'elles  ont  été  modiliées  d'ailleurs  par  l'article  1er  de  celle  du 
20  mai  de  cette  année. 


N°  4 15.  =  29  juillet — 13  août  1818.  =  Ordonnance  du  roi  portant  règlement 

pour  le  service  des  postes  aux  lettres  entre  la  France  et  le  royaume  des 

Pays-Bas.  (VII,  Bull,  ccxxvm,  n°  4681.) 

Louis, —  Vu  la  loi  du  27  frimaire  an  8  (18  décembre  1799),  celle  du 

14  floréal  an  10(4  mai  1802),  et  l'article  20  du  titre  V  de  celle  du  24  avril  1S0C, 
en  ce  qui  concerne  la  taxe  et  les  progressions  de  taxe  et  de  poids  des  lettres 
de  France; — Vu  aussi  les  conventions  conclues  et  signées  à  Paris,  le  12  sep- 
tembre 1817,  entre  l'office  général  des  postes  de  France  et  l'office  général 
des  postes  des  Pays-Bas  ;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  dater  du  1er  jour  d'octobre  1818,  le  public  de  France  sera  dé- 
sonnais libre  d'affranchir  ou  de  ne  point  affranchir  jusqu'à  destination  ses 
lettres  et  paquets  pour  le  royaume  des  Pays-Bas. 

2.  L'affranchissement  sera  cependant  obligatoire  pour  les  lettres  ou  pa- 
quets chargés  ou  recommandés. — Il  sera  pareillement  indispensable  d'affran- 
chir les  gazettes  et  journaux  ainsi  que  les  catalogues,  les  prospectus,  les 
imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés  ;  —  Le  tout  jusqu'à  destination 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 

3.  L'affranchissement  libre  ou  volontaire  des  lettres  et  paquets  de  tous 
les  départemens  du  royaume  de  France  pour  toute  l'étendue  du  royaume 
des  Pays-Bas ,  sera  perçu  d'après  les  p»-ix  réglés  par  les  lois  concernant  les 
taxes  des  correspondances  françaises,  pour  toute  lettre  d'un  poids  au  dessous 
de  six  grammes,  jusqu'à  l'extrême  frontière  de  France,  et  depuis  cette 
extrême  frontière  jusqu'à  destination  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  d'a- 
près les  taxes  du  tarif  des  postes  de  ce  royaume  converties  en  décimes,  et 
d'après  les  progressions  de  ce  tarif,  qui  sont  les  mêmes  que  celles  du  tarif 
des  postes  de  France  ;  et  proportionnellement  au  poids  des  lettres  et  paquets 
qui  pèseront  six  grammes  et  au  dessus ,  à  raison  de  leur  poids ,  selon  les 
progressions  de  l'un  et  de  l'autre  tarif. 

4.  L'affranchissement  libre  ou  volontaire  des  échantillons  de  marchandises, 
pourvu  que  les  paquets  soient  présentés  sous  bandes,  ou  d'une  manière  in- 
dicative de  leur  contenu ,  ne  sera  perçu  qu'au  tiers  de  la  taxe  des  deux  tarifs; 
le  prix  n'en  sera  cependant  jamais  au  dessous  du  prix  réglé  pour  une  lettre 
simple  par  les  tarifs  réunis  des  deux  offices. 

5.  L'affranchissement  obligatoire  des  lettres  et  paquets  chargés  ou  recom- 
mandés sera  perçu  d'avance  au  double  des  taxes  fixées  par  les  tarifs  de 
France  et  des  Pays-Bas  pour  les  affranchissemens  ordinaires  dont  il  est 
question  dans  l'article  3  ci-dessus,  jusqu'à  destination  dans  les  Pays-Bas. 

6.  L'affranchissement  aussi  obligatoire  des  gazettes  et  journaux,  ainsi  que 
des  catalogues,  des  prospectus,  des  imprimés  et  des  livres  en  feuilles  qu 
brochés,  sera  pareillement  perçu  d'avance,  savoir  :  pour  les  gazettes  et 
journaux,  à  raison  de  huit  centimes  ;  pour  les  autres  ouvrages  de  librairie, 
à  raison  de  dix  centimes  ;  le  tout  par  feuille  d'impression  :  et  par  chaque 
demi  -  feuille  ou  quart  de  feuille,  à  proportion  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
deux  prix,  selon  la  nature  des  ouvraaes. 

7.  Les  lettres  et  paquets,  les  échantillons  de  marchandises,  les  gazettes  et. 
journaux,  ainsi  que  tous  autres  ouvrages  de  librairie,  affranchis,  les.uns 
volontairement,  et  les  autres  obligatoirement,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  des  Pays-Bas,  pour  toute  l'étendue  du  royaume  de  France,  jusqu'à 
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destination,  seront  distribués  à  leurs  adresses,  sans  qu'il  puisse  être  exigé 
aucun  prix  de  port. 

8.  Les  correspondances  non  affranchies  des  villes  et  endroits  du  premier 
rayon  de  l'office  des  Pays-Bas,  et  timbrées  L.  P.  B.  1.  R.,  pour  les  bureaux 
d'échange  français,  soit  de  Dunkerque,  soit  de  Lille,  soit  de  Valenciennes , 
soit  de  Givet,  soit  de  Sedan  ou  de  Thionville,  seront  taxées  à  raison  de 
quatre  décimes  par  lettre  simple  ou  d'un  poids  au  dessous  de  six  grammes; 
et  les  lettres  ou  paquets  d'un  poids  de  six  grammes  et  au  dessus  seront  taxés 
proportionnellement  à  ce  prix,  selon  les  progressions  du  tarif  des  postes 
de  France. 

9.  Les  correspondances  des  villes  et  endroits  compris  dans  le  deuxième 
ra\on  de  l'office  des  Pays-Bas ,  sous  le  timbre  L.  P.  B.  2.  R.,  ainsi  que  celles 
d'Angleterre  qui,  timbrées  A.  T.  P.  B.,  seraient  par  mégarde  dirigées  par 
les  Pays-Bas  pour  les  six  bureaux  frontières  de  poste  française  susnommés, 
devront  être  taxées  à  raison  de  six  décimes  par  lettre  d'un  poids  au  des- 
sous de  six  grammes;  et  les  lettres  ou  paquets  d'un  poids  de  six  grammes  et 
au  dessus,  proportionnellement  à  ce  prix,  selon  leur  poids,  d'après  les 
progressions  du  tarif  français. 

10.  Les  correspondances  des  villes  et  endroits  du  troisième  rayon  des 
Pays-Bas,  et  timbrées  L.  P.  B.  3.  R.,  pour  les  six  bureaux  d'échange  de  la 
frontière  française  désignés  dans  l'article  8  de  la  présente  ordonnance,  se- 
ront taxées  pour  ces  villes  de  leur  entrée  dans  le  royaume,  à  raison  de 
sept  décimes  par  lettre  d'un  poids  au  dessous  de  six  grammes;  et  les  lettres 
ou  paquets  d'un  poids  de  six  grammes  et  au  dessus  seront  taxés  proportion- 
nellement à  ce  prix,  selon  les  progressions  du  tarif  des  postes  françaises. 

11.  Les  correspondances  des  villes  et  endroits  du  quatrième  rayon  des 
Pays-Bas,  timbrées  L.  P.  B.  4.  R.,  pour  les  six  bureaux  d'échange  français 
susmentionnés,  seront  taxées  à  raison  de  huit  décimes  par  lettre  d'un  poids 
au  dessous  de  six  grammes;  et  les  lettres  ou  paquets  d'un  poids  de  six 
grammes  et  au  dessus,  proportionnellement  à  ce  prix,  selon  les  progressions 
du  tarif  des  postes  de  France. 

12.  Les  correspondances  des  villes  et  endroits  circonscrits  dans  le  cin- 
quième rayon  de  l'office  des  Pays-Bas,  sous  le  timbre  L.  P.  B.  5.  R.,  pour 
les  bureaux  d'échange  prénommés  de  la  frontière  française,  y  seront  taxées 
à  raison  de  neuf  décimes  par  lettre  d'un  poids  au  dessous  de  six  grammes; 
et  les  lettres  ou  paquets  d'un  poids  de  six  grammes  et  au  dessus  seront  taxés 
proportionnellement  à  ce  prix,  d'après  les  progressions  du  tarif  français. 

13.  Les  lettres  et  paquets  des  cinq  rayons  de  l'office  de,s  Pays-Bas,  ainsi 
que  les  lettres  et  paquets  d'Angleterre,  sous  le  timbre  A.  T.  P.  B.,  qui  se- 
ront réexpédiées  des  six  bureaux  d'échange  français  dénommés  dans  l'arti- 
cle 8  de  la  présente  ordonnance  pour  toutes  autres  destinations  en  France, 
seront  taxés,  d'après  leur  timbre ,  du  prix  fixé  pour  celui  de  ces  six  bureaux 
par  lequel  ils  seront  entrés;  plus,  du  port  dû,  selon  le  tarif  français ,  de- 
puis l'un  ou  l'autre  de  ces  points  jusqu'à  ceux  de  leur  distribution. 

14.  Les  échantillons  de  marchandises  venant  des  Pays-Bas  ou  de  l'étranger 
par  ce  royaume,  pourvu  que  les  paquets  en  soient  mis  sous  bandes,  ou  d'une 
manière  indicative  de  leur  contenu ,  ne  seront  taxés  qu'au  tiersdes  prix  fixés 
pour  les  lettres  et  paquets  de  celui  des  rayons  des  Pays-Bas  d'où  ils  auront 
été  expédiés,  ou  par  iequel  ils  seront  entrés  pour  passer  en  France;  cepen- 
dant le  prix  de  port  n'en  sera  jamais  moindre  que  celui  d'une  lettre  simple. 

lô.  Les  gazettes  et  journaux ,  ainsi  que  les  catalogues,  les  prospectus, 
les  imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés ,  qui  parviendront  de 
l'étranger,  non  affranchis  et  sous  bandes,  par  la  voie  des  postes  de  l'office 
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des  Pays-Bas,  en  France,  seront  taxés  pour  toute  l'étendue  du  royaume, 
savoir:  les  deux  premières  espèces  de  ces  ouvrages,  à  raison  de  huit 
centimes ,  et  toutes  les  autres,  à  raison  de  dix  centimes,  par  feuille  d'im- 
pression; et  à  proportion  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  prix,  par  demi- 
feuille  ou  par  quart  de  feuille. 


N°  4  16.  =  29  juillet— 22  août  1818.  =  ORDONNANCE  du  roi  portant  rjue  les 
fours  à  plâtre  et  à  chaux  cessent  d'être  compris  dans  la  première  classe 
des  manufactures  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  in- 
commode (1).  (VII ,  Bull,  ccxxix  ,  n»  4744.) 

Louis  ,.  . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur; — Vu  le  décret  du  la  octobre  1810,  relatif  aux  manu- 
factures et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode,  — 
Notre  ordonnance  du  14  janvier  1815,  sur  le  même  objet,  et  la  nomenclature, 
divisée  en  trois  classes,  qui  s'y  trouve  annexée; — Voulant  accorder,  pour  la 
formation  et  le  déplacement  de  celles  desdites  fabriques  dont  l'exploitation 
présente  le  moins  d'inconvéniens,  les  facilités  que  nous  a  paru  réclamer 
l'intérêt  de  l'industrie; — Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  les  fours 
à  plâtre  et  les  fours  à  cbaux  permanens  cessent  d'être  compris  dans  la  pre- 
mière classe  des  manufactures  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre 
ou  incommode. 

2.  Ces  mêmes  fours  feront  désormais  partie  des  établissemens  de  deuxième 
classe;  leur  création,  en  conséquence,  ou  leur  déplacement  ne  seront  sou- 
mis qu'aux  formalités  prescrites  par  l'article  7  du  décret  du  15  octobre  1810. 

3.  Toutes  les  permissions  concernant  des  établissemens  de  la  nature  dont 
il  s'agit,  provisoirement  accordées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur,  depuis  le  1"  janvier  1816,  par  suite  d'instructions  rendues  en 
conformité  des  articles  3,  4  et  5  du  décret  du  15  octobre  1810,  son!  et  de- 
meurent confirmées. 

N°  417.  =>  29  juillet— 3  septembre  1818.— Ordonnance  du  roi  portant  auto- 
risation, conformément  aux  statuts  y  annexés ,  de  la  société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  le  nom  de  Caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  (2). 
(VII,  Bull,  ccxxxn  ,  n°  4813.) 
Louis  , . . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de   l'inté- 

(i)  Vovcz  le  décret  du  i5  octobre  1810,  concernant  les  établissemens  in«alubrcs  et  incom- 
modes ,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

(2)  Vovez  l'ordonnance  du  ii  avril  —  12  juin  1823,  et  celle  du  3o  décembre  1829 — 24  février 
l83o,  qui  contiennent  des  modifications  aux  statuts  de  cette  caisse. 

Voyez  aussi  l'ordonnance  du  3o  octobre  — 16  novembre  1822,  qui  autorise  la  caisse  d'épargnes 
de  Paris  à  faire  transférer  ses  inscriptions  au  nom  des  propriétaires  des  dépôts  faits  dans  ses 
caisses,  et  accorde  la  même  autorisation  aux  autres  caisses  de  cette  nature  établies  dans  les  dé- 
partemens;  celle  du  14  mai — Ier  juin  1H26,  qui  autorise  les  caisses  d'épargnes  à  opérer  en 
masse,  chaque  semaine,  l'achat  des  renies  auxquelles  les  déposans  ont  droit;  celle  du  3 — 18 
ju'n  182g,  portant  des  dispositions  relatives  aux  fonds  que  ces  caisses  sont  admises  à  placer  en 
compte  courant  au  trésor  royal;  celle  du  fi  juillet — Ier  août  i833,  qui  modifie  la  précédente; 
la  loi  du  5 — 9  juin  i835,  qui  contient  des  dispositions  générales  sur  l'organisation  et  les  opé- 
rations des  caisses  d'épargnes  ;  et  celle  du  3 1  mars — 2  avril  1837,  portant  que  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  sera  chargée,  à  l'avenir,  de  recevoir  cl  d'administrer,  sous  la  garantie  du 
trésor  public,  les  fonds  que  les  caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance  ont  été  admises,  par  la  loi 
du  5  juin,  a  placer  en  compte  courant  au  trésor. 

De*  ordonnances  particulières  ont  créé  des  caisses  d'épargnes  dans  un  grand  nombre  de  villes. 
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rieur;  —Quelques  personnes  animées  par  une  intention  bienfaisante  nous 
ayant  demandé  d'être  autorisées  à  ouvrir  une  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance, qui  sera  exclusivement  consacrée  à  recevoir  les  économies  jour- 
nalières que  les  particuliers  voudront  y  verser,  et  qui  seront  placées  im- 
médiatement dans  les  fonds  publics,  dont  les  produits  seront  ménagés  de 
manière  à  procurer,  par  une  accumulation  d'intérêts  comptés  de  mois  en 
mois,  l'accroissement  du  capital  au  profit  de  chaque  propriétaire,  jusqu'à 
ce  que  sa  créance  se  trouve  convertie  en  une  inscription  en  sa  faveur,  de 
cinquante  francs  de  rente  perpétuelle  ,  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique ;  —  Les  souscripteurs  présentant  ,  pour  la  première  garantie  des  dé- 
positaires, une  mise  de  fonds  de  mille  francs  de  rente  perpétuelle  ,  dont  ils 
font  gratuitement  l'abandon  au  profit  de  rétablissement,  et  ayant  invité  les 
personnes  bienfaisantes  à  suivre  leur  exemple  ; — La  compagnie  royale  d'as- 
surances ,  à  laquelle  appartiennent  les  premiers  fondateurs,  offrant  de 
fournir  gratuitement  le  local  des  bureaux  de  la  caisse;  —  Les  souscripteurs, 
pour  assurer  d'autant  mieux  la  confiance,  ayant  voulu  que  leur  association 
fût  soumise  aux  formes  des  sociétés  anonymes  commerciales  ,  quoique  toute 
idée  de  profit  pour  eux  en  soit  écartée  ;  —  Et  ce  projet  nous  ayant  paru  réu- 
nir le  double  mérite  d'encourager  le  particulier  à  l'économie ,  en  lui  rendant 
utiles  pour  l'avenir  ses  moindres  épargnes ,  et  de  mettre  à  la  portée  de  tous 
les  avantages  que  le  taux  de  l'intérêt  dans  la  dette  nationale  offre  aux  capi- 
talistes; — Vu  l'avis  du  conseil  d'état  du  25  mars  1809,  — Le  décret  du  18  no- 
vembre 1810; —  Vu  l'acte  passé  le  22  mai  1818,  devant  notaires,  par  les 
fondateurs  de  cet  établissement  ;  —  Vu  les  articles  29  à  37 ,  40  à  45  du  Gode 
de  commerce;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'r.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  le  nom  de  Caisse  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance ,  est  et  demeure  autorisée ,  conformément  à  l'acte 
social  contenant  les  statuts  de  ladite  association,  passé  devant  Colin  de  Saint- 
Menge  et  son  collègue  ,  notaires  royaux  à  Paris,  le  22  mai  1818  ;  lequel  acte 
demeure  annexé  à  la  présente  ordonnance,  et  sera  affiché  avec  elle,  à  la 
forme  de  l'article  45  du  Code  de  commerce. 

2.  Notre  présente  autorisation  vaudra  pour  trente  ans  ,  à  la  charge  d'exé- 
cuter fidèlement  les  statuts,  nous  réservant  de  révoquer  notredite  autorisa- 
tion en  cas  de  non-exécution  ou  de  violation  des  statuts  par  nous  approuvés  ; 
le  tout  sauf  le  droit  des  tiers,  et  sans  préjudice  de  dommages-intérêts  qui 
seraient  prononcés  par  les  tribunaux  contre  les  auteurs  des  contraventions. 

3.  L'administration  de  la  société  sera  tenue  de  présenter,  tous  les  six 
mois,  le  compte  rendu  de  sa  situation;  des  copies  en  seront  remises  au 
préfet  de  la  Seine,  au  préfet  de  police,  au  tribunal  de  commerce  et  à  la 
chambre  de  commerce  de  Paris. 

Statuts  de  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  de  Paris. 

Art.  1".  Il  sera  établi,  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  une  société 
anonyme  sous  la  dénomination  de  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance. — 
Cette  caisse  est  destinée  à  recevoir  en  dépôt  les  petites  sommes  qui  lui  seront 
confiées  par  les  cultivateurs,  ouvriers,  artisans,  domestiques  et  autres  per- 
sonnes économes  et  industrieuses.  Chaque  dépôt  devra  être  de  un  franc  au 
moins  et  sans  fraction  de  franc. — La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  sera 
mise  en  activité  aussitôt  que  le  présent  acte  aura  reçu  l'approbation  du 
gouvernement. 

2.  Toutes  les  sommes  versées  à  la  caisse  seront  employées  en  achat  de 
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rentes  sur  l'état ,  lesquelles  seront  inscrites  au  nom  de  la  caisse  d'épargnes 
et  de  prévoyance  ;  ces  rentes  ne  pourront  être  valablement  transférées  que 
par  la  signature  de  trois  des  directeurs  de  la  caisse. 

3.  La  compagnie  royale  d'assurances  ayant  offert  de  doter  la  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance  d'une  somme  de  mille  francs  de  rente  cinq  pour 
cent ,  et  d'affecter  à  l'administration  de  cette  caisse  une  portion  du  local 
occupé  par  la  compagnie  royale,  cette  offre  est  acceptée. — Il  sera  autrement 
pourvu  par  suite ,  s'il  y  a  lieu,  au  local  nécessaire  pour  l'administration  de 
la  caisse. 

4.  Le  don  de  mille  francs  de  rente  mentionné  à  l'article  3  forme  le 
premier  fonds  de  la  caisse  ;  ce  fonds  s'accroîtra  des  sommes  qui  pourront 
être  données  à  la  caisse  par  les  personnes  qui  voudront  concourir  au  succès 
de  l'établissement  :  chacune  de  ces  personnes  pourra,  par  délibération  du 
conseil  des  directeurs  ,   être  inscrite  au  nombre  des  fondateurs  de  la  caisse. 

5.  Sur  le  produit  annuel  de  ces  dotations  ,  et  subsidiairement  sur  les  bé- 
néfices de  la  caisse,  seront  prélevés  les  frais  qu'entraînera  son  adminis- 
tration. 

6.  La  caisse  sera  administrée  gratuitement  par  vingt-cinq  directeurs, 
dont  les  fonctions  dureront  cinq  ans,  et  qui  seront  renouvelés  par  cin- 
quième chaque  année. —  Les  directeurs  sortans  seront  indiqués  par  le  sort 
pendant  les  premières  années,  et  ensuite  par  l'ancienneté.  —  lisseront  in- 
définiment rééligibles. 

7.  Les  soussignés  seront  directeurs  de  la  caisse;  ils  éliront  les  membres 
nécessaires  pour  compléter  le  nombre  des  vingt-cinq  directeurs,  et  les  choi- 
siront de  préférence  parmi  les  fondateurs  ou  les  administrateurs  de  la  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance.  —  Il  en  sera  de  même  pour  le  remplacement 
annuel  des  cinq  directeurs  sortans  ;  leurs  successeurs  seront  élus  par  les  vingt 
autres  directeurs.  —  Le  même  mode  d'élection  sera  suivi  pour  le  rempla- 
cement des  directeurs  décédés  ou  démissionnaires;  les  remplaçans  seront 
nommés  par  les  directeurs  restans. 

8.  Le  conseil  des  directeurs  est  autorisé  à  s'aujoindre  ,  pour  l'adminis- 
tration de  la  caisse,  un  nombre  indéterminé  d'administrateurs  choisis  de 
préférence  parmi  les  fondateurs  de  la  caisse. 

9.  Au  mois  de  décembre  de  cliaque  année ,  le  conseil  des  directeurs  fixera 
le  taux  de  l'intérêt  qui  sera  alloué  aux  prêteurs  pendant  tout  le  cours  de 
l'année  suivante. — Cet  intérêt  sera  de  cinq  pour  cent  pendant  l'année  1818. 

10.  L'intérêt  sera  alloué  sur  chaque  somme  ronde  de  douze  francs:  au- 
cun intérêt  ne  sera  alloué  pour  les  sommes  au  dessous  de  douze  francs  ,  non 
plus  que  sur  les  portions  de  dépôt  excellant  les  multiples  de  douze  francs. 

11.  L'intérêt  sera  dû  à  compter  du  premier  jour  du  mois  qui  suivra 
l'époque  à  laquelle  aura  été  versée  ou  complétée  chaque  somme  ronde  de 
douze  francs. 

12.  L'intérêt  sera  réglé  à  la  fin  de  chaque  mois;  il  sera  ajouté  au  capital, 
et  pourra  produire  des  intérêts  pour  le  mois  suivant. 

13.  Les  dépôts  seront  restitués,  à  quelque  époque  que  ce  soit  et  à  la  vo- 
lonté des  prêteurs,  en  prévenant  huit  jours  d'avance  ;  la  caisse  se  réservant 
toutefois,  si  elle  le  juge  convenable,  de  rembourser  avant  l'expiration  de 
huit  jours. 

14.  Les  sommes  retirées  ne  porteront  point  d'intérêt  pour  les  jours  écou- 
lés du  mois  pendant  lequel  le  retirement  sera  opéré ,  la  caisse  n'allouant 
aucun  intérêt  pour  les  fractions  de  mois. 

15.  Aussitôt  que  le  compte  d'un  prêteur  présentera  une  somme  suffisante 
pour  acheter,  au  cours  moyen  du  jour,    une  somme  de  cinquante  francs 
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de  rente  sur  l'état,  le  transfert  de  ces  rentes  sera  fait  en  son  nom  :  il  en 
deviendra  propriétaire;  la  valeur  en  sera  déduite  du  montant  de  son  avoir. 

16.  Si  les  prêteurs  ne  retirent  pas  les  inscriptions  de  cinq  pour  cent  éta- 
blies en  leurs  noms,  la  caisse  en  restera  dépositaire  pour  en  percevoir  les 
intérêts  au  crédit  du  titulaire. 

17.  Le  bilan  de  la  caisse  sera  arrêté  chaque  année  par  le  conseil  des  direc- 
teurs; il  sera  rendu  public,  après  avoir  été  communiqué  à  l'assemblée  gé- 
nérale des  fondateurs  et  administrateurs  de  la  caisse. 

18.  Les  bénéfices  de  la  caisse  seront  employés,  soit  à  accroître  son  fonds 
capital,  soit  à  augmenter  le  taux  de  l'intérêt  annuel  en  faveur  des  prêteurs. 

19.  La  dissolution  de  la  caisse  arrivant  par  quelque  cause  que  ce  soit , 
les  valeurs  qui  resteront  libres,  après  le  remboursement  de  tous  les  dépôts 
et  le  paiement  de  toutes  les  dettes,  seront  réparties,  d'après  délibération 
du  conseil  des  directeurs,  entre  les  prêteurs  et  les  titulaires  d'inscriptions 
dont  la  caisse  serait  dépositaire  ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  16. 

20.  Les  soussignés,  tous  actionnaires  de  la  compagnie  royale  d'assurances, 
déclarent  avoir  l'intentiond'effectuer  personnellement  le  don  de  mille  francs 
de  rente  cinq  pour  cent  consolidés  ,  mentionnés  en  l'article  3.  —  En  consé- 
quence,  chacun  d'eux  s'oblige  de  transférer  à  la  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  une  somme  de  cinquante  francs  de  rente.  —  Dont  acte. 


N°418.  =  2 — 31  août  1818.=  Ordoinînaince  du  roi  portant  règlement  sur  la 
hiérarchie  militaire  et  la  progression  de  l'avancement ,  ainsi  que  sur  les 
nominations  aux  emplois  dans  l'armée,  conformément  à  la  loi  du 
10—12  mars  1818  (1).  (VII,  Bull,  ccxxxi,  n°  4765.) 

Louis,. . . — Voulant  déterminer  et  asseoir  sur  des  bases  positives  les  prin- 
cipes de  la  hiérarchie  militaire  et  la  progression  de  l'avancement  aux  grades 
et  emplois  de  notre  armée  ,  pour  la  pleine  et  entière  exécution  de  la  loi  du 
10  mars  dernier;  —  Fixer  l'ordre  et  les  attributions  du  commandement  dans 
toute  l'armée,  pour  y  maintenir  la  subordination  et  la  discipline  ;— Exciter 
l'émulation,  en  assurant  également  aux  militaires  de  tous  les  rangs  la  possi- 
bilité de  parvenir  par  leur  propre  mérite  et  la  distinction  de  leurs  services 
aux  degrés  les  plus  élevés  de  la  carrière  militaire;— Voulant  aussi  que  les  em- 
plois de  notre  garde  deviennent  un  moyen  de  récompense  pour  les  officiers 
de  notre  armée  qui  se  seraient  rendus  dignes  de  cette  préférence  ;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ,  —  Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  1er.  —  De  la  hiérarchie  des  grades. 

Art.  1er.  Toute  proposition  de  nomination  aux  grades  et  emplois  militaires 
nous  sera  soumise  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  qui 
constatera,  d'après  Ja  loi,  le  droit  ou  le  titre  sur  lequel  elle  est  fondée.  — 
Aucune  nomination  n'aura  lieu  qu'à  raison  de  vacance  d'emploi  dans  les 
grades  constitutifs  de  notre  armée. 

2.  Les  degrés  de  la  hiérarchie  militaire  sont  invariables. 

3.  Les  grades  pour  les  officiers  sont  ceux  de  sous-lieutenant,  lieutenant, 
capitaine,  chef  de  bataillon  ou  d'escadron,  lieutenant-colonel,  colonel,  ma- 
réchal-de-camp, lieutenant-général,  maréchal  de  France. 

4.  Le  concours  pour  l'avancement,  tant  au  choix  qu'à  l'ancienneté,  aura 

(i)  Quoique  cette  ordonnance  ait  pour  base  une  loi  abrogée,  il  nous  a  paru  utile  d'en  donner 
le  texte,  parce  qu'il  nous  semble  que  quelques  unes  de  ses  dispositions  sont  restées  en  vigueur. 
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lieu,  quant  aux  gracies  inférieurs  d'officier,  entre  les  sous-officiers  et  offi- 
ciers du  même  corps  ,  et  quant  aux  grades  supérieurs,  entre  tous  les  offi- 
ciers de  la  même  arme,  sauf  ce  qui  est  déterminé  aux  titres  suivans  pour  les 
différentes  armes. 

ô.  En  aucun  cas,  l'officier  promu  à  un  grade  supérieur  ne  pourra  conser- 
ver les  fonctions  du  grade  inférieur,  sauf  ce  qui  a  été  déterminé  par  notre 
ordonnance  du  Ie*  avril  dernier,  relativement  aux  compagnies  de  discipline. 

6.  Dans  toute  l'armée,  les  marques  distinctives  seront  celles  de  l'emploi 
conféré,  sauf  les  dispositions  portées  ci-après,  article  84. 

7.  Il  ne  sera  donné  aucun  grade  militaire  hors  des  cadres  de  l'armée,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  réglé  par  nos  ordonnances  sur  les  retraites. 

TITRE  II. —  Des  caporaux  et  des  sous-officiers. 

8.  Les  caporaux  ou  brigadiers  seront  choisis  parmi  les  soldats;  les  four- 
riers le  seront  parmi  les  caporaux  ou  brigadiers. 

9.  Sont 'compris  sous  la  dénomination  de  sous-officiers ,  dans  l'infanterie, 
les  sergens ,  les  sergens-majors  ;  dans  les  troupes  à  cheval ,  les  maréchaux- 
des-logis,  les  maréchaux-des-logis  chefs  ;  et  dans  toutes  les  armes,  les 
adjudans. 

10.  Les  sergens  et  maréchaux-des-logis  seront  tirés  de  la  classe  des  capo- 
raux et  brigadiers-fourriers;  les  sergens-majors  et  maréchaux-des-logis  chefs 
seront  choisis  parmi  les  sergens  et  maréchaux-des-logis  ;  les  adjudans  seront 
pris  parmi  les  sergens-majors  on  maréchaux-des-logis  chefs. 

1 1.  Pour  être  nommé  caporal  ou  brigadier,  il  faudra,  1°  avoir  servi  active- 
ment ,  pendant  un  an  au  moins,  dans  un  corps  de  l'armée,  comme  soldat; 
2°  être  de  la  première  classe;  3°  être  en  état  d'instruire  un  homme  de  re- 
crue; 4°  être  instruit  sur  le  service  des  places  et  des  postes,  en  ce  qui  con- 
cerne les  fonctions  de  caporal  ou  brigadier.  —  Pour  être  nommé  sergent  ou 
maréchal-des-logis  ,  il  faudra,  1°  être  âgé  de  vingt  ans  révolus;  2°  avoir 
servi  activement  dans  un  corps  de  troupes  réglées,  deux  ans  au  moins,  dont 
six  mois  en  qualité  de  caporal  ou  de  brigadier;  3°  savoir  lire  et  écrire; 
4°  être  en  état  d'instruire  les  recrues  ;  â°  être  en  état  de  commander  un  pe- 
loton ;  6°  connaître  suffisamment  le  service  intérieur  de  police  et  de  disci- 
pline, le  service  des  places  et  celui  de  campagne,  en  ce  qui  concerne  les  fonc- 
tions de  sous-officier. — Ne  seront  susceptibles  d'être  nommés  sergens-majors 
ou  maréchaux-des-logis  chefs  que  les  sous-officiers  ayant  servi  trois  mois  en 
qualité  de  sergent  ou  de  maréchal-des-logis. — Les  adjudans  ne  pourront  être 
choisis  que  parmi  les  sergens-majors  ou  maréchaux-des-logis  chefs  ayant  au 
moins  un  an  de  service  en  cette  qualité. — En  temps  de  guerre ,  le  remplace- 
ment des  sous-officiers  se  fera  immédiatement  à  mesure  que  les  places  se- 
ront vacantes.  En  temps  de  paix,  les  sergens-majors,  les  maréchaux-des-logis 
chefs  et  les  adjudans  seulement  seront  remplacés  à  mesure  que  les  places 
seront  vacantes  ;  le  remplacement  des  autres  sous-officiers  n'aura  lieu  que 
tous  les  semestres. 

12.  Le  capitaine  commandant  la  compagnie  ou  escadron  fera  au  chef  de 
bataillon  ou  chef  d'escadron  un  rapport  par  écrit,  dans  lequel  il  désignera, 
1°  un  soldat  par  escouade,  comme  propre  à  concourir  aux  emplois  de  capo- 
ral ou  de  brigadier  ;  2°  les  cinq  sujets  qui,  parmi  les  caporaux  ou  brigadiers, 
sont,  par  leur  moralité  et  leur  instruction,  susceptibles  de  remplir  l'emploi 
de  fourrier  et  d'être  élevés  au  grade  de  sergent  ou  de  maréchal-des-logis; 
3°  les  sergens-majors,  maréchaux-des-logis  chefs,  sergens  ou  maréchaux-des- 
logis  les  plus  dignes  d'avancement  par  leur  bonne  conduite  et  leur  intelli- 
gence. —  Les  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  feront  sur  ces  rapports  les 
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observations  qu'ils  croiront  convenables,  et  les  remettront  au  lieutenant- 
colonel. 

13.  Le  lieutenant-colonel,  après  avoir  recueilli  ces  rapports,  les  remettra 
m  colonel,  en  y  joignant  ses  notes  particulières  sur  les  sous-officiers  qu'il 
jrçira  les  plus  dignes  d'avancement.  —  Le  colonel,  sur  ces  renseignemens, 
ïressera  le  tableau  pour  l'avancement;  ii  y  désignera, parmi  les  sergens, ma- 
i-échaux-des-logis,  sergens-majors,  marécbaux-des-logis  cbefs  et  adjudans, 
;eux  qui  se  seront  distingués  plus  particulièrement,  et  qu'il  croira  suscepti- 
bles d'être  élevés  au  grade  d'officier. 

14.  En  l'absence  du  colonel ,  le  tableau  pour  l'avancement ,  à  l'appui  du- 
quel devront  être  conservés  les  rapports  indiqués  dans  les  articles  ci-dessus, 
sera  déposé  entre  les  mains  de  l'officier  supérieur  commandant  le  corps.  — 
Le  tableau  d'avancement  sera  présenté  à  l'inspecteur-général,  qui  en  rendra 
compte  à  notre  ministre  de  la  guerre. 

1  j.  Quant  il  vaquera  une  place  de  caporal  ou  brigadier,  le  commandant  de 
la  compagnie  ou  de  l'escadron  choisira  trois  sujets  entre  ceux  déjà  portés 
sur  le  tableau  d'avancement  du  bataillon  pour  l'infanterie,  ou  du  régiment 
pour  la  cavalerie,  et  en  remettra  l'état  à  son  cbef  de  bataillon  ou  d'escadron, 
qui  le  transmettra  au  lieutenant-colonel  avec  ses  observations;  et  ce  dernier 
le  présentera  au  colonel, qui  désignera  celui  des  trois  sujets  proposés  auquel 
l'emploi  sera  conféré.- — Si  la  place  vacante  est  un  emploi  de  caporal-fourrier 
ou  brigadier-fourrier,  le  capitaine  de  la  compagnie  ou  escadron  sera  tenu 
de  choisir  les  trois  candidats  sur  le  tableau  d'avancement  du  bataillon  dans 
l'infanterie,  ou  du  régiment  dans  la  cavalerie. —  Si  la  place  vacante  est  un 
emploi  de  sous-officier,  le  commandant  de  la  compagnie  ou  escadron  choi- 
sira trois  sujets  pris  sur  le  tableau  d'avancement  du  bataillon  ou  régiment, 
et  en  remettra  l'état  à  son  chef  de  bataillon  ou  d'escadron ,  qui  le  transmet- 
tra avec  ses  notes  au  lieutenant-colonel,  pour  que  le  colonel  fasse  ensuite  la 
nomination.  —  Les  adjudans  seront  nommés  par  le  colonel,  sur  la  présenta- 
tion faite  par  le  lieutenant-colonel. 

16.  Dans  les  corps  composés  d'un  seul  bataillon  ou  escadron  et  dans  les 
compagnies  isolées,  ces  propositions  de  nomination  seront  soumises  immé- 
diatement à  l'inspecteur  général  d'armes,  à  l'époque  de  ses  revues  ,  en  se 
conformant  d'ailleurs  aux  réglemens  particuliers  relatifs  à  ces  corps. 

TITRE  III.  —  Des  sous-lieutenans. 

17.  Conformément  à  l'article  27,  titre  VI  de  la  loi  du  10  mars,  pour  ob- 
tenir le  grade  de  sous-lieutenant,  il  faut  avoir  servi  comme  sous-officier  pen- 
dant deux  ans  dans  un  corps  de  troupes,  ou  avoir  suivi  pendant  deux  ans  les 
cours  et  exercices  des  écoles  spéciales  militaires  ,  et  satisfait  aux  examens 
desdites  écoles. 

18.  Conformément  à  l'article  28,  titre  VI  de  la  loi  du  10  mars  dernier,  le 
tiers  des  emplois  de  sous-lieutenant  étant  destiné  aux  sous-officiers,  et  les 
deux  autres  tiers  étant  réservés  à  notre  choix  ,  le  premier  tour  d'avance- 
ment appartiendra  aux  sous-officiers  du  corps  où  l'emploi  sera  vacant;  le 

I  second  et  le  troisième  appartiendront  aux  sujets  que  nous  aurons  choisis, 
[après  nous  être  assuré,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre, 
|  qu'Us  remplissent  les  conditions  exigées  par  la  loi  et  par  notre  présente  or- 
i  donnance. 

19.  Lorsqu'il  vaquera  un  emploi  de  sous-lieutenant  appartenant  au  tour 
des  sous-officiers,  le  colonel  ou  chef  du  corps  proposera  à  notre  ministre  de 
la  guerre  trois  sujets  choisis  sur  le  tableau  pour  l'avancement  des  sous-offi- 

I  ciers  du  corps.— L'un  d'eux  sera  nommé  à  la  sous-lieutenance. 
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TITRE  IV. —  Des  tours  d'avancement  a  V ancienneté  jusqu'au  grade  de  lieutenant-tolonel  (  i). 

20.  La  loi  du  10  mars  dernier  ayant  réglé  que  les  deux  tiers  des  grades  et 
emplois  de  lieutenant,  de  capitaine,  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  et  de 
lieutenant-colonel,  seraient  donnés  à  l'ancienneté ,  dans  le  cas  de  vacance 
dans  les  susdits  gracies,  le  premier  tour  appartiendra  à  l'ancienneté,  le  second 
à  notre  choix,  le  troisième  à  l'ancienneté. 

21.  Les  tours  d'ancienneté  pour  l'avancement  aux  grades  de  lieutenant  et 
de  capitaine  rouleront  sûr  les  officiers  du  corps  où  vaquera  l'emploi,  sauf  ce 
qui  est  déterminé  aux  titres  suivans  pour  les  différentes  armes,  et  à  l'arti- 
cle 25  ci-après. 

22.  Il  sera  établi,  par  les  soins  de  notre  ministre  de  la  guerre,  un  tableau, 
par  arme  et  par  grade,  des  rangs  d'ancienneté  des  capitaines  et  officiers  su- 
périeurs jusqu'au  grade  de  lieutenant-colonel. 

23.  Lorsque,  dans  le  corps  où  vaquera  un  emploi  de  lieutenant  ou  de 
capitaine  dévolu  à  l'ancienneté,  il  ne  se  trouvera  pas  d'officier  réunissant  les 
quatre  ans  de  grade  exigés  par  la  loi,  il  en  sera  rendu  compte  à  notre  minis- 
tre de  la  guerre,  qui  désignera  pour  l'emploi  vacant  l'officier  le  plus  ancien 
de  grade  de  toute  l'arme. 

24.  Aussitôt  qu'il  vaquera  un  emploi  dans  un  corps,  le  colonel  ou  comman- 
dant de  ce  corps  sera  tenu  d'en  rendre  compte  au  ministre  de  la  guerre.  — 
Lorsque  l'emploi  vacant  appartiendra  à  l'ancienneté  pour  l'avancement  aux 
grades  de  lieutenant  et  de  capitaine,  le  colonel  ou  commandant  du  corps 
indiquera  l'officier  qui  y  aura  droit,  et  enverra  son  état  de  services,  certifié 
par  le  conseil  d'administration  ,  et  visé  par  l'intendant  ou  sous-intendant 
militaire. 

25.  Dans  les  corps  composés  d'un  seul  bataillon  ou  escadron,  ou  d'une 
compagnie  isolée,  l'avancement  roulera  particulièrement  sur  chacun  de  ces 
corps  qui  serait  seul  de  son  espèce,  ou  sur  l'ensemble  de  ceux  de  même 
espèce. 

26.  Le  rang  d'ancienneté  pour  les  promotions  de  même  date  sera  réglé 
par  le  numéro  d'ordre  porté  au  brevet  et  indiquant  le  rang  des  nominations 
dans  ces  promotions,  ainsi  qu'il  sera  déterminé  ci-après  (au  titre  de  l'Expé- 
dition de.v  brevets). 

27.  Afin  que  les  officiers  ne  puissent  en  aucun  cas  être  privés  de  leurs  droits 
et  rang  d'ancienneté  dans  les  corps,  les  passages  d'un  corps  ou  d'une  arme 
à  l'autre,  par  échange  ou  permutation  dans  le  même  grade,  ne  nous  seront 
proposés,  dans  le  cas  où  ils  pourraient  avoir  lieu,  que  pour  les  officiers  qui 
auront,  autant  que  possible,  la  même  ancienneté  de  grade. 

28.  Ne  seront  comptés,  pour  déterminer  les  droits  à  l'avancement,  que  les 
services  effectifs  dans  les  corps  organisés  par  nos  ordonnances. 

T1TI\E  V.  —  Des  emplois  au  choix  du  roi. 

29.  Voulant  que  notre  choix,  pour  les  promotions  et  nominations  aux  em- 
plois dans  l'armée,  soit  toujours  un  motif  d'émulation,  nous  ordonnons  qu'à 
l'avenir  les  officiers  de  nos  troupes  dont  l'avancement  nous  sera  proposé, 
soient  pris  parmi  ceux  désignés  dans  les  rapports  des  inspecteurs  généraux 
d'armes. 

30.  Les  inspecteurs  généraux,  après  s'être  assurés  des  droits  des  officiers. 

(i)   Les  dispositions  de  ce  titre  IV  ne  peuvent  plus  être  suivies. 

Aujourd'hui  l'avancement  est  réjçlé  dans  l'année  de  terre  par  la  loi  du  l4 — 17  avril  iS3a, 
dont  les  bases  sont  différentes  de  celles  de  la  présente  ordonnance. 
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à  notre  préférence  pour  l'avancement,  en  feront  un  rapport  particulier  à 
notre  ministre  de  la  guerre. — Ces  rapports  seront  renouvelés  chaque  année, 
et  le  résultat  en  sera  mis  sous  nos  yeux  par  notre  ministre  de  la  guerre, 
immédiatement  après  la  clôture  des  revues  d'inspection.  —  En  campa- 
gne ,  les  généraux  commandant  les  divisions  remplaceront  les  inspecteurs 
d'armes. 

31.  Les  officiers  jusqu'au  grade  de  lieutenant-colonel  inclusivement  qui 
cesseront  de  faire  partie  de  l'un  des  corps  ou  cadres  constitutifs  de  notre 
armée,  ne  pourront  (sauf  les  cas  déterminés  au  titre  des  Dispositions  transi- 
toires) y  rentrer  que  par  nomination  aux  emplois  vacans  à  notre  choix,  et, 
dans  ce  cas,  ils  prendront  rang  delà  date  de  leur  nouvelle  admission  relatée 
au  nouveau  brevet  qui  leur  sera  expédié. 

TITRE  VI.  —  Porte-drapeau  et  porte-étendard. 

32.  A  l'avenir,  les  porte-drapeau  et  porte-étendard  auront  le  grade  de 
sous-lieutenant. 

33.  Pour  la  nomination  à  l'emploi  de  porte-drapeau  ou  de  porte-étendard, 
le  commandant  du  corps  choisira  trois  sujets  parmi  les  sous-officiers  portés 
sur  le  tableau  pour  l'avancement ,  et  ayant  le  temps  de  service  et  de  grade 
suffisant  pour  être  nommés  officiers  :  il  en  remettra  l'état  avec  celui  de  leurs 
services  à  l'inspecteur  général ,  sur  le  rapport  duquel  notre  ministre  de  la 
guerre  nous  proposera  la  nomination  de  l!un  d'eux  à  l'emploi  vacant. 

34.  La  nomination  à  l'emploi  de  porte-drapeau  ou  porte-étendard,  élevant 
un  sous-officier  au  grade  d'ofiicier,  comptera  dans  le  tiers  dévolu  à  l'avance- 
ment des  sous-officiers. 

35.  Lorsque,  dans  l'infanterie  ou  la  cavalerie,  un  officier  porte-drapeau 
ou  porte-étendard  sera  appelé  par  son  ancienneté  à  un  emploi  du  grade  su- 
périeur au  sien,  il  sera  tenu  de  prendre  sa  place  dans  la  compagnie  où  l'em- 
ploi sera  vacant,  et  il  sera  remplacé  dans  celui  qu'il  occupait. 

TITRE  VII. — Des  adjudant-majors. 

36.  Dans  l'infanterie,  les  adjudans-majors  seront  choisis  parmi  les  lieute- 
nans  ayant  précédemment  servi  comme  adjudans  sous-officiers,  sergens-ma- 
jors  ou  maréchaux-des-logis  chefs,  et, autant  que  possible,  parmi  ceux  qui, 
ayant  quatre  ans  de  grade  de  lieutenant,  seront  susceptibles  d'être  promus 
au  grade  de  capitaine. —  Dans  la  cavalerie,  dans  l'artillerie  et  le  génie,  les  ad- 
judans-majors seront  choisis  parmi  les  lieutenant  en  premier. 

37.  L'officier  ayant  quatre  ans  du  grade  de  lieutenant  à  l'époque  de  sa  no- 
mination à  l'emploi  d'adjudant-major,  sera  en  même  temps  promu  ati  grade 
de  capitaine;  il  obtiendra  ce  grade  à  l'expiration  des  quatre  années  de  celui 
de  lieutenant,  lorsqu'un  emploi  d'adjudant-major  lui  aura  été  conféré  avant 
ce  terme. — Dans  la  cavalerie,  dans  l'artillerie  et  le  génie,  lorsque  le  tour  d'an- 
cienneté d'un  adjudant-major,  capitaine  en  second,  l'appellera  au  rang  de 
capitaine  commandant  ou  en  premier,  il  prendra  le  rang  et  le  titre  de  capi- 

;  laine  commandant,  et  le  plus  ancien  capitaine  en  second  après  lui  prendra 
le  commandement  de  l'escadron  ou  compagnie. 

38.  Pour  la  nomination  aux  emplois  d'adjudant-major,  le  commandant  du 
corps  où  la  vacance  aura  lieu  présentera  trois  sujets  réunissant  les  conditions 

.  déterminées  par  l'article  ci-dessus  pour  les  différentes  armes;  il  adressera 
l'état  des  services  de  chacun  de  ces  trois  officiers  à  l'inspecteur  général  d'ar- 
mes, qui,  après  avoir  ajouté  ses  observations  à  l'état  de  proposition  du  com- 
mandant du  corps,Tenverra  à  notre  ministre  de  la  guerre,  pour  qu'il  nous 
propose  la  nomination  de  l'un  des  trois  sujets  désignés  à  l'emploi  vacant. 
xiv.  '27 
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39.  Lorsqu'un  adjudant-major  capitaine  sera  porté  au  grade  de  major,  il 
sera  immédiatement  remplacé  dans  l'emploi  d'adjudant-major,  attendu  l'im- 
portance de  cet  emploi. 

T1THE  VIII. — Des  officiers  comptables  et  des  majors. 
section   lre.  —  Officiers-payeurs. 

40.  A  l'avenir,  les  officiers  payeurs  auront  le  grade  de  sous-lieutenant., — 
Ils  seront  pris  clans  chaque  corps  parmi  les  sous-lieutpnans  qui  auront  été 
sergens-majors  ou  maréchaux-des-logis  chefs,  ou  parmi  les  sous-officiers  ayant 
exercé  pendant  deux  ans  au  moins  les  fonctions  de  sergent-major  ou  mare- 
chal-des-logis  chef.  —  A  cet  effet,  dans  chacun  des  corps  dont  la  constitution 
comporte  un  officier  payeur,  il  sera  formé,  sur  la  présentation  du  major, 
une  liste  de  candidats  sergens-majors  ,  maréchaux-des-logis  chefs  ou  sous-  i 
lieutenans,  reconnus  par  le  conseil  d'administration  comme  étant  les  plus 
capables  d'exercer  l'emploi  d'officier  payeur.  Cette  liste,  d'un  nombre  de 
sujets  égal  à  celui  des  bataillons  ou  escadrons,  sera  arrêtée  chaque  année  par 
l'inspecteur  général  d'armes  et  transmise  à  notre  ministre  de  la  guerre , 
ainsi  qu'il  sera  déterminé  ci-après,  articles  44  et  45,  relativement  aux  offi- 
ciers proposés  pour  les  emplois  de  trésorier  et  d'oflicier  d'habillement.  — 
Lorsqu'un  emploi  d'officier  payeur  viendra  à  vaquer  dans  un  corps,  notre 
ministre  de  la  guerre  nous  proposera,  pour  y  concourir,  l'un  des  sujets  dudit 
corps  ainsi  désignés. 

41 .  Lorsqu'un  officier  payeur  sera  porté,  par  son  ancienneté  dans  le  corps, 
à  un  emploi  de  lieutenant,  il  devra  passer  dans  une  compagnie.  —  Après 
quatre  ans  de  grade  de  sous-lieutenant,  il  roulera  ,  en  outre  ,  avec  tous  les 
officiers  payeurs  de  la  même  arme,  pour  concourir  aux  emplois  de  trésorier- 
lieutenant  qui  viendraient  à  y  vaquer,  et  cela  de  la  manière  indiquée  ci- 
après,  pourvu  qu'il  réunisse  d'ailleurs  toutes  les  conditions  exigées. 

section  il.  —  Des  trésoriers  et  officiers  d'habillement. 

42.  Les  officiers  d'habillement  et  trésoriers  auront  le  grade  de  lieutenant      ti 
ou  celui  de  capitaine. 

43.  Conformément  à  l'article  28  de  la  loi  du  10  mars  dernier,  l'avance-      d 
ment  des  officiers  comptables  et   celui    des  majors  auront  lieu  en  entier  à 
notre  choix. 

44.  Il  sera  formé,  dans  chaque  corps,  une  liste  des  officiers  du  grade  de 
sous-lieutenant  à  celui  de  capitaine,  qui  auront  été  sergens-majors  ou  maré- 
chaux-des-logis chefs,  et  seront  reconnus  les  plus  propres  à  remplir  les  fonc-     :D 
tions  d'officier  comptable,  soit  en  qualité  de  trésorier,  soit  comme  officier      'l 
d'habillement,  et  qui  réuniront  'es  conditions  exigées.  —  Cette  liste,  autant      Jl 
que  possible,  d'un  nombre  de  sujets  double  de  celui  des  bataillons  dans  les      '* 
corps  de  troupes  à  pied,  et  égal  à  celui  des  escadrons  dans  les  troupes  à  che- 
val, sera  arrêtée  par  le  conseil  d'administration,   soumise  au   visa  et  aux 
observations  du  sous-intendant  militaire  qui  en  aura  la  police,  et  communi- 
quée par  ledit  conseil  à  l'intendant  militaire. 

43.   A  l'époque  de    la  revue  annuelle  d'inspection  ,  cette  liste  sera  pré- 
sentée par  le  conseil  d'administration  à  l'inspecteur  général,  qui,  aprèsavoir 
pris  l'avis  motivé  par  écrit  de  l'intendant  militaire  ayant  la  police  supérieure  - 
du  corps,  hi  transmettra,  avec  ledit  avis  et  ses  notes  particulières,  à  notre 
ministre  de  la  guerre. 

46.  Lorsqu'un  emploi  de  trésorier  ou  d'oflicier  d'habillement  viendra  à 
vaquer  dans  un  corps,  notre  ministre  de  la  guerre  nous  proposera  un 
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sujet  pris  sur  la  liste  générale  de  l'arme,  qu'il   fera  établir  de  nouveau  cha- 
que année. 

47.  Les  officiers  comptables  du  grade  de  lieutenant  rouleront,  pour  le  tour 
à  l'ancienneté  de  l'avancement  au  grade  de  capitaine,  avec  tous  leslieute- 
nans  du  régiment  ou  de  la  légion,  et  alors  ils  auront  l'option,  ou  de  conser- 
ver leurs  fonctions  avec  leur  nouveau  grade, oude  prendre  une  compagnie; 
ce  cas  échéant,  le  commandant  du  corps  et  l'intendant  militaire  en  infor- 
meront notre  ministre  de  la  guerre,  pour  que  le  brevet  du  nouveau  grade 
soit  incessamment  expédié,  et  que,  selon  l'option  de  l'officier  comptable,  il 
soit  pourvu,  s'il  y  a  lien,  à  son  remplacement. 

48.  Tout  officier  comptable,  ainsi  promu  au  commandement  d'une  com- 
pagnie ou  d'un  escadron,  sera  susceptible,  au  bout  de  deux  ans  cludit  com- 
mandement, de  rentrer  dans  la  ligne  des  officiers  comptables,  soit  comme 
capitaine  trésorier,  sait  comme  capitaine  d'habillement. — S'il  entend  profiter 
de  cette  faculté,  il  en  fera,  par  l'intermédiaire  du  colonel,  sa  déclaration  à 
l'intendant  de  la  division  militaire,  qui  en  informera  notre  ministre  de  la 
guerre;  et  alors  un  des  premiers  emplois  vacans  d'officier  comptable  lui 
sera  dévolu. 

49.  Indépendamment  de  l'avancement  dans  le  corps,  tous  les  trésoriers 
et  officiers  d'habillement  du  grade  de  lieutenant  concourront  ensemble, 
dans  1 îbjfs  armes  respectives  ,  pour  l'avancement  au  grade  de  capitaine  dans 
les  mêmes  fonctions,  et  à  notre  choix;  et,  dans  ce  cas,  l'officier  promu  au 
grade  de  capitaine  dans  l'emploi  de  trésorier  et  d'officier  d'habillement 
pourra  passer  au  commandement  d'une  compagnie,  par  le  tour  de  nomina- 
tion à  notre  choix  ,  lorsque  nous  "le  jugerons  convenable. 

section  m.  —  Des  majors. 

50.  Conformément  à  l'article  28  de  la  loi  du  10  mars  dernier,  les  majors  se- 
ront pris,  à  notre  choix,  parmi  les  capitaines  adjudans-majors,  les  capitaines 
trésoriers  et  les  capitaines  d'habillement  de  même  arme;  ces  derniers  (les ca- 
pitaines trésoriers  et  d'habillement),  pour  être  susceptibles  de  cette  promo- 
tion, devront  avoir  commandé  une  compagnie  pendant  deux  ans  au  moins. 

51.  Les  majors  rouleront  par  arme  avec  les  chefs  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron pour  l'avancement  au  grade  de  lieutenant-colonel. 

TITRE  IX.  —  Des  chefs  de  bataillon  et  d'escadron,  lieutenans-colonels  et  colonels. 

52.  Il  ne  sera  proposé  à  notre  choix  ,  pour  les  grades  supérieurs ,  que  des 
officiers  désignés  par  les  rapports  des  inspecteurs  généraux  d'armes;  l'état 
motivé  de  ces  officiers  sera  dressé  chaque  année.  Notre  ministre  de  la  guerre 
formera.,  pour  être  mis  sous  nos  yeux,  un  état,  par  arme,  des  officiers 
ainsi  désignés  comme  susceptibles  de  cet  avancement  par  la  distinction  de 
leurs  services,  leur.-,  talcns,  et  la  continuité  de  leur  bonne  conduite. 

TITKE  X. —  Des  maréchaux-de-camp  et  lieutenans-généraux. 

53.  Les  maréchaux-de-camp  seront  choisis  parmi  les  colonels  de  l'armée 
qui  se  seront  le  plus  distingués  par  leurs  services  et  leurs  talens  militaires, 
et  qui  auront  au  moins  quatre  ans  d'exercice  de  ce  grade  ;  et  les  lieutenans- 
généraux,  parmi  les  maréchaux-de-camp  ayant  également  au  moins  quatre 
ans  d'exercice;  le  tout  conformément  aux  dispositions  de  l'article  12  de  no- 
tre ordonnance  du  22  juillet  dernier  sur  l'organisation  du  cadre  de  l'état- 
major  général  de  notre  armée. 

TITKE  XI. —  Des  maréchaux  de  France. 

54.  Le  grade  de  maréchal  de  France  sera  conféré  aux  lieutenans  généraux 

27. 
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de  notre  armée  qui,  ayant  commandé  en  chef  et  en  campagne  des  corps 
d'armée  formés  de  plusieurs  divisions,  auront  mérité  par  des  services  écla- 
tans  d'être  élevés  à  cette  éminente  dignité. 

55.  Les  promotions  au  grade  de  maréchal  de  France  auront  lieu  sur  la 
proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre,  à  mesure  des  vacances;  mais, 
à  l'avenir,  le  nombre  des  maréchaux  de  France  sera  lixé  à  douze;  et  il  ne 
sera  fait  aucune  nomination  nouvelle  dans  ce  grade  ,  tant  que  ce  nombre  se 
trouvera  rempli. 

TITRE  XII.  —  Des  princes  du  sang. 

56.  Lorsque  les  princes  de  notre  sang  qui  ne  seraient  point  encore  par- 
venus au  grade  d'officier  général  serviront  à  l'armée,  le  brevet  de  maré- 
chal-de-camp leur  sera  expédié  à  la  première  campagne,  et  celui  de  lieute- 
nant-général à  la  seconde.  Ils  prendront  ensuite  rang  parmi  les  lieutenans- 
généraux  à  dater  du  brevet  de  ce  grade. 

TITRES  XIII  et  XIV. — Dispositions  particulières  pour  la  maison  militaire  du  roi  et  la  garde 

royale. 

{Les  dispositions  contenues  dans  ces  deux  titres  n'ont  plus  d'intérêt  depuis 
la  suppression  de  la  maison  militaire  du  roi,  prononcée  par  l'ordonnance 
du  11—24  août  1830.  ) 

TITRE  XV.  —  Dispositions  particulières  pour  la  gendarmerie  royale  vi). 
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85.  Les  dispositions  prescrites  au  titre  II  de  la  présente  ordonnance ,  pour 
le  choix  des  sous-officiers  et  officiers,  la  formation  du  tableau  d'avancement 
et  sa  présentation  à  l'inspecteur  général  chargé  d'en  rendre  comptée  notre 
ministre  de  la  guerre,  auront  également  lieu  pour  la  gendarmerie,  sauf  les 
changemens  résultant  de  l'organisation  particulière  de  cette  arme. 

86.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  gendarme,  s'il  ne  remplit  les  condi- 
tions suivantes ,  savoir  :  —  D'être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  de  qua- 
rante ans  au  plus;  —  D'avoir  au  moins  la  taille  d'un  mètre  sept  cent  trente- 
deux  millimètres  (cinq  pieds  quatre  pouces)  pour  le  service  à  cheval,  et 
d'un  mètre  sept  cent  cinq  millimètres  (cinq  pieds  trois  pouces  )  pour  le  ser- 
vice à  pied;  —  De  savoir  lire  et  écrire  correctement;  —  De  produire  les  at- 
testations légales  d'une  bonne  conduite  soutenue;  —  De  justifier  d'un  ren- 
gagement dans  un  corps  de  ligne;  et,  à  défaut  d'hommes  remplissant  cette 
condition,  de  justifier  de  dix  ans  de  service  et  d'un  congé  absolu  en  bonne 
forme. 

87.  Les  brigadiers  seront  pris  parmi  les  gendarmes  qui  auront  au  moins 
deux  ans  de  service  en  cette  qualité,  ou  parmi  les  sous-officiers  de  la  ligne 
qui,  remplissant  les  conditions  exigées  par  l'article  précédent,  auraient  oc- 
cupé pendant  trois  ans,  dans  un  des  corps  de  l'armée,  l'emploi  d'adjudant, 
de  sergent-major  ou  de  maréchal- des-logis  chef. 

88.  Les  maréchaux-des-logis  seront  pris  parmi  les  brigadiers  ayant  au 
moins  deux  ans  d'exercice  dans  leur  emploi. 

89.  L'avancement  aux  emplois  de  brigadier  et  maréchal- des-logis  aura  lieu 
par  légion. 

90.  Les  deux  tiers  des  emplois  de  lieutenant  dans  les  compagnies  seront 

(i)  I-cs  dispositions  de  ce  litre  se  retrouvent  dans  l'ordonnance  du  29  octobre — 39  novembre 
1820,  dite  Code  de  la  gendarmerie ,   art.  9  et  suiv. 

Vovcz  ,  sur  l'organisation  et  le  service  de  la  gendarmerie,  les  notes  qui  accompagnent  le  litre 
du  décret  du  16  janvier  (22,  23,  24  décembre  1790  et) — 16  février  1791,  et  la  loi  du  28  ger- 
minal an  G  (17  avril  1798),  et  les  notes. 
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onnés  aux  officiers  de  l'armée  âgés  de  vingt-cinq  ans  révolus,  ou  de  qua- 
mle  ans  au  plus ,  et  qui  auront  au  moins  deux  ans  de  service  dans  le  grade 
)rrespondant.— L'autre  tiers  appartiendra  à  l'avancement  des  sous-ofliciers 
e  gendarmerie  ayant  au  moins  quatre  ans  de  service  en  cette  qualité  dans 
mue,  et  ainsi  qu'il  sera  déterminé  ci-après. 

91.  Les  sous-Officiers  de  gendarmerie  appelés  au  tiers  des  vacances  des 
nplois  de  lieutenant  n'auront  d'abord  que  le  grade  de  sous-lieutenant  ;  ils 
împliront  néanmoins  les  mêmes  fonctions  que  les  lieutenans,  et  leur  se- 
mt  assimilés  pour  la  solde. — A  l'expiration  des  quatre  ans  d'exercice  dans 
emploi  de  sous-lieutenant,  ces  officiers  recevront  le  brevet  de  lieutenant. 

92.  Les  emplois  de  trésorier  seront  conférés  par  notre  choix  à  des  offi- 
ers  du  grade  de  lieutenant,  soit  dans  la  gendarmerie,  soit  dans  l'armée, 
:  réunissant  les  conditions  exigées,  en  se  conformant  d'ailleurs  à  ce  qui  est 
rescrit  au  titre  YIII  de  la  présente  ordonnance.  — Toutefois,  les  sous-ofli- 
ers  de  gendarmerie  promus  au  grade  de  sous-lieutenant,  ainsi  qu'il  est 
tpliqué  par  l'article  ci-dessus ,  pourront  également  être  nommés  trésoriers, 
3urvu  qu'ils  réunissent  les  conditions  exigées. 

93.  Les  lieutenans  trésoriers  concourront  avec  les  lieutenans  des  compa- 
res pour  l'avancement  au  grade  de  capitaine;  mais  ils  ne  pourront  l'obte- 
ir  que  pour  passer  au  commandement  d'une  compagnie. 

94.  L'avancement  aux  grades  de  capitaine  et  de  chef  d'escadron  comman- 
întde  compagnie  aura  lieu  sur  tout  le  corps,  savoir,  les  deux  tiers  à  l'an- 
enneté ,  et  l'autre  tiers  à  notre  choix. 

95.  A  l'avenir,  la  moitié  des  emplois  de  chef  de  légion  de  gendarmerie  sera 
mférée  aux  colonels  de  l'armée;  l'autre  moitié  appartiendra  à  l'avance- 
tent  des  officiers  de  gendarmerie,  deux  tiers  à  l'ancienneté,  et  un  tiers  à 
otre  choix,  ainsi  qu'il  sera  déterminé  ci-après. 

96.  Les  chefs  d'escadron  de  gendarmerie  appelés  à  la  moitié  des  emplois 
e  chef  de  légion  n'auront  d'abord  que  le  grade  de  lieutenant-colonel;  mais 
5  rempliront  les  mêmes  fonctions  et  jouiront  de  la  même  solde  que  les  au- 
es  chefs  de  légion.  —  Après  quatre  ans  du  grade  de  lieutenant-colonel,  ils 
ront  promus  au  grade  de  colonel. 

97.  Depuis  et  y  compris  le  grade  de  lieutenant,  jusques  et  y  compris  celui 
schef  d'escadron,  les  officiers  du  corps  de  la  gendarmerie  continueront  de 
endre  rang  dans  leurs  grades  respectifs,  d'après  les  dates  de  leurs  nomi- 
itions  dans  cette  arme,  sans  qu'ils  puissent  se  prévaloir  de  leur  ancien- 
té  de  grade  dans  la  ligne  ,  ni  même  des  grades  supérieurs  dont  ils  auraient 
é  précédemment  pourvus  dans  un  autre  corps.  —  Les  colonels  chefs  de  lé- 
')n  et  les  officiers-généraux  employés  comme  inspecteurs  généraux  de  gen- 
>rmerie  continueront  à  prendre  rang  selon  leurs  grades  et  l'ancienneté  de 

s  grades. 

sectiok  II.  —  Gendarmerie  royale  de  la  ville  de  Paris  (i). 

98.  Les  conditions  d'admission  et  de  nomination  aux  différens  emplois 
ws  la  gendarmerie  de  la  ville  de  Paris,  sont  les  mêmes  que  celles  exigées 
]!ur  la  gendarmerie  des  départemens. 

;)9.  Le  mode  de  remplacement  aux  emplois  vacans  de  gendarmes  de  pre- 
J'ère  et  de  seconde  classe  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  — Les  emplois  seront 
<;inés,  moitié  à  des  gendarmes  choisis  dans  les  légions  de  gendarmerie, 
l'itié,  sur  les  propositions  du  préfet  de  police,  à  d'anciens  militaires  qui 
!  ont  reconnus  susceptibles  de  servir  utilement  dans  la  gendarmerie  royale 

f)  Voyez  l'arrêté  du  il  vendémiaire  an  ti  (4  octobre  1802),  et  la  note. 
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de  Paris,  et  qui  rempliront  les  conditions  exigées  par  l'article  précédent. 

100.  La  nomination  aux  emplois  de  brigadier,  de  maréchal-des-logis  et 
d'adjudant,  aura  lieu  sur  la  proposition  du  préfet  de  police,  d'après  des 
listes  de  candidats  formées  par  les  capitaines  et  officiers  supérieurs. 

101.  Le  tiers  des  emplois  de  lieutenant  qui  viendront  a  vaquer  sera  donné 
aux  sous  officiers  du  corps  :  ils  n'auront  d'abord  que  le  grade  de  sons-lieu- 
tenant ;  niais  ils  rempliront  néanmoins  les  mêmes  fonctions  que  les  lieute- 
nans,  et  leur  seront  assimilés  pour  la  solde.  —  A  l'expiration  des  quatre 
années  d'exercice  dans  le  grade  de  sous-lieutenant,  ces  officiers  recevront  le 
brevet  de  lieutenant. 

102.  Les  deux  tiers  des  emplois  vacans  de  lieutenant  seront  donnés  à  des 
officiers  de  l'armée  ou  à  des  sous-officiers  de  la  gendarmerie  royale  suscep- 
tibles de  cet  avancement ,  et  en  observant  la  règle  prescrite  par  l'article 
précédent. 

103.  Les  lieutenans  de  seconde  classe  passeront  à  la  première  par  rang 
d'ancienneté,  et  ainsi  qu'il  est  déterminé  pour  les  officiers  de  même  grade 
dans  la  cav?lerie  de  l'armée  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  capitaines. 

104.  L'avancement  par  ancienneté  de  grade  aux  emplois  de  capitaine  et  de 
chef  d'escadron  aura  lieu  conformément  a  la  loi  du  10  mars  dernier. — 
Mais,  attendu  la  spécialité  du  service  de  la  gendarmerie  de  Paris,  les  em- 
plois de  capitaine  pourront  être  conférés,  ainsi  que  ceux  de  chef  d'escadron, 
à  des  officiers  choisis  parmi  tous  ceux  de  même  grade  dans  la  gendarmerie 
royale*  —  L'officier  de  la  gendarmerie  de  Paris  que  son  tour  d'ancienneté 
aurait  porté  à  l'emploi  vacant  sera  envoyé  dans  un  département,  en  rem- 
placement de  l'officier  appelé  audit  emploi. 

10 j.  Le  major  sera  choisi  parmi  les  capitaines  trésoriers,  officiers  d'ha- 
billement et  adjudans-majors  de  l'armée. 

106.  Le  trésorier  de  la  gendarmerie  royale  de  la  ville  de  Paris  étant  choisi 
et  nommé  par  l'autorité  civile,  sans  être  astreint  à  aucune  condition  de 
grade  ni  de  service  militaire ,  il  ne  pourra  prétendre  à  l'avancement  parti- 
culier accordé  aux  officiers  comptables  de  l'armée. 

107.  Les  chefs  d'escadron  et  le  major  concourront,  pour  l'avancement  au 
grade  de  lieutenant-colonel ,  avec  les  chefs  d'escadron  de  la  gendarmerie  des 
départemens. 

108.  Le  lieutenant-colonel  concourra  avec  les  colonels  de  l'armée  pour 
l'avancement  au  grade  et  emploi  de  chef  de  légion  de  gendarmerie. 

109.  Le  colonel  sera  choisi  parmi  les  colonels  chefs  de  légion  de  la  gen- 
darmerie royale. 

110.  Les  propositions  pour  toutes  les  nominations  aux  emplois  et  pour 
l'avancement  dans  le  corps  seront  faites  par  notre  ministre  de  la  police  gé- 
nérale ;  elles  seront  transmises  à  notre  ministre  de  la  guerre ,  qui  nous  les 
soumettra. 

TITRE  XVI  (i\  —  Dispositions  particulières  pour  lu  cavalerie- 

111.  L'avancement  dans  l'arme  de  la  cavalerie  roulera  séparément,  — r 
1°  Entre  tous  les  régimens  de  grosse  cavalerie; — 2°  Entre  tousles  régimens 
de  dragons,  de  chasseurs  et  de  hussards. 

1 12.  Los  lieutenans  en  second  arriveront  par  ancienneté  à  l'emploi  de  lieu- 
tenant en  premier.  — Les  capitaines  en  second  arriveront  par  ancienneté  à 

(0  Les  dispositions  comprises  dans  les  titres  XVI ,  XVU,  XV1I1,  XIX,  XX,  XX],  XX11,  XM1I, 
XXIV  et  XXV,  en  ce  qui  concerne  faunccait-nt, uni  été  modifiées  par  la  loi  précitée  du  14 — 17 
avril  l832. 
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remploi  de  capitaine  commandant.  —  Les  inspecteurs  généraux  d'armes 
régleront,  à  cet  effet,  les  rangs  d'ancienneté  et  les  droits  de  ces  officiers  à 
remplir  les  emplois  de  lieutenant  en  premier  et  de  capitaine  commandant, 
aux  époques  de  leurs  inspections  annuelles. 

TITRE   X\U.  —  Dispositions  particulières  à  l'arme  de  l'artillerie. 
section  ire.  — Corps  roval  de  l'artillerie. 

113.  Le  mode  d'avancement  et  la  formation  du  tableau  prescrits  par  les 
titres  précédens  auront  également  lieu  dans  les  réginiens,  bataillons  et 
compagnies  du  corps  royal  de  l'artillerie,  sauf  les  cbangemens  déterminés 
dans  les  articles  suivans. 

114.  Tout  enrôlé  volontaire  et  tout  homme  appelé  au  service  dans  les 
troupes  du  corps  royal  de  l'artillerie  seront  incorporés,  —  1°  Comme  canon- 
niers  de  seconde  classe,  dans  les  régimens  d'artillerie  à  pied  et  à  cheval;  — 
2°  Comme  pontonniers  de  seconde  classe,  dans  le  bataillon  de  pontonniers; 
— 3°  Comme  apprentis,  dans  les  compagnies  d'ouvriers  et  d'artificiers. 

1  lô.  Les  canonnière  et  pontonniers  de  seconde  classe  passeront  à  la  pre- 
mière par  rang  d'ancienneté,  dans  leurs  corps  respectifs  en  temps  de  paix,  et 
dans  leurs  compagnies  en  temps  de  guerre;  mais  ils  ne  pourront  être  nommés 
à  la  première  classe  qu'après  un  an  au  moins  de  service  dates  la  seconde. 

1 1 0.  Les  apprentis  des  compagnies  d'ouvriers  et  d'artiliciers  ne  pourront 
passer  à  la  seconde  classe  qu'après  un  an  au  moins  de  service  comme  ap- 
prentis. 

117.  Les  artificiers  des  régimens  d'artillerie  à  pied  et  à  cheval  seront  choi- 
sis parmi  les  canonnière  de  première  ou  de  seconde  classe  ayant  au  moins  un 
an  de  service. 

1 18.  Les  maîtres  ouvriers  des  pontonniers  seront  choisis  parmi  les  ponton- 
niers de  première  ou  de  seconde  classe  ayant  au  moins  un  an  de  service. 

119.  Les  ouvriers  et  artificiers  de  seconde  classe  parviendront  à  la  pre- 
mière classe  par  tour  d'ancienneté  dans  leurs  compagnies  respectives. 

120.  Les  maîtres  ouvriers  ,  dans  les  compagnies  d'ouvriers,  seront  choisis 
parmi  les  ouvriers  de  première  ou  de  seconde  classe  ayant  au  moins  un  an 
de  service. 

121.  Les  ouvriers,  dans  les  compagnies  d'artillerie  à  pied  et  à  cheval, 
suivront  leur  rang  d'ancienneté  parmi  les  canonnière  de  première  et  de  se- 
conde classe  ,  et  seront  susceptibles  ,  étant  de  la  première  classe,  d'être  nom- 
més caporaux  ou  brigadiers.  —  Les  caporaux  ou  brigadiers  des  régimens 
d'artillerie  à  pied  et  à  cheval  seront  choisis  parmi  les  artificiers  et  les  canon- 
nière de  première  classe,  y  compris  les  ouvriers  qui  font  partie  de  cette  classe. 
—  Les  caporaux  de  pontonniers  seront  choisis  parmi  les  maître?,  ouvriers  et 
les  pontonniers  de  première  classe. — Les  caporaux  des  compagnies  d'ou- 
vriers seront  choisis  parmi  les  maîtres  ouvriers  et  les  ouvriers  de  première 
classe.  —  Les  caporaux  de  la  compagnie  d'artificiers  seront  choisis  parmi  les 
artificiers  de  première  classe. 

\2ï.  Les  caporaux  fourriers  seront  choisis  parmi  les  artificier»  caporaux 
et  brigadiers,  dans  les  régimens  d'artillerie  à  pied  et  à  cheval;  parmi  les 
maîtres  ouvriers  et  caporaux,  dans  les  pontonniers  et  dans  les  compagnies 
d'ouvriers;  parmi  les  artificiers  de  première  classe  et  les  caporaux,  dans 
la  compagnie  d'artiliciers. 

123.  Les  sergens  et  maréchaux-des-logis,  dans  les  régimens  d'artillerie  à 
pied  et  à  cheval ,  dans  le  bataillon  de  pontonniers  et  les  compagnies  d'ou- 
vriers et  d'artificiers,  seront  choisis  parmi  les  caporaux,  brigadiers  ou 
fourriers,  ayant  au  moins  deux  ans  de  service. 
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124.  Les  sergens-majors  et  maréchaux-des-logis  chefs  seront  choisis ,  por;r 
chacun  des  corps  qui  composent  le  corps  royal  de  l'artillerie,  dans  leui  •. 
régimens,  hataillons  et  compagnies  respectifs,  parmi  les  sergens  et  mar<  - 
ehaux-des-logis  ayant  au  moins  un  an  de  service  dans  ce  dernier  grade. 

125.  Les  emplois  d'adjudant,  rétablis  dans  les  corps  d'artillerie  en  rem- 
placement de  ceux  de  sous-adjudant-major,  seront  accordés,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  armes  d'infanterie  et  de  cavalerie  ,  aux  sergens- 
majors  et  maréchaux-des-logis  chefs.  —  Les  adjudans  concourront  avec  ces 
derniers  aux  places  d'officiers  réservées  aux  sous-officiers. 

126.  Les  emplois  de  garde  d'artillerie  de  troisième  classe  dans  les  places, 
dans  les  divers  établi ssemens  et  aux  armées,  seront  accordés,  sur  la  pro- 
position des  inspecteurs  généraux,  aux  sergens-majors  et  aux  maréchaux- 
des-logis  chefs  des  régimens  d'artillerie,  du  bataillon  de  pontonniers  et 
des  compagnies  d'ouvriers.  —  Les  emplois  de  garde  d'artillerie  de  seconde 
classe  seront  donnés  aux  gardes  d'artillerie  de  troisième  classe  ayant  trois 
ans  au  moins  de  service  dans  cet  emploi;  ceux  de  garde  d'artillerie  de  pre- 
mière classe  seront  également  donnés  aux  gardes  d'artillerie  de  seconde 
classe  ayant  aussi  trois  ans  de  service  dans  l'emploi  de  garde  de  seconde 
classe,  sur  les  propositions  des  inspecteurs  généraux  de  l'arme. 

127.  Les  emplois  d'ouvriers  d'état  dans  les  arsenaux  seront  accordés  aux 
caporaux  et  aux  sous-of liciers  des  compagnies  d'ouvriers. 

128.  Les  chefs  artificiers  des  régimens  d'artillerie  à  pied  et  les  sous  -  offi- 
ciers de  la  compagnie  d'artificiers  concourront  pour  les  emplois  de  maître 
artificier  dans  les  écoles  d'artillerie. 

129.  Conformément  aux  dispositions  du  titre  VI  de  la  loi  du  10  mars  der- 
nier, le  tiers  des  emplois  d'oflicier  dans  les  régimens  d'artillerie  à  pied  et  à 
cheval,  dans  le  bataillon  de  pontonniers  et  dans  les  compagnies  d'ouvriers 
et  d'artificiers,  sera  accordé  aux  sous-of fici ers  de  ces  corps,  et  les'deux  au- 
tres tiers  aux  élèves  de  l'école  d'application  de  cette  arme.  —  Ces  élèves  de- 
vront avoir  passé  deux  ans  à  l'école  polytechnique,  et  deux  ans  en  qualité 
de  sous-lieutenans  à  l'école  d'application,  et  avoir  satisfait,  conformément 
à  la  loi,  aux  examens  prescrits  pour  l'admission  et  la  sortie  desdites  écoles. 

130.  Les  emplois  d'officier  accordés  aux  sous-officiers  d'artillerie  seront 
donnés  aux  adjudans,  aux  sergens-majors  et  aux  maréchaux-des-logis  chefs 
ayant  au  moins  quatre  ans  effectifs  de  service,  dont  deux  en  qualité  de 
sous-officiers,  qui  auront  été  proposés  pour  le  grade  d'officier,  suivant  le 
mode  prescrit  par  la  présente  ordonnance. 

131.  Les  sous-officiers  qui  seront  promus  officiers,  et  les  élèves  de  l'école 
d'application  qui  entreront  dans  les  corps,  ne  recevront,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  ,  que  le  brevet  de  sous-lieutenant,  qui  datera,  pour 
ces  derniers,  de  l'époque  de  leur  entrée  à  l'école  d'application  en  qualité 
de  sous-lieutenans;  et  les  uns  et  les  autres  obtiendront  le  brevet  de  lieute- 
nant à  l'expiration  des  quatre  années  qui  suivront  la  date  de  celui  de  sous- 
lieutenant  dont  ils  auront  été  pourvus. 

132.  L'organisation  du  corps  royal  de  l'artillerie  ne  comportant  que  des 
lieutenans  de  première  et  de  seconde  classe  ,  les  sous-lieutenans  rempliront 
les  emplois  de  cette  dernière  classe,  et  ils  en  recevront  la  solde.  Ces  officiers 
ne  pourront  concourir  aux  emplois  de  lieutenant  de  première  classe  que 
lorsqu'ils  auront  été  pourvus  du  brevet  de  lieutenant 

133.  Les  grades  de  lieutenant  en  premier  et  de  capitaine  en  premier  des 
troupes  de  l'artillerie  et  de  l'état-major  de  cette  arme  seront  distincts  et 
supérieurs  à  ceux  de  lieutenant  en  second  et  de  capitaine  en  second.  —  II 
kera  expédié  des  brevets  de  ces  divers  grades  aux  officiers  en  activité  de  ser- 
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vice  qui  en  seront  pourvus  ;  le  classement  sera  fait  d'après  la  date  de  no- 
mination. 

13'*-  L'avancement  au  grade  de  lieutenant  en  premier  roulera  sur  tout 
le  corps  ,  entre  les  lieutenans  en  second  ,  a  l'ancienneté. 

13ô.  L'avancement  au  grade  de  capitaine  en  second  roulera  sur  tout  le 
corps,  entre  les  lieutenans  en  premier,  les  deux  tiers  à  l'ancienneté  et  un 
tiers  à  notre  choix ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  10  mars 
dernier. 

13c.  L'avancement  au  grade  de  capitaine  en  premier  roulera  sur  tout  le 
corps,  entre  les  capitaines  en  second  ,  à  l'ancienneté. 

137.  Les  adjudans-majors  seront  choisis  parmi  les  lieutenans  de  première 
classe,  et  seront  nommés  conformément  à  ce  qui  est  réglé  à  cet  égard  au  ti- 
tre VII  de  la  présente  ordonnance. 

138.  Les  porte-  drapeau  et  porte  -  étendard  ,  choisis  parmi  les  sous-offi- 
ciers, conformément  à  ce  qui  est  réglé  à  cet  égard  au  titre  VI  de  la  présente 
ordonnance,  ne  quitteront  cet  emploi  que  lorsque,  parvenus  au  grade  de 
lieutenant,  leur  tour  d'ancienneté  dans  le  régiment  les  appellera  au  rang 
de  lieutenant  de  première  classe. 

139.  Les  capitaines  en  résidence  fixe  et  permanente  seront  nommés  à  ces 
emplois  sur  leur  demande  ,  et  seront  assimilés  aux  officiers  des  compagnies 
sédentaires;  ils  cesseront,  en  conséquence,  de  concourir  pour  l'avancemenÊ 
dans  le  corps  de  l'artillerie. 

140.  Les  emplois  de  colonel  du  corps  de  l'artillerie  seront  tous  donnés,  à 
notre  choix  ,  aux  lieutenans-colonels  de  cette  arme  ayant  au  moins  quatre 
ans  de  service  dans  ce  dernier  grade. 

141.  Les  emplois  d'officier  général  spécialement  affectés  au  service  de 
l'artillerie  seront  également  tous  donnés  à  notre  choix  dans  cette  arme,  et 
d'ailleurs  conformément  à  ce  qui  est  réglé  à  cet  égard  au  titre  X  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

142.  Les  listes  à  former  pour  la  présentation  des  officiers  qui,  par  leurs 
services  ,  leurs  talens  et  leur  conduite  ,  mériteront  d'être  désignés  pour  l'a- 
vancement à  notre  choix,  seront  remises  chaque  année  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  guerre  par  le  comité  des  inspecteurs  généraux  d'artil- 
lerie, pour  les  grades  de  capitaine,  chef  de  hataillon  ou  d'escadron  ,  lieute- 
nant-colonel ,  colonel  et  maréchal-de-camp. — Notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre  ne  comprendra  dans  les  listes  de  promotion  qu'il  devra  nous 
soumettre,  que  les  officiers  pris  parmi  ceux  présentés  par  le  comité  des  in- 
specteurs généraux  de  l'arme. 

143.  La  nomination  au  grade  de  lieutenant  général  aura  lieu  sur  la  pro- 
position directe  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

144.  Les  dispositions  du  titre  XIV  de  la  présente  ordonnance ,  relatives 
aux  troupes  de  notre  garde  royale,  sont  applicables  aux  régimens  d'artille- 
rie à  pied  et  à  cheval  qui  en  font  partie ,  et  l'avancement  intérieur  de  ces 
deux  régimens  sera  le  même  que  celui  qui  est  prescrit  par  le  présent  titre 
pour  les  régimens  d'artillerie  de  ligne. 

section   il.  —  Train  d'artillerie. 

145.  Les  règles  et  le  mode  d'avancement  prescrits  pour  les  troupes  à  che- 
val sont  applicables  aux  escadrons  du  train  d'artillerie,  pour  les  grades  et 
emplois  de  brigadiers  ,  fourriers  ,  maréchaux-des-Iogis,  maréchaux-des-logis 
chefs  et  adjudans. 

146.  Tous  les  emplois  de  sous-lieutenant  qui  viendront  à  vaquer  dans  ces 
corps  seront  donnés  aux  sous-officiers,  savoir,  les  deux  tiers  aux  sous-offi- 
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ciers  du  corps,  et  l'autre  tiers  aux  sous-officiers  d'artillerie  à  cheval  qui  se- 
ront désignés  par  les  inspecteurs  généraux  pour  remplir  ces  emplois. 

147.  L'avancement  au  grade  de  lieutenant  aura  lieu  par  escadron  ,  et  celui 
au  grade  de  capitaine  sur  tous  les  escadrons,  les  deux  tiers  à  l'ancienneté  et 
l'autre  tiers  à  noire  choix. 

148.  Le  commandement  de  ces  corps  étant  dévolu  à  des  chefs  d'escadron, 
l'avancement  à  ce  grade  aura  lieu  a  notre  choix  sur  tous  les  capitaines  de 

,  ces  escadrons. 

149.  Les  officiers  comptables  des  escadrons  du  train  d'artillerie  seront 
choisis  et  nommés  comme  dans  les  autres  armes,  de  la  manière  déterminée 
au  titre  VIII  de  la  présente  ordonnance.  Ils  auront  le  grade  de  sous-lieute- 
nant, et  pourront  obtenir  celui  de  lieutenant  après  quatre  ans  d'exercice. 

150.  Les  adjudans-majors  devant  remplir,  outre  leurs  fonctions,  celles 
de  major,  seront  choisis  parmi  les  capitaines. 

151.  Les  listes  de  proposition  pour  l'avancement  des  officiers  à  notre 
choix  seront  présentées  par  les  inspecteurs  généraux  d'artillerie. 

152.  Les  dispositions  du  titre  XIV  de  la  présente  ordonnance,  relatives 
aux  troupes  de  notre  garde  royale,  sont  applicables  au  régiment  du  train 
d'artillerie  qui  en  fait  partie,  et  l'avancement  intérieur  de  ce  régiment  sera 
le  même  que  celui  qui  est  prescrit  par  le  présent  titre  pour  les  escadrons 
du  train  d'artillerie  de  la  ligne. 

TITRE  XVIII.  —  Dispositions   particulières  a  l'arme  du  génie. 
section  i".  —  Corps  royal  du  génie. 

153.  Le  mode  d'avancement  et  la  formation  du  tableau  prescrit  parles  ti- 
tres précédens  auront  également  lieu  dans  les  régimens  du  génie  et  la  compa- 
gnie d'ouvriers,  sauf  les  changemens  déterminés  dans  les  articles  suivans. 

154.  Tout  enrôlé  volontaire  et  tout  homme  appelé  au  service  dans  les 
troupes  du  corps  royal  du  génie  seront  incorporés,  —  1°  Comme  mineurs 
ou  sapeurs  de  seconde  classe  ,  dans  les  régimens  du  génie  ;  —  2°  Comme  ou- 
vriers de  seconde  classe,  dans  la  compagnie  d'ouvriers. 

155.  Les  mineurs,  sapeurs  et  ouvriers  de  seconde  classe  passeront  à  la 
première  par  rang  d'ancienneté ,  dans  leurs  corps  respectifs  en  temps  de 
paix  ,  et  dans  leurs  compagnies  en  temps  de  guerre;  mais  ils  ne  pourront 
être  nommés  de  première  classe  qu'après  un  an  au  moins  de  service  dans 
la  seconrle. 

156.  Les  artificiers  dans  les  mineurs,  et  les  maîtres  ouvriers  dans  les  sa- 
peurs, seront  choisis  parmi  les  mineurs  et  les  sapeurs  de  première  et  de  se- 
conde classe  ayant  au  moins  un  an  de  service. 

157.  Les  maîtres  ouvriers,  dans  la  compagnie  d'ouvriers,  seront  choisis 
parmi  les  ouvriers  de  première  et  de  seconde  classe  ayant  au  moins  un  an 
de  service. 

158.  Les  caporaux  des  régimens  du  génie  seront  choisis  parmi  les  artifi- 
ciers et  maîtres  ouvriers  ,  mineurs  et  sapeurs  de  première  classe. 

159.  Les  caporaux  de  la  compagnie  d'ouvriers  du  génie  seront  choisis 
parmi  les  maîtres  ouvriers  et  les  ouvriers  de  première  classe. 

160.  Les  caporaux-fourriers  seront  choisis  parmi  les  artificiers  et  capo- 
raux ,  dans  les  compagnies  de  mineurs  ;  parmi  les  maîtres  ouvriers  et  capo- 
raux ,  dans  les  compagnies  de  sapeurs  et  dans  la  compagnie  d'ouvriers. 

161.  Les  sergens,  dans  les  régimens  du  génie  et  dans  a  compagnie  d'ou- 
vriers, seront  choisis  parmi  les  caporaux  et  fourriers  ayant  au  moins  deux 
ans  de  service. 
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162.  Les  sergens-majors ,  dans  les  régimens  du  génie  et  dans  la  compagnie 
d'ouvriers ,  seront  choisis  parmi  les  sergens  ayant  au  moins  un  an  de  service 
dans  ce  dernier  grade. 

163.  lies  emplois  d'adjudant ,  rétablis  dans  les  régimens  du  génie  en  rem- 
placement de  ceux  de  sous-adjudant-major  ,  seront  accordés,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  pour  l'arme  de  l'infanterie  ,  aux  sergens-majors  ;  et  les 
adjudans  concourront  avec  ces  derniers  aux  places  d'officiers  réservées  aux 
sous-officiers. 

164.  Les  gardes  de  troisième  classe  du  génie  seront  choisis  parmi  les  sous- 
officiers  des  troupes  du  génie  ayant  l'instruction  requise  et  quatre  ans  au 
moins  de  service  révolus.  Les  gardes  de  seconde  classe  seront  choisis  parmi 
ceux  de  troisième  classe  ayant  au  moins  trois  ans  de  service  dans  cette  troi- 
sième classe.  Les  gardes  de  première  classe  seront  choisis  parmi  ceux  de 
seconde  ayant  au  moins  trois  ans  de  service  dans  cette  seconde  classe,  et 
parmi  les  sous-lieutenans  et  lieutenans  des  troupes  du  génie,  sur  la  demande 
qu'ils  pourront  en  faire.  La  nomination  aux  emplois  de  gardes  de  troisième 
classe  du  génie  aura  lieu  sur  la  proposition  des  maréchaux-de-camp  com- 
mandant les  écoles  de  cette  arme,  et  par  les  officiers  généraux  chargés  de 
l'inspection  de  ces  corps. 

165.  Conformément  aux  dispositions  du  titre  VI  de  la  loi  du  10  mars  der- 
nier, le  tiers  des  emplois  d'officier  dans  les  régimens  du  génie  sera  accordé 
aux  sous-officiers  de  ce  régiment,  et  les  deux  autres  tiers  aux  élèves  de  l'é- 
cole d'application  de  cette  arme.  —  Les  emplois  d'officier  dans  la  compagnie 
d'ouvriers  seront  tous  donnés  aux  sous-officiers. 

166.  Les  élèves  devront  avoir  passé  deux  ans  à  l'école  polytechnique,  et 
deux  ans  en  qualité  de  sous-lieutenans  à  l'école  d'application,  et  avoir  satis- 
fait, conformément  à  la  loi,  à  tous  les  examens  prescrits  pour  l'admission 
et  la  sortie  desdites  écoles. 

167.  Les  emplois  d'officier  accordés  aux  sous-officiers  des  régimens  du  gé- 
nie seront  donnés  aux  adjudans  et  aux  sergens-majors  ayant  au  moins  quatre 
ans  effectifs  de  service  ,  dont  deux  en  qualité  de  sous-ofliciers ,  et  qui  auront 
été  proposés  pour  le  grade  d'officier,  suivant  le  mode  prescrit  par  la  pré- 
sente ordonnance. 

168.  Les  sous-ofliciers  qui  seront  promus  officiers,  et  les  élèves  de  l'école 
d'application  qui  entreront  dans  les  régimens,  ne  recevront,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi ,  que  le  brevet  de  sous-lieutenant ,  qui  datera  ,  pour 
ces  derniers ,  de  l'époque  de  leur  entrée  à  l'école  d'applica'ion  en  qualité  de 
sous-lieutenans;  et  les  uns  et  les  autres  obtiendront  le  brevet  de  lieutenant 
à  l'expiration  des  quatre  années  qui  suivront  la  date  de  celui  de  sous-lieu- 
tenant dont  ils  auront  été  pourvus. 

169.  L'organisation  du  corps  royal  du  génie  ne  comportant  que  des  lieu- 
tenans de  première  et  de  seconde  classe,  les  sous-lieutenans  rempliront, 
•dans  les  régimens  de  ce  corps  ,  les  emplois  de  cette  dernière  classe,  et  ils 
en  recevront  la  solde.  Ces  officiers  ne  pourront  concourir  aux  emplois 
de  première  classe  que  lorsqu'ils  auront  été  pourvus  du  brevet  de  lieute- 
nant. 

170.  L'avancement  de  la  seconde  à  la  première  classe  de  lieutenant  aura 
lieu  à  l'ancienneté  sur  tous  les  lieutenans  en  second  de  chaque  régiment. 

171.  Les  lieutenans  en  premier  qui  seront  entrés  en  qualité  d'élèves  dans 
les  régimens  du  génie  seront  successivement  placés  à  leur  tour  d'ancien- 
neté dans  Pétat-major  du  corps  ,  dans  leur  grade  de  lieutenant. 

172.  L'avancement  au  grade  de  capitaine  dans  le  corps  du  génie  aura  lieu 
sur  tous  les  lieutenans  de  l'état-major  et  tous  les  lieutenans  en  premier  des 
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régimens ,  les  deux  tiers  à  l'ancienneté  de  grade  et  l'autre  tiers  à  noire 
choix,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  10  mars  dernier. 

1 73.  L'avancement  de  la  seconde  à  la  première  classe  de  capitaine  dans  les 
régimens  du  génie  aura  lieu  à  l'ancienneté  de  grade,  et  dans  chaque  régi- 
ment du  corps. 

174.  Le  tiers  des  emplois  de  capitaine  dans  chaque  régiment  du  génie  de- 
vant être  occupé  par  des  officiers  de  ce  grade  sortant  des  sous-officiers,  les 
capitaines  sortant  de  l'école  d'application  seront  successivement  placés  dans 
Pétat-major  du  génie  en  qualité  de  capitaines  en  second  d'état-major,  de 
manière  qu'ils  ne  puissent  avoir  dans  les  régimens  que  les  deux  tiers  des 
emplois  de  capitaine. 

175.  Les  capitaines  de  l'état-major  du  génie  passeront  de  la  seconde  à  la 
première  classe  par  tour  d'ancienneté  entre  eux. 

176.  Les  adjudans-majors,  choisis  parmi  les  lieutenans  en  premier,  seront 
nommés  conformément  à  ce  qui  est  réglé  à  cet  égard  au  titre  "VII  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

177.  Les  porte-drapeau,  choisis  parmi  les  sous-officiers,  conformément 
à  ce  qui  est  réglé  à  cet  égard  au  titre  VI  de  la  présente  ordonnance,  ne 
quitteront  cet  emploi  que  lorsque,  parvenus  au  grade  de  lieutenant,  leur 
tour  d'ancienneté  dans  le  régiment  les  appellera  au  rang  de  lieutenant  de 
première  classe. 

178.  L'avancement  au  grade  de  chef  de  bataillon  dans  l'état-major  du  gé- 
nie sera  donné  aux  capitaines  en  premier  de  l'état-major  ,  les  deux  tiers  à 
l'ancienneté  et  l'autre  tiers  à  notre  choix.  —  Il  en  sera  de  même  pour  l'a- 
vancement à  ce  grade  dans  les  régimens  du  erénie  :  il  sera  donné  aux  capi- 
taines de  première  classe  des  régimens,  et  roulera  sur  tous  les  régimens. 

1 79.  L'avancement  au  grade  de  lieutenant-colonel  dans  l'état-major  du 
génie  aura  lieu  sur  tous  les  chefs  de  bataillon  de  l'état-major ,  les  deux  tiers 
à  l'ancienneté  et  l'autre  tiers  à  notre  choix.  —  L'avancement  au  grade  de 
lieutenant  colonel  dans  les  régimens  roulera  sur  tous  les  chefs  de  bataillon 
de  ces  régimens,  et  sera  également  accordé  les  deux  tiers  à  l'ancienneté  et 
l'autre  tiers  à  notre  choix. 

180.  Les  emplois  de  colonel  du  corps  du  génie  seront  tous  donnés ,  à  no- 
tre choix  ,  aux  iieutenanscolonels  de  ce  corps  ayant  au  moins  quatre  ans  de 
service  dans  ce  dernier  grade. 

181.  Les  emplois  d'officier  général  spécialement  affectés  au  service  du  gé- 
nie seront  également  tous  donnés  à  notre  choix  dans  cette  arme,  et  d'ail- 
leurs conformément  à  ce  qui  est  réglé  à  cet  égard  au  titre  X  de  la  présente 
ordonnance. 

182.  Les  listes  à  former  pour  la  présentation  des  officiers  qui ,  par  leurs 
services,  leurs  talens  et  leur  conduite,  mériteront  d'être  désignés  pour  l'a- 
vancement à  notre  choix  ,  seront  remises,  chaque  année,  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  par  le  comité  des  fortifications,  pour  les  gra- 
des de  capitaine,  chef  de  bataillon,  lieutenant-colonel  et  colonel,  et  par  les  in- 
specteurs générauxdes  fortifications,  pour  le  jirade de  maréchal-de-camp. — 
Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ne  comprendra  dans  les  listes  de 
promotion  qu'il  devra  nous  soumettre  que  des  officiers  pris  parmi  ceux 
préspntés  par  le  comité  des  fortifications  ou  les  inspecteurs  généraux  de 
l'arme. 

183.  La  nomination  au  grade  de  lieutenant-général  aura  lieu  sur  la  pro- 
position directe  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre.  
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section  il. —  Train  du  génie. 

184.  Les  règles  et  le  mode  d'avancement  prescrits  pour  les  troupes  à  che- 
val sont  applicables  à  l'escadron  du  train  du  génie,  pour  les  grades  et  em- 
plois de  brigadiers,  fourriers,  maréchaux-des-logis,  maréchaux-des-logis 
chefs  et  adjudans. 

185.  Tous  les  emplois  de  sous-lieutenant  qui  viendront  à  vaquer  dans  ce 
corps,  y  seront  donnés  aux  sous-officiers. 

186.  L'avancement  au  grade  de  lieutenant  et  celui  au  grade  de  capitaine 
auront  lieu  aussi  dans  cet  escadron,  les  deux  tiers  à  l'ancienneté  et  l'autre 
tiers  à  notre  choix. 

187.  Le  commandement  de  ce  corps  étant  dévolu  à  un  chef  d'escadron  , 
il  sera  pourvu  à  son  remplacement  par  le  choix  fait  sur  les  capitaines  dudit 
corps. 

188.  Les  officiers  comptables  de  l'escadron  du  train  du  génie  seront  choi- 
sis et  nommés,  comme  dans  les  autres  armes,  de  la  manière  déterminée  au 
titre  VIII  de  la  présente  ordonnance;  ils  auront  le  grade  de  sous-lieutenant, 
et  pourront  obtenir  celui  de  lieutenant  après  quatre  ans  d'exercice. 

189.  L'adjudant-major  devant  remplir,  outre  ses  fonctions  ,  celles  de  ma- 
jor, sera  choisi  parmi  les  capitaines. 

190.  Les  listes  de  proposition  pour  l'avancement  des  officiers  au  choix  se- 
ront présentées  par  les  maréchaux-de-camp  inspecteurs  du  génie,  ou  par  les 
lieutenans  généraux  inspecteurs  des  fortifications. 

TITRE  XIX.  —  Dispositions  particulières  au  train  des  équipages. 

191.  Les  règles  et  le  mode  d'avancement  du  train  d'artillerie  et  du  train 
du  génie,  pour  les  grades  et  emplois  de  brigadiers,  fourriers,  maréchaux- 
des-logis,  maréchaux-des-logis  chefs  et  adjudans,  sont  applicables  aux  esca- 
drons du  train  des  équipages. 

192.  Tous  les  emplois  de  sous-lieutenant  qui  viendront  à  vaquer  dans  ces 
corps  seront  accordés  aux  sous-officiers. 

193.  Les  deux  tiers  des  sous-lieutenances  seront  donnés  aux  sous  officiers 
du  corps,  et  l'autre  tiers  aux  sous-ofliciers  de  cavalerie  qui  seront  désignés 
par  les  inspecteurs  généraux  comme  susceptibles  de  remplir  ces  emplois. 

194.  L'avancement  au  grade  de  lieutenant  aura  lieu  par  escadron,  et  ce- 
lui au  grade  de  capitaine  ,  sur  tous  les  escadrons,  les  deux  tiers  à  l'ancien- 
neté et  l'autre  tiers  au  choix. 

195.  Le  commandement  de  ces  corps  étant  dévolu  à  des  chefs  d'escadron  , 
la  nomination  à  ce  grade  aura  lieu  au  choix,  sur  tous  les  capitaines  de  ces 
escadrons. 

196.  Les  officiers  comptables  des  escadrons  du  train  des  équipages  seront 
choisis  et  nommés,  comme  dans  les  autres  armes,  de  la  manière  déterminée 
au  titre  VIII  de  la  présente  ordonnance;  ils  auront  le  grade  de  sous-lieute- 
nant, et  pourront  obtenir  celui  de  lieutenant  après  quatre  ans  d'exercice. 

197.  Les  adjudans-majors,  étant  chargés  des  fonctions  de  major,  seront 
choisis  parmi  les  capitaines;  ils  pourront  néanmoins  opter  entre  ces  fonc- 
tions et  le  commandement  d'une  compagnie. 

198.  Les  compagnies  d'ouvriers  du  train  des  équipages  sont  assimilées, 
pour  leur  avancement  intérieur ,  aux  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie. 

199.  Les  officiers  des  compagnies  d'ouvriers  du  train  des  équipages  rou- 
lent ensemble  pour  l'avancement  aux  grades  de  lieutenant  et  de  capitaine. 

200.  Les  officiers  supérieurs  chargés  de  la  direction  des  parcs  de  construc- 
tion seront  choisis  parmi  ceux  des  escadrons ,  ainsi  que  les  capitaines  et  lieu- 
tenans attachés  à  ces  établissemens. 
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201.  Les  listes  de  proposition  pour  l'avancement  an  choix  seront  pré- 
sentées par  les  inspecteur-,  généraux  que  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre  chargera  de  l'inspection  de  ce  corps. 

TÏTRE  XX. —  Compagnies  sédentaires. 

202.  Aucun  officier  ne  sera  admis  dans  les  compagnies  sédentaires,  s'il  ne 
justilie  de  vingt-quatre  années  de  service  effectif  dans  l'armée  active,  ou  si, 

'  en  raison  de  blessures  ou  infirmités  contractées  au  service,  il  n'est  jugé  sus- 
ceptible de  recevoir  cette  destination. 

203.  Quant  aux  sous-olficiers  et  soldats,  hors  le  cas  de  blessures  ou  infir- 
mités, ils  ne  pourront  y  être  admis,  s'ils  n'ont  accompli  un  rengagement 
dans  l'armée  active,  conformément  à  l'article  22  de  la  loi  du  !()  mars. 

204.  ?>ul  militaire  ne  pourra  être  admis  comme  sous-officier  dans  les  com- 
pagnies sédentaires,  s'il  n'a  exercé  pendant  deux  ans  le  grade  d'adjudant 
sous-officer,  maréchal-des-logischef  ou  maréchal-des-logis  ,  sergent-major  ou 

•    sergent,  dans  l'armée  active. 

20j.  L'admission  dans  les  compagnies  sédentaires  étant  considérée  comme 
féconfp'ènse*,  les  militaires  qui  y  sont  admis  ne  recevront  point  d'avance- 
ment; et  nul  ne  pourra  occuper  dans  ces  compagnies  un  grade  supérieur  a 
celui  dont  il  était  pourvu  à  l'époque  où  il  aura  cessé  son  service  dans  les 
corps  de  la  ligne. 

206.  Les  places  de  capitaine  en  premier  des  compagnies  sédentaires  se- 
ront données  aux  chefs   d'escadron  et  de  bataillon  ,  aux  capitaines  comman- 

,  dans,  a  ceux  de  première  classe,  et  à  ceux  ayant  dix  ans  de  grade.  —  Les 
places  de  capitaine  en  second  seront  données  aux  capitaines  ayant  six  ans  de 
gracie;  —  Les  places  de  lieutenant  en  premier,  aux  capitaines  ou  aux  lieu- 
tenans  qui  auront  servi  au  moins  pendant  quatre  ans  dans  le  grade  de  lieu- 
tenant ;  —  Les  places  de  lieutenant  en  second,  aux  lieutenans  et  sous- 
lieutenans. 

207.  Dans  les  compagnies  de  sous-officiers  sédentaires,  les  officiers  sortant 
de  la  ligne  ne  seront  admis  que  pour  l'emploi  du  grade  immédiatement  infé- 
rieur à  celui  qu'ils  auront  occupé  dans  l'armée  active;  mais  un  tiers  des 

.  emplois  dans  ces  compagnies  sera  réservé  aux  officiers  des  compagnies  de 
.  fusiliers  les  plus  anciens  de  grade,   et  qui  mériteront  cette  augmentation  de 
récompense  par  leur  bonne  conduite. 

TITRE  XXI.—  Compagnies  d'élite. 

208.  Les  compagnies  d'élite,  dans  les  corps  où  il  en  est  ou  sera  établi  par 
nos  ordonnances  d'organi-at.ion,  telles  que  les  compagnies  de  grenadiers  et 

.  voltigeurs  ,  se  composant  d'hommes  choi-i  :■>  d'après  les  règles  epue  nous  avons 
établies  par  notre  ordonnance  du  13  mai  dernier,  sur  le  service  intérieur, 
les  emplois  qui  y  vaqueront  seront  remplis  de  la  manière  suivante. 

20'J.  Les  caporaux  et  sous-officiers  seront  choisis,  par  le  colonel  ou  com- 
mandant  du  corps ,  parmi  les  caporaux  et  sous  officiers  des  autres  compa- 
gnies, et  seront  placés  avec  le  même  grade  dans  ces  compagnies  d'élite. 

210.  Pour  le  choix  des  officiers,  le  colonel  ou  commandant  du  corps  pré- 
sentera trois  sujets  du  grade  correspondant  à  l'emploi  vacant,  à  l'inspecteur 

.  général  d'armes,  à  l'époque  de  sa  revue  :  l'inspecteur  général  désignera  ce- 
lui auquel  l'emploi  devra  être  conféré. 

TITRE  XXII. —  Compagnies  d'artillerie  légionnaire  ou  régimentaire. 

211.  Les  compagnies  d'artillerie  légionnaire  ou  régimentaire  instituées  par 
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notre  ordonnance  du  3  août  1815  ,  seront  commandées  par  tin  lieutenant  et 
un  sous-lieutenant.  • 

212.  Les  soldats  canonniers  seront  classés  conformément  à  ce  qui  est  réglé 
par  notredite  ordonnance  d'organisation  du  3  août  1815  ;  il  en  sera  de  même 
des  ouvriers  et  artificiers.  La  progression  d'une  classe  à  l'autre  aura  lieu 
de  la  même  manière  que  dans  le  corps  royal  d'artillerie. 

213.  Les  caporaux  et  sous-ofliciers  seront  nommés  parmi  les  sujets  recon- 
nus les  plus  aptes  à  ce  service  ,  et  conformément  à  ce  qui  est  déterminé  pour 
la  nomination  des  sous-officiers  ,  au  titre  II  de  la  présente  ordonnance. 

21  i.  Le  lieutenant  commandant  la  compagnie  d'artillerie  sera  choisi  ,  par 
le  colonel,  parmi  les  lieutenans  qui  auront  suivi  les  cours  et  exercices  de 
nos  écoles  militaires;  l'emploi  de  sous-lieutenant  dans  cette  compagnie  sera 
toujours  conféré  à  nos  élèves  desdites  écoles,  lorsque  l'un  des  sous-olïiciers 
de  la  compagnie  n'y  sera  point  appelé  par  l'avancement  à  notre  choix. 

215.  L'avancement  des  officiers  des  compagnies  d'artillerie  légionnaire 
roulera  avec  celui  des  officiers  des  corps  auxquels  elles  sont  attachées. 

T1TI\E  XXIII.  —  Compagnies  d'eclaireurs  légionnaires. 

216.  Le  lieutenant  commandant  la  compagnie  d'eclaireurs  légionnaires 
sera  choisi,  par  le  colonel,  parmi  les  lieutenans  de  la  légion  qui  seront  les 
plus  aptes  à  ce  service. 

217.  Les  sous-licutenans  seront  nommés  parmi  les  élèves  de  nos  écoles 
militaires,  lorsque  des  sous-officiers  de  la  même  compagnie  ne  seront  pas 
portés  à  cet  emploi  par  notre  choix. 

218.  Les  sous-o'ii:  i"rs  seront  nommés  conformément  aux  règles  déter- 
minées a  cet  égard,  par  la  présente  ordonnance ,  pour  les  autres  sous- 
ofliciers. 

TITRE  XXIV.  —  Dispositions  particulières  pour  les  officiers  du  corps  royal  d'etat-maior. 

219.  Conformément  aux  dispositions  de  notre  ordonnance  d'organisation 
du  corps  royal  d'état-major,  les  élèves  admis  à  l'école  d'application  de  ce 
corps  recevront,  en  y  entrant,  le  grade  de  sous-lieutenant. 

220.  Les  sous-lieutenans  élèves  de  l'école  d'application  d'état-major,  après 
deux  ans  d'exercice  à  cette  école  et  deux  années  d'emploi  comme  aides- 
majors  dans  un  corps  de  cavalerie,  seront  promus  au  grade  de  lieutenant 
aide-major  d'infanterie. 

221.  Les  lieutenans  aides-majors  d'infantei  ie,  après  deux  années  d'exer- 
cice de  cet  emploi,  étant  disponibles  pour  le  service  d'état-major  3  prendront 
rang,  pour  l'avancement,  soit  à  l'ancienneté,  soit  à  notre  choix,  avec  les 
officiers  du  même  grade  employés  à  l'état-major  de  l'armée. 

222.  L'avancement,  dans  le  corps  royal  d'état-major,  jusqu'au  grade  de 
i  lieutenant-colonel  inclusivement,  aura  lieu,  deux  tiers  à  l'ancienneté,  et 

un  tiers  au  choix,   conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  10  mars 
dernier. 

223.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  il  sera  tenu,  par  les  soins 
de  notre  ministre  de  la  guerre,  un  registre  matricule ,  par  rang  d'ancien- 
neté de  grade,  de  tous  les  officiers  d'étaf-major. 

224.  Les  colonels  d'état-major  seront  nommés  sur  la  proposition  de  notre 
.ministre  de  la  guerre,  et  choisis  parmi  les  lieutenans-colonels  du  même  corps. 

225.  Les  emplois  d'officier  général  spécialement  affectés  au  service  de 
l'état-major  seront  tous  à  notre  choix  :  ceux  de  maréchal-de-camp  seront 
accordés  aux  colonels  du  corps  royal  de  l'état-major,  ayant  au  moins  quatre 
ans  de  service  dans  ce  dernier  grade;  et  ceux  de  lieutenant-général,  aux 
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maréchaux-de-camp  attachés  audit  corps,  et  ayant  aussi  quatre  ans  au  moins 
de  service  dans  ce  dernier  grade. 

TITRE  XXV.  — Dispositions  particulières  au  corps  royal  des  ingénieurs-géographes. 

226.  L'admission  au  corps  royal  des  ingénieurs  géographes  est  spécialement 
et  uniquement  réservée  aux  élèves  de  l'école  polytechnique  qui ,  ayant  suivi 
pendant  deux  ans  au  moins  les  cours  de  cette  école ,  auront  subi  leur  examen 
de  sortie  et  auront  été  jugés  susceptibles  d'être  placés  dans  ce  corps.  Ceux 
d'entre  eux  qui  auront  satisfait  à  ces  conditions,  seront  admis  à  l'école  d'ap- 
plication du  corps  des  ingénieurs  géographes,  en  qualité  d'élèves,  avec  le 
grade  de  sous-lieutenant. 

227.  Ces  élèves  devront  rester  deux  ans  au  moins  à  l'école  d'application, 
pour  y  terminer  leur  cours  d'instruction,  et  subir,  à  leur  sortie,  les  exa- 
mens déterminés  par  les  réglemens.  — A  leur  sortie  de  l'école  d'application, 
ils  pourront  remplir  les  fonctions  de  lieutenans  du  corps,  et  ils  en  recevront 
la  solde;  mais  ils  n'obtiendront  le  brevet  de  ce  grade  qu'à  l'expiration  de 
quatre  années  de  service  dans  le  grade  de  sous-lieutenant,  à  dater  de  leur 
admission  à  l'école  d'application. 

228.  La  nomination  aux  grades  de  capitaine,  de  chef  d'escadron  et  de 
lieutenant-colonel ,  roulera  sur  tout  le  corps ,  les  deux  tiers  a  l'ancienneté 
et  le  tiers  à  notre  choix;  mais  l'avancement  des  capitaines  de  la  seconde 
classe  à  la  première  aura  lieu  à  l'ancienneté  seulement. 

229.  La  nomination  au  grade  de  colonel  aura  lieu  au  choix  parmi  les 
lieutenans-colonels  ayant  au  moins  quatre  ans  de  service  dans  ce  dernier 
grade. 

230.  Les  propositions  qui  devront  être  faites  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  pour  les  nominations  à  notre  choix,  lui  seront  remises 
par  le  lieutenant-général  qui  sera  chargé  de  l'inspection  de  ce  corps. 

TITRE  XXVI.  —  Dispositions  spéciales  relatives  au  corps  des  intendans  militaires  (i). 

23t.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du  29  juillet  1817, 
les  élèves  du  corps  des  intendans  militaires  seront  pris  parmi  les  jeunes  gens 
âgés  de  vingt-et-un  ans,  ayant  fait  leur  cours  de  droit  et  parlant  une  langue 
étrangère. 

232.  Les  adjoints  aux  sous-intendans  seront  pris,  à  notre  choix,  parmi 
les  élèves  qui  auront  été,  au  moins  pendant  quatre  ans,  employés  en  qualité 
d'élèves,  et  qui  d'ailleurs  auront  satisfait  aux  examens:  ils  monteront  de  la 
seconde  classe  à  la  première,  à  raison  d'un  tiers  à  notre  choix,  et  des  deux 
autres  tiers  à  l'ancienneté. 

233.  Les  sous-intendans  seront  pris  parmi  les  adjoints  de  première  classe 
ayant  au  moins  quatre  ans  de  grade  d'adjoint ,  à  raison  d'un  tiers  à  l'ancien- 
neté, et  de  deux  tiers  à  notre  choix.  —  Ils  monteront  de  la  quatrième  classe 
à  la  troisième,  moitié  à  notre  choix  et  moitié  à  l'ancienneté.  —  Il  en  sera 
de  même  pour  monter  de  la  troisième  classe  à  la  seconde,  et  de  la  seconde 
à  la  première. 

234.  Nul  ne  pourra  être  promu  par  le  choix  à  une  classe  supérieure,  s'il 
r.'a  au  moins  deux  années  de  service  dans  la  classe  inférieure. 

235.  Les  intendans  seront  pris,  à  notre  choix,  parmi  les  sous-intendans 
de  la  première  et  de  la  seconde  classe,  ceux-ci  ayant  au  moins  deux  années 
d'exercice  dans  cette  dernière  classe. 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  27  septembre — 16  octobre  1820,  art.  37,  portant  abrogation  des 
dispositions  contenues  dans  ce  titre  et  dans  la  sect.  VI  du  lit.  XXXI. 
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TITRE  XXVII.  —  De  l'orJre  on  droit  de  commandement. 

236.  L'autorité  du  rang  pour  le  commandement  aura  toujours  la  même 
force  que  celle  du  grade  supérieur  sur  le  grade  inférieur.  —  Il  en  sera  de 
même  de  l'autorité  de  l'ancienneté  de  grade. 

237.  A  grade  égal ,  l'ancienneté  de  grade  aura  toujours  le  commandement, 
lorsqu'il  ne  se  trouvera  pas  déféré  par  les  ordonnances  d'organisation  ou 
attributions  particulières,  ou  lorsque  nous  n'aurons  pas  délivré  de  lettres 
de  commandement. 

238.  Les  lettres  de  commandement  en  chef  de  nos  armées  ou  corps  d'ar- 
mée,  celles  (pie  nous  jugerons  convenable  d'accorder  aux  gouverneurs  et 
commandans  de  nos  divisions  ,  donneront  l'autorité  de  commandement  sur 
tous  les  officiers  de  grade  égal. 

239.  Les  gouverneurs,  commandans  supérieurs  et  lieutenans  de  roi  pour 
le  commandement  des  places  de  guerre,  devant,  par  la  nature  des  fonctions 
qui  leur  sont  confiées,  exercer  une  autorité  spéciale,  cette  autorité  est  ré- 
glée par  les  dispositions  particulières  de  nos  ordonnances  et  réglemens  sur 
le  service  des  places  ,  et  par  nos  ordonnances  sur  le  service  intérieur  des 
troupes  ,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  commandans  avec  les  corps. 

240.  L'autorité  du  commandement,  pour  les  officiers  qui  ne  font  point 
partie  d'une  troupe,  ne  s'étend  point  à  ce  qui  concerne  le  personnel,  l'ad- 
ministration et  la  discipline  intérieure  de  cette  troupe,  objets  dont  le  soin 
est  exclusivement  réservé  à  son  chef  direct. 

241.  Conformément  aux  ordonnances  rendues  par  nos  prédécesseurs,  nul 
ne  pourra  commander  dans  une  de  nos  places  ou  garnisons  ,  s'il  n'est  Fran- 
çais, ou  naturalisé  Français. 

242.  Dans  les  garnisons  composées  de  troupes  françaises  et  étrangères  ou 
auxiliaires,  les  officiers  français  concourront  seuls  entre  eux  pour  le  com- 
mandement. 

243.  Hors  des  places  ou  garnisons,  le  commandement  appartiendra ,  à 
grade  égal,  a  l'officier  français ,  quelle  que  soit  son  ancienneté  de  grade. 

244.  Dans  les  détachemens  composés  de  troupes  de  la  garde  et  de  troupes 
de  ligne,  les  officiers  de  la  garde  ne  commanderont  qu'à  grade  effectif  égal , 
quels  que  soient  les  brevets  de  grade  supérieur  dont  ils  auraient  été  pourvus. 

24i.  Les  officiers   du  corps  royal  d'état  major  auront,   à  grade  égal,  le 

commandement  sur  les  officiers  de  troupe.    Les  officiers  d'un  grade  supé- 

,  rieur  devront  déférer  à  leurs  demandes  pour  l'exécution  des  ordres  dont 

ils  auraient  été  ciiargés  par  les  officiers  généraux  dans  l'étendue  de  leur 

commandement. 

24ti.  Dans  les  corps  où  il  existe  des  grades  subdivisés  pour  l'ordre  du 
commandement ,  le  rang  supérieur  aura  toujours  l'autorité  sur  le  rang  inté- 
rieur; en  conséquence,  les  capitaines  en  second  seront  subordonnés  aux 
capitaines  commandans,  et  les  lieutenans  en  second  le  seront  aux  lieute- 
nans en  premier. 

247.  Le  caporal-fourrier  ou  brigadier-fourrier  aura  le  rang  de  comman- 
dement sur  les  caporaux  ou  brigadiers;  le  sergent-major  ou  maréchal-des- 
loijis  chef  commandera  tous  les  sergens  ou  maréchaux-des-logis  ;  et  tous  les 
sous-ofticiers  seront  commandés  par  les  adjudans. 

248.  Les  adjudans-majors  lieutenans  auront,  par  les  attributions  de  leur 
emploi,  le  rang  de  commandement  sur  tous  les  officiers  du  grade  de  lieu- 
tenant. 

24<J.  Les  officiers  occupant  dans  les  corps  des  emplois  administratifs  ou 
de  comptabi  ilé,  tels  que  les  trésoriers,  officiers  d'habillement  et  majors, 
xiv.  28 
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ne  concourront  point  au  commandement  à  grades  égaux  ,  l'intérêt  du  ser- 
vice et  l'importance  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées  exigeant  qu'ils 
n'en  soient  distraits  que  dans  les  cas  d'urgence  et  en  l'absence  d'officiers 
du  même  grade. 

250.  Les  troupes  du  train  d'artillerie  et  du  '.renie  étant  auxiliaires  dans  ces 
armes,  les  officiers  seront  toujours  commandés  par  ceux  d'artillerie  et  du 
génie  avec  lesquels  ils  se  trouveraient  en  service ,  et  quel  que  soit  leur  gradé: 

251  Les  mêmes  dispositions  auront  lieu  pour  les  officiers  du  train  des 
équipages  a  l'égard  des  membres  du  corps  de  l'intendance  militaire.  — Ils 
pourront  également  être  subordonnés  aux  officiers  auxquels  le  commande- 
ment de  l'escorte  serait  conféré  pour  les  convois  en  marche. 

TITRE  WY1I!.  —  De  l'avancement  aux   années  actives  pendant  la  guerre. 

252.  En  temps  de  guerre,  et  conformément  a  l'article  29  de  la  loi  du 
10  mars*'ernier,  notre  ministre  de  la  guerre,  sans  s'astreindre  à  l'exécu- 
tion des  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  relativement  au  temps  de 
service  et  de  grade  exigé  pour  l'avancement,  pourra  nous  proposer  les 
promotions  que  rendraient  nécessaires  les  besoins  du  service  aux  armées 
actives,  -1"  Pour  les  emplois  vacans  au  tour  de  l'ancienneté,  en  faveur  des 
officiers  qui  y  seraient  appelés  par  leur  tour  d'avancement; — 2°  Pour  les  em- 
plois vacans  à  notre  choix  en  faveur  des  officiers  qui  se  seraient  distingués 
par  des  actions  d'éclat  mises  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée. 

253.  Les  généraux  en  chef  sont  autorisés  à  opérer  provisoirement  les  rem- 
placemens  à  l'ancienneté  dans  l'intérieur  des  corps. 

TITRE  XXIX.  — Des  prisonniers  de  guerre  français. 

254.  Les  officiers  et  sous-officiers  que  le  sort  des  armes  aura  fait  tomber 
au  pouvoir  de  l'ennemi  continueront  à  être  portés  dans  leur  grade,  mais 
pour  mémoire,  sur  les  tableaux  ou  contrôles  des  corps  dont  ils  font  partie. 
Ils  conserveront  leurs  droits  d'ancienneté  pour  l'avancement. 

255.  Si,  par  des  actions  d'éclat  sur  le  champ  de  bataille,  ou  dans  la  dé- 
fense d'un  poste  qui  lui  aurait  été  confié,  l'officier  ou  'sous-officier  fait  pri- 
sonnier de  guerre  s'était  particulièrement  distingué,  notre  ministre  de  la 
guerre  nous  soumettra  extraordinairement  une  proposition  d'avancement 
ou  de  décoration  de  nos  ordres  militaires  en  sa  faveur. 

2j6.  L'officier  ou  sous-officier  fait  prisonnier  de  guerre,  et  appartenant  à 
l'un  des  corps  de  troupe,  y  sera  immédiatement  remplacé;  il  sera,  à  sor 
retour,  mis  a  la  suite  du  corps  pour  obtenir  le  premier  emploi  vacant  de 
son  grade;  et  aussitôt  qu'il  en  sera  pourvu,  il  reprendra  son  rang  dans  le 
classement. 

257.  Il  ne  sera  pourvu  par  promotion  nouvelle  au  remplacement  des  of- 
ficiers généraux  ou  d'état -major  prisonniers  de  guerre,  qu'autant  que  le 
nombre  existant  dans  les  cadres  ne  suffirait  pas  aux  besoins  du  service. 

TITRE  XXX.  —  De  l'expédition   des  brevets. 

258.  II  y  aura  trois  sortes  de  brevets:  l'une  pour  les  grades  inférieurs, 
l'autre  pour  les  grades  supérieurs,  la  troisième  pour  les  officiers  généraux^ 

259.  Les  brevets  porteront  un  numéro  d'ordre  qui  indiquera  le  ram:  de 
l'officier  dans  la  promotion,  afin  de  servira  constater  l'ancienneté  de  grade. 

260.  Les  numéros  d'ordre  des  brevets  seront  relatifs  à  toutes  les  promo- 
tions du  même  grade  et  de  la  même  date  dans  les  divers  corps  de  notre 
armée.  —  Ces  numéros  seront  déterminés  par  le  rang  d'ancienneté  respectif 
des  officiers  dans  les  grades  précédens. 
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261.  Les  numéros  d'ordre,  pour  les  brevets  du  grade  de  sous-lieutenant 
accordés  aux  élèves  des  écoles  spéciales  militaires  qui  seront  admis  à  celles 
d'application,  seront  réglés  entre  eux  d'après  le  rang  de  ces  officiers  dans 
les  listes  d'admission  auxdites  écoles  d'application. 

TITRE   XXXI. — Dispositions  transitoires. 
section  i'e.  —  Des  officiers  en   non-aclivi!?. 

262.  La  nouvelle  organisation  de  notre  armée  ayant  laissé  sans  emploi  des 
officiers  dont  l'expérience  et  les  talens  peuvent  être  utiles  à  l'état,  et  qui, 
d'après  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  20  mai  dernier  sont  disponi- 
bles pour  être  rappelés  à  l'activité  de  service,  nous  voulons  qu'il  soit 
pourvu,  autant  que  possible,  à  leur  placement  successif. — En  conséquence, 
nous  avons  déterminé  que  la  moitié  des  emplois  qui  viendront  à  vaquer 
dans  les  divers  fcorps  de  ligne,  les  corps  royaux  d'artillerie  et  du  crénie,  et 
celui  de  la  gendarmerie  ,  sera  réservée  au  placement  de  ces  officiers;  l'autre 
moitié  des  emplois  vacans  appartiendra  à  l'avancement  ordinaire. 

203.  Voulant  que,  dans  aucun  cas,  il  ne  puisse  être  pris  sur  le  tiers  des 
emplois  de  sous-lieutenant  réservé  à  l'avancement  des  sous-officiers,  le 
placement  des  officiers  de  ce  grade  ne  portera  que  sur  les  deux  autres  tiers. 

264.  Pour  l'exécution  des  deux  articles  précédens,  il  sera  fait  un  tableau, 
par  arme  et  par  rang  d'ancienneté  de  grade,  de  tous  les  officiers  qui,  d'a- 
près notre  ordonnance  du  20  mai  dernier,  seront  susceptibles  d'être  rap- 
pelés au  service. 

205.  Lorsqu'il  vaquera  un  des  emplois  réservés  au  placement  des  officiers 
désignés  en  l'article  précédent,  il  nous  sera  présenté  par  notre  ministre  de 
la  guerre  un  de  ces  officiers  de  l'arme  et  du  grade  correspondant  à  l'emploi 
vacant. 

266.  Conformément  à  ce  qui  est  déterminé  par  l'article  5  de  notre  ordon- 
nance du  27  mai  dernier,  la  moitié  des  emplois  de  colonel  vacans  dans  le 
corps  royal  d'état-major  appartiendra  aux  colonels  de  l'ancien  état -major 
désignés  par  ladite  ordonnance,  et  qui  n'ont  pu  être  compris  au  nombre  des 
colonels  titulaires  dans  la  nouvelle  organisation. 

267.  Les  officiers  de  l'ancien  état-major  qui  ne  pourront  être  placés  dans 
le  corps  royal  d'etat-majrr  concourront  avec  les  autres  officiers  disponibles 
des  armes  auxquelles  ils  auraient  précédemment  appartenu,  pour  être  em- 
ployés dans  lesdites  armes. 

268.  Les  officiers  rappelés  à  l'activité  de  service  dans  un  corps  de  l'armée 
y  prendront  rang  d'après  leur  ancienneté  de  grade.  — Néanmoins,  dans  les 
emplois  où  il  se  trouve  des  grades  subdivisés,  comme  ceux  de  capitaine 
commandant  et  capitaine  en  second,  lieutenant  en  premier  et  lieutenant  en 
second,  ou  par  classe,  l'officier  rappelé  à  l'activité  ne  reprendra  le  rang 
ou  la  classe  que  pourrait  lui  assigner  son  ancienneté,  qu'à  l'époque  de 
la  revue  des  inspecteurs  généraux  d'armes,  qui  régleront  et  arrêteront 
chaque  année  le  classement  des  officiers,  d'après  leur  ancienneté  de  grade. 

269.  Sera  compté  comme  service  effectif  le  temps  de  non-activité  aus^fû- 
ciers  disponibles  pour  être  rappelés  en  activité,  conformément  à  notre  or- 
donnance du  20  mai  dernier. — Les  officiers  disponibles  et  ceux  déjà  employés 
dans  les  cadres  de  l'armée  établiront  leur  rang  d'ancienne! é,  en  ajoutant  au 
temps  de  leurs  services  antérieurs,  porté  dans  leurs  brevets,  celui  de  leurs 
services  actuels  depuis  leur  nouvelle  admission  à  l'activité  ou  à  la  non- 
activité. 

270.  Chaque  année,  à  l'époque  des  revues  d'inspection,  il  sera  fait  au 
chef-lieu  de  chaque  département  par  l'officier  général  commandant  la  divi- 


43(3  restauration. 

sion.  on  l'un  des  maréchaux-de-camp  sous  ses  ordres,  accompagné  d'un  in- 
tendant oa  sous-intendant  militaire ,  une  revue  des  officiers  en  non  activité, 
jusqu'au  grade  de  colonel  inclusivement.—  Ces  revues  auront  pour  objet , — 
1°  D'établir  les  contrôles  de  ces  officiers  ;  — 2°  De  reconnaître  ceux  qui,  par 
des  aecidens  ou  des  infirmités,  ne  seraient  plus  susceptibles  d'un  service 
actif,  afin  qu'il  soit  statué  sur  leur  sort.  —  Le  résultat  et  les  états  de  cette 
revue  seront  adressés  à  notre  ministre  de  la  guerre  par  le  général  comman- 
dant; le  double  en  sera  conservé  par  l'intendant  militaire. 

27 1 .  Les  dispositions  ci-dessus  auront  leur  effet  pour  les  cas  déterminés  et 
jusqu'aux  époques  fixées  par  noire  ordonnance  du  20  mai  dernier,  relative 
aux  officiers  en  non -activité. 

section   il.  —  Corps  royal  des  ingénieurs-géographes. 

272.  Pour  établir  dans  notre  corps  des  ingénieurs  géographes  la  hiérarchie 
de  grade  voulue  par  la  loi ,  il  sera  créé  dans  ce  corps  deux  emplois  de  lieu- 
tenant-colonel,  en  remplacement  de  deux  emplois  de  chef  d'escadron  qui 
sont  et  demeurent  supprimés. 

section  m.  — Corps  royaux  d'artillerie  et  du  génie. 

273.  Le  classement  des  lieutenans  en  premier  et  des  lieutenans  en  second  , 
et  celui  des  capitaines  en  premier  et  des  capitaines  en  second ,  dans  les  corps 
royaux  d'artillerie  et  du  génie,  sera  effectué,  d'ici  au  leî  janvier  prochain, 
d'après  leur  rang  d'ancienneté  aux  grades  de  lieutenant  et  de  capitaine. 

274.  Les  capitaines  qui  sont  actuellement  pourvus  de  l'emploi  de  capi- 
taine en  premier,  et  qui  ne  sont  pas  à  hauteur  ,  par  leur  rang  d'ancienneté 
sur  le  tableau  général  du  corps,  d'être  pourvus  du  grade  de  capitaine  en 
premier,  recevront  une  simple  commission  de  ce  grade  pour  en  exercer  les 
fonctions,  jusqu'à  ce  que  leur  tour  d'ancienneté  les  porte  à  ce  grade;  et,  a 
cette  époque,  le  brevet  leur  en  sera  expédié. 

27ô.  Les  sous-adjudans-majors  des  régimens  du  génie,  ceux  des  régimens 
d'artillerie  à  pied  et  à  cheval,  et  du  bataillon  de  pontonniers,  prendront 
successivement,  et  d'après  leur  rang  d'ancienneté  parmi  les  lieutenans  de 
leurs  corps  respectifs,  les  emplois  de  lieutenant  de  première  classe  qui  vierv- 
dront  à  vaquer.  Ils  seront  remplacés  dans  leurs  fonctions  par  des  adjudans 
nommés  dans  ces  corps,  d'après  les  dispositions  de  la  présente  ordonnance. 

276.  Les  porte-drapeau  et  porte-étendard  dans  les  corps  d'artillerie 
prendront  également,  à  leur  tour  d'ancienneté,  les  emplois  de  lieutenant 
en  premier  qui  deviendront  vacans,  et  seront  remplacés  par  des  sous-lieute- 
nans,  conformément  à  ce  qui  est  déterminé  au  titre  VI  de  la  présente  or- 
donnance. 

277.  Les  sous-adjudans-majors  des  escadrons  du  train  d'artillerie  et  du 
génie  prendront,  à  leur  tour  d'ancienneté ,  les  emplois  de  lieutenant  qui 
viendront  à  vaquer  dans  ces  corps ,  et  seront  remplacés  dans  leurs  fonctions 
par  des  adjudans  nommés  d'après  les  dispositions  de  ia  présente  ordon- 
nance. 

278.  Les  adjud ans-majors  ayant  le  grade  de  lieutenant,  actuellement  exis- 
tans  dans  les  régimens  du  génie  et  dans  ceux  d'artillerie  à  pied  et  à  cheval , 
pourront  conserver  leur  emploi;  et  ils  jouiront  alors  des  prérogatives  qui  y 
sont  attachées  par  le  titre  VII  de  la  présente  ordonnance. 

section  iv.  —  Gendarmerie  royale. 

27 •'.  Les  militaires  licenciés  qui  n'auront  pas  été  appelés  à  faire  partie 
des  cadres  de  l'armée  pourront ,  à  défaut  d'hommes  ayant  accompli  un 
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rengagement ,  concourir  pour  les  emplois  de  gendarme,  pourvu  qu'Usaient 
quatre  ans  de  service,  qu'ils  puissent  s'habiller  et  s'équiper  à  leurs  frais,  et 
qu'ils  réunissent  d'ailleurs  les  autres  conditions  exigées,  sous  les  rapports  de 
la  taille,  de  l'instruction  et  de  la  bonne  conduite. 

section  v.  — Officiers  comptables. 

280.  Jusqu'au  lér  janvier  de  l'an  1820,  les  adjoints  aux  commissaires  des 
guerres  qui  n'auront  pas  été  compris  dans  l'organisation  du  corps  des in- 
tendans  militaires  ou  qui  n'y  seront  pas  entrés  depuis,  seront  susceptibles 
de  concourir  avec  les  officiers  de  la  ligne  pour  les  emplois  d'officier  comp- 
table lieutenant,  pourvu  qu'ils  aient  précédemment  servi  dans  la  ligne  en 
qualité  d'officiers.  Leur  service  d'adjoint  suppléera  au  service  administratif 
dans  les  corps  exigé  pour  être  officier  comptable.  Leur  ancienneté  de  lieu- 
tenant leur  comptera  à  dater  de  leur  nomination  au  grade  d'adjoint.  —  Les 
adjoints  provisoires  aux  commissaires  des  guerres  concourront,  également 
jusqu'au  Ier  janvier  1820,  pour  les  emplois  d'officier  payeur. 

281.  Egalement  jusqu'au  1er  janvier  1820,  les  adjoints  à  l'inspection  aux 
revues  et  les  commissaires  des  guerres  qui  auront  commandé  une  compagnie 
dans  un  des  corps  de  l'armée  pendant  deux  ans,  concourront ,  avec  les  chefs 
de  bataillon  ou  d'escadron  et  avec  les  officiers  comptables  capitaines  de 
l'armée,  pour  les  emplois  de  major  qui  viendront  à  vaquer. 

282.  L'ancienneté  de  grade  sera  comptée  aux  majors  ainsi  nommés,  savoir  : 
—  1°  Aux  adjoints  à  l'inspection  de  première  classe,  de  la  date  de  leur 
brevet  d'adjoint  de  première  classe  ;  — 2°  Aux  adjoints  à  l'inspection  de 
seconde  classe,  de  la  date  de  leur  brevet  de  major  ;• — 3°  Aux  commissaires 
des  guerres,  de  la  date  de  leur  brevet  de  commissaire  des  guerres. 

section  vi.  —  Corps  des  intendans  militaires  (i). 

283.  Les  membres  disponibles  des  corps  supprimés  de  l'inspection  aux  re- 
vues et  du  commissariat  des  guerres  concourront  ensemble  pour  l'admis- 
sion dans  le  corps  de  l'intendance  militaire,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances, 
pendant  le  temps  et  dans  les  proportions  ci-après  indiqués,  savoir:  —  Jus- 
qu'au 31   décembre  1810,  pour  les  deux  tiers  des  vacances;  —  Et  depuis  le 

«  janvier  1820  jusqu'au  31  décembre  1823,  pour  la  moitié  des  vacances. — 
Les  premiers  emplois  à  donner  dans  chaque  grade  d'après  ces  proportions 
ïppartiendront  aux  membres  des  deux  corps  supprimés. 

284.  Les  ordonnateurs  en  chef,  les  inspecteurs  aux  revues  et  les  commis- 
aires  ordonnateurs  concourront  pour  les  emplois  d'intendant. —  Les  sous- 
nspecteurs  aux  revues  et  les  commissaires  des  guerres  concourront  pour 
outesles  places  vacantes  dans  les  quatre  classes  de  sous-intendant,  suivant 
es  proportions  déterminées  à  l'article  283;  néanmoins,  les  sous-inspecteurs 
ux  revues  de  troisième  classe  et  les  commissaires  des  guerres  de  seconde  ne 
KMirront  être  admis  que  dans  les  troisième  et  quatrième  classes  de  sous-in- 

ndans. — Les  adjoints  de  première  classe  à  l'inspection  aux  revues  concour- 
ont  aussi  pour  les  places  vacantes  dans  la  quatrième  classe  de  sous-inten- 
ans. — Les  adjoints  de  seconde  classe  à  l'inspection  aux  revues,  et  les  adjoints 
ux  commissaires  des  gu3rres,  concourront  pour  les  places  vacantes  dans 
;s  deux  classes  d'adjoints  aux  intendans  militaires;  toutefois,  les  adjoints  aux 

mmissairesdesguerres  ne  pourront  être  admis  que  dans  la  seconde  classe. 

285.  Les  adjoints  de  première  classe  aux  intendans  militaires,  qui,  avant 

(i)  Les  dispositions  de  cette  section  ont  été  abrogées  par  l'ordonnance  précitée  du  27  sep- 
mbre — 16  octobre  1820. 
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1  organisation  du  corps,  étaient  pourvus  du  grade  de  commissaire  des 
guerres  ou  de  celui  d'adjoint  de  première  classe  à  l'inspection  ,  seront  dis- 
penses de  la  condition  de  quatre  ans  de  service  dans  leur  grade  actuel, 
prescrite  par  l'article  233  pour  passer  au  grade  de  sous-intendant  de  qua- 
trième classe. 

280.  La  condition  des  deux  années  de  service  dans  la  classe  inférieure, 
prescrite  par  l'article  234  pour  passer  au  choix  à  une  classe  supérieure,  ne 
sera  exigée  qu'à  partir  du  15  septembre  1819. 

287.  Les  inspecteurs  aux  revues  et  les  commissaires  ordonnateurs  nommés 
intemlans  en  vertu  de  l'article  284  (  1er  paragraphe),  prendront  rang  à  la 
date  de  leur  brevet  d'inspecteur  ou  d'ordonnateur.  —  Les  sous-inspecteurs 
aux  revues,  les  commissaires  des  guerres  et  les  adjoints  déjà  admis  dans  le 
corps  des  intendans  militaires  ou  qui  le  seront  à  l'avenir  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précité,  prendront  rang  à  la  suite  de  chaque  classe,  dans  l'ordre  de 
leur  nomination  à  cette  classe. 

TITRE  XXXII.  —  Dispositions  générales. 

288.  Toutes  les  dispositions  des  ordonnances  et  réglemens  antérieurs,, 
contraires  à  la  présente  ordonnance,  sont  et  demeurent  abrogées. 


JN°  419. =5— 22  août  181S==Ordonnance  du  roi  qui  fixe  à  quarante  jours , 
pour  cette  année  ,  la  durée  des  vacances  de  la  cour  des  comptes ,  et  in- 
stitue une  chambre  de  vacations  pendant  cet  intervalle.  (VII,  Bull. 
ccxxix,  n°  4745.) 


N 


3  420.  —  5 — 22  août  181 8.  =  Ordonnance  du  roi  qui  règle  la  solde  et  les 
indemnités  des  officiers  du  corps  royal  de  l'état-major  (I).  (VII,  Bull. 
ccxxix,  n°  4746.) 


N°  42î.=  5—27  août  1S! 8.  =  Ordonnance  du  roi  qui  règle  l'exécution  de 
l'article  46  de  la  loi  du  15—10  mai  1818,  concernant  les  dépenses  de  ca- 
sernement et  d'occupation    des  lits  militaires  (2).  (VII,  Bull,  ccxxx, 

n°  4755. ) 

Louis  , — L'article  46  de  la   loi  du  15  mai  dernier  sur  les  finances 

ayant  prescrit,  relativement  aux  diverses  dépenses  de  casernement  dont  les 
villes  étaient  chargées,  de  nouvelles  dispositions  qui  réduisent  leur  cotisation 
pour  cet  objet  de  service  à  un  simple  prélèvement  au  profit  du  trésor,  nous 
avons  reconnu  que  cette  disposition  légale  avait  révoqué  ou  modifié  par  le 
fait  les  lois  et  réglemens  qui,  depuis  1791  ,  ont  régi  successivement  l'admi- 
nistration des  bàlimens  et  établisscinens  nécessaires  au  casernement  et  au 
service  des  troupes  de  garnison ,  sans  anéantir  toutefois  l'effet  que  peuvent 
avoir  produit  les  cessions  qui  en  ont  été  faites  aux  villes,  à  titre  de  pro- 
priété absolue  on  conditionnelle. —  Nous  avons  considéré  que  cet  article  de 
la  loi  du  15  mai  avait  en  effet  pour  but,  non  seulement  de  rectifier  et  de 
simplifier  le  mode  d'administration  précédemment  suivi,  mais  encore  de  ré- 
gulariser, en  les  allégeant,  les  charges  locales  du  casernement,  par  la  con- 
version e/i  un  seul  abonnement  de  toutes  les  prestations  dont  les  villes  étaient 
passibles,  tant  pour  travaux  de  bâti  nie  us  et  occupation  de  lits ,  que  pour  les 
champs  de  /ua/tœuvrcsetle  logemenl  accidentel  de  la  troupe  chez  l'habitant, 

(i)   Cette  fixation  a  été  faite  de  nouveau  et  complètement  par   l'ordonnance  du   10 — 20  dé- 
cembre  1826,  à  laquelle  est  joint  un  tarif. 

(2)  Voyez  cet  art.  46  de  la  loi  du  i5 — 16  mai  1818,  et  la  note. 
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en  exécution  des  décrets  des  23  avril,  7  août  et  15  octobre  1810  ,  et  par  suite 
d'un  avis  du  conseil  d'état,  approuvé  le  29  mars  1811  ,  contrairement  à  la 
loi  du  23  mai  1702.  —  Voulant  régler  l'exécution  de  l'article  46  de  la  loi  du 
15  mai  dernier  selon  les  résultats  ci-dessus  énoncés,  nous  avons  reconnu 
aussi  qu'il  était  indispensable,  dans  l'intérêt  du  trésor  et  du  service  du  ca- 
sernement,—  1°  D'effectuer,  au  maximum  légal  de  sa  fixation,  le  prélève- 
ment à  faire  sur  lès  revenus  des  villes,  sous  la  réserve  des  dégrèvemens  que 
nous  pourrions  accorder  pour  des  causes  d'exception  déterminantes;  — 
2°  De  tenircompte  auxvilles,  par  voie  d'imputation  sur  l'abonnement  dont  le 
produit  a  été  calculé  et  porté  aux  recettes  île  l'état  pour  1818,  des  dépenses  de 
tasernement  et  d'occupation  de  lits  qu'elles  ont  pu  faire,  suivant  l'ancien 
mode,  sur  le  présent  exercice.  —  A  ces  causes,  et  dans  la  vue  de  iixer  les 
règles  et  de  prescrire  les  dispositions  transitoires  qui  dérivent  dudit  article 
46  de  la  loi  du  15  mai  dernier;— Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires 
d'état  de  la  guerre,  de  l'intérieur  et  des  linances;  — De  l'avis  de  notre  conseil, 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I'1. —  Fixation  et  perception  de  l'abonnement. 

Art.  1er.  Dans  les  villes  qui  perçoivent  des  octrois,  les  fonds  nécessaires 
au  paiement  de  l'abonnement  stipulé  par  l'article  46  de  la  loi  du  15  mai  der- 
nier ,  pour  le  casernement  et  l'occupation  des  lits  militaires ,  seront  com- 
pris chaque  année  au  budget  de»  communes,  sur  le  pied  des  fonds  alloués 
pour  cet  objet  dans  le  budget  de  l'exercice  précédent.  Si  la  dépense  réelle  de 
l'abonnement  excédait  la  dépense  allouée ,  il  y  serait  pourvu  par  voie  de 
rappel  de  cet  excédant  dans  le  budget  de  l'année  suivante. 

2.  La  régie  des  contributions  indirectes  est  chargée  d'opérer  le  prélève- 
ment des  fonds  d'abonnement ,  d'après  le  mode  suivi  pour  le  prélèvement 
du  dixième  de  l'octroi.  —  Le  prélèvement  ne  se  fera  néanmoins  qu'à  raison 
d'un  quinzième  par  mois  de  la  somme  allouée  au  budget  pour  l'abonnement 
annuel,  sauf  la  restriction  prévue  par  l'article  7  ci-après,  et  les  moyens  ad- 
ditionnels de  recouvrement  qu'il  comporte. 

3.  Au  commencement  de  chaque  trimestre  ,  l'intendant  militaire  fera 
dresser  par  lessous-intendans,  pour  chacune  des  villes  soumises  au  prélève- 
ment dans  sa  division  ,  d'après  les  états  de  revues,  le  décompte  du  nombre 
effectif  àfis  journées  d'occupation  des  hommes  et  des  chevaux  qui ,  pendant 
le  trimestre  précédent,  auront  été  logés  dans  les  bâti  mens  ou  établi-semens 
militaires.  —  Seront  compris  dans  l'état  de  décompte,  pour  le  nombre  ef- 
fectif de  leur  journée  d'occupation  ,  —  ln  Tous  les  olûciers  etagens  militaires 
de  tout,  grade  qui,  en  vertu  des  réglemens,  ont  droit  au  logement  en  na- 
ture, comme  les  oïliciers  de  garnison,  soit  qu'ils  logent  ou  non  dans  les 
bâtimens  militaires;  —  2°  Les  chevaux  des  officiers  des  troupes  de  cavalerie, 
ainsi  que  ceux  du  train  d'artillerie,  du  train  du  irénie  et  des  équipages  et 
autres  ayant  droit  a  la  ration  de  fourrages  en  nature. 

4.  Les  sous-intendans  militaires  adresseront  à  l'intendant  de  la  division 
les  revues  qu'ils  auront  arrêtées  pour  constater  le  nombre  des  journées  des 
hommes  et  des  chevaux.  —  L'intendant  dressera ,  à  la  suite  du  décompte  des 
journées  d'occupation,  le  décompte  trimestriel  de  l'abonnement,  à  raison 
de  sept  francs  pour  trois  cent  soixante-cinq  journées  d'hommes  et  de  trois 
francs  pour  trois  cent  soixante  cinq  journées  de  cheval.  Il  transmettra  ces 
décomptes  ,  arrêtes  par  lui ,  aux  préfets  des  départeinens  de  la  division  mi- 
litaire, lesquels  les  communiqueront  aux  maires  des  communes  débitrices 
pour  être  admis  ou  contestés.  Dans  le  premier  cas,  la  feuille  de  décompte, 
dûment  visée  par  le  préfet,  sera  remise,  par  ses  soins,  au  directeur  des 
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contributions  indirectes,  pour  servir  aux  mêmes  fins  qu'un  rôle  exécutoire. 
■  Une  autre  expédition  de  la  feuille  des  décomptes  sera  transmise  par 
l'intendant  militaire  à  notre  ministre  de  la  guerre ,  qui  en  fera  l'envoi  au  di- 
recteur général  des  contributions  indirectes,  alin  qu'il  fasse  poursuivre,  au 
besoin,  le  recouvrement  des  sommes  dues  sur  les  décomptes  admis. 

6.  Dans  le  cas  prévu  de  contestation  par  le  maire,  celui-ci  s'adressera  au 
préfet  du  département,  qui  transmettra  la  réclamation  à  notre  ministre  de 
la  guerre  ,  pour  être  statué  sur  ladite  réclamation  ,  s'il  s'agit  du  nombre  des 
journées  d'occupation. — Quand  la  contestation  portera  sur  le  paiement 
même  des  décomptes,  il  y  sera  statué  comme  pour  le  dixième  de  l'octroi. — 
Le  point  de  contestation  une  fois  jugé  par  décision  ministérielle ,  le  paie- 
ment des  décomptes,  si  la  ville  est  en  débet,  sera  poursuivi  par  la  régie  , 
sauf  le  recours  de  droit  à  nous  en  notre  conseil ,  selon  les  réglemens. 

7.  Si,  par  le  résultat  du  décompte,  le  quinzième  du  fonds  alloué  par  le 
budget,  et  prélevé,  suivant  l'article  2,  par  la  régie,  sur  chaque  mois  du 
trimestre  précédent  auquel  le  décompte  appaTtient,  est  inférieur  à  la  dé- 
pense effective  du  même  trimestre,  la  somme  qui  restera  due  sera  prélevée 
par  la  régie  à  raison  d'un  tiers,  à  la  fin  de  chacun  des  mois  du  trimestre 
suivant. — Lorsque  le  montant  total  des  décomptes  des  trois  premiers  tri- 
mestres démontrera  l'insuffisance  du  fonds  alloué  pour  l'abonnement,  la 
somme  qui  restera  disponible  sur  ce  même  fonds  sera  prélevée  par  tiers 
sur  chaque  mois  du  dernier  trimestre  de  l'année. 

S.  Au  moyen  des  dispositions  qui  précèdent,  toutes  les  dépenses  que  l'a- 
bonnement représente,  et  qui  sont  relatives  au  service  principal  et  acces- 
soire du  casernement,  rentreront  à  la  charge  et  sous  l'administration  exclu- 
sive du  département  de  la  guerre,  à  compter  du  présent  exercice.  —  En 
conséquence ,  les  villes  demeurent  libérées,  moyennant  le  mode  de  rem- 
boursement qui  sera  prescrit  ci-après,  titre  III,  de  toutes  les  charges  quel- 
conques qu'elles  avaient  à  supporter  pour  les  diverses  parties  de  cet  objet 
de  service,  sans  exception  de  celle  relative  aux  champs  de  manœuvres  et 
autres,  en  vertu  des  décrets,  arrêtés  et  réglemens  précités  de  1810  et  1811  , 
et  des  autres  actes  du  gouvernement  qui  leur  en  ont  fait  l'application  spéciale. 

9.  Le  logement  chez  l'habitant  des  troupes  autres  que  celles  de  passage, 
n'étant  qu'une  prestation  individuelle ,  et  non  une  charge  communale,  no- 
tre ministre  de  la  guerre  fera  pourvoir  au  paiement  des  indemnités  fixées 
pour  cette  prestation  par  la  loi  du  23  mai  1792,  si  elles  sont  réclamées  dans 
le  délai  de  six  mois,  fixé  pour  la  production  des  titres  de  créance  par  l'arti- 
cle 3  du  décret  du  13  juin  1806,  au  nom  des  habitans,  par  le  maire  de  la 
commune,  qui  devra  joindre,  à  l'appui  de  sa  demande,  les  certificats  exigés 
par  l'article  54  du  règlement  annexé  à  cette  loi,  ainsi  qu'un  état  de  réparti- 
tion dûment  émargé  de  la  signature  de  chaque  partie  prenante. 

10.  Nous  nous  réservons  de  statuer,  d'après  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'intérieur  et  les  avis  respectifs  de  nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances, s'il  y  a  lieu,  sur  les  projets  de  lois  ou  d'ordonnances  qui  seront  à 
proposer  pour  l'homologation  des  votes,  ou  pour  l'admission  des  demandes 
des  conseils  municipaux,  tendant, —  1°  A  convertir  en  abonnement  fixe  et 
d'une  fraction  constante  de  l'octroi,  le  produit  moyen  de  l'abonnement  dé- 
terminé par  le  présent  titre;—  2°  A  obtenir  des  dégrèvemens  fondés  sur  des 
exceptions  qui  résulteraient,  soit  d'événemens  de  force  majeure  légalement 
constatés,  soit  de  l'excédant  du  montant  annuel  des  décomptes  de  l'abon- 
nement sur  les  charges  que  les  communes  sont  en  état  de  supporter  sans  lé- 
sion, d'après  leurs  revenus  ou  leurs  ressources. 

1 1.  Nous  nous  réservons  aussi  d'admettre,  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
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trede  la  guerre  et  d'après  les  avis  de  nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances, le  vote  des  conseils  municipaux  qui  aurait  pour  but  de  contribuer 
volontairement,  et  pour  une  somme  déterminée,  à  la  restauration  ou  à  la 
construction  d'un  établissement  militaire  destiné  a  leur  assurer  une  garni- 
son habituelle  dans  l'assiette  du  casernement,  soit  que  ces  prestations  vo- 
lontaires se  fassent  sur  leurs  revenus  ordinaires ,  ou  sur  des  recettes  extraor- 
dinaires, dans  le  sens  et  suivant  le  mode  des  dispositions  facultatives  des 
articles  39,  40,  41,  42  et  43  de  la  loi  du  1  i  mai  dernier. 

TlTTiK  11. — •  P«cgime  et  disposition  "es  bâtimens. 

19.  Les  bâtimens,  établissemens  et  terrains  qui  ont  été  cédés  aux  villes 
pour  en  jouir  et  disposer  en  toute  propriété,  et  qui  ont,  en  conséquence, 
été  ou  dû  être  rayés  du  tableau  des  établissemens  et  terrains  militaires  do- 
maniaux, continueront  de  faire  partie  des  propriétés  des  communes,  qui 
pourront  en  faire  tel  usage  qu'elles  jugeront  convenable.  —  Cependant  les 
cessions  absolues  de  bâtimens  ou  terrains  qui  faisaient  l'objet  d'un  bénéfice 
et  d'une  charge  déterminés,  ne  seront  maintenues  qu'autant  que  la  condi- 
tion prescrite  se  trouverait  entièrement  remplie.  Dans  le  cas  contraire,  les 
villes  seront  tenues  d'exécuter  cette  condition,  ou  de  renoncer  à  la  propriété 
de  l'immeuble  a  elles  cédé. 

13.  Les  bâtimens,  établissemens  et  terrains  cédés  aux  villes,  à  charge  de 
conserver  leur  destination  pour  le  service  de  la  guerre  ,  en  vertu  du  décret 
du  23  avril  1810  ,  et  qui  sont  restés,  jusqu'à  ce  jour,  affectés  à  ce  service, 
rentreront  pour  leur  conservation  et  police,  comme  pour  leurs  dépenses, 

t  sous  l'administration  directe  et  exclusive  de  notre  ministre  de  la  guerre; 
1  mais  les  communes  en  conserveront  la  nue  propriété ,  pour  en  être  remises 
i  en  possession  et  en  avoir  la  libre  jouissance,  si,  par  suite  de  leur  inutilité 
;  absolue  pour  le  service  militaire,  ils  étaient  abandonnés  par  le  département 
'  de  la  guerre. 

TITRE  III.  —  Dispositions   transitoires. 

14.  Les  quittances  des  paiemens  faits  par  les  communes  pour  des  dépenses 
relatives  au  service  du  casernement  en  1818,  soit  qu'il  s'agisse  des  travaux 

I  et  loyers  de  bâtimens  et  des  salaires  de  concierges,  soit  qu'elles  aient  pour 
objet  le  loyer  d'occupation  des  lits  militaires,  seront  visées  etparapbées, 

,  ainsi  que  les  certificats  des  ouvrages  faits,  les  baux  des  bâtimens  et  les  dé- 
comptes d'occupation  des  lits,  savoir  :  —  1°  Pour  les  bâtimens  et  frais  de 
concierges,   par  le  directeur  des  fortifications,  ou  par  l'oflicier  du  génie 

I  chargé  en  chef  du  casernement;  —  2°  Pour  les  lits  militaires  et  loyers  de 
bâtimens,  par  l'intendant  militaire,  ou  par  le  sous-intendant  chargé  de  ce 
service.  —  La  portion  de  dépense  dont  il  sera  justifié  par  les  quittances  des 
concierges,  sera  certifiée  et  attestée  par  le  maire. 

16.  Les  quittances  et  pièces  a  l'appui,  ainsi  visées  et  paraphées,  seront 

'  reçues  pour  comptant  par  la  régie  des  contributions  indirectes,  en  paiement 

1  des  feuilles  de  décompte  à  percevoir  en  exécution  des  articles  4  et  6  ci-dessus. 

1 6.  Les  quittances  reçues  pour  comptant  par  la  régie  seront  admises ,  pour 
leur  montant,  dans  ses  recettes  effectives:  mais,  dès  l'instant  qu'elles  au- 
ront été  portées  sur  ses  livres,  elles  seront  adressées  au  trésor  pour  y  être 

l'inscrites  comme  valeur  a  recouvrer  par  voie  d'imputation  sur  le  crédit  du 
h  ministère  de  la  guerre  en  1818. 

17.  Notre  ministre  des  finances  transmettra  à  notre  ministre  de  la  guerre 
un  bordereau  récapitulatif  du  montant  des  quittances ,  qui  indiquera  le  nom 
et  la  qualité  des  signataires ,  ainsi  que  l'objet  de  service  auquel  ces  quittan- 
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ces  s'appliqueront,  alin  que  les  ordonnances  d'imputation  soient  délivrées 
en  conséquence. 

18.  Ei  cas  de  contestation  sur  la  validité  des  quittances,  il  y  sera  statué 
par  notre  ministre  de  la  guerre,  sauf  le  recours  de  droit  dans  la  forme  énon- 
cée en  l'article  6  ci-dessus. 


N°  422.  =  12  août— 3  septembre  1818.  =  Ordonnance  du  roi  qui  rapporte 
l'article  6  de  celle  du  11— 24  juin   1816,  concernant  les  donations  faites 
aux  établisse  mens  de  charité.  (VIL,  Bull,  ccxxxn ,  n°  4814.) 
Louis,.  . .  — Vu  la  loi  du  j  décembre  1814,  relative  à  la  remise  des  biens 
non  vendus  des  émigrés;  —  Vu  notre  ordonnance  du  11  juin  1816,  concer- 
nant le   mode  d'exécution  de  l'article  8  de   cette  loi  ;  —  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur; — Notre  conseil  d'état  entendu, 
—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  L'article  6  de  notre  or- 
donnance du  1 1  juin  1816, portant  que  les  donations  entre-vifs  ou  testamen- 
taires faites  aux  établissemens  de  charité  par  des  particuliers,  avec  autorisa- 
tion du  gouvernement,  seront  comprises  dans  l'évaluation  des  biens  affectés 
à  ces  établissemens  par  l'état,  est  rapporté. 


N°  423.  =  12  août— 8  septembre  1818.  =  Instrxction  sur  les  appels  donnée 
en  exécution  du  titre  II  de  la  loi  du  10 — 12  mars  1818,  sur  le  recrutement 
de  l'armée  (1)  (lre  partie).  (VII,  Bull,  ccxxxm ,  n°  4822.) 


N°424.  =l9août — 3  septembre  1818  .  —  Ordonnance  du  roi  gui  autorise  la 
ville  de  Paris  à  accepter,  à  titre  d'emprunt,  la  somme  de  un  million 
deux  cent  mille  francs,  que  des  uégocians  de  l'entrepôt  général  des  vins 
et  eaux-de-vie ,  et  autres  capitalistes ,  ont  offert  de  prêter  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  de  cet  établissement.  (VII,  Bull,  ccxxxil,  n°  4816.) 


N°  425.=^  19 — 22  août  1818.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisation  , 
conformément  aux  statuts  y  annexés,  de  la  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  le  litre  de  Compagnie  d'assurance  maritime  contre  les  risques 
de  la  guerre  (2).  (VII,  Bull,  ccxxxiv,  n°  4862.) 


N°  426.  =21  août  1818.  =  Avis  du  conseil  d'état  relatif  aux  droits  d'en- 
registrement des  actes  passes  en  France  pour  des  biens  situés  en  pays 
étranger  ou  dans  les  colonies. 

Le  comité  de  législation  ,  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  d'un  mémoire  de 
son  excellence  le  ministre  de»  finances,  qui  présente  la  question  de  savoir  si 
l'article  58  de  la  loi  du  28  avril  1816  ,  portant  qu'il  ne  pourra  être  fait  usage 
en  justice  d'aucun  acte  passé  en  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies ,  qu'il 
n'ait  ai -quitté  les  mêmes  droits  que  s'il  avait  été  souscrit  en  Fiance  et 
pour  des  biens  situés  dans  le  royaume  ,  et  qu'il  en  sera  de  même  pour  les 
mentions  desdits  actes  dans  les  actes  publics  ,  est  applicable  aux  actes  pas- 
sés en  France  pour  des  biens  situés  en  pays  étrangers  ou  aux  colonies,  et  si 
l'avis  du  conseil  d'état  du  là  novembre  1806,  d'après  lequel  ils  n'avaient  été 
assujétis  qu'à  un  droit  fixe,  se  trouve  rapporté  par  cette  loi;  —  Vu  un  pré- 

(i)  Vovez  la  note  qui  accompagne  le  titre  de  l'instruction  du  20 — 3i  mai  1S1S,  sur  !e  même 
objet  :  elle  explique  pourquoi  nous  ne  donnons  pas  le  texte  de  la  présente. 
(2)  Révoquée  par  l'ordonnance  du  n  février — 8  mars  1820. 
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cèdent  avis  du  conseil  d'état,  du  10  brumaire  an  14,  portant  qu'il  n'y  avait 
lieu  de  percevoir  de  droit  proportionnel  sur  les  actes  passés  en  pays  étran- 
gers ou  dans  les  colonies,  portant  transmission  ou  mutation  de  propriétés 
situées  dans  Iesdits  pays  ,  lorsqu'ils  étaient  présentés  à  l'enregistrement  pour 
leur  donner  une  date  légale  en  France;  —  Considérant  que  le  dernier  avis 
a  évidemment  cliï  rester  sans  effet  par  la  publication  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  puisque  l'article  58  de  cette  loi,  ci-dessus  cité,  prescrit  la  perception 
du  droit  proportionnel  d'enregistrement,  identiquement  pour  les  cas  pour 
lesquels  cet  avis  n'autorisait  la  perception  que  du  droit  fixe;  —  Et  que  l'an- 
nulation de  ce  premier  avis  a  dû  nécessairement  entraîner  celle  du  deuxième 
avis,  du  15  novembre  180G  ,qui  en  était  une  suite,  et  qui  était  fondé  sur  les 
mêmes  motifs;  —  Est  d'avis  que  le  droit  d'enregistrement  doit  être  perçu 
tel  qu'il  est  établi  par  l'article  38  de  la  loi  du  28  avril  1816,  dans  les  cas 
prévus,  soit  par  l'avis  du  conseil  d'état  du  lu  brumaire  an  14,  soit  par  celui 
du  15  novembre  18o6  (1). 

N°  427.  =  26  août — 3  septembre  1S18.=Ordox>a:vce  du  roi  relative  à  l'ap- 
pel du  contingent  des  classes  de  1816  et  1817,  suivant  le  tableau  de  ré- 
partition des  hommes  appelés  entre  les  divers  départe/riens  du  royaume. 
(VII,  Bull,  ccxxxii,  n°  4812.) 


N°  428.  =  26  août — 22  septembre  1818.  =  Ordoxxaxce  du  roi  qui  annule 
l'arrête  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Eure  a 
autorisé  le  si eur  Lee  1ère  à  attacher  son  bateau,  sur  le  bord  de  la  Seine,  à 
une  portion  de  rive  dont  le  sieur  de  Périer  est  propriétaire ,  et  enjoint 
audit  sieur  Leclerc  de  supprimer ,  dans  un  bref  délai ,  tous  les  travaux 
qu'il  a  faits  sur  cette  propriété.  (VII,  Bull,  ccxxxiv  ,  n°  48G4.) 
Louis,.  . .  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux;  —  Vu  la  requête 
à  nous  présentée  au  nom  du  sieur   Antoine  de  Périer ,   ancien  capitaine 
d'infanterie,  demeurant  à  Rouen;  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat 
du  comité  du  contentieux  de  notre  conseil  d'état,  le  7  mars  181S,  et  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  ,  pour  vice  de  compétence,  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  déparlement  de  l'Eure ,  du  2j  octobre  1817,  qui  autorise 
le  sieur  Leclerc  à  attacher  son  bateau,    sur   le  bord   de  la  Seine,   à  une 
portion  de  rive  dont  le  suppliant  est  propriétaire;  renvoyer  la  cause  et  les 
parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître;  —  Et  dans  le  ca^  où  nous 
déciderions  que  l'autorité  administrative  est  compétente,  annuler  ledit  ar- 
rêté,  comme   ayant  violé  l'article  7  du  titre  XXVIII  de  l'ordonnance  de 
1669  et  les  dispositions  du  Coile  civil  ;  dire,  en  conséquence,  que  le  sieur 
Leclerc  n'est  aucunement  fondé  dans  l'exercice  du  droit  qu'il  s'est  arrogé  ; 
lui  ordonner  d'enlever  les  pieux  qu'il  a  fixés  sur  le  terrain  du  sieur  de  Pé- 
rier,  et  ce  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  notification  de  l'ordonnance  à 
intervenir;  faute  de  quoi ,  le  suppliant  sera  autorisé  à  le  faire  aux  frais  du- 
dit  sieur  Leclerc,  qui    sera  en  outre   condamné  aux   dépens;  —  Vu  l'or- 
donnance de  soit  communiqué ,  en  date  du  2  avril  1818,  et  ia  signification 
faite  de  ladite  ordonnance  et  de  la  requête  par  exploit  du  24  avril  1818,  à 
laquelle  signilication    il   n'a  pas  été  répondu;  — Vu  l'arrêté  du  conseil  de 
prélecture  du  département  de  l'Eure,  du  2j  octobre  1817  ;  —  Vu  l'article  7 
du  titre  XXVIII  de  l'ordonnance  de  1669  ;  —  Vu  l'article  650  du  Code  civil  ; 


(il  Voyez  l'art.  4  de  la  loi  du  16 — 17  juin   1824,  modificatif  de  Pari,  58  de  la  loi  du  28- 
aTril— 4  iuui  1816. 
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—  Ensemble  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier;  —  Considérant,  sur  la  com- 
pétence, qu'aux  termes  de  la  loi  du  29  floréal  an  10,  les  conseils  de  préfec- 
ture ont  le  droit  de  statuer  sur  les  matières  de  grande  -voirie,  et  que,  les 
parties  n'ayant  prr>duit  ou  fait  valoir  aucun  titre  constitutif  de  propriété  ou 
de  servitude,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  renvoyer  la  cause  devant  les  tribunaux 
ordinaires;  —  Considérant,  au  fond,  que  l'obligation  consacrée  par  l'or- 
donnance de  1669  et  par  le  Code  civil ,  de  laisser  sur  le  bord  des  rivières  na- 
vigables un  chemin  pour  le  halage  des  bateaux  ,  impose  une  servitude  et  ne 
caractérise  pas  une  expropriation;  —  Considérant  que  si  les  bateliers  peu- 
vent s'arrêter  dans  leur  marche  partout  où  le  besoin  de  la  navigation  l'exige, 
ce  serait  aggraver  la  servitude  des  riverains  que  de  permettre  arbitraire- 
ment, dans  l'intérêt  d'un  tiers,  la  formation  d'un  port  fixe  d'abordage  le  long 
d'un  chemin  de  halage  dont  la  propriété  n'aurait  pas  été  acquise  préalable- 
ment pour  cause  d'utilité  publique  ;  — Notre  conseil  d'état  entendu,  —Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Eure,  du 
2i  octobre  1817  ,  est  annulé. 

2.  Tous  les  travaux  faits  par  le  sieur  Leclerc  sur  la  propriété  du  sieur  de 
Péricr  seront  supprimés  dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  de  la  pré- 
sente ordonnance  ;  et  faute  par  lui  de  le  faire  ,  il  y  sera  procédé  ,  à  ses  frais, 
par  le  sieur  de  Périer ,  sous  la  surveillance  du  maire  de  la  commune  de  Ma- 
noir ,  qui  constatera  les  dépenses. 

N°  429.  =  26  août  1818.  =  Ordonnance  du  roi  relative  aux  tontines  d'é- 
pargnes (1). 


N°  430.  =  2 — 22  septembre  1818.  ==  Ordonnance  du  roi  gui  opère  la  fusion 
des  deux  classes  de  gemiarmes  de  la  -ville  de  Paris  en  une  seule ,  et  con- 
tient des  dispositions  sur  le  traitement  des  militaires  de  ce  corps  (2). 
(ATI,  Bull,  ccxxxiv,  n°  4865.) 


N°  431.  =2 — 30  septembre  18I8.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisation 
définitive ,  conformément  aux  actes  y  énoncés  et  sous  la  réserve  r  ex- 
primée ,  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  le  titre  de  compa- 
gnie d'assurances  générales  (3).  (VII,  Bull,  ccxxxv,  n°  4913.) 
Louis,. .  .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  —  Vu  la  demande  formée  par  la  compagnie  d'assu- 
rances générales  à  Paris,  pour  obtenir  l'autorisation  d'assurer  les  risques 
de  guerre;  —  Vu  notre  ordonnance  du  22  avril  dernier,  qui  a  provisoire- 
ment autorisé  ladite  compagnie  d'assurances  générales;  —  Vu  l'acte  passé 
pardevant  Me  Foucher  et  son  collègue,  notaires  royaux  à  Paris,  le  16  avril 
dernier,  contenant  les  projets  de  statuts  de  ladite  compagnie,  et  le  nouvel 
acte  du  20  juillet  suivant ,  passé  pardevant  les  mêmes  notaires,  portant  com- 
plément et  modification  du  premier,  lequel  acte  est  souscrit  des  adminis- 
trateurs et  directeurs  de  la  compagnie  ; — Vu  le  projet  de  règlement  délibéré 

(r)  Cette  ordonnance,  qui  n'est  pas  au  Bulletin  des  lois,  est  rappelée  par  celle  du  7 — 3o 
octobre  1818. 

(2)  Cette  ordonnance  n'a  plus  d'intérêt  depuis  que  la  gendarmerie  de  Paris  a  été  supprimée, 
et  remplacée  par  une  garde  municipale  dont  l'organisation  et  le  traitement  ont  été  déterminés 
sur  de  nouvelles  bases  par  l'ordonnance  du  16 — 26  août   iS3o. 

(3)  Voyez  l'ordonnance  du  29  février — 28  mars  1820,  qui  approuve  les  changemens  faits  aux 
statuts  de  cette  société. 
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par  les  actionnaires,  le  12  janvier  de  la  présente  année;  — Vu  un  dernier 
acte  du  20  juillet  dernier ,  passé  devant  les  notaires  susnommés,  et  portant 
modiiication  des  réglemens  intérieurs  de  ladite  compagnie,  ledit  acte  signé 
seulement  des  administrateurs  et  directeurs  de  la  compagnie,  ratifié  par  l'as- 
semblée générale  le  26  août; —  Vu  les  articles  29,  30,  31  ,  32 ,  33,34,35, 
36,  37,  40,  41,  45  et  46  du  Code  de  commerce;  —  Notre  conseil  d'état  en- 
tendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  cpii  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  le  titre  de  compagnie 
d'assurances  générales ,  est  et  demeure  définitivement  autorisée,  confor- 
mément aux  actes  passés  devant  Me  Foucher  et  son  collègue,  les  16  avril  et 
20  juillet  1818,  ratiliés  dans  l'assemblée  générale  des  actionnaires  par  délibé- 
ration du  26  août  dernier,  lesquels  actes  seront  annexés  a  la  présente  ordon- 
nance ,  publiés  et  affichés  avec  elle. 

2.  La  présente  autorisation  n'est  accordée  toutefois  que  sous  la  réserve 
expresse  que  la  société  réduira  à  cent  mille  francs  le  maximum  des  risques 
de  guerre  survenante,  par  elle  assurés  sur  un  même  navire.  —  Le  modèle 
de  ses  polices  d'assurances  devra  être  préalablement  autorisé  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

3.  Notre  présente  autorisation  vaudra  pour  toute  la  durée  de  la  société, 
ainsi (ju'el le  est  fixée  par  l'article  1er  de  l'acte  du  20  juillet  dernier,  à  la  charge 
d'exécuter  fidèlement  les  statuts,  nous  réservant  de  révoquer  la  présente, 
autorisation  en  cas  de  non-exécution  ou  de  violation  desdits  statuts  par  nous 
approuvés;  le  tout  sauf  les  droits  des  tiers, etsans  préjudice  des  dommageset 
intérêts  qui  seraient  prononcés  par  les  tribunaux  contre  les  auteurs  des 
contraventions. 

4.  L'administration  de  la  société  sera  tenue  de  présenter,  tous  les  six 
mois ,  le  compte  rendu  de  sa  situation  ;  des  copies  en  seront  remises  au  pré- 
fet de  la  Seine,  au  tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre  de  commerce. 


N°  432.-9 — 30  septembre  1818=OrdoivivA!\,ce  du  roi  portant  autorisation , 
conformément  aux  statuts  y  annexés  et  sous  le  nom  de  compagnie  du 
pont  de  la  Dordogne,  de  la  société  anonyme  provisoirement  constituée  à 
Bordeaux.  (VII,  Bull.  ccxxxa\  n°  4914.) 

Louis,.  .  .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  — Vu  la  loi  du  13  mai  1818  portant  acceptation  de 
•  l'offre  faite  par  les  sieurs  Ba/guerie-Sarget  et  compagnie  ,  tant  en  leur  nom 
qu'au  nom  d'autres  négocians  et  capitalistes,  de  prêter  une  somme  de  qniize 
cent  mille  francs  pour  l'établissement  d'un  pont  sur  la  Dordogne;  ■ —  Vu  la 
soumission  annexée  à  ladite  loi;  —  Vu  les  actes  passés,  les  1er,  2 ,  3  et  i 
juillet,  pardevant  Maillères  et  son  collègue,  notaires  à  Bordeaux,  lesquels 
actes  renferment,  —  1°  La  constitution  provisoire  en  société  anonyme  des 
actionnaires  préteurs  deladite  somme  de  quinze  cent  mille  francs;  —  2°  Les 
statuts  de  la  société  anonyme  du  pont  de  Bordeaux,  déjà  constituée,  les- 
quels doivent  régir  la  nouvelle  compagnie;  —  3°  La  soumission  ci-dessus 
relatée,  renouvelée  à  Bordeaux  le  10  juin  1818,  et  souscrite  par  les  divers 
actionnaires; — Vu  les  articles  29  à  37  ,  40  et  47  du  Code  de  commerce  ; — 
Notre  conseil  d'état  entendu, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  La  société  anonyme  provisoirement  constituée  à  Bordeaux  par 
les  actes  des  1er ,  2  ,  3  et  4  juillet ,  dont  copie  restera  annexée  aux  présentes  , 
est  et  demeure  autorisée,  conformément  aux  statuts  el  à  la  soumission  ren- 
fermée dans  lesdits  actes,  et  sous  le  nom  de  compagnie du  pont de la  Dordogne . 
2.  Elle  sera  régie  par  l'administration  de  la  compagnie  du  pont  de  Bor- 
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deaux,  mais  sans  que,  dans  aucun  cas,  leurs  intérêts  puissent  cesser  d'être 
séparés. 

{Suivent  les  statuts.) 


N°  433.==!  6—30  septembre  1818.  =  Ordomvaïsce  du  roi  qui  prescrit  le  mode 

de  reddition  et  de  vérification  des  comptes  à  rendre  à  (a  cour  des  comp- 
tes par  le  caissier  de  la  caisse  centrale  et  de  service  du  trésor  royal  (1). 
(VII,  Bull,  r.cxxxv,  n°  4915.) 

Louis,...  — Voulant  compléter,  en  ce  qui  concerne  le  caissier  de  la 
caisse  centrale  et  de  service  de  notre  trésor  royal ,  les  dispositions  de  nos 
ordonnances  du  18  novembre  1817  et  de  ce  jour,  qui  ont  réglé  le  mode  d'a- 
près lequel  les  comptables  du  trésor  doivent  établir  leurs  comptes  degestioi 
annuelle,  et  en  justifier  les  diverses  parties  devant  notre  cour  des  comptes 

—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  compte  linal  que  doit  présenter  annuellement  à  notre  couï 
des  comptes  le  caissier  de  la  caisse  centrale  et  de  service  du  trésor  royal,  er 
exécution  de  l'article  13  de  notre  ordonnance  du  18  novembre  1817,  sera 
divisé  en  deux  parties.  —  La  première  comprendra  les  opérations  du  caissier 
avec  les  comptables  directement  justiciables  de  la  cour  des  comptes. —  Les 
résultats  de  ces  autres  opérations  seront  présentés  dans  la  seconde  partie, 
conformément  aux  dispositions  suivantes. 

2.  A  l'expiration  de  chaque  année,  le  caissier  de  la  caisse  centrale  et  de 
service  établira  ,  dans  la  forme  qui  sera  ultérieurement  déterminée  par  no- 
tre ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  un  compte  sommaire  de  ses  r< 
cettes  et  dépenses,  en  ce  qui  concerne  les  créations  et  les  émissions  de  valeurs 
dont  il  aura  été  chargé,  le  paiement  on  l'annulation  de  ces  valeurs,  l'ac 
quittement  d'anciennes  dispositions  du  trésor,  les  sommes  reçues  ou  payées 
pour  le  compte  de  particuliers  ou  d'établissemens  publics,  et  d'agens  nor 
justiciables  de  la  cour  des  comptes. 

3.  Ce  compte  sera  soumis,  avec  les  documens  et  pièces  à  l'appui,  à  une 
commission  qui,  après  en  avoir  examiné  et  vérifié  les  parties,  consignera 
les  résultats  sommaires  de  son  examen  dans  un  procès-verbal  constatant  que 
lesdites  opérations  ont  été  régulièrement  faites  en  vertu  de  décisions  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  et  qu'il  en  a  été  dûment  justifié. 

—  Cette  commission  sera  nommée  par  nous,  et  composée  de  membres  pris 
dans  le  conseil  d'état  et  la  cour  des  comptes. 

4.  Le  caissier  de  la  caisse  centrale  et  de  service  comprendra  dans  le 
compte  final  de  sa  gestion  annuelle  les  résultats  du  compte  mentionné  dans 
les  deux  articles  précédens.— Il  devra  fournira  notre  cour  des  comptes  une 
expédition  du  susdit  procès-verbal,  à  l'appui  des  articles  sommaires  de  re- 
cette et  de  dépense  dont  les  pièces  justificatives  auront  été  produites  à  la 
commission.  —  Ce  procès-verbal  opérera  la  décharge  du  caissier. 


N°  434.=  16 — 30  septembre  1818.  =  Ordonnance  du  roi  gui  détermine  les 
formalités  h  remplir  pour  la  production  h  la  cour  des  comptes  des  états 
finaux  des  receveurs  généraux  (2).  (VII,  Bull,  ccxxxv,  n°  4916.) 


(i)  Voyez  l'ordonnance  du  8 — 26  juin  1821,  qui  prescrit  le  mode  de  reddition  du  compte 
du  caissier  jénéral  du  trésor. 

(2)  Abrogée  en  termes  exprès  par  l'ordonnance  du  26  mai — 7  juin  1819,  qui  prescrit  diverses 
formalités  pour  la  présentation  des  états  finaux  des  receveurs  généraux. 


' 
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N°  435.  =  23 — 30  septembre  1818.  =  Ordonnance  du  roi  qui  charge  les  pré- 
fets de  désigner  les  membres  du  conseil  de  révision,  suivant  l'article  13 
de  la  loi  du  10 — 12  mars  1818,  sur  le  recrutement  de  l'année  (\  ).  (VII, 
Bull,  ccxxxv,  n°  4917.) 

Nos  préfets  désigneront,  chaque  année,  parmi  les  conseillers  de  préfec- 
ture et  les  membres  des  conseils  généraux  et  d'arrondissement,  ceux  des 
fonctionnaires  publics  qui  feront  partie  du  conseil  de  révision. 


N"  436.  =  23—30  septembre  1818.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la 
marque  des  tissus  et  tricots  en  coton  ou  en  laine  fabriqués  dans  l'é- 
tendue du  royaume  (2).   (VII,  Bull,  ccxxxv,  n°  4918.) 

Louis,  .  .  .  . — Vu  le  titre  VI  (partie  des  douanes)  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
relatif  aux  marchandises  prohibées;  —  Notre  ordonnance  du  8  août  de  la 
même  année,  concernant  l'application  de  marques  d'origine  sur  les  tissus 
ef  tricots  en  coton  ou  en  laine  provenant  de  fabriques  françaises; — Les  ar- 
ticles 41,  42,  43,  44,  45  et  47  de  la  loi  des  douanes,  du  21  avril  dernier;  — 
L'ordonnance  du  22  juillet  suivant,  par  laquelle  nous  avons  jugé  convenable 
de  proroger  jusqu'au  1er  oc  tobre  prochain  le  délai  de  trois  mois  qu'avait  fixé 
l'article  41  de  la  dernière  loi ,  pour  l'apposition  desdites  marques  d'origine; 
— Prenant  en  considération  les  représentations  adressées  de  la  part  d'un 
grand  nombre  de  manufacturiers  et  de  marchands  de  bonneterie,  soit  sur 
l'insuffisance,  en  ce  qui  les  concerne,  des  délais  précédemment  accordés , 
soit  sur  les  difficultés  qui  s'opposent  à  ce  que  la  marqué  de  fabrication 
puisse  être  séparément  appliquée  a  chacun  des  objets  provenant  de  leur 
industrie;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  —Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  marques  de  fabrication  et  numéros  d'ordre  dont  l'apposition 
sur  tous  les  tissus  et  tricots  en  coton  ou  en  laine  fabriqués  dans  l'étendue 
du  royaume,  a  été  prescrite  par  les  lois  et  ordonnances  précédentes,  no- 
tamment par  les  articles  3  et  7  de  notre  ordonnance  du  8  août  18 1 6,  pour- 
ront, en  ce  qui  concerne  exclusivement  les  produits  des  fabriques  de  bon- 
neterie qui  se  vendent  ordinairement  par  paquets  de  douze  articles,  n'être 
appliqués  dorénavant  qu'à  raison  d'une  seule  marque  et  d'un  seul  numéro 
par  douzaine. — Il  sera  libre,  en  conséquence,  au  manufacturier  de  rassem- 
bler à  l'avenir  les  objets  de  celte  sorte  par  lui  fabriqués,  en  paquets  de 
'douze  articles  de  même  nature,  et  de  les  réunir  sous  un  plomb  ou  cachet 
unique,  portant  l'empreinte  delà  marque  qu'il  aura  adoptée,  et  scellant 
une  étiquette  sur  laquelle  sera  inscrit  le  numéro  d'ordre.  L'empreinte  ou 
le  modèle  de  ce  plomb  ou  cachet  sera,  conformément  à  l'article  4  de  l'or- 

(i)  Voyez  l'art.  i5  de  la  loi  générale  du  21 —  23  mars  i8j2  ,  sur  le  recrutement  de  l'armée, 
qui  reproduit  cette  disposition. 

(2)  Voyez  l'ordonnance  du  12 — 26  décembre  1 8  r  S ,  qui  proroge  le  délai  fixé  par  la  présente 
pour  l'apposition  de  la  marque;  celle  du  26  mai — 7  juin  1S19,  qui  proroge  de  nouveau  Ce  délai, 
et  prescrit  diverses  formalités  pour  l'enveloppe  et  le  dévidage  des  cotons  files,  en  exécution  de 
l'art.  '16  de  la  loi  de  douanes  du  21 — 23  avril  1818;  l'ordonnance  additionnelle  du  16 — 26 
juin  même  année;  celle  du  i,r — r5  décembre  suivant,  qui  modifie  le  s  deux  précédentes;  celle 
du  S — 28  avril  1829,  qui  prescrit  un  nouveau  mode  de  dé  vidage,  d'enveloppe,  de  numérotage 
et  de  mise  en  vente  des  cotons  filés,  et  abroge  expressément  celles  des  2(>  mai,  16  juin  et  1"' 
décembre  rSici;  celle  du  27  septembre— 5  octobre  iS35,  qui  détermine  un  nouveau  mode 
d'estampillage  pour  les  tulles  de  coton  fabriqués  en  France;  et  celle  du  3 — 22  avril  1 S  î 6 ,  qui 
révoque  la  précédente,  qui  porte  des  dispositions  nouvelles  sur  le  même  objet,  et  ordonne  l'exé- 
cution des  dispositions  de  la  présente  auxquelles  elle  ne  déroge  pas. 
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donnance  du  8  août  1810,  déposé  à  la  sous -préfecture  de  l'arrondisse- 
ment (1). 

2.  Tous  les  articles  de  bonneterie  ci-dessus  spécifiés  seront  soumis,  im- 
médiatement après  leur  fabrication,  a  la  marque  qui  vient  d'être  indiquée: 
ils  ne  pourront  être  mis  dans  le  commerce  qu'après  avoir  été  revêtus  de 
cette  marque,  sous  peine,  contre  les  contrevenans,  d'être  passibles  des 
poursuites  édictées  par  la  loi  du  21  avril  1818. 

3.  Quant  aux  articles  du  même  genre  actuellement  existant  dans  le  com- 
merce et  qui  se  trouvent  dépourvus  de  marques  de  fabrique,  le  délai  pour 
l'apposition  des  marques  d'origine  est  prorogé  jusqu'au  1"  janvier  I8t9, 
terme  de  rigueur.  Les  marques  dont  il  s'agit  ici  pourront  être  les  mêmes 
que  celles  qui  ont  été  indiquées  par  l'article  1er  de  la  présente  ordonnance. 

4.  Les  tulles  et  châles  ou  mouchoirs  de  cou  en  laine,  en  coton  ,  ou  mé- 
langés de  ces  deux  matières  ou  de  soie,  etc.,  n'étant  pas ,  dans  beaucoup  de 
cas,  susceptibles  de  recevoir  une  marque  tissée,  brodée  ou  imprimée,  la 
marque  de  fabrique  prescrite  par  l'article  lcr  de  l'ordonnance  du  8  août  18 10 
pourra  être  aus-i  suppléée,  pour  ces  articles,  par  un  plomb  ou  cachet  ap- 
posé à  chaque  pièce  et  scellant  une  étiquette  sur  laquelle  sera  inscrit  le  nu- 
méro d'ordre. — Ces  plomb  ou  cachet  devront  présenter  les  indications  pres- 
crites par  l'article  2  de  notre  ordonnance  du  8  août  181G,  et  leur  modèle 
ou  empreinte  tera  de  même  déposé  a  la  sous-prélecture  de  l'arrondisse- 
ment. 

j.  Notre  ordonnance  du  22  juillet  dernier  sera  exécutée  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  aux  dispositions  des  articles  ci-dessus. 


N°  437.  =*23  septembre— 6  octobre  1 818. =Ordonnance  du  roi  qui  substitue 
de  nouvelles  dispositions  à  celles  de  l'ordonnance  du  2 — 18  Janvier  1817, 
concernant  les  formalités  ii  remplir  pour  obtenir  la  prime  de  sortie  des 
fils  et  tissus  de.  coton.  (VII,  Bull.  CCXXXVI,  n°  5008.) 
Louis, —  Vu  notre  ordonnance  du  2  janvier  1817,  relative  aux  for- 
malités a  remplir  pour  obtenir  la  prime  de  sortie  sur  les  tissus  de  coton, 
laquelle  ordonnance  a  été  étendue,  par  l'article  14  de  la  loi  du  21  avril  der- 
nier, aux  primes  de  cotons  (ilés;  —  Nous  étant  fait  rendre  compte  des  effets 
de  toutes  et  chacune  des  dispositions  contenues  en  cette  ordonnance,  afin 
de  fortifier  celles  qui  auraient  été  insuffisantes,  ou  de  supprimer  celles  qui 
auraient  empêché  les  manufacturiers  de  jouir  complètement  des  bienfaits 
de  la  loi,  nous  avons  reconnu  que  L'ensemble  des  mesures  prescrites  pou- 
vait être  simplifié  d'après  les  résultats  de  l'expérience,  d'une  part,  en  res- 
treignant aux  seuls  cas  où  elle  peut  être  nécessaire  ,  l'obligation  de  faire 
confirmer  les  certificats  de  fabrique  par  des  officiers  publics,  et ,  de  l'autre, 
en  n'exiaeant  plus  qu'il  se  lasse  un  second  déballage  des  marchandises  à 
l'extrême  frontière. — A  ces  causes, — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances,—  De  l'avis  de  notre  conseil, — Nous  avons  résolu  de 
substituer  les  dispositions  ci-après  à  celles  de  l'ordonnance  du  2  janvier  1817, 
et  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  prime  pour  la  sortie  des  fils  et  tissus  de  pur  coton,  telle  qu'elle 


(i)  Forme  d'apposition  des  marques.  —  On  passera  dans  chique  paire  de  bas,  de  chaus- 
sons etc.,  un  lil  dont  les  deux  Louis  réunis  à  ceux  des  onze  autres  paires  se  trouveront  enfermés 
sous  un  même  plomb  ou  cachet  portant  l'empreinte  de  la  marque  adoptée  par  le  fabricant,  de. 
manière' qu'en  coupant,  à  chaque  vente  en  détail  d'une  ou  de  plusieurs  paires,  le  lil  qui  tient 
séparément  chacune  d'elles,  le  reste  du  paquet  ou  de  la  dou?ainc  conserve  la  marque  jusqu'à 
la  vente  de  la  dernière  paire. 
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est  réglée  pur  les  lois  des  28  avril  1816  et  21  avril  1818,  sera  payée  aux  con- 
ditions ci-après. 

2.  Les  fils  ou  tissus  devant  jouir  de  la  prime  seront  déclarés  au  lieu  de  l'en- 
lèvement, soit  au  bureau  des  douanes,  s'il  en  existe  un,  soit  au  conseil  des 
prud'hommes,  dans  le  cas  contraire  seulement,  alin  d'y  être  vérifiés  et 
expédiés. 

3.  L'origine  française  de  ces  produits  sera  constatée  par  des  certificats  de 
fabrique  indiquant  l'espèce,  la  qualité,  les  marques  et  numéros  des  pièces 
de  tissu.—  Quand  la  douane  ne  je  croira  pas  suffisamment  assurée  de  l'au- 
thenticité de  ces  certificats,  elle  pourra  exiger  qu'ils  soient  visés  par  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  du  lieu  de  fabrication. 

4.  Lorsqu'on  ne  voudra  exporter  qu'une  partie  des  tissus  décrits  en  un 
certificat  de  fabrique,  les  receveurs  des  douanes,  et,  à  leur  défaut,  les 
maires  ou  les  prud'hommes,  délivreront  des  extraits  de  ce  certificat,  en 
ayant  soin  de  mentionner  sur  l'original  les  quantités  pour  lesquelles  il  ces- 
sera d'être  valable. 

à.  Pour  les  vérifications  à  faire  d'après  l'article  2,  on  devra  extraire  les 
marchandises  de  leur  emballage,  s'assurer  que  ce  sont  des  fils  ou  tissus  de 
l'espèce  de  ceux  pour  lesquels  la  prime  est  accordée,  et  que  tou-.  les  carac- 
tères en  sont  identiques  avec  les  preuves  d'origine. 

6.  Le  remballage  des  marchandises  qui  auront  subi  la  visite  aura  lieu  en 
présence  des  personnes  déléguées  par  les  chefs  des  douanes  ou  le  conseil  des 
prud'hommes,  et  les  colis  seront  ou  plombés  par  les  douanes  ou  scellés  du 
cachet  des  prud'hommes. 

7.  Il  sera  délivré,  par  les  douanes  ou  les  prud'hommes,  une  expédition 
pour  accompagner  la  marchandise  jusqu'à  l'un  des  points  de  sortie  désignés 
ci-après;  laquelle  expédition  devra  relater  avec  exactitude  l'espèce  des  fils 
ou  tissus,  le  nombre  des  pièces  ou  des  paquets  renfermés  en  chaque  ballot, 
la  dimension  et  le  poids  de  ceux:ci ,  tant  au  net  qu'au  brut. 

8.  L'exportation  devra  s'effectuer  par  les  ports  ci-après  :  —  Marseille  , 
Bayonne,  Bordeaux,  La  Rochelle,  Nantes,  Cherbourg,  Caen  ,  Rouen,  Le 
Havre,  Saint- Valery-sur-Somme,  Dieppe,  Dunkerque;— Ou  par  les  bureaux 
de  Blancmisseron,  Forbach,  Sierck,  Sarguemines,  Strasbourg,  Saint-Louis, 
Lauterbourg,  Weissem  bourg,  Colmar  par  Sponcek  ou  Saint -Louis,  Châ- 
tillon-de-Michaille,  le  Pont-de-Beauvoisin,  Saint-Laurent-du-Var. 

9.  Les  bureaux  de  douanes  par  lesquels  l'exportation  définitive  aura  lieu 
ne  procéderont,  a  moins  d'indices  particuliers  dont  ils  n'auront  pas  à  rendre 
compte,  qu'à  une  vérification  purement  extérieure  des  colis  expédiés  et 
plombés  par  les  douanes  mêmes,  laquelle  vérification  aura  pour  objet  de 
reconnaître  l'état  des  colis  et  des  plombs,  l'identité  des  marques,  du  poids 
et  des  dimensions  en  tout,  sens  des  ballots.  Quant  aux  colis  présentés  sous 
le  cachet  des  prud'hommes,  les  bureaux  de  sortie,  après  en  avoir  constaté 
le  poids,  se  borneront,  si  le  poids  est  exact,  à  en  exiger  l'ouverture,  pour 
s'assurer  qu'ils  contiennent  en  effet  des  fils  ou  tissus;  mais  cette  vérifica- 
tion se  fera  sommairement,  et  n'entraînera  ni  le  déballage,  ni  le  dénombre- 
ment, ni  le  dépliage  des  pièces  ou  paquets. 

10.  Le  premier  bureau  frontière  qui  sera  rencontré  en  venant  de  l'inté- 
rieur se  bornera  à  reconnaître  extérieurement  l'identité  des  ballots  désignés 
dans  les  expéditions  de  douanes  ou  de  prud'hommes,  et  à  viser  lesdites  ex- 
péditions.— Il  ne  procédera  à  la  visite  par  déballage  qu'à  l'égard  des  mar- 
chandises qui,  dépourvues  d'expéditions  de  douanes  ou  de  prud'hommes, 
ainsi  que  de  plombs  ou  de  cachets,  n'auront  encore  été  l'objet  d'aucune  vé- 
rification avant  le  départ. 
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11.  Lorsqu'à  défaut  de  plombs  ou  de  cachets,  l'un  des  bureaux,  dont 
parle  l'article  précédent  aura  vérifié  une  partie  de  marchandises  et  délivré 
l'expédition  nécessaire  ,  le  bureau  de  l'extrême  frontière  par  lequel  la  sortie 
définitive  doit  se  consommer  se  bornera  à  ce  qui  est  prescrit  en  l'article  9 
de  la  présente. 

12.  Après  l'une  ou  l'autre  des  vérifications  voulues  par  l'article  9  de  la 
présente,  les  marchandises  seront  conduites  à  l'extrême  frontière  par  les 
préposés,  qui  certifieront,  au  dos  de  l'expédition,  le  passage  réel  à  l'étranger. 

1 3.  Les  expéditions  dirigées  sur  Strasbourg  seront,  en  outre,  assujéties 
aux  règles  ci-après  :  —  Les  marchandises  devront  entrer  en  ville  par  la 
porte  Blanche,  et  l'expédition  y  être  visée.— Les  préposés  de  la  porte 
Blanche  accompagneront  les  marchandises  jusqu'au  bureau  de  la  douane, 
où  l'on  procédera  a  la  vérification  ,  suivant  qu'il  est  prévu  par  l'article  9. — 
Elles  seront ,  sans  délai,  escortées  jusqu'au  pont  du  Rhin,  et  passeront  dé- 
finitivement à  l'étranger. 

14.  L'expédition  de  sortie,  le  certificat  de  fabrique  et  celui  constatant 
l'exportation  définitive  seront  visés  par  le  directeur  des  douanes  de  la  lo- 
calité,  et  par  lui  transmis  au  directeur  général  de  nos  douanes,  qui,  après 
examen  ,  ordonnancera  le  paiement  de  la  prime  sur  telle  caisse  des  douanes 
qu'il  conviendra  aux  fahiicans  de  désigner. 

15.  Au  moyen  de  ces  dispositions,  celles  de  notre  ordonnance  du  2  janvier 
1817  sont  et  demeurent  abrogées. 


N°  438.  =  23  septembre — 6  octobre  1818.  =Ordo>\a>ce  du  roi  qui  autorise 
la  cour  des  comptes  à  constater  par  un  arrêt  le  recouvrement  et  l'emploi 
des  fonds  offerts  pour  le  rétablissement  de  la  statue  de  Henri  If.  (VII, 
Bull,  ccxxxvi ,  n°  6009.) 


N»  439.=  26 — 30  septembre  1818.  =  Ordomvaxce  du  roi  portant  convocation 
des  collèges  électoraux  des  départemens  de  la  seconde  série  ,  et  de  ceux 
des  départent  ens  dont  la  députation  est  incomplète  (1,.  (VII,  Bull,  ccxxxv, 
n°  4911.) 
Art.  1".  Les  collèges  électoraux  des  départemens  de  la  seconde  série,  et  ceux 

des  départemens  dont  la  députation  est  incomplète,  sont  convoqués. 

2.  Ils  se  réuniront  dans  les  villes  et  aux  jours  ci-après  indiqués.  Ils  se  di- 
viseront en  sections ,  conformément  au  tableau  ci-joint,  et  ils  éliront  le 
nombre  de  députés  énoncé  au  même  tableau,  savoir  : 

(Suit  le  tableau.  ) 

3.  Nul  ne  pourra  être  admis  dans  le  collège  ou  dans  la  section ,  s'il  n'est 
inscrit  d'office,  ou  ne  s'est  fait  inscrire  sur  les  listes  principale  ou  supplé- 
mentaire. 

4.  La  division  en  sections  se  fera  par  ordre  alphabétique  des  noms  des 
électeurs.  Le  préfet,  en  suivant  cet  ordre,  déterminera  le  nombre  des  élec- 
teurs de  chaque  section  dans  les  limites  fixées  par  l'article  9  de  la  loi  du 
5  février  1817. 

5.  Le  préfet,  à  la  réception  de  la  présente  ordonnance,  la  fera  publier 
dans  l'arrondissement  du  chef-lieu,  avec  l'arrêté  par  lequel  il  aura  désigné 
le  local  des  séances  du  collège  et  des  diverses  sections.  Il  transmettra  immé- 
diatement à  chacun  des  sous-préfets  une  copie  de  ces  deux  actes  ,  pour  qu'ils 
les  fassent  également  publier  dans  leurs  arrondissemens  respectifs. 


(i_)  Yojez  la  loi  du  5 — 7  février  1817,  et  les  notes. 
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6.  Il  sera  remis  à  chaque  électeur  une  carte  indiquant,  1°  le  numéro  de 
la  section  à  laquelle  il  appartient;  2°  celui  de  son  inscription  sur  la  liste  de 
cette  section;  3°  l'édifice  où  la  section  doit  se  réunir. 

7.  Le  préfet  fera  également  remettre  au  président  du  collège  et  à  chaque 
vice-président,  1°  une  expédition  de  la  présente  ordonnance ,  et  la  lettre 
close  par  laquelle  nous  leur  donnons  avis  de  leur  nomination  et  de  la  con- 
vocation du  collège;  2"  un  extrait  de  l'arrêté  qui  désigne  l'édilice  dans  le- 
quel doit  -e  réunir  le  collège  ou  la  section  qu'il  préside;  3°  la  liste  alphabé- 
tique  des  membres  du  collège  ou  de  cette  section,  avec  le  nom,  la  qualifi- 
cation et  le  domicile  de  chacun;  4°  enfin  une  liste  indicative  des  éligihles  du 
département. 

S.  Si ,  avant  l'ouverture  du  collège,  ou  pendant  la  durée  de  la  session  ,  le 
président  ou  un  des  vice-présidens  nommés  par  nous  se  trouvait  empêché 
de  remplir  ses  fonctions,  le  préfet  désignera  le  président  parmi  les  membres 
du  collège  ,  et  le  vice-prébident  parmi  les  électeurs  de  la  section,  pour  le 
remplacer. 

9.  Le  jour  fixé  pour  l'ouverture  du  collège,  le  président  et  les  vice-présidens, 
chacun  dans  sa  section,  ouvriront  la  séance  à  huit  heures  précises  du  matin, 
en  désignant,  parmi  les  électeurs  présens,  les  quatre  scrutateurs  et  le  secré- 
taire provisoires  :  on  procédera  ensuite  à  la  nomination  du  bureau  définitif 
par  deux  scrutins  simultanés,  mais  distincts;  l'un  de  liste  simple  pour  la 
nomination  des  quatre  scrutateurs,  l'autre  individuel  pour  celledu  secrétaire. 
—  Le  quart  plus  une  des  voix  de  la  totalité  des  membres  du  collège,  et  la 
moitié  des  suffrages  exprimés,  exigés  pour  les  autres  opérations,  ne  sont 
pas  nécessaires  pour  la  nomination  des  membres  du  bureau  ;  ils  peuvent  être 
élus  à  la  simple  pluralité  des  voix  des  électeurs  présens. 

10.  Aussitôt  que  le  président  ou  le  vice-président  aura  proclamé  les  mem- 
bres du  bureau  définitif,  le  secrétaire  ouvrira  le  procès-verbal;  il  y  consi- 
gnera les  opérations  qui  auront  eu  iieu  jusqu'à  ce  moment:  le  procès-verbal 
sera  tenu  en  double  minute,  rédigé  à  la  fin  de  chaque  séance,  et  signé,  au 
plus  tard,  à  l'ouverture  de  la  séance  suivante,  par  tous  les  membres  du  bu- 
reau qui  y  auront  assisté.  , 

11.  A  l'ouverture  de  chaque  tour  de  scrutin,  le  président  fera  faire  un 
appel  des  électeurs.  Chacun,  à  mesure  que  son  nom  sera  appelé,  déposera 
son  bulletin.  —  Le  membre  du  bureau,  qui  aura  reçu  le  bulletin,  inscrira 
sa  propre  signature  devant  le  nom  de  l'électeur  porté  sur  la  liste  du  collège 
ou  de  la  section.— Chaque  électeur,  en  votant  pour  la  première  fois,  pronon- 
cera le  serment  dont  la  teneur  suit  :  —  Je  jure  fidélité  au  roi ,  obéissance  à 
(a  charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume. 

12.  Les  bulletins  de  ceux  qui,  n'ayant  pas  répondu  à  l'appel  ,  se  présen- 
teront ensuite  pour  voter,  continueront  d'être  reçus  jusqu'à  l'heure  fixée 
pour  la  clôture. 

13.  A  trois  heures  ,  le  président  ou  vice-président  déclarera  que  le  scrutin 
est  clos  ;  il  comptera  le  nombre  des  bulletins,  et  il  en  ordunnera  le  dépouil- 
lement. Le  procès-verbal  constatera  le  nombre  des  bulletins  trouvés  clans  la 
boîte  et  celui  des  électeurs  qui  auront  voté. 

1 4 .  Si  le  nombre  des  bulletins  est  inférieur  ou  supérieur  à  celui  des  votans 
le  bureau  décide  provisoirement,  selon  les  cas  et  les  circonstances,  de  la 
validité  de  l'opération.  Il  sera  fait  mention  de  la  décision  au  procès-verbal. 

15.  Le  bureau  raiera  de  tout  bulletin,  1°  les  derniers  noms  inscrits  au- 
delà  de  ceux  qu'il  doit  contenir  ;  2°  les  noms  qui  ne  désigneraient  pas  claire- 
ment l'individu  auquel  ils  s'appliquent  ;  3°  au  troisième  tour  de  scrutin 
les  noms  des  individus  qui  ne  seraient  pas  compris  sur  la  liste  double  des 
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personnes  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages  au  second  tour.  —  Le  re- 
levé des  votes,  dans  chaque  section,  sera  arrêté  et  signé  par  le  bureau, 
conformément  à  l'article  13  de  la  loi ,  et  le  vice-président  le  portera  immé- 
diatement au  bureau  du  collège,  qui  fera  le  recensement  général.  Il  sera 
dresré  un  procès-verbal  de  ce  recensement: 

16.  Si  une  ou  plusieurs  sections  n'avaient  pas  terminé  leurs  opérations, 
ou  n'en  avaient  fait  que  d'irrégulières,  le  recensement  des  votes  des  autres 
sections  n'en  aura  pas  moins  lieu,  conformément  à  l'article  13  de  la  loi;  et 
les  candidats  qui  auraient  obtenu  le  nombre  de  voix  nécessaire,  seront 
proclamés. 

17.  Le  bureau  ne  peut  juger  que  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  la  régula- 
rité des  opérations  du  collège  ou  de  la  section.  Il  ne  doit  pas  s'occuper  des 
réclamations  qui  auraient  pour  objet  le  droit  de  voter. — Le  bureau  délibère 
à  part  ;  le  président  prononce  la  décision  a  haute  voix. 

18.  S'il  s'élève  des  discussions  dans  le  sein  du  collège  ou  d'une  section, 
le  président  ou  le  vice-président  rappellera  aux  électeurs  qu'aux  termes  de 
l'article  8  de  la  loi  ,  toutes  discussions  ,  toutes  délibérations  leur  sont  inter- 
dites. Si ,  malgré  cette  observation  ,  la  discussion  continuait  dans  l'assemblée, 
et  si  le  président  n'a  pas  d'autre  moyen  de  la  faire  cesser  ,  il  prononcera  la 
levée  de  la  séance  ,  et  l'ajournement  au  lendemain  ,  au  plus  tard.  Les  élec- 
teurs seront  obligés  de  se  séparer  à  l'instant.  t 

19.  La  police  du  collège  ou  des  sections  appartenant  au  président  ou  au 
vice-président ,  nulle  force  armée  ne  peut ,  sans  leur  demande  ,  être  placée 
auprès  du  lieu  des  séances;  mais  les  commandans  militaires  sont  tenus  d'ob- 
tempérer à  leurs  réquisitions. 

20.  Le  président  prononcera  la  séparation  du  collège  aussitôt  que  les  élec- 
tions seront  terminées  ,  et,  au  plus  tard,  le  dixième  jour  après  l'ouverture. 

21.  Immédiatement  après  la  clôture  du  collège,  le  président  adressera  au 
préfet  du  département  les  deux  minutes  du  proces-verbal  de  chaque  section, 
et  le  procès-verbal  des  recensemens  généraux  dans  les  collèges  qui  sont  divi- 
sés en  sections. 

22.  L'une  de  ces  minutes  restera  déposée  aux  archives  de  la  préfecture, 
et  l'autre  sera  envoyée  par  le  préfet  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  qui  la 
transmettra  aux  questeurs  de  la  chambre. 


N°  440.  =30  septembre — 6  octobre  18 18.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à 
la  division  en  sections  du  collège  électoral  du  département  de  la  Seine. 
(VII,  Bull,  ccxxxvi,  n°  5010.) 


N°  441.  =  30  septembre — 6  octobre  1818.  =  Ordonnance  du  roi   relative 
à  la  garde  nationale  (l).  (VII,  Bull,  ccxxxvn,  n°  5048.) 


N°  442.  =  7 — 15  octobre  1818.  =  Ordonnance  du  roi  relative  aux  droits  à 
percevoir  pour  l'enregistrement  et  la  transcription  dans  les  cours  et  tri- 
bunaux,  des  lettres-patentes  portant  institution  des  majorais  de  mai- 
guis  et  de  vicomte, ou  collation  d'un  titre  de  noblesse.  (VII, Bull,  ccxxxvm, 
n°  5051.) 
Art.  1er.  A   l'avenir,   il  sera  perçu,  lors  de  l'enregistrement   dans   nos 

(i)  Cotte  ordonnance  est  abrogée,  d'une  manière  générale,  par  l'art.  162  de  la  loi  du  22 — 
9.5  mars  iS3(,  sur  l'organisation  des  gardes  nationales. 

Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  29  septembre — 14  octobre  1791  ,  le 
résumé  de  la  législation  de  la  matière. 
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cours  et  tribunaux  des  lettres-patentes  portant  institution  des  majorats  de 
marquis  et  de  vicomte,  les  mêmes  droits  que  pour  celles  portant  institu- 
tion des  majorats  de  comte  et  de  baron. 

2.  Les  greffiers  «le  nos  cours  et  tribunaux  percevront,  pour  frais  de 
transcription  des  lettres-patentes  portant  collation  d'un  titre  de  noblesse,  et 
des  procès-verbaux  ou  actes  de  constitution  des  biens  composant  les  majo- 
rats, trois  francs  par  rôle  de  l'expédition  délivrée  par  notre  secrétaire  gé- 
néral près  la  commission  du  sceau  des  titres.  —  Il  sera  fait  mention,  du 
nombre  des  rôles  au  bas  de  cbaque  expédition. 


N°443.  =  7 — 20  octobre  1818.  =  ORDONNANCE  du  roi  qui  autorise,  aux 
conditions  y  exprimées  ,  la  mise  en  ferme  des  biens  communaux  qui  ne 
seraient  pas  nécessaires  à  la  depaissance  des  troupeaux  (P.  (VII, 
Bull,  ccxxxix,  n°  5112.) 

Louis,...  — Sur  le  rapport -le  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tinté- 
rieur  ; — Voulant  faciliter  la  mise  en  ferme  des  biens  communaux  qui,  n'étant 
pas  nécessaires  à  la  depaissance  des  troupeaux,  pourraient, par  des  locations 
avantageuses,  suppléer  à  l'insuffisance  des  revenus  affectés  aux  dépenses  des 
communes  ,  et  obvier  à  l'inconvénient  des  impositions  locales  ,  dont  le  mon- 
tant, onéreux  aux  contribuables,  est  également  nuisible  au  recouvrement 
des  contributions  ordinaires;  —  Voulant,  d'ailleurs,  favoriser  tout  ce  qui 
peut  concourir  à  l'augmentation  de  nos  moyens  de  subsistance  par  la  mise 
en  culture  des  terrains  qui  en  sont  susceptibles  ;  —  Vu  l'article  13  du  titre  II 
de  la  loi  du  3  novembre  1790,  et  les  dispositions  de  la  loi  du  11  février  1791, 
relative  aux  éfablissemens  publics  qui  ont  conservé  l'administration  de 
leurs  biens;  —  Vu  aussi  les  décrets  des  28  mars  1801  (7  germinal  an  9), 
31  octobre  1804  (9  brumaire  an  13)  et  12  août  1807;  — Notre  conseil  d'état 
entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  biens  des  communautés  d'habitans  restés  en  jouissance  com- 
mune depuis  la  loi  du  10  juin  1793 ,  et  que  les  conseils  municipaux  ne  juge- 
ront pas  nécessaires  à  la  depaissance  des  troupeaux  ,  pourront  être  affermés, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  notre  autorisation  ,  lorsque  la  dune  des 
baux  n'excédera  pas  neuf  années;  à  l'effet  de  quoi ,  il  est  spécialement  dé- 
rogé aux  dispositions  du  décret  du  31  octobre  1804  (9  brumaire  an  13). 

2.  La  mise  en  ferme  de  ces  biens  ne  pourra  se  faire  qu'après  avoir  été 
délibérée  par  le  conseil  municipal,  et  que  sous  les  clauses,  charges  et  con- 
ditions insérées  au  cahier  des  charges  qui  en  sera  préalablement  dressé  par 
le  maire  et  homologué  par  le  préfet  sur  l'avis  du  sous-préfet. 

3.  Il  sera  procédé  par  le  maire  à  l'adjudication  des  baux  desdits  biens, 
en  présence  des  adjoints  et  d'un  membre  du  conseil  municipal  désig-  é  par 
le  préfet,  à  la  chaleur  des  enchères  ,  et  d'après  affiches  et  publications  faites 
dans  les  formes  prescrites,  tant  par  l'article  13  delà  loi  du  5  novembre  1790 
et  par  les  dispositions  de  la  loi  du  11  février  1791  ,  que  par  le  décret  du 
12  août  1807. 

4.  Conformément  à  l'article  1er  du  décret  du  12  août  1807  ,  il  sera  passé 
acte  de  l'adjudication  pardevant  le  notaire  désigné  par  le  préfet. 

5.  L'adjudication  ne  sera  définitive  qu'après  l'approbation  du  préfet;  et  le 
délai  pour  l'enregistrement  sera  de  vingt  jours  après  celui  où  elle  aura  été 
donnée,  conformément  à  l'article  78  de  la  loi  du  15  mai  dernier. 


Ci)  Voyez,  sur  la  jouissance   dis  biens  communaux,  le  décret  du  9  brmunirc  an  i3  (3t  oc- 
tobre 1  S»'i),  et  li  s  notes. 
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6.  En  cas  d'opposition  légale  de  la  part  des  habitans  au  changement  de 
jouissance,  le  préfet  surseoira  à  l'approbation  de  l'adjudication, et  il  en  ren- 
dra compte  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  pour,  sur  son 
rapport,  être  par  nous  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

7.  Les  baux  des  communaux  et  des  biens  patrimoniaux  des  communes 
pour  une  durée  excédant  neuf  années,  continueront  d'être  soumis  aux  règles 
prescrites  par  le  décret  du  28  mars  1801  (7  germinal  an  9)  (1). 


N°444.=7 — 30  octobre  1818.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  régie  et 
administration  des  établissemens  connus  sous  le  nom  de  tontines  d'épar- 
gnes (2).  (VII,  Bull,  ccxl,  n°  5239.) 

Louis  ,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur; —  Vu  l'avis  du  conseil  d'état  du  25  mars  18u9,  —  Les  décrets  des 
1"  avril  1809,  9  février  et  :>2  octobre  1810,  celui  du  18  novembre' 1810;  — 
Vu  les  ordonnances  royales  des  21  octobre  1814,  27  mai  181f> ,  5  février  1817 
et  2C  août  1818  ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  établissemens  connus  sous  le  nom  de  tontines  d'épargnes , 
précédemment  Caisse  Lafarge ,  Caisse  des  employés  et  artisans  et  Tontine 
du  pacte  social ,  continueront  à  être  ré^is  conformément  aux  décrets  des 
1er  avril  1809,  9  février  ef  22  octobre  1810,  et  par  trois  membres  du  con- 
seil municipal  de  Paris,  qui  seront  désignés  par  le  préfet  du  département 
de  la  Seine,  et  prendront  le  titre  d'administrateurs  des  tontines. 

2.  Ces  trois  administrateurs  ne  jouiront  d'aucun  traitement  ni  émolu- 
ment.—  Ils  auront  sous  leurs  ordres,  pour  la  régie  des  tontines,  un  direc- 
teur, qui  sera  nommé  et  dont  le  traitement  et  le  cautionnement  seront  fixés 
par  le  préfefdu  département,  sur  leur  proposition. 

3  II  y  aura  pour  les  trois  tontines  un  caissier  commun,  nommé  par  le  préfet, 
sur  la  présentation  du  conseil  municipal. — Le  traitement  et  le  cautionnement 
du  caissier  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'administration 
des  tontines. 

4.  Le  caissier  tiendra  des  comptes  séparés  pour  chaque  tontine  ,  sans  qu'il 
puisse  être  fait  aucun  mélange  ou  confusion  des  revenus  et  de  l'actif  de 
chaque  établissement. 

[>.  Il  y  aura  chaque  année,  pour  chaque  tontine,  une  assemblée  où  se- 
ront appelés  les  trente  actionnaires  demeurant  dans  le  département  de  la 
Seine  qui  possèdent  le  plus  ?rand  nombre  d'actions.  — Cette  assemblée  sera 
présidée  par  le  préfet  de  la  Seine,  et,  en  son  absence,  par  le  conseiller  de  pré- 
fecture qu'il  déléguera  à  cet  effet.  —  Le  directeur  y  donnera  connaissance 
des  comptes  de  l'exercice  précédent,  et  il  sera  tenu  procès-verbal  des  obser- 
vations qui  pourront  être  faites  par  les  actionnaires  présens. 

6.  Les  comptes  annuels  de  chaque  tontine  seront  ensuite  soumis,  avec  l'avis 
de  l'administration  et  le-  observations  faites  dans  l'assemblée  générale,  an 
conseil  municipal ,  pour  être  par  lui  vérifiés  et  apurés.  —  Les  arrêtés  du 
conseil  seront  soumis  à  l'approbation  du  préfet,  et  les  comptes  rendus  pu- 
blics par  la  voie  de  l'impression. 

7.  Il  y  aura  ,  près  de  l'administration  des  tontines,  un  comité  consultatif, 
composé  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  préfet  de  la  Seine. 


(i)  v0vez  le  décret  du  7  germinal  an  9  (2S  mars  1801),  et  la  note  qui  contient  le  résumé  de 
la  législatioo  sur  la  matière.  « 

(2)  Vovez  le  décret  du  y  février  iSro,  portant  établissement  de  la  tontine  du  Pacte  social, 
et  la  note. 
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&'.  L'administration  aura  sous  ses  ordres  un  secrétaire;  ce  secrétaire  et 
les  employés  de  l'administration  seront  nommés,  sur  la  proposition  des  ad- 
ministrateurs ,  par  le  préfet,  qui  fixera  leurs  traitemens. 

9.  Les  frais  généraux  d'administration,  comprenant  les  loyers,  traitemens, 
frais  de  bureau  et  autres  dépenses ,  seront  fixés  par  nous  ,  pour  chaque  ton- 
tine, sur  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  l'intérieur. 

10.  Les  réglemens  des  trois  tontines  seront  revus,  s'il  y  a  lieu,  et  soumis  à 
notre  approbation. 

N°  445.  =7  octobre  1818.  =  Circcl vire  du  garde  des  .sceaux  h  MM.  les 
procureurs  généraux  près  les  cours  royales  relative  à  l'exécution  de 
l'article  3  de  la  loi  du\0  —  \2  mars  1818,  sur  le  recrutement  de  l'armée  (1). 
(Journal  militaire  ,  2'semestre  1818,  page  30  0.) 


N°  44G.  =  14  —  30  octobre  1818= Ordonnance  du  roi  sur  l'application  de 
la  disposition  de  l'article  1er  du  décret  du  23  novembre    1811  ,  relative 
aux  sous-officiers  et  soldats  qui  ,  après  avoir  obtenu  grâce  pour  crime 
de  désertion,  et  s' étant  rendus  aux  corps  qui  leur  ont  été  assignés ,  dé- 
sertent de  nouveau  (2).  (Vil  ,  Bull,  ccxl,  n"  5241.) 
Louis,  . . .  — Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice,  relatif  à  un  arrêté  pris  ,  le  6  avril 
1818,  par  le  conseil  permanent  de  révision  de  la  douzième  division  militaire, 
lequel  arrêté  porte  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  au  mode  d'interprétation  établi 
par  la  loi  du  10  septembre  1807,  attendu  le  dissentiment  existant  entre  les 
premier  et  second  conseils  de  guerre  delà  même  division  militaire,  d'une 
part ,  et  le  conseil  de  révision  ,  d'autre  part ,  sur  l'exécution  de  notre  ordon- 
nance du  21  février  1816,  dans  ses  rapports  notamment  avec  l'article  1er  du 
décret  du  23  novembre  1811  ,  qui   détermine  la  peine  à  intlizer  aux   sous- 
officiers  et  soldats  qui ,  après  avoir  obtenu  ?race ,  ayant  été  condamnés  pour 
crime  de  désertion  ,  et  étant  incorporés  de  nouveau  dans  un  corps  de  troupes, 
désertent  encore;  et  avec  l'article  81  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  12 
(  12  octobre  1803  ),  portant  que,  lorsqu'un  condamné  aux  travaux  publics 
pour  crime  de  désertion,  ayant  obtenu  sa  srace,  rentrera  sous  les  drapeaux, 
il  ne  sera  fait,  sur  les  contrôles  du  corps  où  il  sera  reçu,  aucune  mention 
de  la  peine  qu'il  aura  subie;  lesquels  décret  et  arrêté  ont  été  maintenus  par 
notre  susdite  ordonnance  ;—  Vu  les  jugemens  suivans ,  rendus  sur  la  même 
question,  entre   les  mêmes  parties,  à  l'occasion  du   même  fait  et  sur  les 
mêmes  moyens  :  —  1°  Le  ju^em°nt  du  second  conseil  de  guerre  de  la  trei- 
zième division  militaire,  du   14    septembre   181  G,   qui    avait   condamné   le 
nommé  Louis  Gronaset,  alors  fusilier  dans  la  lésion  d'Ille-et-Yilaine,  à  cinq 
ans  de  travaux  publics  pour  désertion  à  l'intérieur  ,    emportant  ses  effets 
d'habillement;  —  2°  Notre  décision  du  3  septembre  1817,  par  laquelle  Gro- 
nasel  aurait  obtenu  tirage  pleine  et  entière,  et  par  suite  de  laquelle  il  aurait 
été  incorporé  dans  la  légion  de  Seine-et-Oise,  après  avoir  été  muni  d'effets 
d'habillement  et  d'équipement;  —  3°  Le  jugement  du  premier  conseil  de 
guerre  de  la  douzième  division  militaire,  en  date  du  18  mars  1818,  qui  con- 
damne Gronasela  la  peine  de  mort ,  comme  coupable  de  désertion  à  l'inté- 

(i)  Voyez  la  note  qui  accompagne  le  titre  de  l'instruction  ministérielle  du  20 — 'il  nui  1818: 
elle  explique  pourquoi  li  présente  circulaire  est  devenue  sans  utilité. 

(2)  Voyez ,  sur  la  désertion,  la  loi  du  2i  bruinuire  an  6  (1+  novembre  1797),  et  Iji  ujtu  ■{  u 
résument  1a  législation  de  la  matière. 
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rieur,  emportant  de  nouveau  ses  effets  d'habillement,  après  avoir  été  gracié 
de  la  peine  des  travaux  publics,  à  laquelle  il  avait  été  condamné  pour  un 
semblable  crime,  ledit  jugement  motivé  sur  l'article  1"  du  décret  du  2j  no- 
vembre 1811,  dont  la  disposition  y  est  transcrite  ;  —  4"  Le  jugement  du  con- 
seil de  révision  de  la  même  division,  du  25  du  même  mois,  portant  annula- 
tion du  jugement  ci-dessus  pour  fausse  application  de  la  loi  pénale,  déduit 
de  ce  que,  d'après  l'article  83  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  l  2  (  12  oc- 
tobre 1803  ),  tout  condamné  aux  travaux  publics  pour  crime  de  désertion, 
qui  a  obtenu  sa  grâce,  étant  ensuite  replacé  dans  un  corps  de  troupes,  il 
n'est  fait  sur  les  contrôles  du  corps  aucune  mention  de  la  peine  qu'il  a  subie, 
d'où  le  conseil  de  révision  a  conclu  qu'il  ne  devait  pas  être  considéré  comme 
étant  en  état  de  récidive;  —  ô°  Le  jugement  du  second  conseil  de  guerre, 
du  2  avril  181 8,  qui  prononce  de  la  même  manière  et  pour  les  mêmes  motifs 
que  le  premier  conseil  de  guerre  par  celui  du  18  mars  précédent; — Vu  le  référé 
du  conseil  de  révision  porté  par  son  arrêté  susmentionné, les  articles  74  et  83 
de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  12  (12  octobre  1803),  les  aiticles  1  ,  3  et  4 
du  décret  du  23  novembre  1811  ,  et  nos  ordonnances  des  21  février  1816  et 
22  avril  1818;  —  Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'interpréter  notre 
ordonnance  du  21  février  1816  ,  dans  les  dispositions  qui  se  réfèrent  soit  au 
décret  du  23  novembre  1811  ,  soit  à  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  12  (  ^oc- 
tobre 1803  ;  ;  — Considérant  quv  c'est  à  raison  de  la  récidive  que  le  condamné 
pourcrime  de  désert  ion  encourt  la  peine  portée  par  l'article  1er  du  décret  du  2% 
noVembrelSll,  lorsqu'il  désertede  nouveau  après  s'être  rendu  au  corps  qui 
lui  a  été  assigné;  — Considérant  que  cet  article  est  conforme  à  l'article  56 
du  Code  pénal  ordinaire,  qui  soumet  a  la  peine  de  la  récidive  quiconque  y 
ayant  été  condamné  pour  crime ,  aura  commis  un  second  cri  me;  —  Considé- 
rant que,  dans  ce  dernier  cas,  nos  lettres  de  grâce  accordées  pour  le  premier 
crime,  encore  qu'elles  aient  fait  la  remise  de  la  peine,  ne  dispensent  pas 
de  celle  qui  est  encourue  par  la  récidive,  et  qu'elles  ne  doivent  pas  en  dis- 
penser non  plus  dans  le  même  cas,  lorsqu'il  y  a  récidive  pour  crime  de  dé- 
sertion; —  Considérant  qu'en  effet,  ni  la  grâce  accordée  pour  un  premier 
crime,  ni  le  défaut  de  mention  de  la  première  condamnation  sur  les  contrôles 
des  corps,  n'ont  ni  éteint  le  premier  crime  ni  détruit  la  première  condam- 
nation, et  portent  uniquement  sur  ses  effets  ; —  Considérant  qu'on  ne  peut 
pas  se  permettre  de  restreindre  une  disposition  telle  que  celle  de  l'article  1" 
du  décret  du  23  novembre  1811,  qui  est  absolue ,  dont  l'aggravation  est  jus- 
tifiée par  la  nécessité  de  maintenir  la  discipline  militaire;  après  l'application 
de  laquelle,  d'ailleurs,  les  articles  3  et  4  permettent  à  l'autorité  d'accorder 
des  sursis  a  l'exécution  desjugemens  de  condamnation,  en  raison  des  cir- 
constances qui  pourraient  atténuer  le  crime  du  condamné;  —  Considérant 
enlin  qu'il  ne  s'ensuit  pas,  au  surplus,  que  les  conseils  de  guerre  et  de  révi- 
sion puissent  se  dispenser  d'examiner, lorsqu'il  y  a  lieu, si  les  délais  de  repen- 
tir, dans  les  divers  cas  spécifiés  par  l'article  74,  titre  IX  de  l'arrêté  du  19  ven- 
démiaire an  12  12  octobre  1803 j ,  et  par  notre  ordonnance  du  22  avril  1818, 
sont  applicable.»  au  cas  même  de  la  récidive  pour  crime  de  désertion  ;  — Notre 
conseil  d'état  entendu  , —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit:  — 
La  disposition  de  l'article  1"  du  décret  du  23  novembre  1811  ,  relative  aux 
.sous-ofliciers  et  soldats  qui ,  après  avoir  obtenu  yxace  pour  crime  de  déser- 
tion ,  et  s'étant  rendus  aux  corps  qui  leur  ont  été  assignés,  désertent  de  nou- 
veau ,  doit  recevoir  son  application  ,  quoiqu'il  ne  soit  fait  sur  les  contrôles 
du  corps  aucune  mention  de  la  peine  qu'ils  auront  subie. 


15  octobre  1818.  4.57 

N°  447.  =  I  4 — 30  octobre  1818.  =  Orhoinnaînce  du  roi  relative  à  la  rompe' 
tence  des  tribunaux  maritimes  (1).  (VII,  Bull,  ccxl,  n°  5242.) 
Louis, —  Vu  la  décision  prise,  le  9  février  dernier,  par  le  conseil  de 

:  révision  assemblé  à  Rochelbrt,  laquelle  porte  qu'attendu  le  dissentiment 
existant  entre  deux  tribunaux  maritimes,  d'une  part,  et  le  conseil  de  révi- 
sion, de  l'autre,  sur  la  question  de  savoir  si  l'article  1 1  du  décret  du  12  no- 
vembre 1806,  concernant  les  tribunaux  maritimes,  peut  se  concilier  avec 
l'article  62  de  la  charte,  les  pièces  de  l'affaire  et  les  jugemeiis  y  relatifs  nous 
seront  adressés  en  no're  conseil  d'état; — Vii  les  jngemens  suivans,  rendus  sur 
la  même  question,  entre  les  mêmes  parties,  d'après  les  mêmes  moyens  et  à 
l'occasion  du  même  fait:  —  1°  Le  jugement  du  tribunal  maritime  séant  à 
Rochefort ,  en  date  du  30  janvier  dernier,  lequel  ,  considérant  (pie  Louis 
Bousselot,  accusé  de  recelé  de  vol  commis  dans  l'arsenal  de  ladite  ville  ,  est 
étranger  au  service  de  la  marine,  qu'il  est  tonnelier,  domicilié  et  travaillant 
à  Rochefort,  et  qu'en  vertu  île  l'article  02  de  la  charte,  il  ne  peut  être  dis- 
trait de  ses  juges  naturels,  se  déclare  incompétent  pour  juger  l'accusé  Bous- 
selot,  et  le  renvoie  devant  qui  de  droit  ; — 2°  La  décision  du  conseil  de  révi- 
sion, en  date  du  2  février  dernier,  qui  annule  le  jugement  précité,  sur  le 
fondement  que  l'article  11  du  décret  du  12  novembre  1800  n'a  point  été 
aboli  par  la  charte,  qu'en  conséquence  le  tribunal  maritime  devait  se  dé- 
clarer compétent  pour,  juger  Bousselot  en  complicité  avec  les  autres  accusés, 
et  renvoie  devant  un  nouveau  tribunal  maritime  composé  conformément  à 
la  loi;  — 3°  Le  jugement  du  nouveau  tribunal  maritime,  en  date  du  0  février 
dernier,  qui  prononce  de  la  même  manière  et  d'après  les  mêmes  motifs  «pie 
le  premier  tribunal;  —  Vu  le  référé  du  conseil  de  révision,  suivant  sa  drci- 

!  sion  susmentionnée;  —  Vu  les  articles  10  et  11  du  décret  du  12  novembre 
1800,  lesquels  sont  ainsi  conçus  : — Art.  10.  «  Ces  tribunaux  (les  tribunaux 

I  «  maritimes)  connaîtront  de  tous  les  délits  commis  dans  les  ports  et  arsenaux, 
«  qui  seront  relatifs,  soit  à  leur  police  ou  sûreté,  soif  au  service  maritime.» 
— Art.  11.  «  Ils  connaîtront  de  ces  délits  à  l'égard  de  ceux  qui  en  seraient 
«  fauteurs  ou  complices,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas  gens  de  guerre  ou  at- 

I  «  tachés  au  service  de  la  marine.  »  —  Vu  l'article  54  du  titre  Ier  de  la  loi  du 
12  octobre  1791,  auquel  est  conforme  l'article  11  dudit  décret; —  Vu  les  ar- 
ticles 02 et  G8  de  la  charte;  —Considérant  que  la  charte,  en  ordonnant,  par 
l'article  68,  que  les  lois  actuellement  existantes  qui  n'y  sont  pas  contraires, 

{resteront  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé,  a,  par  cela 
seul,  maintenu  les  tribunaux  maritimes  dans  toute  l'étendue  de  leurs  attri- 
butions ,  et  qu'on  ne  peut  induire  d'aucune  des  dispositions  de  la  charte 
l'abrogation  des  lois  et  réglemens  relatifs  à  la  juridiction  maritime;— Sur  le 
rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  ayons  ordonné 
et   ordonnons   ce  qui  suit  :  —  Le  jugement  de  l'accusation  porté;'  contre 

,  Louis  Bousselot,  pour  recelé  des  effets  provenant  de  vol  commis  dans  l'ar- 
senal de  Rochefort,  appartient  au  tribunal  maritime  de  ce  port. 

lN°  448. =15  octobre  18I8.=Cibculaire  du  ministre  de  la  guerre  a  MM.  les 
préfets,  contenant  instruction  pour  l'exécution  de  la  loi  du  10-12  mars 
1818,  sur  le  recrute ment  de  l'armée  (2).  (Journal  militaire,  2e  semestre  1818, 

page  307.) 

(i)  Vnvez  ,  rfans  le  Code  pénal  des  vaisseaux,  du  21  (16.  19  et) — 22  août  1790,  le  résumé 
de  la  législation  concernant  l'organisation  des  tribunaux  maritimes. — Voyez  spécialement,  sur  la 
compétence  de  ces  tribunaux,  le  décret  du  12  novembre  jKoti,  lit.  II. 

(2)  V'ove/.  la  note  <|lli  accor  pigac  le  litre  de  l'instruction  ministérielle  du  20 — il  mai  1818  : 
elle  explique  pourquoi  nous  ne  donnons  pas  le  texte  de  la  présente  circulaire. 


458  RESTAURATION. 


N°  449.  =  21  octobre— 4  novembre  1818.  =  Instruction  sur  les  appels, 
donnée  en  exécution  du  titre  II  de  la  loi  du  10—12  mars  1818,  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  (2«  partie)  (1).  (VII,  Bull,  ccxui,  n°  5303.) 

N°  450.  =21  octobre— 10  novembre  1818.  =  Ordonnance  du  roi  relative 
aux  primes  d'encouragement  pour  la  pèche  de  la  morue  (2).  (VII,  Bull. 

'  ■  m  i  m,  n°  5447.) 

N°451.  =  21  octobre— 9  décembre  1818=  Ordonnance  du  roi  portant  éta- 
blissement d'un  magasin  de  sauvetage  à  Granville,  département  de  la 
Manche.  (VII,  Bull,  ccxlvi,  n°  5539.) 

N°  452. =21  octobre  1818.=  Circulaire  du  ministre  dt '  la  guerre  à  MM.  les 
préfets,  président  des  conseils  de  révision,  sur  l'exécution  de  la  loi  de  re- 
crutement du  10— 12  mars  1818  (3).  (.Journal  militaire,  T  semestre  18l8, 
page  372.) 

N°  453.  =  21  octobre  1818.  =  Ordonnance  du  roi  sur  le  commerce  de  la 
boulangerie  de  Paris  (4;.  (Becueil  des  réglemens  de  la  boulangerie.) 
Louis, — Vu  l'arrèîé  du  19  vendémiaire  an  10  (11  octobre  1801),  con- 
cernant le  commerce  de  la  boulangerie  de  Paris;— Considérant  que,  depuis 
l'époque  où  cet  arrêté  a  été  pris,  le  nombre  des  boulangers  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  a  été  considérablement  diminué  par  suite  des  rachats  de  fonds 
effectués  avec  l'autorisation  de  notre   préfet  de  police,  conformément  aux 
articles  1er  et  7  de  la  délibération  des  syndics  et  électeurs,  en  date  du  21  sep- 
tembre 1803  ;  —  Que  les  boulangers  qui  exercent  aujourd'hui  ont  augmenté 
leur  commerce  en  raison  de  ces  réductions,  sans  que  la  quotité  des  farine 
formant  le  dépôt  de  garantie  ou  composant  leur  approvisionnement  parti- 
culier ait  élé  élevée  dans  la  même  proportion; —  Qu'il   en  résulte  que  la 
boulangerie  ne   présente  plus  à  l'administraiion  la  masse  d'approvisionne- 
ment qu'elle  s'était  proposé  d'assurer  à  la  capitale  ;  — Qu'il  est  indispensa- 
ble de  ramener  l'approvisionnement  obligea  un  taux  suffisant  pour  répondre 
aux  motifs  de  prévoyance  qui  l'ont  fait  instituer;  —  Et  que,  pour  apporter 
dans  cette  rectification  toute  la  justice  nécessaire,  la  division  des  classes  doi 
s'opérer  suivant  lenombrede  sacs  qu'emploie  ebaquejour  chaque  boulanger 
au  lieu  de  se  régler,  ainsi  que  l'avait  établi  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  1( 
sur  le  nombre  des  fours,  qui  porte  en  lui-même  un  principe  d'inégalité  d'à 
près  la  différence  de  capacité  des  fours;   -  D'après  le  compte  qui  nous  a  et 
rendu  de  la  délibération  prise  le  22  septembre  dernier  par  le  conseil  d'ad 
ministration  de  la  caisse  syndicale,   tant  pour  la  fixation  juste  des  frais 
fabrication  du  sac  de  farine,  que  pour  porter  les  boulangers  à  concourir 
plus  puissamment  qu'ils  ne  l'ont  fait  jusqu'ici,  à   l'approvisionnement 


(i)  Remplacée  par  l'instruction  générale  du  3o  mars   i832.  —  Voyez  la  note  qui  accompag 
le  titre  de  l'instruction  du  20 — 3t   mai  iSiS. 

(2)  La  loi  du  22  avril — 2  mai  18  i2,  qui  contient  une  fixation  nouvelle  des  primes  d'encou 
rarement  pour  la  pêche  de  la  morue  et  des  condiiions  nécessaires  pour  les  obtenir,  et  l'ordonnanc 
<lu  26  avril— 8  mai  i833,  rendue  pour  l'exécution  de  cette  loi,  rendent  la  présente  ordonnanc 
sans  intérêt. 

Voyez  les  notes  qui  accompagnent  le  titre  de  l'arrêté  du  17  ventôse  an  10  (10  mars  1802) 
elles  résument  les  réglemens  de  la  matière. 

(3)  Vovez  la  note  qui  accompagne  le  titre  de  l'instruction  du  20 — 3t  mai  1818  :  elle  expliqu 
pourquoi  nous  ne  donnons  pas  le  texte  de  la  présente  circulaire. 

(4)  Voyez,  sur  cet  objet,  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  10  (il  octobre  1801),  et  la  note. 


26  octobre  1818.  459 

Paris;— Sur  le  rapport  de  notre  ministrede  l'intérieur, — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'article  2  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  vendémiaire  an  10 
est  modifié  conformément  aux  dispositions  suivantes  : 

2.  1°  Chaque  boulanger  sera  tenu  d'avoir,  à  titre  de  garantie,  au  magasin 
de  Sainte-Elisabeth,  cent  vingt  sacs  de  farine  de  première  qualité  et  du  poids 
décent  cinquante-neuf  kilogrammes;  —  2°  Chaque  boulanger  se  soumettra 
à  avoir  dans  son  magasin  un  approvisionnement  de  même  farine,  déterminé 
ainsi  qu'il  suit  :  —  Pour  ceux  qui  cuisent  par  jour  quatre  sacs  de  farine  et 
au  dessus,  cent  quarante  sacs; —  Pour  ceux  qui  cuisent  trois  sacs  et  au 
dessus,  cent  dix  sacs; —  Pour  ceux  qui  cuisent  deux  sacs  et  au  dessus, 
quatre-vingts  sacs;  — Pour  ceux  qui  cuisent  au  dessous  de  deux  sacs,  trente 
sacs.  —  Ces  conditions  devront  être  remplies  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
notre  préfet  de  police. 

3.  L'arrêté  du  19  vendémiaire  an  10  continuera  à  recevoir  son  exécution 
dans  toutes  les  autres  dispositions,  en  exceptant  l'article  7,  rapporté  par  notre 
ordonnance  du  2  décembre  1814. 


N°  454.  =  26  octobre— 5  novembre  1818.  =  Ordonnance  du  roi  portant 
publication  de  la  convention  conclue  à  Aix-la-Chapelle ,  le  9  octobre  1818, 
et  ratifiée  à  Paris  le  13  du  même  mois,  entre  la  France  et  V Autriche  (1). 
(VII,  Bull,  ccxlii,  n°  5383.) 

AU    NOM    DE    LA    TRES    SAINTE    ET    INDIVISIBLE    TRINITE. 

Leurs  majestés  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de 
toutes  les  Russies  s'étant  rendus  à  Aix-la-Chapelle,  et  leurs  majestés  le  roi 
de  France  et  de  Navarre  et  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  d'Irlande  y  ayant  envoyé  leurs  plénipotentiaires,  les  ministres  des  cinq 
cours  se  sont  réunis  en  conférence;  et,  le  plénipotentiaire  français  ayant  fait 
connaître  que,  d'après  l'état  de  la  France  et  l'exécution  fidèle  du  traité  du 
20  novembre  1815,  sa  majesté  très  chrétienne  désirait  que  l'occup;ition  mi- 
litaire stipulée  par  l'article  5  du  même  traité,  cessât  le  plus  promptement 
possible,  les  ministres  des  cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse 
et  de  Russie,  après  avoir,  de  concert  avec  ledit  plénipotentiaire  de  Fiance, 
mûrement  examiné  tout  ce  qui  pouvait  influer  sur  une  décision  aussi  im- 
portante, ont  déclaré  que  leurs  souverains  admettaient  le  principe  de  l'éva- 
cuation du  territoire  français  a  la  fin  de  la  troisième  année  de  l'occupation; 
et  voulant  consigner  cette  résolution  dans  une  convention  formelle,  et  assu- 
rer en  même  temps  l'exécution  définitive  dudittraité  du  20  novembre  1815, 
sa  majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre,  d'une  part,  et  sa  majesté  l'empe- 
reur d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  d'autre  part,  ont  nommé,  à 
cet  effet,  pour  plénipotentiaires,  savoir  :  —  Sa  majesté  le  roi  de  France  et  de 
Navarre,  lesieur  Armand-Emmanuel  du  Plessix-R/chelicu,  duc  de  Richelieu, 
pair  de  France,  chevalier  de  l'ordre  roval  et  militaire  de  Saint-Louis ,  de 
l'ordre  royal  de  la  légion  d'honneur,  et  des  ordres  de  Saint-André,  Saint- 
Alexandre  Newsky,  Sainte-Anne,  Saint-Wladimir  et  Saint-George  de  Russie, 
son  premier  gentilhomme  de  la  chambre,  son  ministre  secrétaire  d'état  des 
affaires  étrangères,  et  président  du  conseil  de  ses  ministres; — Et  sa  majesté 
l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  etc.,  le  sieur  tlément- 
If'enceslas-Lothaire ,  prince  de  Metternich-  Winnebourg ,  prince  d'Ochsen- 


(i)  Voyez.  le  traité  du  3o  mai  i8i4,  entre  la  France  et  les  puissances  étrangères,  et  la  notc;et 
spécialcmcntceluidu  20  novembre  18  x5,  pour  l'exécution  duquel  la  présente  convention  a  eu  lieu. 


4G0  RKST  YLRAT'ON. 

hausen,  duc  de  Portella,  che valier  de  la  Toison  d'or, grand'croix  de  l'ordre 
royal  de  S;>int-Etienne  et  de  la  décoration  pour  le  mérite  civil, grand'croix 
île  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  grand-cordon  de  l'ordre  royal  de  la 
légion  d'honneur,  chevalier  des  ordres  de  Saint-André,  de  Saint-Alexandre 
Newsky  et  de  Sainte-Anne  delà  première  classe,  chevalier  de  l'ordre  suprême 
de  l'Annonciade,  de  l'ordre  de  l'Eléphant,  de  l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle  rouge, 
des  Séraphin1;,  <rrand'croix  de  l'ordre  île  Charles  III  d'Espagne,  de  l'ordre 
royal  du  Christ  de  Portugal,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Janvier  et  grandV 
croix  de  l'ordre  de  Saint  Ferdinand  et  du  mérite  de  Sicile,  «rraud'ero  x  de 
l'ordre  de  Sainl-Joseph  de  Toscane,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Hubert  de 
Bavière,  de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg,  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Saxe, 
grand'croix  de  l'ordre  royal  des  Guelfes  de  Hanovre  ,  de  l'ordre  du  Lion  de 
Hesse,  delà  Fidélité  de  Bade,  de  l'ordre  constanlinien  de  Saint-George  de 
Parme,  chancelier  de  l'ordre  militaire  de  Marie-Thérèse,  curateur  de  l'aca- 
démie îles  beaux-arts  de  Vienne,  chambellan  conseiller  intime  actuel  de  sa 
majesté  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  son  ministre 
d'état,  des  conférences  et  des  affaires  étrangères;  —  Lesquels,  après  s'être 
réciproquement  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  1".  L' s  troupes  composant  l'armée  d'occupation  seront  retirées  du 
territoire  de  France  le  30  novembre  prochain,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

2  Les  places  et  forts  que  lesdites  troupes  occupent  seront  remis  aux  com- 
missaires nommés  à  cet  effet  par  sa  majesté  très  chrétienne  ,  dans  l'état  où 
ils  se  trouvaient  au  moment  de  l'occupation,  conformément  à  l'article  9  delà 
convention  conclue  en  exécution  de  l'article  à  du  traité  du  20  novembre  1815. 

3.  La  somme  destinée  a  pourvoir  à  la  solde,  l'équipement  et  l'habillement 
•les  troupes  de  l'armée  d'occupation,  sera  pavée,  dans  tous  les  cas,  jusqu'au 
.10  novembre,  sur  le  même  pied  qu'elle  l'a  été  depuis  le  1er  décembre  1817. 

4.  Tous  les  comptes  entre  la  France  et  les  puissances  alliées  ayant  été  ré- 
glés et  arrêtés,  la  somme  à  payer  par  la  France,  pour  compléter  l'exécution 
de  l'article  4  du  traité  du  20  novembre  1815, est  définitivement  fixée  a  deux 
cent  soixante-cinq  millions  de  francs. 

5.  Sur  cette  somme,  celle  de  cent  millions,  valeur  effective,  sera  acquittée 
en  inscriptions  de  renies  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France, 
portant  jouissance  du  22  septembre  1SI8.  Lesdites  inscriptions  seront  reçues 
au  cours  <!u  lundi  5  octobre  18 1-8. 

G.  Les  cent  soixante-cinq  millions  restans  seront  acquittés  par  neuvième 
de  mois  en  mois,  a  partir  du  6  janv'er  prochain,  au  moyen  de  traites  sur  les 
maisons  Hopc  et  compagnie,  et  Baring  frères  et  compagnie,  lesquelles,  de 
même  que  les  inscriptions  de  rentes  mentionnées  en  l'article  ci  dessus,  seront 
délivrées  aux  commissaires  des  cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Puisse  et  de  Russie,  par  le  trésor  royal  de  France,  à  l'époque  de  l'évacua- 
tion complète  et  définitive  du  territoire  français. 

7.  A  la  même  époque,  les  commissaires  desdites  cours  remettront  au  tré- 
sor royal  de  France  les  six  engagemens  non  encore  acquittés  qui  seront 
restés  entre  leurs  mains,  sur  les  quinze  engagemens  délivrés  conformément 
à  l'article  2  de  la  convention  conclue  pour  L'exécution  de  l'article  4  du  traité 
«lu  20  novembre  1815.  Les  mêmes  commissaires  remettront  en  même  temps 
l'inscription  de  sept  millions  de  rente  créée  en  vertu  de  l'article  8  de  la 
susdite  convention. 

8.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Aix-la-Chapelle,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt  si  taire  se 
peut.  —  Eli  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée,  et  y  ont 
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apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  —  Fait  à  Aix-la-Chapelle,  le  9  octobre,  l'an 
de  grâce  1818.  —  Signé  Richelieu  et  le  prince  de  Metternich. 


N°  455-.=4 — 22  novembre  18I8.=Ordonnance  du  roi  qui  statue  sur  la  liqui- 
dation {les  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  civils  des  écoles  roya- 
les militaires ,  et  fixe  la  quotité  de  la  retenue  à  faire  sur  les  traitemeiis 
de  ces  fonctionnaires.  (Vil,  Bull,  ccxlv,  n°  5533.) 

Louis, —  Considérant  que  nos  ordonnances  des  31  décembre  1817 

et  10  juin  dernier,  concernant  l'organisation  définitive  des  écoles  militaires 
spéciale  et  préparatoire,  n'ont  rien  fixé  sur  le  règlement  et  la  quotité  des 
pensions  de  retraite  auxquelles  auront  droit,  sur  les  fonds  de  retenue,  les 
fonctionnaires  civils  de  ces  établissemens; — Considérant  que  notre  ordon- 
nance du  9  décembre  1814,  relative  à  la  fixation  de  ces  pensions,  a  été 
abrogée  par  l'article  38  de  celle  du  10  juin  1818  ;■ — Voulant  établir,  autant 
que  possible,  une  juste  proportion  entre  le  montant  de  ces  pensions  et  les 
fonds  de  retenue  qui  doivent  servira  leur  acquittement; — Sur  le  rapport  de 
;notre  ministre  de  la  guerre, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
I  Art.  1er.  Les  pensions  de  retraite  qui  seront  accordées  sur  les  tonds  de  re- 
tenue aux  fonctionnaires  civils  des  écoles  royales  militaires  spéciale  et  pré- 
paratoire, seront,  a  dater  de  ce  jour,  liquidées  d'après  les  règles  établies  ou 
a  établir  pour  les  employés  du  ministère  de  la  guerre. 

I    2.  La  quotité  de  la  retenue  reste  fixée  à  cinq  pour  cent  sur  le  montant  du 
'traitement  de  ces  fonctionnaires. 


L\°  45G.  =  G  novembre  1818.  =  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  a 
I  MM.  les  préfets,  président  des  conseils  de  révision,  relative  à  l'exécution 
I  de  la  loi  du  10 — 12  mars  1818,  sur  le  recrutement  de  l'armée  (1).  (Journal 
I    militaire,  2e  semestre  1818  ,  page  395.) 


j\T°  457.=  18  novembre — 9  décembre   1818.  ==  ORDONNANCE  du  roi  portant 
I    établissement  d'une  bourse  de  commerce  dans  la  ville  de  Calais.  (VII, 
Bull,  ccxlvi,  n°  5540.) 

I\°458.  =  18  novembre — 9  décembre  18IS.  =  Ordonnance  du  roi  cancer- 
I  nant  le  service  des  postes  entre  la  France  et  divers  états  d  Allemagne . 
I    (VII,  Bull,  ccxlvi,  n°  i>54l.) 

|  Louis,.  .  — Vu  la  loi  du  27  frimaire  an  8(18  décembre  1799%  celle  du  1  i 
jloréal  an  10  (4  mai  1802),  et  l'article  20  du  titre  V  de  celle  du  2ï  avril  1806, 
In  ce  qui  concerne  la  taxe  et  les  progressions  de  taxe  et  de  poids  des  lettres 
Ile  Fiance;  —  Vu  aussi  les  conventions  conclues  et  signées  à  Paris,  le  2o 
Biiai  ISIS,  entre  l'office  général  des  postes  françaises  et  l'office  générai  des 
Ipostes  féodales-héréditaires  de  divers  états  d'Allemaune; — Sur  le  rapport  de 
liotre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

I  Art.  1er.  A  dater  du  1er  jour  de  janvier  1819,  le  public  de  France  sera  li- 
||>re  d'affranchir  ou  de  ne  point  affranchir  ses  lettres  et  paquets  pour  les  di- 
Ij'tv.v  états  d'Allemagne  desservis  par  l'office  féodal-héréditaire  des  postes  de 
■  on  altesse  sérénissime  le  prince  de  la  Tour-et-Tnxis ,  ainsi  que  pour  les 
■royaumes  de  Saxe  et  de  Hanovre,  et  pour  le  duché  de  Brunsa'ick,  jusqu'à 

I  (i)  Voyez  la  noie  qui  accompagne  le  litre  de  l'instruction  du  20 — 3i  mai  1818:  elle  explique 
1  ourquoi  nous  n'insérons  pas  le  texte  de  la  présente  circu'aire. 
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destination  ; —  Pour  le  duché  d' Oldenbourg  jusqu'à  Bremen;  —  Pour  la  prim 
cipauté  de  Lubeck,  pour  les  grands-duchés  de  Mecklembourg-Strelitz  et 
ScÀtverin,  pour  le  duché  de  Holstem ,  pour  le  royaume  de  Dartcmarck, 
pour  V Islande ,  et  pour  les  royaumes  de  Suède  et  de  Norwége ,  jusque 
Hambourg. 

2.  Cependant  l'affranchissement  sera  obligatoire  pour  les  lettres  et  pa- 
quets chargés  ou  recommandés. — Il  sera  pareillement  indispensable  d'af- 
franchir les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  les  catalogues,  les  prospectus, 
les  imprimés  el  les  livres  en  feuilles  ou  brochés  :  —  Le  tout  jusqu'à  destina- 
tion ,  si  les  envois  sont  destinés  pour  les  états  d'Allemagne  desservis  par  les 
postes  féodales-héréditaires;  jusqu'à  Bremen ,  s'ils  sont  adressés  dans  le  du- 
ché d' Oldenbourg  ;  et  jusqu'à  Hambourg ,  s'ils  doivent  passer  dans  tous  les 
autres  états  compris  dans  le  troisième  alinéa  de  l'article  1er  ci-dessus. 

3.  L'affranchissement  volontaire  des  lettres  et  paquets  de  tous  les  dépar- 
temens  du  royaume  pour  tous  les  états  d'Allemagne  desservis  par  les  postes 
féodales-héréditaires  ,  et  pour  tous  autres  états  qui  se  trouvent  désignés  dans 
l'article  1er,  sera  perçu  selon  les  prix  réglés  par  les  lois  concernant  les  taxes 
des  correspondances  de  France ,  pour  toute  lettre  d'un  poids  au  dessous  de 
six  grammes,  jusqu'au  point  frontière  de  sortie  du  royaume;  et  depuis  ce 
point  frontière  jusqu'à  sa  destination,  si  les  envois  sont  distribuables  dans 
les  états  d'Allemagne  desservis  par  les  postes  féodales-héréditaires,  et  dans 
les  royaumes  de  Saxe  et  de  Hanovre ,  ainsi  que  dans  le  duché  de  BrunswicK, 
et  jusqu'à  Bremen  ou  jusqu'à  Hambourg ,  suivant  qu'ils  seront  adressés  dans 
tous  autres  pays  ou  états  qui  transmettent  et  reçoivent  leurs  correspon- 
dances par  l'intermédiaire  de  ces  deux  bureaux,  d'après  les  taxes  actuelles 
du  tarif  féodal  converties  en  décimes,  et  d'après  les  progressions  de  ce  tarif 
qui  croissent  de  sept  grammes  et  demi  en  sept  grammes  et  demi  inclusive-  \ 
ment;— Et  proportionnellement  au  poids  des  lettres  et  paquets,  au  dessus 
du  premier  poids  déterminé  par  les  tarifs  respectifs  des  deux  oflices. 

4.  L'affranchissement  volontaire  des  échantillons  de  marchandises,  pourvu 
que  les  paquets  soient  présentés  sous  bandes  ou  d'une  manière  indicative  de 
leur  contenu,  ne  sera  perçu  qu'au  tiers  de  la  taxe  des  deux  tarifs;  cepen-  • 
dant  le  prix  n'en  devra  jamais  être  au  dessous  de  la  taxe  fixée  par  chacun  \ 
d'eux  pour  une  lettre  simple. 

5.  L'affranchissement  obligatoire  des  lettres  et  paquets  chargés  ou  recom-  ; 
mandés  sera  perçu  d'avance  au  double  des  taxes  fixées  par  le  tarif  des  postes  i 
françaises  et  par  le  tarif  des  postes  féodales-héréditaires  ,  pour  les  affranchis*)  i 
semens  ordinaires  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  3  ci-dessus,  soit  jus-  ï 
qu'à  destination ,  si  les  chargemens  sont  destinés  pour  les  états  d'Allemagne 
desservis  par  les  postes  de  l'olfice  féodal,  et  pour  les  royaumes  de  Saxe  et  de 
Hanovre ,  ainsi  que  pour  le  duché  de  Bru/iswick,  suit  jusqu'à  Bremen ,  s'ils 
sont  adressés  dans  le  duché  à' Oldenbourg,   soit  enfin  jusqu'à  Hambourg,   \ 
s'ils  doivent  passer  dans  quelqu'un  des  autres  états  désignés  dans  le  troisième 
alinéa  de  l'article  1er  de  la  présente  ordonnance. 

6.  L'affranchissement,  aussi  obligatoire,  des  gazettes  et  journaux  ,  ainsi 
<jue  des  catalogues,  des  prospectus,  des  imprimés  et  des  livres  en  feuilles 
ou  brochés,  sera  pareillement  perçu  d'avance  ,  savoir  :  —Pour  les  gazettes 
et  journaux ,  a  raison  de  huit  centimes  ; — Pour  les  autres  ouvrages  de  librai- 
rie, à  raison  de  dix  centimes  ;  —  Le  tout  par  feuille  d'impression  ;  —  Et  par. 
chaque  demi- feuille  ou  par  quart  de  feuille,  à  proportion  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  ces  deux  prix,  selon  la  nature  des  ouvrages,  quel  que  soit  l'en- 
droit de  leur  destination. 

7.  Les  lettres  et  paquets,  les  échantillons  de  marchandises,  les  gazettes  ou 
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journaux,  et  tous  autres  ouvrages  de  librairie  en  feuilles  ou  brochés,  et 
affranchis,  les  uns  volontairement ,  et  les  autres  obligatoirement ,  dans  toute 
l'étendue  des  divers  états  d'Allemagne  desservis  par  les  postes  féodales-héré- 
ditaires, dans  les  royaumes  de  Saa.e  et  de  Hanovre ,  ainsi  que  dans  le  duché 
de  Brunswick ,  pour  toute  l'étendue  du  royaume  de  France  jusqu'à  destina- 
tion, seront  distribués  à  leurs  adresses,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  aucun 
autre  prix  de  port. 

8.  Les  correspondances  non  affranchies  des  villes  et  endroits  compris  dans 
le  premier  rayon  des  états  d'Allemagne  desservis  par  les  postes  féodales-hé- 
réditaires sous  le  timbre  T   T.  R.  I ,  et  qui  entreront  en  France  par  les  bu- 
reaux frontières,  soit  de  Forbach ,  soit  de  Strasbourg  ou  de  JVeissembourg, 
pour  ces  bureaux  mêmes,  seront  taxées  à  raison  de  quatre  décimes  par  let- 
tre simple  ou  d'un  poids  au  dessous  de  six  grammes  ;  et  les  lettres  ou  paquets 
d'un  poids  de  six  grammes  et  au  dessus  seront  taxés  proportionnellement  à 
'ce  prix,  selon  les  progressions  du  tarif  des  postes  de  France. 
i    9.  Les  correspondances  des  villes  et  endroits  compris  dans  le  deuxième 
rayon  des  postes  féodales-héréditaires,  sous  le  timbre  T.  T.  R.  2,  et  qui  se- 
ront entrées  par  l'un  ou  par  l'autre  des  bureaux  frontières  de  France  sus- 
nommés, pour  ces  mêmes  bureaux,  devront  être  taxées  à  raison  de  six  dé- 
finies par   lettre  simple  ou  d'un  poids  au  dessous  de  six  grammes;  et  les 
lettres  et  paquets  d'un  poids  de  six  grammes  et  au  dessus,  proportionnelle- 
ment à  ce  prix,  selon  leur  poids,  d'après  les  progressions  du  tarif  français. 
10.  Les  correspondances  des  villes   et  endroits  du   troisième   rayon    des 
postes  féodales-héréditaires,  sous  le  timbre  T.   T.  R.  3,  et  celles  de  tout  le 
royaume  de  Saxe,  timbrées  Saxe  T.  T.,  qui  seront  entrées  par  les  bureaux 
«frontières  de  France  ci-dessus  désignes,  pour  ces  bureaux  mêmes,  seront 
axées  à  raison  de  huit  décimes  par  lettre  simple  ou  d'un  poids  au  dessous 
fie  six  grammes;  et  les  lettres  ou  paquets  d'un  poids  de  six  grammes  et  au 
lessus  seront  taxés,  proportionnellement  à  ce  prix,  d'après  leur  poids,  se- 
Ijon  la  progression  du  tarif  des  postes  françaises. 

jj    11.  Les  correspondances  des  villes  et  endroits  du  quatrième  rayon  des  pos- 
H:es  féodales-héréditaires,  sous  le  timbre  T.  T.  R.  4,  ainsi  que  les  correspon- 
Inances  du  royaume  de  Hanovre,  du  duché  de  Brunswick ,  du  duché  d'O/- 
lenboitrg,  de  la  principauté  de  Lubeck,  des  grands-duchés  de  Mecklembourg- 
mtrelitz  et  Schwerin ,   du  duché  de  Hulstein ,  du  royaume  de  Danemarck , 
Ile  V Islande ,  des  royaumes  de  Suède  et  de  Norwége ,  et  de  tous  autres  états 
étrangers  ,  timbrées  des  caractères  T.  T.  précédés  ou  surmontés  du  nom  de 
'état  ou  pays  de  leur  origine,  qui  entreront  en  France  par  les  bureaux  fron- 
Hières,  soit  de  Givet,  soit  de  Forbach,  soit  de  Strasbourg  ou  de  Weissem- 
^ourg ,  pour  ces  bureaux  mêmes,  seront  taxées  à  raison  de  neuf  décimes 
lltar  lettre  simple  ou  d'un  poids  au  dessous  de  six  grammes;  et  les  lettres  ou 
.'taquets  d'un  poids  de  six  grammes  et  au  dessus  seront  'axés  proportionnel- 
lement à  ce  prix  ,  selon  les  progressions  du  tarif  des  postes  de  France. 
I   12.  Les  lettres  et  paquets  des  quatre  rayons  de  l'office  féodal-héréditaire 
l'Allemagne,  ainsi  que  les  lettres  et  paquets,  tant  des  royaumes  de  Saxe  , 
Mile  Hanovre  et  du  duché  de  Brunswick ,  que  du  duché  d'Oldenbourg ,  de  la 
!irincipauté  de    Lubeck,  des    grands-duchés   de  Mecklembourg-Strelitz  et 
mchwerin ,  du  duché  de  Holstein,  du  royaume  de  Danemarck ,  de  V Islande, 
Ht  des  royaumes  de  Suède  et  de  Aorwége  ,  en  transit  par  l'intermédiaire  de 
*|et  office,  et  qui  seront  réexpédiés  des  bureaux  de  Givet,  ou  de  Forbach, 
■lu  de  Strasbourg,   ou  de  U'eissembourg ,  s'il  va  lieu,  pour  toutes  autres 
destinations  en  France,  seront  taxés,  d'après  leur  timbre,  du  prix  tixé  ci- 
lessus  pour  celui  de  ces  bureaux  par  lequel  les  lettres  et  paquets  seront  en- 
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tn-i  ;  plus,  du  prix  du  port  dû,  selon  le  tarif  français,  depuis  l'un  ou  l'autre 
de  ces  bureaux,  jusqu'à  celui  de  leur  distribution  dans  le  royaume. 

13.  Les  échantillons  de  marchandises  venant  soit  des  états  d'Allemagne 
d»sv  r\  is  par  les  postes  de  l'office  féodal-héréditaire  ,  soit  de  tous  autres  états 
étrangers  susnommés,  par  l'intermédiaire  de  cet  office,  pourvu  que  les  pa- 
quets soient  mis  sous  bandes  ou  d'une  manière  indicative  de  leur  contenu, 
ne  seron*  taxés,  d'après  leur  timbre,  qu'au  tiers  des  prix  ci-dessus  réglés 
pour  les  lettres  et  paquets  de  celui  des  rayons  féodaux  ou  de  celui  des  états 
étrangers  d*o\i  ils  auront  été  expédiés;  cependant  le  prix  déport  n'en  sera 
jamais  moindre  que  celui  d'une  lettre  simple. 

14.  Les  gazettes  et  journaux,  ainsi  que  les  catalogues  et  prospectus,  les 
imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou  brochés,  qui  viendront  de  l'étranger, 
non  affranchis  et  sous  bandes,  par  la  voie  de  l'office  des  postes  féodales-héré- 
ditaires d'Allemagne,  seront  taxés  pour  toute  l'étendue  du  royaume,  savoir: 
les  deux  premières  espèces  de  ces  ouvrages,  à  raison  de  huit  centimes ,  et 
toutes  les  antres  espèces  ,  à  raison  de  dr.v  centimes,  par  feuille  d'impression  ; 
—  Et  à  proportion  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  prix,  par  demi-feuille 
ou  par  quart  de  feuille. 

N"  459.  =23  novembre — 0  décembre  t Si 8.  = Ordonnance  du  roi  portant 
autorisation  ,  conformément  aux  statuts  r  annexés ,  de  la  société  ano 
nyme  sous  le,  titre  de  banque  de  Bordeaux.  (VII,  Bull,  ccxlvi  ,  n°  5542 

Louis , — Vu  l'acte  de  société  passé  à  Bordeaux,  les  5,  6,  7  ,  8  et 

juin  1818,  par-devant  Maillères  et  son  collègue,  notaires  de  ladite  vil  le  ;  - 
Et  l'acte  supplémentaire  pa-sé  les  7,  8  et  9  novembre  1818,  par-devant  ledit 
Maillères  et  son  confrère,  ledit  acte  portant  une  nouvelle  rédaction  de  dix 
sept  articles  et  la  suppression  du  vingt-troisième  de  l'acte  précédent; — Les 
dits  actes  passés  par  divers  négociants  et  capitalistes,  renfermant  le  pacte 
d'association  et  les  statuts  d'une  société  anonyme  sous  le  titre  de  banque  de 
Bordeaux. ,  ayant  pour  objet  d'escompter  les  effets  de  commerce;  —  Vu  l'avis 
du  préfet  de  la  Gironde  en  date  des  la  juin  et  12  novembre, — Celui  de  no 
tre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  en  date  du  31  août;  —  Vu  la  loi  du 
24  germinal  an  11  (14  avril  1803);  — Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  4i  du  Code 
de  commerce;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar 
tement  de  l'intérieur;  -  Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  sous  le  titre  de  banque  de  Bordeaux  est  e 
demeure  autorisée,  conformément  aux  statuts  compris  dans  les  deux  acte; 
passés  par-devant  Maillères  et  ses  collègues,  notaires  à  Bordeaux,  les  5,  6 
7,  8  et  0  juin,  et  les  7,  8  et  9  novembre  1818,  lesquels  actes,  annexés  à  la  pré 
sente  ordonnance  ,  seront  publiés  et  affichés  avec  elle. 

2.  La  coupure  des  billets  au  porteur  qui  seront  émis  par  cette  banque  ne| 
pourra  être  moindre  de  cinq  cents  francs. 

3  La  présente  autorisation  étant  subordonnée  à  l'obligation  imposée  aux 
sociétaires  de  se  conformer  aux  lois  et  aux  statuts  particuliers  qui  doivent 
régir  leur  compagnie,  nous  nous  réservons  de  la  révoquer  dans  le  cas  où  ces 
condilionsneseraientj  asaccomplies,  sauf  les  actions  à  exercer  devant  les  tri- 
bunaux par  les  particuliers,  à  raison  des  in  fractions  commises  à  leur  préjudice 

4.  Le  préfet  de  la  Gironde  veillera  spécialement,  en  ce  qui  concerne  1 
opérations  de  la  banque ,  à  l'exécution  des  articles  5,  31  et  32  de  la  loi  du  2 
germinal  an  11  (14  avril  1803). 
{Suivent  les  statuts  de  la  société.^} 
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N°  460.  =  25  novembre — 9  décembre  1818.  =  Ordonnance  du  roi  qui  aug- 
mente le  nombre  des  sous-officiers  des  compagnies  de  canonniers  séden- 
taires.  (VII,  Bull,  ccxlvi,  n°  5543.) 
Art.  1".  Le  nombre  des  sergens  sera  porté  à  six,  et  celui  des  caporaux  à 

douze,  dans  chacune  des  compagnies  de  canonniers  sédentaires  existantes. 
2.  Il  sera  admis,  à  la  suite  de  chacune  de  ces  compagnies,  trois  sergens 

et  six  caporaux,  sans  autre  marque  distinctive  que  le  galon  au  collet,  mais 

avec  la  solde  de  leur  grade  dans  les  compagnies  de  canonniers  sédentaires. 


X°  461.  =  25  novembre -9  décembre   1818.=  Ordonnance  du  roi  gui  mo- 
difie C 'article  00  de   celle   du  20  mars  — H   avril  18 10 ,  concernant  l'ordre 
royal  de  la  légion  d'honneur.  (Vil,  Bull,  ccxlvi,  n°  5544.) 
L'article  60  de  notre  ordonnance  du  26  mars  1810  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit:  — Un  sous-officier  décoré  de  l'ordre  de  la  légion  d'honneur  ne  peut 
être  cassé  que  d'après  notre  autorisation  spéciale,  expédiée  par  nos  ministres 
secrétaires  d'état  de  la  guerre  ou  de  la  marine.    Ces  ministres  prendront,  à 
cet  effet,  nos  ordres,  et  ils  seront  tenus  de  notifier  immédiatement  notre  dé- 
cision au  grand-chancelier  de  la  légion  d'honneur,  pour  qu'elle  soit  inscrite 
sur  les  registres  de  l'ordre. 

N°  402.  =  3 — 21  décembre  1818.  =  Instruction  sur  les  remplacement  dans 
tes  corps  ,  sur  la  libération  du  service  actif ,  et  sur  les  rengage/Tiens ,  don- 
née en  exécution  des  titres  II  et  III  de  la  loi  du  10 — 12  mars  1818,  sui- 
te recrutement  de  l'armée  (1).  (VII,  Bull,  ccxlviii,  n°  5620.) 


N? 463.  =  3— 21  décembre  1818.  = Ordonnance  du  roi  qui ,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 22  de  la  loi  du  1 0 — 12  mars  1818,  crée  en  faveur  des  sous-officiers  et 
soldats  qui  contracteront  un  rengagement  à  l'expiration  de  leur  temps  de 
service  une  haute-paie  sous  le  nom  de  haute-paie  de,  premier  rengage- 
ment (2).  (VII,  Bull,  ccxlviii,  n°  5021.) 

N°464.  =  3  décembre  1818—11  janvier  1819.  =  Ordonnance  du  roi  qui  fixe 
la  répartition  entre  les  légions  d'infanterie  des  quarante  mille  hommes 
des  classes  de  1810  et  1817.  (VII,  Bull,  cclv,  n°  5818.) 


X°  465.  =  8 — 15  décembre  1818.  =Ordonnance  du  roi  portant  augmen- 
tation de  la  cour  royale  de  Corse,  création  d'une  quatrième  chambre 
à  la  cour  royale  de  Toulouse,  et  réduction  des  chambres  des  cours 
d'Agen,  d'Angers  et  d'Amiens.  (VII,  Bull,  ccxlvii,  n°  5556.) 

Louis, —  Vu  l'article  4  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  fixe  à  vingt  le 

minimum  des  juges  composant  les  cours  royales; — Vu  l'article  5  de  la  même 
loi ,  portant  que  la  division  des  cours  d'appel  en  chambres  ou  sections  sera 
fixée  par  des  réglemëns  d'administration  publique; — La  disposition  du 
même  article  qui  donne  au  souverain  le  pouvoir  de  créer  ou  de  supprimer 
des  sections,  sans  déroger  toutefois  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  4; — Vu 

(t)  Celte  instruction  se  rapporte  à  une  loi  abrogée:  elle  a  été  (railleurs  remplacée  par  l'in- 
struction générale  du  3o  mars  i832. 

Voyez  la  noie  qui  accompagne  le  lilrc  de  l'instruction  ministérielle  du  20 — 3r  mai  1818. 

(2)  L'art.  22  de  la  loidu  10 — 12  mars  181S  portait  qu'une  haute-paie  serait  accordée  aux  sous- 
officiers  et  soldats  qui  contracteraient  un  rengagement  à  l'expiration  de  leur  temps  de  .service  : 
cette  disposition  ne  se  retrouvant  pas  dans  la  loi  générale  du  21 — a3 mars  i83>2,  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée,  portant  abrogation  de  la  précédente,  la  présente  ordonnance  n'a  donc  plus  d'intérêt. 
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l'article  43  de  la  même  loi ,  qui  permet  d'établir,  dans  tous  les  lieux  où  le 
service  l'exige,  «les  substituts  près  des  tribunaux  de  première  instance  pour 
l'exercice  du  ministère  public; — Vu  la  loi  du  27  ventôse  an  8, et  lesdécrets 
des  20  juin  1806  et  30  janvier  1811,  relatifs  aux  traitemens  des  magistrats; — 
Ayant  reconnu  que  le  nombre  des  magistrats  composant  la  cour  royale  de 
Corse  était  insuflisant  pour  assurer  l'administration  de  la  justice;  que  l'in- 
térêt, de  nos  sujets  exigeait  une  augmentation  dans  le  personnel  de  cette 
cour; — Que  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance  ne 
pouvaient  être  privés  du  concours  d'un  substitut,  sans  nuire  à  la  marche 
des  affaires  civiles,  et  à  l'instruction  des  procédures  cr  minHIes; — Convaincu 
de  la  justice  des  réclamations  portées  devant  nous  par  les  magistrats  de  cette 
île,  pour  obtenir  que  leurs  traitemens  soient  fixés  au  minimum  des  traite- 
mens affectés  aux  mêmes  fonctions  sur  le  continent  ; — Nous  étant  fait  rendre 
compte  des  travaux  des  différentes  cours  royales  de  notre  royaume  ; — Consi- 
dérant que  la  cour  de  Toulouse  a,  depuis  plusieurs  années,  un  arriéré 
qu'elle  ne  peut  vider  avec  une  seule  chambre  civile;  que  l'étendue  de  sou 
ressort  et  de  la  population,  l'importance  de*  affaires,  exigent  que  cette  cour 
soit  portée  a  quatre  chambres,  comme  celles  de  Riom,  Rouen,  Douai,  Caen 
et  autres; — Mais  reconnaissant  également  que,  dans  les  cours  d'Agen,  d'An- 
gers et  d'Amiens,  le  service  peut  être  assuré  avec  trois  chambres;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  , — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  cour  royale  de  Corse  sera  ainsi  composée  : — Un  premier  pré- 
sident; deux  présidens  de  chambre,. dix-sept  conseillers,  quatre  auditeurs, 
un  procureur  général,  deux  avocats  généraux,  un  substitut,  un  greffier  en 
chef,  deux  commis  greffiers. 

2.  Il  sera  nommé  un  substitut  à  nos  procureurs  près  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  du  département  de  la  Corse. 

3.  Les  traitemens  des  magistrats  de  la  cour  royale  d'Ajaccio  et  des  tribu- 
naux de  première  instance  séant  en  Corse  sont  fixés  au  minimum  des  traite- 
mens attachés  aux  mêmes  fonctions  sur  Je  continent;  néanmoins,  celui  du 
premier  président  et  du  procureur  général  ne  sera  que  de  dix  mille  francs. 

4.  Il  sera  créé  à  la  cour  royale  de  Toulouse  une  quatrième  chambre  compo- 
sée d'un  président,  de  cinq  conseillers  et  d'un  avocat  général.  Il  sera  attaché 
un  commis-greffier  à  cette  chambre.  Leur  traitement  sera  le  même  que  celui 
des  membres  attachés  aux  autres  chambres. 

5.  Les  cours  d'Agen  ,  d'Angers  et  d'Amiens  sont  réduites  à  trois  chambres. 


Ko  460.=:  io  décembre  1818.  =  Discours  du  roi  à  l'ouverture  de  la  session 
de  1818.  (Moniteur  du  il  décembre.) 


N°  467.=:  12 — 26  décembre  1818.  =  Ordox^aince  du   roi   qui   accorde   un 
nouveau  délai  aux  manufactures  pour  l'apposition  de  la  marque  et  du 
numéro  de  fabrication  des  cotons  Ji/és  (1).  (VII,  Bull,  ccxlix,  nc  6043.) 
Il  est  accordé  aux  manufactures  de  France,  en  ce  qui  concerne  les  cotons 
fdés  ,  un  nouveau  délai  pour  l'apposition  de  la  marque  et  du  numéro  de  fa- 
brication qui  ont  été    prescrits  par  l'anicle   59  de  la  loi  de  douanes  du 
28  avril  1816,  et  qui,  d'après  les  dispositions  de  l'article   46  de   la   loi  du 
21  avril  dernier,  doivent  être  suppléés  au  moyen  d'un  nouveau  mode  de 
dévidage  et  d'enveloppe  à  déterminer  ultérieurement  par  une  ordonnance 
spéciale. — Ce  nouveau  délai  expirera  au  1"  juillet  1819. 


ri)  Voyez  l'ordonaance  du  22  juillet — 7  août  18 18,  et  la  note. 
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N°  468.  =  12 -26  décembre  1818.  =  Ordonnance  du  roi  qui  fait  quelques 

changements  dans  l'organisation  du  conseil  de  prud'hommes  delà  -ville  de 

Rouen  (I).  (VII,  Bull,  ccxlix,  n»  5644.) 

Louis, —  Sur  le  rapport  de  rrotre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur;— Vu  le  décret  du  20  juin  1807, relatif  à  l'établissement  d'un  conseil  de 
prud'hommes  dans  la  ville  de  Rouen;  -  Prenant  en  considération  les  motifs 
qui  nous  ont  été  exposés  au  nom  du  commerce  de 'cette  ville,  et  qui  ont 
pour  but  d'obtenir,  dans  l'organisation  dmlit  conseil ,  quelques  changemens 
nécessités  par  l'intérêt  actuel  de  l'industrie  locale, — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  A  dater  du  Ier  janvier  1819,  les  quinze  membres  dont  se  compose 
le  conseil  de  prud'hommes  de  la  ville  de  Rouen,  seront  choisis  parmi  les 
marchands  fabricans  et  les  chefs  d'atelier,  contre-maîtres  et  ouvriers  des  di- 
vers genres  d'industrie  ci-après  désignes,  lesquels  concourront  à  sa  forma- 
tion dans  les  proportions  suivantes,  savoir  :  —  Les  fabriques  de  tissus  de 
coton,  de  lil,  de  soie,  et  autres  ,  six  membres  ;— Les  filatures  de  coton  et  les 
constructeurs  mécaniciens,  trois ;— Les  fabriques  de  drap  et  d'autres  étoffes 
de  laine,  un; — Les  blanchisseurs  ,  les  teinturiers,  les  apprêleurs,  les  fabri- 
ques d'acides,  les  raffineries  de  soufre  et  d'autres  matières,  deux; — Les  im- 
primeurs et  les  fabriques  de  toiles  peintes  et  de  papiers  de  tenture,  deux; — 
Les  fabriques  de  faïence,  de  poterie,  de  tuiles  et  briques,  les  fondeurs  en 
cuivre  et  autres  métaux,  les  fabriques  de  savons  ,  les  tanneurs  et  les  ciriers, 
un. — Total ,  quinze  membres. 

2.  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  du  décret  du  20  juin  1807,  concer- 
nant la  juridiction  ,  la  tenue  et  les  dépenses  dudit  conseil. 

3.  L'élection  et  le.  renouvellement  de  ses  membres  auront  lieu  d'après  le 
mode  qui  a  été  réglé  par  le  décret  du  1 1  juin  1809,  rectifié  le  20  février  sui- 
vant. Les  marchands  fabricans  et  les  chefs  d'atelier,  contre-maîtres  ou  ou- 
vriers patentés,  appelés  à  faire  partie  du  conseil,  se  conformeront ,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  dispositions  établies  tant  par  ce  décret  que 
par  la  loi  du  18  mars  1806  et  par  le  décret  du  3  août  1810. 


N°  469. =12 — 26  décembre  1818.=Ordonnance  du  roi  portant  établissement 
d'un  conseil  de  prud'hommes  à  Bolbec,  département  de  la  Seine  -  Infé- 
rieure (2).  (VII,  Bull,  ccxlix,  n°  5645.) 

Louis, — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  —  Vu  le  décret  en  date  du  8  octobre  1813,  qui  avait 
pour  but  d'établir  à  Bolbec  un  conseil  de  prud'hommes,  et  qui, en  raison  de 
diverses  circonstances,  n'a  pu  jusqu'à  ce  jour  recevoir  sonexécution; — Notre 
conseil  d'état  entendu  ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 
Art.  1er.  Il  sera  établi  à  Bolbec,  département  de  la  Seine-Inférieure,  un 
conseil  de  prud'hommes  composé  de  sept  membres,  à  choisir  parmi  les  mar- 
chands fabricans,  les  chefs  d'atelier,  les  contre-  maîtres  et  les  ouvriers  pa- 
tentés de  ladite  ville. 

2.  Les  branches  d'industrie  ci-après  désignées  concourront  à  la  formation 
du  conseil  dans  les  proportions  suivantes,  savoir  :  —Les  fabriques  de  tissus 
de  lin,  de  chanvre  ou  de  coton,  et  les  filatures  de  ces  mêmes  matières,  nom- 
meront trois  membres,  dont  deux  seront  marchands  fabricans,    et    l'autre 

(i)  Créé  par  le  décret  du  20  juin  1807. 

(2)  Voyez,  sur  la  création  des  conseils  de  prud'hommes,  le  décret  du  n  juin  i8oy,et  la  note» 
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chef  d'atelier,  contre-maître  ou  ouvrier  patenté  ; —  Les  fabriques  «le  toiles 
peintes,  les  teinturiers,  les  blanchisseurs  et  les  tanneurs,  quatre  membres, 
dont  deux  .seront  .marchands  fabrieans,  et  les  deux  autres  chefs  d'atelier, 
confre-maitre.sou  ouvriers  patentés. — Total,  sept. 

3.  Indépendamment  des  sept  membres  dont  il  vient  d'être  question,  il 
sera  attaché  au  conseil  deux  suppléait*,  a  choisir  spécialement  dans  la  classe 
des  personnes  qui  s'occupent  de  la  fabrication  des  tissus  et  des  toiles  peintes; 
ils  remplaceront  ceux  des  prud'hommes  qui,  pendant  l'exercice  de  leurs 
fondions,  viendraient  à  mourir  ou  donneraient  leur  démission. 

4.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  marchands,  fabrieans, 
commis,  contre-maîtres,  ouvriers,  compagnons  et  apprentis  travaillant 
pour  la  fabrique  du  lieu  ou  du  canton  de  la  situation  de  la  fabrique,  soit 
qu'ils  demeurent  a  Bolbee,  soit  qu'ds  habitent  toute  autre  partie  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure. 

.').  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu  par  le  con- 
seil de  prud'hommes,  cet  appel  sera  porté  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  l'arrondissement  dans  lequel  se  trouve  située  la  vdle  de  bolbee. 

ti.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  conseil  auront  lieu 
suivant  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés  par  le  décret  du  1 1  juin  180!». 
Ces  membres  se  conformeront  pareillement,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, aux  dispositions  établies  tant  par  ce  décret  que  par  la  loi  du  18  mars  18<>ii 
et  par  le  décret  du  3  août  18i0. 

7.  La  ville  de  Bolbee  fournira  le  local  nécessaire  pour  la  tenu"  des  séance1» 
du  conseil.  Les  frais  de  premier  établissement,  de  chauffage,  d'éclairage  et 
autres,  seront  pareillement  à  sa  charge. 


N°  470.  =  1 2 — 26  décembre   181S.  =  Ordo>'>"a>ck  du  roi  qui  fait  quelques 

changemens  dans  L'organisation   du  conseil  de  prud'hommes  de  la  ville 

de  Marseille.  (VII,  Bull,  ccxlix,  n°  5046.) 

Louis,.  .  • — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur ;—  Vu  le  décret  du  ô  septembre  1810,  relatifà  l'établis- 
sement d'un  conseil  de  prud'hommes  dans  la  ville  de  Marseille; — Prenant  en 
considération  les  motifs  qui  nous  ont  été  exposés  au  nom  des  fabrieans  de 
cette  ville,  et  qui  ont  pour  but  d'obtenir,  dans  l'organisation  dudit  conseil  T 
quelques  changemens  nécessités  par  l'intérêt  actuel  de  l'industrie  locale, — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lfr.  A  dater  du  1er  janvier  1819,  les  quinze  membres  dont  se  compose 
le  conseil  de  prud'hommes  de  la  ville  de  Marseille  seront  choisis  parmi  les 
marchands  fabrieans,  les  commerçans,  commissionnaires  et  les  chefs  d'ate- 
lier, contremaîtres  et  ouvriers  patentés  des  diverses  genres  d'industrie  ci- 
après  désignés,  lesquels  concourront  à  sa  formation  dans  les  proportions  sui- 
vantes, savoir  :  —  Les  fabriques  de  savon,  trois  membres; — Les  commerçans 
commissionnaires  en  cette  partie,  trois  ; — Les  fabriques  de  soude  et  de  pro- 
duits chimiques,  deux; — Les  fabriques  de  bonnets  pour  le  Levant,  un; — Les 
fabriques  de  coraux,  un  ; — Les  filatures  de  coton,  un;  — Les  tanneries,  un  ; 
— Les  raffineries  de  sucre,  un  ; — Les  raffineries  de  soufre,  un  ;  — Les  fabri- 
ques de  chapeaux,  un. — Total,  quinze  membres. 

2.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  marchands  fabrieans, 
chefs  d'atelier ,  maître-valets , contre-maîtres  ,  commis,  teinturiers,  ouvriers, 
compagnons  et  apprentis  travaillant  pourles  fabriques  du  lieu  ouducanton  de 
la  situation  des  fabriques,  quel  que  soit  l'endroit  de  la  résidence  des  ouvriers. 

3.  11  n'est  rien  changé  aux  autres  dispositions  du  décret  du  5  septembre 
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1810,  concernant  la  tenue  et  les  dépenses  audit  conseil  a  la  cbargede  la  com- 
mune, ainsi  que  le  mode  d'appel  des  jugemens  par  lui  rendus.  L'élection  et 
le  renouvellement  de  ces  membre*  continueront  d'avoir  lieu  d'après  le  mode 
qui  a  été  réglé  par  le  décret  du  11  juin  1809,  rectifié  le  20  février  suivant. 
Les  marchands  fabricans  et  commerçâns  commissionnaires,  ainsi  que  les  chefs 
d'atelier,  contre-maîtres  ou  ouvriers  patentés,  appelés  à  faire  partie  du  con- 
seil (savoir,  les  marchands  fabricans  et  commerçâns  commissionnaires,  au 
nombre  de  huit  membres,  et  les  autres,  au  nombre  de  sept),  se  conforme- 
ront, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  dispositions  établies  tant  par 
ce  décret  que  par  la  loi  du  18  mars  1806,  et  par  le  décret  du  .1  août  1810. 


N°  471.  =  17-  26  décembre  1818.  =  Ordonnance  du  roi  qui  lê\>e  l'état  de 
siège  des  places  de  guerre ,  maintenu  sur  les  frontières  du  nord  et  de 
l'est  du  royaume  pendant  la  durée  de  l'occupation  militaire.  (VII,  Bull. 
ccxlix,  n"  5647.) 

N°  472.  =  17  —  29  décembre  18I8.=Oiidonnanck  du  -ni  relative  à  l'adminis- 
tration des  établisse  mens  dits  britanniques,  fondés  en  France  pour  l'in- 
struction des  jeunes  catholiques  ci'  Angleterre ,  d'Ecosse  et  d'Irlande  (1). 
(VII,  Bull.  CCL,  n"  5681.) 

Louis,.  ..  —  Par  notre  ordonnance  du  17  septembre  1817,  eonccrnnnt 
l'administration  des  établissement  dits  britanniques  fondés  <n  France,  avec 
la  permission  et  sous  l'autorité  des  rois  nos  prédéeesseurs,  pour  l'éducation 
des  jeunes  catholiques  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande,  nous  nous  som- 
mes réservé  de  donner,  sur  l'avis  flu  bureau  gratuit  et  la  proposition  de  mi- 
tre ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur ,  des  réglemens 
qui  concilient  l'ordre  et  l'économie  dans  les  dépenses  avec  le  respect  dû  aux 
intentions  des  fondateurs:  —  Il  nous  a  été  exposé  que  les  revenus  de  ees  éta- 
blissemens ayant  éprouvé  de  grandes  diminutions  par  l'effet  des  circonstan- 
ces passées,  ils  ne  peuvent  plus  suffire  à  foutes  les  charges  imposées  par  les 
actes  d'institution  ,  et  que  ,  pour  se  rapprocher  des  volontés  des  fondateurs  , 
il  est  indispensable  de  réduire  au  strict  nécessaire  les  dépenses  qui  n'ont  pas 
pour  objet  l'entretien  des  bourses ,  et  surtout  les  frais  d'administration ,  qui, 
nonobstant  les  améliorations  préparées  par  nos  dernières  ordonnances,  sont 
encore  hors  de  toute  proportion  avec  la  valeur  des  biens  à  administrer.  — 
Nous  avons,  en  conséquence,  jugé  qu'il  était  convenable  d'opérer  la  réunion 
des  trois  sections  de  ces  établissemens,  quant  à  la  gestion  seulement,  et  de 
manière  que  les  ressources  et  les  charges  de  chacune  d'elles  demeurent  tou- 
jours distinctes. —  Nous  avons  considéré  ,  en  outre  ,  qu'en  reconstituant  des 
pensionnats  spéciaux  tels  qu'ils  existaient  autrefois,  on  serait  entraîné  dans 
des  frais  considérables  au  détriment  des  bourses,  et  sans  avantage  pour  les 
boursiers  admis  dansées  pensionnats ,  qui  n'y  trouveraient  pas  des  moyens 
(l'instruction  comparables  à  ceux  que  leur  offriront  les  collèges  royaux,  les 
grands  et  petits  séminaires,  et  même  plusieurs  institutions  particulières  déjà 
organisées.  —  Au  moyen  de  ces  dispositions,  les  revenus  des  établissemens 
dits  britanniques  seront  à  l'avenir  employés,  presque  en  totalité,  à  l'objet 
essentiel  des  fondations,  par  les  soins  du  bureau  gratuit  auquel  nous  avons 
conféré  et  conférons  de  nouveau  l'administration  de  ces  établissemens , 
sous  l'autorité  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur, ainsi  que  la  gestion  des  fonds  ,  la  surveillance  immédiate  et  direc- 
tion de  l'administrateur  et  du  caissier,  qui,    au  nom   du  bureau,   seront 

(i)  Voyrr.  l'ordonnance  du  3  mars  —  Ier  avril  1824,  concernant  l'administralion    des  fonda- 
tins  faites  en  France  pour  l'instruction  des  jeunes  catholiques  d'Ecosse, 
ti 


470  RESTAURATION,   j 

chargés  de  tous  les  détails  du  service.— A  ces  causes,— Vu  divers  acte»  et 
documens  concernant  la  fondation  desétablissemens  ù\U  britanniques  et  des 
bourses  qui  y  sont  attachées;  ensemble  les  lettres-patentes  et  autres  actes  de 
l'autorité  des  rois  nos  prédécesseurs ,  par  lesquels  ils  ont  autorisé  lesdits 
établissemens,  et  ont  apporté  de  temps  en  temps  à  leur  administration  et  à 
leur  organisation  les  réformes  que  les  circonstances  réclamaient,  notam- 
ment les  lettres-patentes  de  1640,  portant  réunion  des  fondations  de  l'évêque 
de  Murray  et  de  l'archevêque  de  Glascow  en  un  seul  collège  dit  dis  Écos- 
sais; —  L'arrêt  du  conseil  de  1787  attribuant  à  l'archevêque  deParis  l'admi- 
nistration supérieure  du  collège  des  Irlandais  ;  —Les  divers  actes  appliquant 
(après  la  suppression  des  jésuites  en  France)  aux  collèges  des  jésuites  britan- 
niques de  Poitiers ,  Douai  et  Saint-Omer ,  les  dispositions  de  l'édit  de  février 
1763,  concernant  les  collèges  qui  ne  dépendaient  pas  des  universités;  — Vu 
l'avis  du  bureau  gratuit,  donné  en  conformité  de  notre  ordonnance  du  17 
septembre  1817  ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

TITRE  Ie'.  —  Disposition  des  fonds. 
Art.  1er.  Les  fonds  appartenant  aux  établissemens  britanniques,  sauf  les 
frais  indispensables  de  conservation  et  d'administration,  seront  employés  en 
entier  à  l'exécution  des  londations. 

>  2.  Il  sera  dressé  un  état  général  de  toutes  les  bourses  et  fondations  faites 
en  France,  à  différentes  époques,  pour  l'instruction  des  catholiques  britanni- 
ques :  on  y  indiquera  pour  chacune,-  1°  Le  nom  du  fondateur; — T  Le  titre 
etl'époquede  la  fondation; — 3°  L.i  somme  qui  y  es!  affectée;—  4° Les  conditions 
d'idonéité  nécessaires  pour  en  jouir; — j°  L'objet  spécial  d'instruction  énoncé 
par  le  fondateur, et  le  temps  qu'il  peut  exiger;— 6°  Le  mode  suivant  lequel 
doit  être  nommé  le  titulaire,  et  la  personne  chargée,  soit  de  le  présenter, 
soit  d'approuver  ou  de  certifier  la  présentation  faite.  —  Il  sera  fait  un  autre 
état  où  seront  indiqués,  sous  des  titres  particuliers  pour  chacune  des  trois 
sections  britanniques,  —  1°  Tous  les  immeubles  qui  se  trouvent  aujourd'hui 
appartenir  auxdits  établissemens,  soit  que  ces  propriétés  leur  aient  été  don- 
nées parles  fondateurs,  soit  qu'elles  aient  été  acquises  au  profit  de  ces  éta- 
blissemens par  leurs  administrateurs;  —  2°  Les  fonds  placés,  tant  sur  l'état 
que  sur  les  particuliers,  soit  au  nom  général  des  établissemens  propres  à 
l'une  des  trois  sections,  soit  au  nom  spécial  de  l'un  de  ces  établissemens. 

3.  Ces  opérations  seront  faites  sous  les  yeux  et  par  les  soins  du  bureau 
gratuit  dont  il  sera  question  au  titre  III  ci-après.  —  Il  y  procédera  aussitôt 
son  entrée  en  fonctions.  —  A  cet  effet,  il  se  fera  remettre,  sur  inventaire  et 
récépissé-,  par  les  administrateurs  actuels  des  divers  établissemens  et  par 
tous  autres  détenteurs  ou  dépositaires  à  titre  quelconque,  tous  les  titres  et 
papiers  appartenant  auxdits  établissemens,  pour  être  déposés  aux  archives. 
—  Faute  par  quelques  uns  desdits  administrateurs,  détenteurs  ou  dépositai- 
res, de  faire  ladite  remise  dans  le  délai  d'un  mois  après  en  avoir  reçu  l'or- 
dre, ils  pourront  y  être  contraints  par  les  voies  de  droit. 

4.  Les  familles  ou  autres  patrons  et  collateurs  de  bourses  auront  un  délai 
d'une  année  pour  présenter  leurs  litres,  et  faire  constater  leurs  droits,  si 
aucuns  avaient  été  mis  en  oubli.  A  cet  effet,  un  extrait  de  la  présente  or- 
donnance sera  rendu  public  par  la  voie  des  journaux. 

5.  Les  immeubles  désignés  en  l'article  2  ci-dessus  seront  donnés  à  loyer 
par  ie  bureau  gratuit,  suivant  les  formes  usitées  pour  les  établissemens  pu- 
blics.— Le  produit  de  ces  locations,  ainsi  que  les  revenus  provenant  des  fonds 
placés,   seront  versés  dans  une  caisse  commune  à  tous  ces  établissemens. 

6.  La  portion  de  ce  produit  qui  sera  propre  à  chacune  des  trois  nations  » 
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sera  affectée  à  la  totalité  des  fondations  qui  la  concernent  ;  chaque  bourse 
fondée  y  prendra  part  dans  une  proportion  déterminée  par  le  rapport  où 
seront  entre  elles  la  niasse  des  fonds  propres  et  celle  de  ces  fondations.  — 
Toutefois,  les  bnurses  dont  les  dotations  subsisteraient  encore  en  nature  , 
seront  affectées  dans  leur  entier  à  leur  destination  particulière. 

7.  Les  patrons  qui  ont  droit  de  présenter  aux  bourses  seront  prévenus 
du  taux  auquel  elles  se  trouvent  ainsi  lixées  en  vertu  du  précédent  article  , 
et  avertis  qu'il  ne  peut  être  employé  pour  chaque  boursier  que  la  somme 
afférente  à  la  bourse  dont  il  sera  titulaire.  Toutefois,  avec  le  consentement 
des  collateurs,  dûment  notilié  au  bureau  gratuit,  les  revenus  appartenant  à 
deux  ou  plusieurs  bourses  insuffisantes  chacune  séparément  à  l'entretien 
complet  d'un  boursier  pourront  être  réunis  en  une  seule  bourse  plus  forte, 
laquelle  sera  conférée  alternativement  par  les  collateurs  des  différentes 
bourses  qui  auront  été  réunies  pour  la  former. 

8.  Les  fonds  afférens  aux  bourses  auxquelles  il  n'aurait  point  été  présenté, 
et  tous  autres  fonds  disponibles,  déduction  faite  des  Irais  d'administration  , 
qui  sont  réglés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  sur  la 
proposition  du  bureau  gratuit,  seront  versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. Les  intérêts  en  provenant  seront,  chaque  année,  capitalisés  pour 
augmenter  d'autant  le  revenu  des  bourses. 

9.  Il  ne  sera  rien  alloué  aux  titulaires  des  bourses  pour  frais  de  voyage 
des  îles  britanniques  en  France  ,  ni  pour  le  retour  dans  leur  pays,  à  moins 
que  cet  avantage  ne  soit  expressément  accordé  par  le  titre  de  la  fondation. 

1C.  Les  pensions  qui  ont  pu  être  accordées  jusqu'à  ce  jour  aux  anciens  ad- 
ministrateurs continueront  a  être  payées.  Il  n'en  sera  accordé  aucune  autre 
qu'après  trente  ans  de  service  effectif. 

TITRE  11.  —  Disposition  des  élèves. 

11.  Nous  nous  réservons  de  statuer  ultérieurement,  d'après  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  et  l'avis  du  bureau  gratuit, 
et  lorsque  l'accroissement  des  revenus  en  offrira  les  moyens  sans  nuire  à 
l'accomplissement  des  fondations,  sur  la  réunion  des  boursiers  dans  une  des 
maisons  existantes. 

12.  En  attendant,  les  titulaires  régulièrement  appelés  à  jouir  des  bourses 
fondées  pourront  être  placés  comme  pensionnaires  dans  les  établis-emens 
autorisés  par  nous  pour  l'instruction  publique.  —  Notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur  désignera  ,  à  cet  effet,  sur  la  proposition  du  bureau  gra- 
tuit, les  collèges  royaux  fie  Paris  ou  ries  départemens  et  les  institutions  parti- 
culières où  seront  placés  les  boursiers  d'après  le  taux  de  leurs  bourses. — En 
justifiant  qu'il  peut  acquitter  la  différence,  un  boursier  peut  être  placé  dans 
une  institution  ou  dans  un  collège  dont  !a  pension  est  à  un  prix  [dus  élevé. 

13.  Les  titulaires  des  bourses  qui  ont  pour  objet  de  conduire  les  élèves  à 
l'état  ecclésiastique,  et  ceux  qui  se  destineraient  d'eux-mêmes  à  cette  pro- 
fession, seront  placés,  selon  leur  âge  et  leur  instruction,  dans  les  grands 
ou  petits  séminaires  qui  seront  désignés  par  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du  bureau  gratuit  et  de  l'avis  de  l'évê- 
que  catholique  du  diocèse  auquel  le  titulaire  appartient. 

14.  Quant  à  ceux  dont  les  bourses  peuvent,  après  les  cours  d'humanités, 
s'appliquer  à  l'étude  du  droit ,  de  la  médecine  et  des  sciences  naturelles,  ils 
toucheront,  en  attendant  qu'il  y  ait  un  pensionnat  ,  le  montant  de  leurs 
bourses  sur  les  mandats  de  l'arlmini-trateur  général  ci-après  institué,  sous 
la  surveillance  duquel  ils  continueront  d'être  jusqu'à  la  fin  de  leurs  cours. 

15.  Le  prix  de  la  pension  des  élèves  dans  les  collèges  royaux,  les  institu- 
tions ou  séminaires  où  lisseront  placés,  sera  réglé  de  manière  à  ce  qu'il  soit 
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pourvu  à  tous  leurs  besoins ,  et  que  l'administrateur   n'ait   rien  de  plus  à 
fournir. 

lfi.  Le  paiement  dos  bourses  ne  sera  jamais  prolongé  parles  élèves  au-delà 
du  temps  qu'ont  fixé  les  usages  et  les  réglemens  pour  les  divers  genres 
d'études  auxquels  les  fondations  sont  affe<  fées. 

17.  Les  titulaires  des  bourses  pour  l'exécution  desquelles  le  fondateur  a 
institué  quelque  administrateur  spécial  seront  placés,  comme  les  autres , 
sous  la  direction  de  l'administrateur  général  ;  mais  la  personne  désignée  par 
le  fondateur  pour  l'administration  de  la  bourse  sera  autorisée  à  s'assurer 
près  de  celui-ci  que  toutes  les  conditions  de  la  fondation  ont  été  exécutées. 

TITRE  III.  —  De  l'administrai  ion. 

18.  L'administration  des  établissemens  britanniques  est  confiée,  sous  la 
surveillance  et  l'autorité  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  à  un 
bureau  gratuit;  le  service  est  fait  par  un  administrateur  général  et  un  caissier 
comptable,  qui  sont  l'un  et  l'autre  sous  la  direction  et  l'autorité  du  bureau. 

19.  Le  bureau  est  composé  d'un  président  et  de  huit  membres  qui  seront 
nommés  par  nous,  sur  la  présentation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur.  Nous  nous  réservons  d'y  adjoindre  des  membres  honoraires,  choisis 
de  préférence  dans  les  familles  de  notre  royaume  originaires  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande.  Ln  secrétaire  archiviste  est  attaché  au  bureau. 

2u.  Il  sera  réservé,  dans  une  des  maisons  appartenant  aux  établissemens 
britanniques,  un  local  pour  placer  les  archives  et  pour  les  séances  du  bu- 
reau.— Le  secrétaire  du  bureau  sera  chargé  des  archives. 

2i.  Le  bureau  s'assemblera  au  moins  une  fois  par  mois,  et  plus  souvent 
s'il  est  nécessaire. — Le  bureau  ne  pourra  délibérer,  si  la  majorité  des  mem- 
bres n'est  présente;  tous  les  membres  présens  à  la  séance  signeront  les  dé- 
libéiations  qui  y  amont  été  prises. — L'administrateur  général  et  le  caissier 
des  établissemens  auront  voix  consultative,  lorsqu'ils  seront  appelés  aux 
assemblées. 

22.  Les  fonctions  du  bureau  gratuit  seront ,  —  l#De  vérifier,  sur  le  rap- 
port de  l'administrateur  général,  si  les  présentations  aux  bourses  sont  faites 
conformément  aux  fondations; — 2°  D'envoyer  la  note  des  présentations  ré- 
gulièrement laites  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  lequel 
donnera  les  ordres  nécessaires  pour  l'admission  des  élèves  dans  les  maisons 
où  ils  doivent  être  placés,  en  conformité  des  articles  12  et  13  ci-dessus;  — 
3°  De  donner  au  ministre  son  avis  sur  les  réclamations  qu'élèveraient,soit  les 
patrons  des  bourses,  soit  les  titulaires,  soit  les  prélats  catholiques  des  îles 
britanniques;  —  4°  De  transmettre  au  ministre,  avec  ses  observations,  les 
renseignemens  que  lui  donnera  périodiquement  l'administrateur,  sur  la 
conduite  des  élèves,  sur  leurs  progrès,  ainsi  que  sur  leurs  fautes,  et  les  me- 
sures qu'elles  pourraient  provoquer;  —  5°  D'entendre  et  de  régler  les 
comptes  du  caissier,  et  de  les  transmettre  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur,  pour  être  par  lui  définitivement  arrêtés;  —  6°  De  fournir  au 
ministre  toutes  les  notions  dont  il  jugera  avoir  besoin  pour  la  direction  et 
la  surveillance  de  l'administration; — 7U  De  dresser  le  budget  annuel  des  dé- 
penses, lequel  sera  soumis  a  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire 
d'éîat  de  l'intérieur. 

23.  L'administrateur  général  sera  un  ecclésiastique  catholique  de  l'une 
des  trois  nations  britanniques,  choisi  par  nous  sur  une  liste  de  candidats 
qu'aura  formée  notre  ministre  sécréta  re  d'état  de  l'intérieur. 

24.  L'administrateur  ainsi  nommé  résidera  a  Paris;  il  sera  logé  dans  la 
maisi  n  où.  seront  placées  les  archives  :  il  ne  pourra  déléguer  ses  fonctions  , 
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et,  s'il  est  obligé  de  s'absenter,  il  en  préviendra  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur,  qui,  sur  l'avis  du  bureau  gratuit,  chargera  quelqu'un 
de  le  remplacer  provisoirement. 

2a.  Les  fonctions  de  l'administrateur  général  seront  :  —  1  °De  correspondre, 
tant  avec  les  prélats  des  églises  catholiques  des  trois  nations,  sur  ce  qui 
concerne  les  fondations,  qu'avec  les  familles  qui  ont  intérêt  à  la  présenta- 
tion des  bourses;  —  2°  De  donner  au  bureau  gratuit  connaissance  des  va- 
cances, des  présentations  faites  pour  v  pourvoir,  et  des  difficultés  auxquelles 
elles  pourront  donner  lieu;  —  3°  De  se  tenir  en  relation  avec  les  chefs  des 
établissemens  où  seront  placés  les  élèves,  afin  de  connaître  les  besoins  et  la 
conduite  de  ces  jeunes  gens,  d'en  instruire  leurs  familles,  et  d'en  rendre, 
fous  les  trois  mois,  au  bureau  un  compte  détaillé  :il  comprendra  dans  ce 
compte  les  élèves  désignés  dans  l'article  12,  qui  ,  n'étant  pas  placés  dans  des 
maisons  d'éducation,  demeureront  néanmoins  sous  notre  protection  et 
sous  sa  surveillance  ;— 4°  De  veiller  à  la  conservation  des  immeubles  appar- 
tenant aux  établissemens,  d'en  provoquer  la  location  et  les  réparations  ,  de 
poursuivie,  au  nom  du  bureau  gratuit ,  auprès  des  tribunaux,  les  contesta- 
tions qui  [loueraient  s'élever  a  cet  égard  ,  et ,  en  général ,  d'y  faire  procéder 
suivant  les  formes  établies  pour  les  administrations  publiques;  —  o°  De  dé- 
livrer les  mandats  de  dépenses  d'après  le  budget  annuel ,  ou  en  vertu  de 
décision-,  spéciale.-,  du  bureau  gratuit ,  approuvées  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  l'intérieur,  dont  aucune  ne  pourra  être  acquittée  que  sur 
son  mandat. 

26-  Le  caissier  tiendra  trois  comptabilités  séparées,  une  pour  chaque  section. 

27.  Le  produit  des  locations,  celui  des  fonds  placés  et  tous  les  revenus 
quelconques  des  établissemens  seront  versés  entre  ses  mains.  Le  caissier  en 
assurera,  sous  sa  responsabilité,  les  recouvremens,  recettes  et  perceptions.  Il 
sera  soumis  aux  lois  et  réglemens  relatifs  aux  comptables  des  deniers  publics. 

28.  Le  caissier  remplira  en  même  temps  les  fonctions  de  payeur.  A  ce 
titre,  il  acquittera,  sur  pièces  comptables  et  sur  les  mandats  de  l'adminis- 
trateur, toutes  les  dépenses  des  établissemens;  il  paiera  exactement  aux 
échéances,  entre  les  mains  des  chefs  des  maisons  d'éducation  où  seront 
placés  les  élèves,  les  pensions  de  ces  jeunes  gens. 

29.  Si,  par  suite  des  vacances  de  bourses  ou  par  l'effet  d'économies  sur 
quelques  parties,  il  se  trouve  des  sommes  momentanément  disponibles,  le 
caissier  les  versera,  >ans  délai,  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
pour  porter  intérêt.  Le  montant  du  versement  qu'il  aura  fait  sera  notifié 
par  lui  au  bureau  gratuit. — Le  bureau  prescrira,  lorsqu'il  l'estimera  con- 
venable ,  le  placement  en  cinq  pour  cent  consolidés  des  sommes  versées  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

30.  Chaque  mois,  le  caissier  remettra  au  bureau  gratuit  ses  états  de  si- 
tuation ;  le  bureau  déterminera  la  somme  qu'il  jugerait  devoir  être  versée 
dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

31.  Chaque  année,  le  caissier  rendra  au  bureau  gratuit  un  compte  de  sa 
gestion  pour  chacune  des  trois  sections.  — Le  compte  de  chaque  section  sera 
divisé  en  deux  parties. — La  première  indique!  a  les  sommes  reçues,  tant  des 
locataires  ou  débiteurs  particuliers,  que  de  l'état  et  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations. — La  seconde  partie  comprendra  toutes  les  dépenses,  tant 
des  bourses  de  chaque  nation  que  des  frais  d'administration. 

32.  Aucune  dépense  ne  sera  allouée  au  caissier,  si  elle  n'est  appuyée  du 
mandat  de  l'administrateur,  et  en  outre  portée  au  budget  annuel  dûment 
arrêté  ou  autorisé  par  une  décision  spéciale  du  bureau  gratuit,  approuvée 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 
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33.  Le  caissier,  pour  garantie  de  sa  gestion,  devra  fournir  un  cautionne- 
ment de  la  valeur  de  vingt  mille  francs  en  immeubles  situés  en  France,  ou 
une  caution  soivable  pour  la  même  somme. 

34.  Nous  nous  réservons  de  déterminer,  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  et  la  proposition  du  bureau 
gratuit, — 1°  Le  traitement  annuel  de  l'administrateur; — 2°  La  remise  du  cais- 
sier, laquelle  lui  tiendra  lieu  de  tous  frais  de  bureau,  registres  et  autres;— 
3° Le  traitement  annuel  du  secrétaire  archiviste  ;  —4° La  somme  qui  pourra 
être  employée,  chaque  année,  en  frais  de  bureau,  compris  ceux  du  bureau 
gratuit ,  et  le  chauffage  et  éclairage  des  assemblées.  — La  somme  nécessaire 
à  ces  diverses  dépenses  sera  prise  sur  les  fonds  des  trois  sections,  et  pour 
chacune  en  proportion  de  ses  revenus  ;  elle  ne  pourra  être  dépassée  sans 
notre  autorisation  spéciale. 

35.  Toutes  contestations  sur  des  droits  de  propriété  ou  autres  droits  re 
vendiqués  en  vertu  de  titres  seront  renvoyées  devant  les  tribunaux  ordi 
naires,  comme  matière  soumise  au  droit  commun. 

36.  Nos  ordonnances  des  21  juin  et  23  septembre  1814,  des  16  janvier  et 
30  octobre  1815,  et  celles  des  25  janvier  18'6  et  17  septembre  1817,  sont 
rapportées  en  ce  qui  serait  contraire  aux  dispositions  prescrites  par  la  pré 
sente  ordonnance. 


N°  473.  =  17  décembre  1818.  =  Ordonnance  du  roi  relative  au  mobilier  des 
préfectures  (1).  (Recueil  officiel  de  l'intérieur,  in-4°,  page  310.) 

Louis , —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ;  —  Notre 

conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'indemnité  allouée  par  l'article  4  du  décret  du  25  mars  1811,  aux 
préfets,  pour  l'entretien  et  le  renouvellement  du  mobilier  des  préfectures, 
est  supprimée  a  partir  du  1er  janvier  prochain.  —  Les  préfets  cesseront,  en 
conséquence,  d'être  responsables  de  la  valeur  des  meubles,  et  seront  seu- 
lement tenus  de  les  représenter. 

2.  Il  sera  procédé,  a  la  même  époque  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'arti- 
cle 6  du  même  décret,  à  un  état  estimatif  du  mobilier  :  si  la  valeur  n'est 
pas  égale  a  celle  pour  laquelle  il  a  été  remis ,  la  même  valeur  sera  versée  par 
le  préfet  à  la  caisse  du  receveur  général,  et  portée  en  recette  dans  le  budget 
pour  être  employée,  s'il  y  a  lieu,  et  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  à  la  répa- 
ration du  mobilier. 

3.  A  l'avenir  il  sera  pourvu  à  l'entretien  et  au  renouvellement  des  meu- 
bles au  moyen  de  sommes  votées  par  le  conseil  général,  et  allouée^  dans 
le  budget  du  département,  à  la  charge,  par  le  préfet,  de  justifier  de  l'emploi. 

4.  Une  commission  du  con-eil  général  fera,  chaque  année,  contradictoi- 
rement  avec  le  préfet,  le  récolement  du  mobilier  départemental. 

5.  Les  dispositions  du  décret  du  25  mars  18 il  continueront  d'être  exé* 
cutées  en  ce  qui  n'est  point  contraire  a  la  présente  ordonnance. 


N°  474.  =  23— 31  décembre  1818.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que, à 
compter  du  1er  Janvier  1819,  les  droits  d'octroi  établis  au  profit  de  la 
ville  de  Paris  seront  perçus  suivant  le  tarif  y  annexé  (2).  (VII,  Bull,  ccli, 
n°  5703.) 

Louis, —  Vu  nos  ordonnances  des  29  décembre  1815,  8  janvier  et 

«_ » 1 ■    .  ■    ■  ■  ■» 

(1)  Vovez  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  7 — 2^  avril  1819. 

(2)  Votez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  27  vendémiaire  aji  7  (18  octobre  1798), 
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26  décembre  18(7,  relatives  au  tarit'  de  l'octroi  de  Paris; — Vu  notre  ordon- 
nance du  14  niai  18!  7,  portant  approbation  de  l'emprunt  fait  par  la  ville  de 
Paris;  — Vu  la  loi  du  20  mai  1818,  qui  maintient  le  droit  additionnel  de  un 
franc  vingt-cinq  centimes  par  hectolitre  de  vin  aux  entrées  de  Paris,  pour 
l'achèvement  du  canal  de  l'Ourcq;  —  Vu  la  délibération  du  conseil  général 
du  département  de  la  Seine,  faisant  fonctions  de  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Paris,  en  date  du  1.3  décembre  1818,  et  le  projet  de  tarif  y  annexé,  ainsi  que 
?  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine;  -  Vu  les  observations  de  notre 
il  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  et  celles  de  notre  conseiller  d'état 
-  directeur  général  des  contributions  indirectes; — Considérant  qu'il  est  indis- 
.7  pensable    de  conserver  à  la  ville  de  Paris  des  revenus  suftisans  pour  faire 
:;  face  au  remboursement  des  emprunts,  au  prélèvement  autorisé  pour  l'achè- 
i  vement  du  canal  de  l'Ourcq,  et  enfin  au  remboursement  de  la  taxe  munici- 
j  pale  perçue  en  1814;  —  Sur  le  rapport    de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
jdes  finances, — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  A  compter  du  Ier  janvier  prochain,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soitau- 
I  trement  ordonné,  les  droits  d'octroi  établis  au  prolit  de  notre  bonne  ville 
ifcde  Paris  seront  perçus  suivant  le  tarif  annexé  à  la  présente. 

2.  Le  décime  additionnel  établi  par  notre  ordonnance  du  16  août  1815 
|  continuera  d'être  perçu  jusqu'au  parfait  remboursement  de  l'emprunt  de 
!  la  ville,  conformément  à  l'article  7  de  notre  ordonnance  du  14  mai  1817. 

3.  Les  objets  et  denrées  existant  en  rivière  ou  sur  les  ports,  berges  ou 
1  quais  ,  sans  être  reconnus  par  le  jaugeage,  le  mesurage  ou  le  comptage,  sup- 
porteront les  augmentations  ou  jouiront  des  diminutions  détaxe  à  ladite 
■  époque  du  1er  janvier  1819. 

Tarif  des  droits  d'octroi  de  la   ville  de  Paris. 


DÉSIGNATION 

DES   OBJETS 

assiijetis  aux  droits. 


OBSERVATIONS. 


Vins  en  cercles 

Vins  en  bouteilles 

Vinaigre  de  tonte  espèce, 
verjus,  sureau  en  fruits 
ou  en  jus,  vins  gâtés  et 
lies  liquides  ou  épaissis, 
tant  en  cercles  qu'en 
bouteilles 

Eau-de-vie  en  cercles  au 
dessous  de  22  desrés.  . 

Eau- de-vie  en  cercles  de  22 
degrés  jusqu'à  28  ex- 
clusivement   

Eaux-de-vie  rectifiées  à  28 
degrés  et  au  dessus,  eau- 
de-vie  de  toute  espèce 
en  bouteilles  ,  eaux  de 
senteur  et  liqueurs  corn- 
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l'hectolitre.  . .    i3  f.  5o  c, 
itre o     16 


l'hectolitre. 
Idem 


Idem. 


5o 


Le  droit  est  dû  à  la  fabrication  dans 
l'intérieur,  comme  à  l'entrée,  sur  les  vins, 
eaux-de-vie,  vinaigres,  cidres,  poirés, 
verjus, hvdromel  et  antres  boissons  ou  li 
quides,  lorsque  les  substances  employées 
ne  seront  assujéties  à  aucune  taxe. 

La  vendante  paiera  le  même  droit  que 
le  vin,  dans  la  proportion  de  trois  hecto- 
litres de  vendante  pour  deux  de  vin. 

Le  raisin  non  foulé,  à  l'exception  des 
chasselas  et  muscats,  paiera  aux  barrières 
la  moitié  du  droit  imposé  sur  la  vendange. 

Les  fruits  à  cidre  et  à  poiré  paieront  le 
droit  à  l'entrée,  dans  la  propor  ion  de  cinq 
hectolitres  de  frui's  frais  pour  deux  de 
cidre  ou  poiré,  et  de  vingt-cinq  kilogram- 
mes de  fruits  séchés  pour  un  demi-hecto- 
litre de  cidre  ou  poiré. 


portant  établissement  de  l'oelroi   de  Paris,  l'indication  des  réglemens  qui  ont  modifié  ce  tarif, 
lequel  est  resté  en  vigueur  dans  un  grand  nombre  de  ses  dispositions. 


<7fi 
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-I  'S 


DESIGNATION 

I)KS    OBJETS 

assujétis  aux  droits. 


posées  d'eau-de-vie  ou 
d'esprits,  tant  en  cercles 
qu'en  bouteilles 

Cidre,  poiré  et  hydromel. 

Bière  à  l'entrée 

Bière  à  la  fabrication..  .  . 


MESURE, 
nombre 
et    poids. 


l'hectolitre. 
Idem 

Idem , 

Idem 


DROITS 

à 
percevoir. 


OBSERVATIONS. 


5o  f.  oo  c. 
6     oo 
4     oo 
ii     oo 


La  bouteille  commune  est  assimilée  au 
litre  pour  la  perception. 

Les  vins  introduits  à  la  main  ou  en 
cruches  ,  cruchons  ou  brocs  d'une  conte- 
nance supérieure  à  cinq  litres,  paieront  le' 
droit  dans  la  proportion  de  celui  fixé 
pour  les  vins  en  cercles. 

Les  boissons,  liquides  ou  préparations, 
mélangés  d'eau-de-vie  on  d'esprits  faisant 
preuve  à  l'aréomètre,  ou  donnant  à  l'a- 
nalyse chimique  un  cinquième  d'eau-dc- 
vie ,  paieront  le  droit  comme  eau-dc-vic 
simple. 

Les  eaux-dc-vic  ou  es[irils  .iltérés  par 
quelque  mélange  que  ce  soit  sont  assu- 
jélis  aux  mêmes  droits  que  les  caux-de- 
vic  ou  esprits  purs. 

Les  eaux  de  Cologne,  de  mélisse,  de 
la  reine  de  Hongrie  et  autres  dont  la  base 
est  l'alcool,  sont  considérer  s  comme  e-prits 
et  paient  le  droit  comme  telles. 

Six  bouteilles  ou  fioles  d'eau  de  Cologne 
sont  assimilées  au  litre  pour  la  perception. 

Les  fruits  à  l'eau-de-vie  paient  cornue 
liqueurs,  d'après  la  contenance  du  vase 
et  sans  déduction  du  fruit  :  li  même  règle 
est  suivie  pour  les  fruits  confits  au  vi- 
naigre. 

Toute  lie,  qui  n'est  pas  dans  un  état  de 
sécheresse  complète,  est  passible  du  droit. 

Les  vinaigriers  et  tous  propriétaires 
seront  tenus  de  déclarer  leurs  cuve», 
pressoirs  et  presses  hydrauliques  ,  et  de 
paver  les  droits  sur  les  vins  ,  cidres  et 
poirés  fabriqués  dans  l'intérieur,  et  de  se 
conformer  aux  formalités  qui  seront  pres- 
crites par  l'administration  municipale. 


comestibi.es. 


Idem 

ÎVaehes 

Viande  a  la  main,  saucis- 

|      sons ,  jambons  et  toute 

24  f 

oo  c 

i5 

oo 

6 

oo 

i 

oo 

9 

oo 

o 

20 

0 

03 

Les  bestiaux  abattus  acquittent  au  poids 
-■  i  m  nu-  viande  dépecée.  La  taxe  par  tête 
•st  perçue  uniquement  sur  les  animaux 
vivans,  à  l'exception  des  sangliers. 

Le  droit  est  du  sur  les  veaux  et  porcs 
nés  dans  l'intérieur  comme  sur  ceux  in- 
troduits. 


COMBUSTIBLES. 


Bois  à  brûler,  neuf  ou 
flotté 

Rois  blanc  idem  et  lucnuisc 
de  bois  dur  ou  de  bois 
blanc 

Fagots  de  toute  espèce. . . 


Idem.  . 
le  cent. 


2  f.  oo  c. 


5o 

oo 


Tout  bois  scié  ou  coupé  à  la  serpe  sur 
une  longueur  d'un  mètre  treize  centimè- 
tres, et  avant  seize  centimètres  de  circon- 
férence ,  est  considéré  comme  bois  de 
corde,  et  acquitte  le  droit  selon  sa  nature 
de  bois  dur  ou  de  bois  blanc. 
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DESIGNATION 

lies  on.itTs 
ssujélis  aux  droits. 


charbon  de  buis 
Jurbon  de  terri 


MESURE, 

nomliro 
et   poids. 


ai-  ou  voie  d< 
i  lieclolitres, 

liectulitre.  .  .  . 


DROITS 


percevoir. 


OBSERVATIONS. 


La  menuise  est  le  bois  de  même  lon- 
gueur ayant  moins  de  seize  centimètres 
de  circonférence. 

La  distinction  entre  le  bois  dur  et  le 
bois  blanc  cessera  d'être  observée  toutes 
les  fois  que,  dans  les  trains,  bateaux  ou 
voitures,  il  y  aura  un  mélange  de  bois 
blanc  de  menuise  et  de  bois  dur  ;  en 
conséquence,  le  droit  d'octroi  scia  rietcu 
sur  le  bois  blanc  ou  de  menuise  comme  il 
perçoit  sur  le  bois  dur. 

Les  courbes,  plats-bords,  planches 
brisées,  souches  hrigots,  bois  a  charbon, 
paient  a  l'entrée  comme  bois  dur  ou  bois 
blanc,  suivant  leur  espèce  et  leur  dimen- 
sion. 

Les  fagots  de  toute  espèce  paient  le 
droit  entier. 

l'ont  parement  au  dessus  de  seize  cen- 
timètres de  circonférence  doit  être  distrait 
du  fagot,  et  rangé,  pour  la  lave,  dans  la 
classe  du  bois  de  corde  :  le  surplus  sera 
réduit  d'après  les  dimensions  (ixées  pour 
le  fagot. 

Le  cent  de  falourdes,  quelle  qu'en  soit 
l'espèce ,  compte  pour  cent  cinquante 
fagots. 

Les  perches  de  menuise  provenant  du 
de.  Image  des  trains  de  bois  à  brûler, 
compteront  a  raison  de  cent  vingt  falourdes 
pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons: 
ce  nombre  sera  augmente  ou  diminué  de 
sept  falourdes  pour  chaque  coupon  en 
plus  ou  en   moins. 

Les  mêmes  perches  provenant  du  de- 
chirage  des  trains  de  bois  de  charpente 
ou  de  sciage,  celles  arrivant  en  coupons 
ou  par  voitures  ,  seront  évaluées  en  fa- 
lourdes d'après  leur  nombre. 

On  entend  par  perche  de  menuise  tout 
morceau  de  bois  de  seize  centimètres  et] 
au  dessous  de  circonférence  pris  au  milieu 
de  la  longueur.  Les  perches  d'une  plus 
forte  dimension  paient  comme  bois  dc[ 
corde  ou  comme  bois  de  construction , 
suivant  leur  grosseur.  Elles  sont  rangées 
dans  la  classe  du  bois  de  corde  lorsqu'elles 
n'ont  pas  plus  de  trente-huit  centimètres 
de  circonférence  moyenne. 

Les  cotrets  ordinaires  de  toute  espèce 
paient  la  mui.ié  du  droit  imposé  sur  le 
fagot. 

Les  eotrillons,  bourrées  et  margollins, 
paient  le  quart. 

Les  dimensions  des  fagots,  falourdes, 
cotrets  et  fouillons,  réglées  par  l'ordon- 
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FOURRAGES 


Foin,  sainfoin,  luzerne,  et 
autres  fourrages  secs.  . 

Paille 

Avoine 


ioo  bottes 
5  kilog. . . 

Idem.  .'.  .. 
beclolitre.  . 


de 


f.  oo  c. 
oo 
5o 


Chaux 

Plaire 

Moellons  bruts  ou  piqués. 
Pierre  de  taille  de  toute  es- 
pèce, marbre  et  granit . 

...  (  grandes 

Ardoises..  ]  p  ... 

(  petites 

Briques 

Tuiles 

Carreaux  de  terre  cuite.  .  . 
Argile  et  sables  gras.  .  .  . 
Mottes  de  terre  slaise.  . . 


MATERIAUX 

hectolitre.  . . . 

if 

2G  C. 

o 

36 

mètre  cube. .  . 

o 

6o 

r 

Oo 

le  nu  Hier.  .  .  . 

3 

oo 

4 

oo 

6 

oo 

7 

5o 

Idem 

0 

oo 

o 

6o 

I 

oo 

nanec  de  police  du  21  ventôse  an  11,1 
seront  suivies  pour  l'application  de  la  taxe: 
des  dimensions  plus  fortes  entraînent  un: 
droit  proportionnel. 

Le  cubage  servira  de  base  pour  établir 
la  perreplion  nr  les  cliar^emens  de  char- 
bon de  bois  ,  de  bois  à  hrùlcr,  et  gêné-, 
ralcment  de  tous  les  bateaux  ,  trains  eu 
voitures  susceptibles  d'être  cubés. 

La  quamite  de  charbon  de  terre  con- 
tenue dans  chaque  bateau  sera  reconnue 
d'après  le  poi  Is  du  charbon  et  le  volume 
d'eau  déplacé  par  le  bateau. 

Deux  hectolitres  d'escarbille  (charbon 
de  terre  à  demi  consume^  ne  compteront! 
que  pour  un. 


Le  droit  étant  fixé  à  raison  de  ccur 
bottes  de  cinq  kilogrammes,  il  sera  perçu 
sur  l'excédant  de  ce  poids  et  du  nombre 
de  cent,  un  droit  proportionnel  :  les  foins 
el  fourrages  verts  seront  ex  ni  pis  du  droit. 

L'administration  de  l'octroi  déterminera 
chaque  année  le  nombre  de  gerbes  ou 
bottes  d'orge  et  d'avoine  nécessaire  pour 
former  un  h  etolitre;  le  druit  sera  perçu, 
séparément  sur  la  paille  des  grains  introJ 
duits  en  gerbe  ,  suivant  ce  qui  sera  éga- 
lement fixe  par  l'administration  de  l'octroi. 


La  chaux  éteinte  ne  paie  que  la  muitié 
du  droit  imposé  sur  la  chaux. 

Le  mortier  dans  lequel  il  entre  de  la 
chaux  ,  quelle  qu'en  soit  la  proportion, 
paie  le  demi-droit  comme  chaux  éteinte 
pure. 

Le  droit  est  dû  pour  la  chaux  et  le  plâtre 
à  la  fabrication  dans  l'intérieur  comme  à' 
l'entrée. 

Les  pierres  à  chaux  et  à  plâtre  paieront 
un   droi;   proportionnel. 

Le  droir  est  dû  sur  les  pierres  de  t aille 
et  moellons  extraits  des  carrières  situées 
dans  l  intérieur  de  Paris. 

Pour  la  perception  du  droit  sur  le, 
marbre  et  le  granit,  un  stère  compte  pour 
dix  stères  de  pierre. 

La   faîtière  compte  pour  quatre  tuiles. 

Les  droits  ne  sont  dus  que  sur  l'argile, 
le  sable  gras  et  la  terre  glaise  qui  pro- 
viennent  de  Picpus ,  Villejuif,  GentilljJ 
Ménilmontant,  Belleville,  Vanvres,  Clamart 
et  autres  lieux  des  départemens  de  la  Seiie 
et  de  Seine-et-Oise. 

Chaque  motte  de  terre  glaise  ne  doit 
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assujélis  ans  droits. 

et  poids. 

percevoir. 

pas  excéder  le  poids  de  vingt-deux  à  vingt- 

cinq  kilogrammes  :  au  dessus  de  ce  poids, 

le  droit  proportionnel  est  du. 

BOIS    DE    CONSTRUCTION. 

Bois  de  chêne,  châtaignier, 

Pour  la  perception  du  droit  sur  le  bois 

orme  ,   frêne  ,  charme  , 

de  charpente  ,   la  grosseur  de  ce  bois  se 

novrr,  merisier,  hêtre  , 

prend  dans  le  milieu  ,  et,  en  cas  d'impos- 

acacia ,  sycomore  ,  pru- 

sibilité, dans  les  deux  bouts. 

nier,  pommier  cl  antres 

L'ecarri  sage  se  compte  par  centimètre, 

fruitiers,  d'essence  a  lire, 

et  la  longueur  par  inèlrc  et  mètre  et  demi  : 

en    grume    ou    écarris , 

le  demi-mètre  est  acquis  à  trois  dixièmes;1 

en    lissoirs ,    jantes    ou 

le  mètre  entier,  a  huit  dixièmes. 

9  f.  oo  c. 

La  mesure  doit  être  pleine  et  couverte, 
pour  compter. 

Les   mêmes  bois  en  plan- 

ches, membrures,   en- 

La    déduction    pour    l'écarrissage    des 

•  trevous  ,   doses,    che- 

grumes est    du  dixième   du  pourtour,  ou 

vrons    de    sciage,   dou- 

en   multipliant   le  diamètre  par  le  ravon;j 

b'ettes,  madriers,   bat- 

ou    doit   déduire    l'ecorce    en    |  Tenant   la 

tans,  feuillets,  merrains, 

mesure.  Si  le  bois  n'est  écarri  qu'en  partie,' 

panneaux,   coursons   et 

et   qu'il  ait   conservé  une  partie    de  son1 

mètre   courant 

o     07 

rond,  et  par  conséquent   son   aubier,  il 
sera  tenu  compte  des  Bâches. 

Bois    de    sapin  ,   platane  , 

peuplier,  bouleau,  aune, 

Il  sera  déduit,  pour  malandres  visibles] 

tilleul,  saule  et  marro- 

et  palpables,  nœuds  pourris  ou  vermoulus, 

nier,  en  grume  ou  écar- 

un   demi-mètre  ou    un    mètre  au    plus, 

ris,  lissoirs  ou  tables.  . 

7     00 

suivant  l'étendue  du  mal. 

..es  mêmes  bois  en  plan- 

Pour la  perception  du  droit  sur  les  bois 

ches,    membrures,   cn- 

de  sciage  taxés  au  mètre  courani  ,  ils  sont 

trevous ,     chevrons    de 

toujours  ramenés  a  l'nnilé  de  la  planche. 

sciage,   doublcltes,  ma- 

La planche  proprement  dite  est  un    mor- 

driers, feuillets  et  voli- 

ceau  de  sciage  de  trois   centimètres   d'é- 

mètre courant 

0     07 
10     00 

paisseur  sur    vingt-cinq   centimètres  de 
largeur;    ce  qui  produit  soixante-quinze 
cent i mètres   d'éçarrissage. 

too  bottes. .  . 

Cependant  tous  les  morceaux  de  sciage 

avant  Irois  centimètres  d'épaisseur   et  de 

vingt    à   vingt-huit  centimètres    de    lar- 

geur, ce  qui  prbduitde  soixante  à  quatre- 

vingt-quatre     centiu  êtres    d'écari  issage  , 

Comptent   comme    planches  pour  la   per- 

ception du  droit. 

Au  dessus  ou  au  dessous  de  ces  dimen- 

sions ,   le  droit  est   proportionnel  et  par 

tiers,  soit,  en  plus,  soit  en  moins,  de  sorte 

qu'à    vingt-cinq    centimètres   en    plus   du 

minimum,    ou    quatre-vingt-cinq    centi- 

mètres d'éçarrissage,  le  tiers  est  acquis; 

et  à  vingt-cinq  centimètres  en   moins  du 

ma.»  ir/uim,  ou  cinquante-neuf  centimètres 

d'éçarrissage,    il    y    a    décaissement   du 

droit,  et  ainsi  de  vingt-cinq  en  vingt-cinq 

centimètres. 

» 

La   volige    est    une   planche  de    deux 

centimètres  et  au  dessous  d'épaisseur. 

La  dosse  est   une  planche  de  première 

levée,  qui  a  le  trait  de  scie  d'un  côté,  et  la 
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coupe  de  liaclie  ou  le  rond  du  bois  de  l'autre.' 

Les  doublet  tes,  madriers  et  b.itlans  paient 
le  droit  dans  les  proportions  de  la  planche. 

Les  dusses  et  chevrons  paient  1rs  deux 
tiers  du  droit  sur  la  planche,  ainsi  que  les 
vuli.es  de  dix-huit  centimètres  cl  au  dessus. 

Les  voliges  de  dix  à  dix-buit  centime-  ! 
très  paient  le  tiers  du  droit  ;  et  au  dessous 
de  dix,  le  quart 

Pour  l'application  du  droit  sur  le  mer- 
rain  et  fonds  de  seilles,  deux  mètres  ne 
comptent  que   pour  t\it. 

Le  parquet  en  feuilles  compte  poufl 
quatre  mètres. 

Il  est  fait  déduction,  sur  les  bois  de  I 
démolition,  des  tenons  et  parties  pourries» 
ainsi  que  des  mortaises  qui  traversent  le 
bois  aux  trois  quarts.  Il  est  également  tenu  j 
compte,  sur  les  grosseurs,  des  partira 
couvertes  de  clous,  ou  haclées,  ou  rem-  1 
plies  de  chanfreins  :  sauf  ces  déductions]  I 
s'il  y  a  lieu  ,  les  bois  de  démolition  ou  de  I 
sciage  venant  de  l'extérieur  sont  passible* 
des  droits,  à  moins  qu'ils  ne  soient  re- J 
connus  bons  qu'à  brûler;  dans  ce  cas,  ils 
paieront  comme  bois  de  chauffage,  suivant  ! 
leur  nature. 

Les  bois  de  frêne  et  merisier  débités  à  I 
un  mètre  trente  centimètres  de  longueur! 
sont  considérés  comme  bois  de  travail  et  j 
mesurés  comme  tels. 

Le  droit  est  dû  pour  les  soutraits  de} 
bateaux  de  charbon  et  autres.  Il  s'*ra  1 
néanmoins  restitue  sur  les  quantités  dont! 
la  sortie  de  Paris,  par  la  rivière,  aura  et"! 
dûment  constatée  parles  employés  de  l'on 
troi. 

Tous  les  bois  neufs  ouvrés,  tels  que 
portes,  volets,  élaux,  brouettes  et  autres, 
se  réduisent  au  stère  ou  en  planches,  sui- 
vant l'espèce,  et  paient  les  droits  portés 
au  tarif. 


BATEAUX    ET    BOIS    DE    DECHIRAC.E. 


(  en  chêne. 
Bateaux  .  . . .  i 

(en  sapin. 

Bois  de    dé- f  en  chêne. 

chirage.      (  en  sapin. 


Fromages  sers.  .  . 
Sels  gris  et  blanc 
Cire  et  bougie.  ,  . 
Orge 


par  bateau. . 

Idem 

mètre   carré. 
Idem 


24  f.  ooc.r  Tout  bateau  faisant  exception  par  sa 
dimension  à  la  loue  ordinaire  paiera  le 
droit  par  mètre  carré. 


oo 
18 


OBJETS    DIVERS. 


kilogramme. 

Idem 

Id:in 

hectolitre..  . 


o  f.  io  c. 
o     o5 
o     6o 
i     oo 


Pour  les  objets  tarifés  au  poids,  il  est 
seulement  fait  déduction  de  la  tare  des 
tonneaux,  caisses,  paniers  ou  vases  q  ' 
renferment  lesdits  objets. 

L'orge  concassée  paie  dans   la  propo 
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lion  de  trois  bectolilres  d'orge  concassée 
pour  cinq  hectolitres  d'orge  en  grains  :j 
l'orge  inondée  est  exempte  du  droit. 

Les  Formalités  relatives  à  l'admission  des, 
sels  en  entrepôt,  quant  à  l'octroi,  seront 
réglées  par  des  décisions  de  l'administra-] 
lion  municipale. 

1 

Suif  en  pain   et    cliandel- 

kilogrammes  . 
ioo  kilogram. 

o  f.  IO  c. 
3     oo 

N«  475.  =  24  décembre  1818—30  janvier  1819.  =  Ordomsance  du  roi  qui 
rejette  deux  requêtes  tirant  pour  objet  d'obtenir  le  paiement  en  numé- 
raire d'une  créance  qui,  à  raison  de  sa  date,  n'est  susceptible  d'être 
acquittée  qu'en  valeurs  d'arriéré  (Ij.  (VII, Bull.  GCLVIII,  n°  5892.) 
Louis,.... — Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux; — Vu  la  requête  à 
nous  présentée  au  nom  du  sieur  Pierre-Louis-Julien  Carpentier,  proprié- 
taire, demeurant  à  Paris,  rue  Meslée,  n°  58,  tant  en  son  nom  personnel 
qu'en  celui  de  tuteur  de  ses  enfans  mineurs;  ladite  requête  enregistrée  au 
secrétariat  du  comité  du  contentieux  de  notre  conseil  d'état  le  10  mai  1817, 
et  tendant  a  ce  qu'il  nous  plaise  le  recevoir  appelant  d'une  décision  de  notre 
ministre  des  finances,  du  1.3  janvier  1817,  qui  refuse  de  lui  payer  une 
créance  de  trente  mille  francs  en  valeurs  nominales,  sous  prétexte  qu'elle 
n'est  payable  qu'en  valeurs  d'arriéré; — Ce  faisant  et  pour  éclairer  notre  jus- 
tice, ordonner  la  remise,  par  qui  de  droit,  au  secrétariat  du  conseil, — 1°  De 
l'arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Seine,  du  17  avril  181G  ;— 2°  De  l'avis 
du  comité  des  linances,  du 4  octobre  suivant;— Et,  annulant  la  décision  dont 
est  appel,  déclarer  que  notre  ordonnance  du  CO  avril  1810  est  applicable  a 
l'espèce;  dire,  en  conséquence,  que  le  suppliant  touebera  le  montant  de  sa 
créance  en  numéraire,  en  principal,  intérêts  et  frais; — Snbsidiairement,  at- 
tendu que  l'actif  de  l'ancien  domaine  privé  était  le  gage  des  créanciers  de  la 
précédente  liste  civile,  que  cet  actif  se  trouve  maintenant  possédé  en  partie 
par  le  domaine  de  l'état  et  en  partie  par  notre  liste  civile,  prescrire  encore 
cpie  ladite  créance  sera  acquittée  en  numéraire,  soit  par  le  domaine,  soit 
par  l'intendant  de  notre  liste  civile  ;  —  Et,  dans  le  cas  de  difficulté  de  pro- 
noncer ainsi,  mais  très  subsidiairement ,  approuver  l'arrêté  du  préfet  du 
département  de  la  Seine,  du  17  avril  1816,  au  cas  où  il  admettrait  à  la  li- 
quidation les  créanciers  du  sort  desquels  il  parait  s'être  occupé;  et,  dans 
ce  cas,  mais  dans  ce  cas  seulement,  ordonner  qu'il  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet,  déclarer  que  les  valeurs  de  l'arriéré  qui  seront  comptées  aux 
créanciers  colloques  dans  ledit  arrêté  seront  réputées  valeurs  nominales  , 
et  qu'en  conséquence  l'exposant  sera  libéré  à  leur  égard,  comme  s'ils  étaient 
payés  en  numéraire  métallique;  —  Condamner,  en  outre,  dans  tous  les  cas, 
soit  l'administration  des  domaines,  soit  l'intendant  de  la  liste  civile,  aux 
riépens;  —  Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  et  la  lettre  de 
notre  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  domaines  et  forêts,  en- 


(l)  Vovez  ,  dans  le  §  f)  des  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  24  août  (i5,  1  fi, 
17  el) — 13  septembre  1 79^,  sur  la  dette  publique,  le  résumé  de  la  législation  concernant  l'ar- 
riéré; et  spécialement  la  loi  de  finances  du  23 —  26  mars  1817,  tit.  1er,  et  les  notes. 

xiv.  31 


432  '  RESTAURATION. 

registrée  audit  secrétariat  du  comité  du  contentieux  le  20  janvier  1818  ;  — 
Vu  la  requête  en  intervention  de  ta  dame  veuve  Rlbaud ,  demeurant  à  Pa- 
ris, rue  de  la  V ilIe-1'Ëvêque ,  n°  23,  au  nom  et  comme  tutrice  de  Marie- 
Toussaint- Auguste  et  .Marie- Alphonse  Ri&aud,  ses  enfans  mineurs;  ladite 
requête  enregistrée  audit  secrétariat  du  comité  du  contentieux  le  30  juin  1818, 
et  tendant  a  ce  qu'il  nous  plaise  la  recevoir  intervenante  dans  l'instance  pen- 
dante entre  le  sieur  Carpentier  et  notre  ministre  des  finances;  ce  taisant,  lui 
donner  acte  de  toutes  ses  réserves  et  protestations;  annuler  la  décision  de 
notre  ministre  des  finances  du  13  janvier  1817,  et  déclarer  que  notre  or- 
donnance du  30  avril  181 G  e=t  applicable  au  sieur  Carpentier  ;  dire  ,  en  con- 
séquence, qu'il  en  touchera  le  montant  en  numéraire,  en  principal,  intérêts 
et  frais;  —  Subsidiairement ,  et  attendu  que  l'actif  du  domaine  privé  du 
chef  de  l'ancien  gouvernement  était  le  gage  des  créanciers  de  sa  liste  civile, 
que  cet  actif  se  trouve  actuellement  possédé  en  partie  par  le  domaine  de 
l'état  et  en  partie  par  notre  liste  civile,  ordonner  que  ladite  créance  sera 
acquittée  en  numéraire,  soit  par  le  domaine,  soit  par  notre  intendant  de 
la  liste  civile;  —  Condamner ,  en  outre,  dans  tous  les  cas,  soit  l'administra- 
tion  des  domaines,  soit  notre  intendant  de  la  liste  civile,  aux  dépens;  — 
Sur  le  surplus  des  demandes  et  conclusions  du  sieur  Carpentier,  renvoyer 
à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ordinaires;  —  Et,  dans  le  cas  où  la  dé- 
cision de  notre  ministre  des  finances  viendrait  à  être  confirmée  ,  condamner 
le  sieur  Caipenlieraux  dépens  envers  la  suppliante,  qui  seréserve,  quelque 
chose  qu'il  arrive,  tous  ses  droits  contre  le  sieur  Carpentier  pour  se  faire 
payer  en  numéraire;  — Vu  la  réplique  du  sieur  Carpentier,  enregistrée 
audit  secrétariat  du  comité  du  contentieux  le  9  juillet  18! 8,  par  laquelle  il 
persiste  dans  ses  précédentes  conclusions;  — "Vu  le  contrat  de  vente  passé, 
le  2i  mai  1813,  devant  Mc  Noël  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  de  dvnx 
maisons  sises  dans  remplacement  du  palais  projeté  à  Chai  Ilot; — Vu  l'acte 
notarié  du  28  octobre  1813,  par  lequel  le  sieur  Carpentier  délègue  sa 
créance  a  plusieurs  particuliers;  —  Vu  l'avis  du  comité  des  finances  du  13  dé- 
cembre l8io,  suivi  de  l'approbation  ministérielle  attaquéedu  13  janvier  1817  ; 
— Vu  la  loi  de  finances  du  26  mars  1817  ;  — Vu  les   autres  pièces  produites? 

—  Considérant  que  notre  liste  civile  n'est  pas  tenue  d'acquitter  les  dettes 
de  l'ancienne  liste  civile,  et  que  iesdites  dettes  ont  été  comprises  dans  les 
charges  de  l'arriéré;  — Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'assigner  le  paiement 
de  la  créance  du  sieur  Carpentier,  en  tout  ou  partie  ,  sur  les  domaines  de 
l'état,  puisque  cette  créance,  à  rai;  on  de  sa  date,  est  comprise,  pour  la  to- 
talité, dans  les  paiemens  à  faire  en  valeurs  d'arriéré  ;  —  Considérant  que  la 
vente  notariée  du  28  mai  1813  constitue  un  acte  consenti  librement  par  les 
parties  contractantes,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  être  assimilé  aux  expropriations 
lorcées  pour  cause  d'utilité  publique;  — Considérant  qu'en  supposant  même 
qu'il  y  eût  eu  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  le  sieur  Carpen- 
tier ne  pourrait  aujourd'hui  invoquer  l'application  de  notre  ordonnance  du 
30  avril  1810,  qui  est,  de  fait,  abrogée  par  la  loi  de  finances  du  23  mars  1817, 
laquelle  loi  a'a  établi  aucune  distinction  entre  les  diverses  catégories  des 
créanciers  de  l'état  compris  dans  l'arriéré  ;  —  Notre  conseil  d'état  entendu, 

—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.   1er.  La  requête  du  sieur  Carpentier  est  rejetée. 

2.  La  décision  de  notre  ministre  des  finances  du  13  janvier  1817  est  con- 
firmée. 

3.  La  requête  en  intervention  de  la  dame  Ribaud  est  rejelée,  sauf  à  elle 
à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ordinaires  sur  la  fixation  et  le  mode  de 
paiement  de  sa  créance. 
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4.  Les  dépens  faits  entre  le  sieur  Garp'éHtiér  et  la  dame  Ri  baud  sont  com- 
pensés. 

N°  47C.  =3  2G  décembre  1818  —  22  mai  1820.  =  Lkttres-patentes  portant 
institution  de  diverses  pairies.  (VII,  Bull,  ccclxix,  n°  8724.) 


N°  477.  =  29—31  décembre  18! 8.  —  Ordonnance  du  roi  portant  nomina- 
tion à  divers  ministères,  et  suppression  du  ministère  de  la  police.  (VII, 
Bull,  ccliii,  n°  5767.) 

W°  478.  —  30  décembre  1818  —  12  janvier  1819.  =  Ordonnance  du  roi  con- 
cernant les gardes-du-corps  de  sa  majesté.  (VII,  Bull,  cclvi,  n°  582s.) 

p><>  479.  =  30  décembre  1818 — 30  janvier  1819.  =  Ordonnance  du  roi  qui 
règle  le  traite  nient  auquel  auront  droit ,  à  dater  du  1er  janvier  1819, 
les  lieulenans-giiiéraux  gouverneurs  des  divisions  militaires  (I).  (VII, 
Bu'l.  cclviii,  n°  5893.) 

Louis, —Vu  nos  ordonnances  des  4  septembre  1815  et  7  mars  1817, 

relatives  aux  gouverneurs  des  divisions  militaires,  et  l'article  3  de  notre 
ordonnance  du  22  juillet  1818  ;  —  Considérant  qu'il  importe  de  concilier  les 
dispositions  spéciales  desdites  ordonnances  avec  celles  des  lois  de  finances 
précédemment  rendues  et  avec  les  principes  constitutifs  désorganisation 
de  l'armée;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  dater  du  1er  janvier  1819,  les  lieulenans  généraux  de  nos 
armées  auxquels  nous  a\ons  accordé  ou  accorderons  le  titre  de  gouverneur 
d'une  division  militaire,  recevront,  en  remplacement  de  la  solde  de  leur 
grade  et  du  traitement  particulier  affecté  jusqu'à  ce  jour  à  ce  titre,  un  trai- 
tement unique  fixé  a  vingt  mille  francs  par  an. 

2.  Ce  traitement  ne  pourra  être  cumulé  avec  aucune  solde  d'activité,  de 
disponibilité  ou  de  retraite  :  toutefois,  si  des  motifs  que  nous  ne  voulons  pas 
prévoir  nous  forçaient  a  leur  retirer  le  titre  de  gouverneur  ,  ils  rentreraient 
dans  leurs  droits  a  la  solde  de  retraite  de  leur  grade  de  lieutenant-général, 
conformément  aux  lois. 

3.  Les  maréchaux  de  Fiance,  conservant  en  tout  temps  le  traitement 
affecté  à  leur  dignité,  ne  recevront  a  l'avenir  aucun  traitement  particulier 
comme  gouverneurs,  lorsqu'ils  n'auront  point  de  lettres  de  service  pour 
résider  dans  leurs  gouvernemens  :  néanmoins,  ceux  déjà  pourvus  du  titre  de 
gouverneur  continueront  a  jouir  du  demi-traitement  qui  leur  a  été  alloué 
en  cette  qualité  par  notre  ordonnance  du  7  mars  18i7. 

4.  Nous  nous  réservons  de  fixer  parues  décisions  spéciales  le  traitement 
temporaire  des  gouverneurs,  maréchaux  de  France  ou  lieutenans-géné- 
raux  ,  (pie  nous  jugerons  utile  d'envoyer  résider  dans  leurs  gouvernemens 
respectifs. 

N"  430.  =  31  décembre  1818  —  5  janvier  1819.  =  Loi  relative  au  reiouvre- 
ment  provisoire  des  six  premiers  douzièmes  des  contributions  directes  et 
à  la  perception  des  impositions  indirectes  pendant  l'année  1819.  (VII, 
Bull,  ccliv,  n°  5791.) 

N"  481.  =  6  janvier  1819.  =  Arrêté  du  gouverneur  général  portant  pro- 

(i)  Voyez  l'ordonnance  du  fi — iS  novembre  18:7,  portant  organisation  des  divisions  mili- 
taires ,  et  les  noies. 

31. 
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mulgation  des  codes  dans  les  étabUssemens  français  de  V Inde  (1).  (Publié 
par  Isarnbert.) 

A.  J.  ('.  Dupuy,  pair  de  France,  etc.,  gouverneur  général  des  établisse- 
mens  français  de  l'Inde  ;  —  En  conséquence  des  ordres  à  nous  transmis  con- 
cernant la  promulgation  des  codes  dans  les  étabUssemens  français  de  l'Inde; 
— Après  en  avoir  délibéré  dans  un  conseil  de  législation  avec  l'intendant  gé- 
néral, le  procureur  général,  MM.  Saint-Paul  Mariette ,  Baye/,  conseillers  as- 
sesseurs au  conseil  supérieur  ;  M.  de  Dausset,  conseiller  bonoraire,  etM.  Blin 
de  la  Mairie,  juge  de  la  chauderie, — Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  difl'érens  codes  composant  aujourd'bui  la  législation  française 
C  à  l'exception  du  Code  d'instruction  criminelle)  sont  promulgués  dans  les 
établissemens  français  de  l'Inde  pour  y  avoir  leur  exécution  dans  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  règlement  du  22  février  1777  ,  à  l'édit  de  1784,  aux 
autres  édits,  déclarations  du  roi ,  et  réglemens  dont  l'utilité  a  été  consacrée 
par  l'expérience  ,  lesquels  continueront  d'être  observés  dans  les  tribunaux 
de  l'Inde  comme  loi  de  localité. 

2.  L'ordonnance  de  1G90,  quant  à  la  procédure  criminelle,  continuera  à 
être  suivie. 

3.  Les  Indiens ,  soit  -chrétiens ,  soit  maures  ou  gentils  seront  jugés  comme 
par  le  passé,  suivant  les  lois  et  coutumes  de  leurs  castes. 

4.  Le  présent  arrêté  sera  lu  et  enregistré  chns  les  tribunaux,  publié  et 
affiché  partout  où  besoin  sera. 


N°  4S2.  =>  13 — 22  janvier  1819.  c=  Ordonnance  du  roi  qui  accorde  aux 
propriétaires  de  reconnaissances  de  liquidation  la  faculté  de  les  déposer 
au  trésor  royal,  et  de  les  y  échanger  contre  des  récépissés  transférables 
par  endossement.  (VII,  Bull,  cclvii  ,  n°  5856.) 

Art.  1er.  Les  porteurs  de  reconnaissances  de  liquidation  seront  ad  mis  à  en 
faire  le  dépôt  au  trésor  royal  contre  des  récépissés  à  talon  conformes  au  mo- 
dèle ci-joint,  transférables  par  endossement,  et  portant  des  coupons  d'inté- 
rêts, qui  seront  payés  à  chaque  échéance,  comme  les  coupons  mêmes  annexés 
aux  reconnaissances  déposées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de  faire  les  dis- 
positions et  réglemens  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  présente,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

(Suit  le  modèle  de  récépissé  à  talon.) 


N°  483.==  13  janvier— 3  février  1819.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à 
V  exposition  publique  des  produits  de  l'industrie  française  (2).  (VII,  Bull. 
cclix  ,  n°  5910.) 

Art.  1".  Il  y  aura  une  exposition  publique  des  produits  de  l'industrie 
française  à  des  époques  qui  seront  déterminées  par  nous  ,  et  dont  les  inter- 
valles n'excéderont  pas  quatre  années. — La  première  exposition  se  fera  en 
1819;  la  seconde,  en  1821. 

2.  L'exposition  de  1819  aura  lieu,  le  25  août  et  jours  suivans,  dans  les 
salles  et  galeries  de  notre  palais  du  Louvre. 

3.  Tous  les  manufacturiers  et  fabricans  établis  en  France  qui  voudront 


(i)  Voyez ,  dans  le  §  fi  de  la  seconde  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  xï  nive 
G  (iPr  janvier  1798),  le  résumé  de  la  législation  qui  régit  les  élablisseraens  français  de  l'hid 


ivosc 
ndc. 
(2)  Voyez,  sur  cet  objet,  l'arrêté  du  i3  ventôse  an  9^4  mars  i8oi)>  et  la  note  qui  résume 
réglemens  de  la  m'itière. 
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concourir  à  cette  exposition  seront  tenus  de  se  faire  inscrire  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture  de  leur  département ,  à  l'époque  qui  sera  indiquée 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

4.  Chaque  préfet  nommera  un  jury  composé  de  cinq  membres  pour  pro- 
noncer sur  l'admission  ou  le  rejet  des  objets  qui  lui  seront  présentés. 

5.  Un  jury  central,  composé  de  quinze  membres,  sera  nommé  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  ,  à  l'effet  déjuger  les  produits  de  l'in- 
dustrie. Il  désignera  les  manufacturiers  qui  auront  mérité  ,  soit  des  prix  , 
soit  une  mention  honorable. 

G.  Les  prix  consisteront ,  suivant  les  degrés  de  mérite ,  en  médailles 
d'or  ,  d'argent  ou  de  bronze. 

7.  Un  échantillon  de  chacune  des  productions  désignées  par  le  jury  sera 
déposé  au  conservatoire  des  arts  et  métiers,  avec  une  inscription  particulière 
qui  rappellera  le  nom  du  manufacturier  ou  du  fabricant  qui  en  sera  l'auteur. 


N°  48  4.  =  20  janvier —3  février  1819.  =  Ordonnance  du  roi  qui  permet , 
aux  conditions  y  exprimées ,  d'exporter  des  farines  hors  du  royaume  (1). 
(VII,  Bull,  cclix,  n°  5912.) 

N°  485.  ==20  janvier — Il  février  1819.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la 
répartition  de  la  contribution  spéciale  destinée  à  couvrir  les  dépenses  de 
la  chambre  de  commerce  de  Reims,  pour  l'année  1818.  (VII,  Bull,  cclxi, 

n°  5975.) 


N°  48G.=  27  janvier— 11  février  1819.  =  Ordonnance  du  roi  qui  lève,  en 
ce  qui  concerne  les  maïs  et  millets ,  dans  les  départemens y  désignés,  les 
prohibitions  résultant  de  V ordonnance  du  3 — 5  août  1815,  qui  suspend 
l'exportation  des  grains,  farines  et  légumes  (2).  (VII,  Bull,  cclxi,  n°  597G.) 

N°  487.  ='  2 — 11  février  1819.  —Loi  portant  qu'il  sera  érigé  en  faveur  de 
M.  le  duc  de  Richelieu  ,  à  titre  de  récompense  nationale ,  un  majorât  de 
cinquante  mille  francs  de  revenu.  (VII,  Bull,  cclxi,  n°  5973.) 


N°  488.;=  3 — 17  février  1819.  =  Ordonnance  du  roi  qui  accorde  une  prime 
d'exportation  aux  f abri  cans  de  Marseille  pour  le  soufre  épuré  ou  sublimé 
dans  leurs  manufactures  (3).  (VII,  Bull,  cclxii,  n°  5983.) 

Louis,. . .  — Vu  notre  ordonnance  du  10  septembre  1817,  relative  au  ré- 
gime particulier  des  douanes  de  Marseille,  nous  avons  jugé  à  propos  d'a- 
jouter aux  moyens  d'encourager  les  fabriques  établies  dans  cette  ville  et 
que  sa  situation  peut  y  faire  prospérer  ,  une  prime  pour  le  soufre  épuré  ou 
sublimé  de  ces  fabriques  qui  sera  exporté  à  l'étranger.  —  A  ces  causes ,  —  Et 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, — Notre  con- 
seil entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'exportation  à  l'étranger  du  soufre  épuré  ou  sublimé  dans  les 

(i)  Cette  ordonnance  a  été  rapportée  par  celle  du  17 — 24  septembre  182"?. 
Voyez  la  note  qui  accompagne  la  loi  du  26  ventôse  an  5  (16  mars  1797),  sur  l'exportation 
des  grains. 

(2)  L'ordonnance  du  3 — 5  août  i8r5  a  été  rapportée  tout  entière  par  celle  du  6 — 10  oc- 
tobre 18 19. 

(3)  Voyez  l'ordonnance  du  26  septembre  —  6  octobre  1822,  qui  augmente  celte  prime;  et 
celle  du  y — 27  octobre  1820,  qui  étend  la  prime  à  l'exportation  du  soufre  épuré  ou  sublimé 
provenant  de  toutes  les  manufactures  du  rovaume. 
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fabriques  de  Marseille  donnera  lieu  au  remboursement  du  droit  d'entrée 
payé  à  la  douane  de  cette  ville  sur  le  soufre  brut,  dans  la  proportion  égale 
de  leur  poids  et  sans  égard  au  déchet  de  fabrication. 

2.  Le  mode  et  les  conditions  de  ce  remboursement  seront  déterminés  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 


N°  489.  =  10— 17  février  1819.  = Ordonnance  du  roi  qui  lèi-e ,  en  ce  qui 
concerne  les  pommes  de  terre ,  les  prohibitions  résultant  de  l'ordonnance 
du  3 — j  août  1815  ,  gui  suspend  l'exportation  des  grains,  farines  et  lé~ 
guuies  (1).  (VII,  Bull,  cclxii,  n°  5984.) 


N°  490.  =  10  février  1819.  =  Circulaire  du  garde  des  sceaux  sur  les 
a/restations  (2).  (Moniteur  du  21  février  1819,  et  Sirey,  tome  XIX, 
2e  partie  ,  page  85.) 

Des  réclamations  nombreuses  ont  signalé  ,  dans  ces  derniers  temps,  divers 
abus  «lans  l'instruction  des  procédures  criminelles:  ces  plaintes  peuvent 
n'être  pas  exemptes  d'exagération  ;  il  parait  cependant  que  plusieurs  ne 
sont  que  trop  fondées.  —  Les  plaintes  ont  porté,  1°  sur  la  facilité  ,  la  légè- 
reté même,  avec  laquelle  se  sont  faites  les  arrestations  ;  2»  sur  une  applica- 
tion ou  une  prolongation  abusive  de  l'interdiction  aux  individus  de  com- 
muniquer; 3°  enfin,  sur  la  négligence  ou  la  lenteur  apportées  dans  l'in- 
struction du  procès. — Dans  les  temps  difficiles,  les  lois  les  plus  sages  tombent 
en  oubli ,  les  devoirs  les  plus  saints  sont  méconnus  ;  c'est  une  nouvelle  cala- 
mité ajoutée  à  tant  d'autres  :  mais,  dès  que  le  calme  est  rétabli ,  tout  doit 
rentrer  dans  l'ordre  légal  et  constitutionnel.  Je  crois  donc  utile  de  retracer, 
sur  chacun  de  ces  trois  points  ,  les  prescriptions  légales,  et  les  principes  à  la 
stricte  application  desquels  vous  devez  incessamment  rappeler  les  juges  d'in- 
struction ,  les  procureurs  du  roi,  et  tous  les  agens  judiciaires  qui  vous  sont 
subordonnés. 

1°  Arrestations.  —  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  simples  délits,  et  que 
l'inculpé  est  domicilié  ,  le  juge  d'instruction  doit  généralement  se  borner  à 
décerner  un  mandat  de  comparution,  sauf  à  le  convertir  en  tel  autre  man- 
dat qu'il  est  jugé  nécessaire,  après  que  l'inculpé  a  été  interrogé.  Le  Code 
d'instruction  criminelle  (article  91)  l'autorise  à  en  agir  ainsi,  et,  par  cette 
disposition  facultative,  le  législateur  a  indiqué  que  l'on  ne  doit  pas,  sans 
motif  grave,  userde  contrainte  envers  un  individu  qui  présente  unegarantie. 
—  Le  prévenu  d'un  délit  correctionnel  qui  n'a  point  de  domicile  fixe  doit 
nécessairement  être  appelé  devant  la  justice ,  lorsqu'il  y  a  lieu,  en  vertu 
d'un  mandat  d'amener  ;  il  en  est  de  même  du  prévenu  de  crime,  quoiqu'il 
ait  un  domicile  connu,  et  quelle  que  soit  sa  qualité  (article  91  du  Code);  le 
magistrat  n'a  pas  alors  la  liberté  du  choix,  entre  les  mandats  de  comparution 
et  d'amener.  Toutefois,  lors  même  qu'un  individu  est  dénoncé  comme  au- 
teur ou  complice  d'un  crime  de  nature  à  emporter  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, la  dénonciation  ou  la  plainte  seule  n'établit  pas  une  présomption 
suffisante  pour  décerner  un  mandat  d'amener  contre  cet  individu  ,  s'il  a  un 
domicile.  L'article  40  s'explique,  à  cet  égard,  en  termes  formels;  il  faut, 
pour  motiver  l'emploi  de  cette  mesure,  que  la  dénonciation  ou  la  plainte 
soit  appuyée  de  quelques  indices,  de  quelques  probabilités,  de  quelques  cir- 
constances qui  rendent  nécessaire  l'interrogatoire  du  prévenu.  —  D'un  autre 


(i)  L'ordonnance  du  3 — 5  août  i8i5  a  élé  rapportée  parcelle  du  6 — io  octobre  iSiq. 
(s)  Voyez  ,  sur  cette  (salière,  les  art.  qi  et  suiv.  du  Cod.  inst.  rrim.  de  1808. 
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côté,  lorsqu'un  individu  se  présente  ,  en  exécution  d'un  mandat  de  compa- 
rution, il  doit  être  interrogé  de  suite  par  le  magistrat  qui  l'a  appelé,  et  la 
loi  n'accorde  qu'un  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  interroger  celui  qui  se 
trouve  appelé  ou  traduit,  en  vertu  d'un  mandatd'amener  (article  93  du  Code); 
il  est  même  à  remarquer  que,  s'il  s'agit  de  flagrant  délit,  l'interrogatoire  du 
prévenu  contre  lequel  il  a  été  décerné  un  mandat  d'amener  doit  avoir  lieu 
'sur-le-champ.  —  Il  est,  sans  doute,  superflu  de  l'appeler  que  la  délivrance 
des  mandats  de  dépôt  ou  des  mandats  d'arrêt,  qui  sont  soumis,  d'ailleurs, 
à  des  formalités  spéciales,  doit  toujours  être  précédée  de  l'interrogatoire  des 
prévenus,  et  même,  le  plus  souvent,  d'un  commencement  d'information; 
mais  ,  en  retraçant  des  règles  tutélaires  qui  ne  doivent  pas  rester  oubliées 
dans  le  Code  d'instruction  criminelle,  il  est  utile  d'ajouler  que  la  circonspec- 
tion des  magistrats  doit  aussi  être,  pour  tous  les  citoyens  ,  une  sauve-garde 
et  une  garantie  de  plus  contre  des  soupçons  trop  légèrement  conçus,  ou  des 
désignations  indiscrètes  ,  qui  compromettraient  mal  à  propos  la  liberté  indi- 
viduelle. —  Dans  les  cas  rares  où  l'arrestation  du  prévenu  même  de  simples 
délits  a  été  jugée  nécessaire,  tels  que  ceux  où  sa  liberté  menace  la  société, 
et  ceux  où  la  justice  doit  rechercher  des  complices,  la  loi  laisse  encore  au  pré- 
venu la  ressource  d'obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire,  sous  caution.  Elle 
doit  lui  être  accordée,  toutes  les  fois  que  cette  caution  est  une  garantie  suf- 
fisante pour  la  société,  et  que  la  mise  en  liberté  ne  peut  plus  alarmer  la 
siireté  publique,  ni  empêcher  la  découverte  des  fauteurs  du  délit. 

2°  Interdiction  de  communiquer.  — L'interdiction  au  prévenu  de  commu- 
niquer est  autorisée  par  les  articles  613  et  G18  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle :  l'usage  en  est  utile  en  certaines  circonstances,  et  particulièrement 
dans  les  crimes  commis  de  concert  et  par  complot;  mais  l'emploi  indifférent 
de  cette  mesure  contre  tous  les  prévenus,  ou  sa  prolongation  sont  tellement 
contraires  il  la  bonne  administration  de  la  justice  et  aux  droits  de  l'humanité, 
que  les  juges  d'instruction  n'en  sauraient  user  avec  trop  de  réserve;  ils  ne 
doivent  l'ordonner  que  lorsqu'elle  est  indispensable  à  la  manifestation  de  la 
mérité,  et  seulement  durant  le  temps  strictement  nécessaire  pour  atteindre 
ce  but.  Jamais,  au  surplus,  il  ne  doit  être  ajouté  à  la  rigueur  de  ce  moyen 
d'instruction ,  aucune  rigueur  accessoire,  et  le  prévenu,  momentanément 
privé  de  communication,  doit  être,  à  tout  autre  égard,  traité  comme  les  au- 
tres détenus. —  Pour  mieux  assurer  l'observation  de  ces  règles,  je  désire 
que,  dans  les  comptes  hebdomadaires  que  l'article  127  charge  les  juges  d'in- 
struction de  rendre  à  la  chambre  du  conseil,  ils  aient  toujours  le  soin  de 
faire  connaître  les  procédures  à  l'occasion  desquelles  la  défense  de  communi- 
quer aura  été  faite  à  un  prévenu,  pour  que  le  tribunal  apprécie  les  motifs  de 
cette  mesure  extraordinaire;  qu'il  prévienne,  par  sa  surveillance,  et  ré- 
prime, au  besoin,  par  son  autorité,  tout  ce  qui  serait  irrégulier ,  injuste  ou 
vexatoire;  et ,  afin  d'empêcher  que  ces  rapports  ne  dégénèrent  en  une  vaine 
formalité  ,  vous  aurez  soin  qu'il  me  soit  adressé  ,  chaque  mois,  pour  chaque 
arrondissement,  un  état  exact  des  procédures  dont  il  aura  été  ainsi  rendu, 
au  tribunal,  un  compte  provisoire,  avec  l'indication  de  la  durée  de  l'inter- 
diction de  communiquer,  de  l'époque  où  elle  aura  cessé,  et  des  raisons  qui 
auront  déterminé  à  la  prescrire  ou  à  la  prolonger. 

3°  Instruction.  —  La  lenteur  que  certains  officiers  de  justice  mettent  dans 
l'instruction  des  procédures  doit  exciter  toute  votre  attention.  On  a  vu  des 
informations  se  prolonger  pendant  plusieurs  mois  et  même  au-delà  d'une 
année,  les  prévenus  étant  en  état  d'arrestation  :  pour  justifier  ces  refards, 
on  a  allégué  tantôt  les  besoins  de  rechercher  les  complices  qui  s'étaient  sous- 
traits à  la  justice  ?  tantôt  les  déclarations  de  témoins  éloignés  ou  absens  de 
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leur  résidence  ordinaire.  Des  motifs  semblables  ne  peuvent  autoriser  les  ju- 
ges d'instruction  à  suspendre  les  informations,  lorsque  le  procès  présente, 
d'ailleurs,  des  indices  sufûsans  pour  éclairer  la  chambre  du  conseil,  et  la 
mettre  en  état  de  prononcer  sur  la  prévention,  et  de  régler  la  compétence. 
Je  vous  recommande  donc,  monsieur,  de  veiller  à  ce  que  les  juges  et  les 
procureurs  du  roi  de  votre  ressort  n'apportent  aucun  retard,  a  l'avenir, 
dans  l'instruction  des  procès;  ils  doivent  appeler  les  témoins  dans  le  plus 
bref  délai   possible,  et   l'affaire  doit  être  soumise  au  tribunal  aussitôt  que 
l'information  est  complète.  Attachez-vous  à  imprimer  fortement  cette  vérité 
aux  magistrats  instructeurs,  que  la  célérité  dans  les  informations  est  pour 
eux  un  devoir  impérieux,  et  qu'ils  se  chargent  d'une  grande  responsabilité, 
lorsque,  sans  une  nécessité  évidente,  ils  les  prolongent  au-delà  du  temps  suf- 
lisant  pour  faire  régler  la  compétence,  et  statuer  sur  la  prévention  en  con- 
naissance de  cause.  —  Vous  sentez,  monsieur,  que  les  mesures  de  sagesse 
dont  je  vous  recommande  ici  l'observation  doivent  être  prises,  sans  que, 
dans  aucun  cas  et  sur  aucun  point  du  royaume,  l'action  de  la  justice  en  soit 
énervée  ou  affaiblie.  Ainsi,  l'obligation  imposée  aux  magistrats  d'instruire 
les  affaires  avec  célérité,  ne  les  affranchit  pas  de  l'obligation  non  moins 
importante  d'apporter,  dans  leurs  opérations,  des  soins  constans  et  une  at- 
tention soutenue.  —  En  même  temps  que  les  prévenus  ont  eu  à  se  plaindre 
de  lenteurs  préjudiciables,  plusieurs  présidens  d'assises  ont  été  à  portée  de 
remarquer  que  des  procédures  n'avaient  pas  été  instruites  avec  le  soin  con- 
venable, et  qu'on  avait  souvent  négligé  de  recueillir  et  constater  des  cir- 
constances aggravantes  qui  devaient  appeler  un  châtiment  plus  sévère. — 
Vous  devez  donc  recommander  aux  officiers  de  police  judiciaire  de  recher- 
cher et  de  consigner,  dans  des  procès-verbaux  réguliers,  les  faits  qui  ont 
accompagné  ou  suivi  la  perpétration  du  crime,  dans  les  premiers  instans  où. 
il  est  signalé  et  où  les  traces  n'en  sont  point  encore  effacées.  Si  les  juges 
d'instruction  aperçoivent  qu'il  a  été  commis  quelque  négligence,  ils  doivent 
s'empresser  de  refaire  lesactes  qui  leur  paraîtraient  incomplets  ou  défectueux. 
Lorsque  l'âge  des  accusés  ou  celui  des  personnes  contre  lesquelles  le  crime 
a  été  dirigé  peut  influer  sur  le  jugement  à  rendre ,  c'est,  de  la  part  des  ma- 
gistrats, une  faute  inexcusable,  quoique  assez  fréquente,  que  le  défaut  de 
renseignemens  authentiques  sur  un  point  qui  aurait  dû  être  éclairci  dans  la 
procédure  écrite  ;  et  l'omission  est  également  répréhensible ,  lorsquelie  laisse 
de  l'incertitude  sur  l'état  de  récidive  du  prévenu,  à  qui  l'on  impute  une 
première  condamnation. — Telles  sont  les  principales  régies  des  magistrats 
préposés  à  la  défense  de  la  paix  et  des  mœurs  publiques,  des  droits  et  des 
propriétés  de  tous.  Ils  doivent  n'oublier  jamais  qu'un  de  ces  droits  les  plus 
chers,  une  de  ces  libertés  les  plus  précieuses,  est  la  liberté  individuelle;  que 
sous  la  charte,  qui  la  garantit,  elle  ne  doit  éprouver  ni  redouter  aucune  at- 
teinte ;   que  personne,   pour  parler  le  langage  de  cette  charte,  ne   peut 
être  poursuivi  ni  arrêté ,  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  et  avec  les  for- 
mes qu'elle  a  prescrites ,  et  qu'alors  même  qu'il  est  indispensable  de  dé- 
ployer la  sévérité  des  lois,  il  la  faut  concilier  avec  les  droits  de  l'humanité. 

—  L'action  de  la  justice  publique  vous  est  personnellement  confiée  dans  toute 
l'étendue  du  ressort.  C'est  à  vous,  monsieur,  à  donner  aux  procureurs  du 
roi,  vos  substituts  et  aux  juges  instructeurs,  la  direction  convenable  pour 
assurer  l'effet  des  présentes  instructions;  vous  y  parviendrez  en  vous  faisant 
rendre  un  compte  périodique  de  l'état  des  procédures,  et  en  m'informant 
des  abus  .que  l'apathie  ou  la  négligence  des  magistrats  vous  mettrait  dans  le 
cas  de  découvrir. — Vous  voudrez  bienm'accuscr  la  réception  de  r?ette  lettre. 

—  Recevez,  etc. 
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No  49i.  —  14  février— 2  mars  1819.  =  Ordonnance  du  roi  relative  aux  pri- 
mes d'encouragement  pour  la  pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot (1).  (VII, 
Bull.  ccLXiii,n°  6016.) 


N°  492.  =14  février— 18  mars  1819.  =Ordonnance  du  roi  portant  autori- 
sation, sous  le  nom  de  Société  d'assurance  contre  l'incendie,  de  la  société 
anonyme  provisoirement  constituée  à  Paris  par  les  actes  des  10  août  et 
28  décembre  1818, y  annexés.  (VII,  Bull,  cclxvii,  n°  6131.) 
Louis,. . . .  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  —  Vu  les  deux  actes  passés,  le  10  août  1818,  parde- 
vant  Faucher  et  son  collègue,  notaires  à  Paris  ,  contenant,  l'un  les  statuts, 
et  l'autre  les  réglemens  d'une  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  le  nom 
de  Société  d'assurance  contre  l'incendie;  et  un  troisième  acte  passé  parde- 
vant  le  même  notaire  et  son  collègue,  le  28  décembre   1818  ,  contenant  les 
modifications  aux  statuts  et  réglemens;  —  Vu  les  articles  29  à  37  ,  40  et  45 
du  Cc.de  de  commerce;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  provisoirement  constituée  à  Paris  par  les 
actes  des  10  août  et  28  décembre  1818,  sous  le  nom  de  Société  d'assurance 
contre  l'incendie ,  est  et  demeure  autorisée,  conformément  aux  statuts  et 
réglemens  contenus  auxdits  actes,  lesquels  resteront  annexés  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  tous  les  six  mois,  copie  en  forme  de 
son  état  de  situation  au  préfet  du  département  de  la  Seine,  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  et  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

3.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à  ladite  société,  à  la  charge  par 
elle  de  se  conformer  aux  lois  et  aux  statuts  particuliers  qui  devront  lui 
servir  de  règle ,  nous  nous  réservons  de  la  révoquer  dans  le  cas  où  ces  con- 
ditions ne  seraient  pas  accomplies,  sauf  les  actions  à  exercer  parles  parti- 
culiers devant  les  tribunaux  ,  à  raison  des  infractions  commises  à  leur  pré- 
judice. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois  :  pareille  pu- 
blication aura  lieu  dans  le  Moniteur  et  dans  le  Journal  des  annonces  judi- 
ciaires du  département  de  la  Seine,  conjointement  avec  l'insertion  desstatuts 
et  réglemens  ci-annexés,  sans  préjudice  des  affiches  prescrites  par  l'arti- 
cle 45  du  Code  de  commerce. 

{Suivent les  statuts  (2).  ) 


N°  493.  =  17  février — 2  mars  1819.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  une 
nouvelle  répartition  entre  les  départemens  du  royaume  des  cadres  des 
deux  cent  cinquante-huit  bataillons  d'infanterie  créés  en  vertu  de  l'or- 
donnance du'à — 14  août  1815.  (VII,  Bull,  cclxiiï,  n°6017) 

(r)  Voyez,  sur  cet  objet,  les  réglemens  indiqués  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  titre  de 
l'arrêté  du  y  nivôse  an  10  (3  janvier  1802). 

Voyez  surtout  la  loi  du  22  avril— 2  mai  i832  ,  portant  nouvelle  fixation  des  primes  et  des 
conditions  nécessaires  pour  les  obtenir;  et  l'ordonnance  du  26  avril — 8  mai  i833,  rendue  pour 
l'exécution  de  cette  loi,  et  porUnt,  par  son  art.  i3,  abrogation  de  toutes  les  ordonnances  an- 
térieures. 

(2)  Ces  statuts  ont  été  modifiés  par  l'ordonnance  du  20  octobre— 6  novembre  181  9. 


49Q  RESTAURATION. 


N°  494.  =  24  février— 10  mars  1819.  =  Ordonnance  du  roi  qui  établit  un 
agent  de  change  courtier  de  marchandises  à  Milhau,  département  de 
,     l'Aveyron.  (VII,  Bull,  cclxv,  n°  6091.) 

N°  49Ô. =4  — 10  mars  1819.==  ORDONNANCE  durai  qui  révoque  celles  qui  ont 
suspendu  la  perception  des  droits  sur  les  grains ,  farines ,  pain,  biscuit 
de  mer,  légumes  secs,  riz  et  pommes  de  terre  venant  de  l'étranger  (1). 
(VII,  Bull,  cclxv,  n°  6093.) 

Art.  1er.  Nos  ordonnances  des  7  août,  11  et  16  novembre  et  9  décembre 
1816,  qui  ont  suspendu,  jusqu'à  nouvel  ordre,  la  perception  des  droits  im- 
posés par  la  loi  du  28  avril  même  année  sur  les  grains,  farines ,  pain ,  biscuit 
de  mer,  légumes  secs,  riz  et  pommes  de  terre  venant  de  l'étranger  et  intro- 
duits dans  notre  royaume ,  sont  et  demeurent  révoquées. 

2.  En  conséquence,  à  partir  de  la  publication  de  la  présente,  ces  droits 
seront  perçus  a  toutes  les  frontières  et  dans  les  ports,  conformément  aux 
tarifs  dressés  d'après  les  bases  de  la  loi  ci-dessus  rappelée. 


N°  496. =4— 14  mars  1819.  = Ordonnance  du  roi  portant  qu'il  y  aura  dans 
la  ville  de  Calais  deux  places  d'âge ns  de  change  courtiers  de  marchan- 
dises, au  lieu  d'une.  (VII,  Bull,  cclxv i,n°  6126.) 


N°  497.  =  5  mars — 18  mai  1819.  =  Ordonnance  du  roi  portant  nomination 
de  pairs  de  France.  (VII,  Bull,  cclxxviii,  n°  6445.) 


N"  498.  =  10 — 14  mars  1819. =Loi  relative  au  commerce  et  à  l'exploitation 
du  salpêtre  (2).  (VII,  Bull,  cclxvi,  n°  6124.) 
Art.  1er.  Le  salpêtre  exotique  paiera,  à  son  entrée  dans  le  royaume,  sur 
chaque  quintal  de  matière  brute,  quel  que  soit  son  degré  de  pur,  un  droit 
de  soixante-douze  francs  cinquante  centimes  par  navire  français,  et  soixante- 
dix-huit  francs  cinquante  centimes  par  navire  étranger.  Il  ne  sera  perçu 
aucun  droit  particulier  à  raison  du  sel  marin  qui  pourra  s'y  trouver  con- 
tenu.—  Au  moyen  de  ce  droit,  l'importation  dudit  salpêtre  sera  libre  et 
permise  par  tous  les  ports  ouverts  aux  marchandises  qui  paient  vingt  francs 
et  plus  par  quintal  métrique. 

2.  La  fouille  provisoirement  maintenue  par  l'article  4  de  la  loi  du  13 
fructidor  an  5  cessera  d'avoir  lieu ,  si  ce  n'est  en  traitant  de  gré  à  gré  avec 
les  propriétaires. 

3.  La  fabrication  du  salpêtre  indigène,  par  tous  les  procédés  qui  n'exige- 
ront point  l'emploi  des  matériaux  de  démolition  réservés  à  l'état  par  la  loi, 
sera  libre,  et  les  salpêtres  provenant  de  ladite  fabrication  pourront  être  li- 
brement versés  dans  le  commerce. 

4.  La  fabrication  du  salpêtre,  même  avec  les  matériaux  de  démolition 
que  la  loi  réserve  à  l'état,  sera  permise  en  traitant  de  gré  à  gré  avec  les  pro- 
priétaires, dans  tous  les  lieux  situés  hors  de  la  circonscription  des  salpê- 
trières  royales,  telle  qu'elle  sera  déterminée  par  une  ordonnance  du  roi, 

(i)  Vovcz  la  loi  du  l6 — 17  juillet  1819,  qui  iixc  le  droit  d'importation  des  grains  et  farines, 
et  les  notes. 

(7.)  Vovez. ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  a3  septembre — 19  octobre  1791, 
le  résumé  de  la  législation  concernant  la  fabrication  et  la  vente  du  salpêtre;  et  spécialement 
l'ordonnance  du  11  —  28  août  1819,  rendue  pour  l'exécution  de  la  présent'-  loi, 
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insérée  an  Bulletin  des  lois.  —  Seulement  les  fabricans  qui  voudront  user  de 
ladite  faculté,  seront  tenus  de  se  munir  d'une  licence ,  qui  leur  sera  délivrée 
moyennant  un  droit  fixe  de  vingt  francs,  qui  dispensera  de  la  patente. 
1  5.  La  fabrication  du  salpêtre  avec  les  matériaux  de  démolition  continuera 
d'avoir  lieu  dans  les  circonscriptions  de  salpêtrières  royales  ,  soit  au  compte 
de  l'état,  soit  par  entreprise^  en  vertu  d'une  commission  de  salpêtrier  don- 
inée  par  le  roi,  et  sous  la  condition 'de  livrer  à  la  direction  générale  des 
poudres  le  produit  brut  et  intégral  de  ladite  fabrication,  jusqu'à  ce  que 
chaque  salpêtrier  commissionné  ait  entièrement  rempli  les  demandes  qui  lui 
auront  été  faites  par  le  gouvernement.  —  La  commission  royale  détermi- 
nera, en  outre,  l'arrondissement  dans  lequel  le  salpêtrier  qui  en  sera  por- 
teur, pourra  exercer  le  privilège  de  l'état  ,  le  temps  de  ladite  concession, 
les  limites  dans  lesquelles  il  sera  tenu  de  tenir  la  fabrication  ,  le  prix  du  sal- 
pêtre, ou  le  mode  suivant  lequel  ce  prix  sera  établi. 

;  6.  Dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  loi,  l'exercice  dudit 
privilège  continuera  d'avoir  lieu,  sous  les  restrictions  et  de  la  manière  dé- 
terminées par  les  lois  antérieures.  —  Néanmoins,  et  lorsque  les  propriétaires 
;auront ,  conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  13  fructidor  an  5,  fait  à  leur 
municipalité  la  déclaration  de  leur  intention  de  démolir,  ils  pourront  dis- 
poser librement  de  leurs  matériaux  de  démolition  ,  si ,  dans  les  dix  jours  de 
la  démolition  commencée,  les  salpêtriers  commissionnés  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés pour  en  faire  l'enlèvement  et  user  du  droit  qui  leur  est  réservé. 

7.  Les  fabricans  libres  ou  par  licence,  et  les  salpêtriers  commissionnés, 
seront  tenus,  sous  les  peines  de  droit,  d'acquitter  l'impôt  établi  sur  le  sel 

•marin,  jusqu'à  concurrence  des  quantités  dudit  sel  contenues  dans  le  sal- 
pêtre de  leur  fabrication,  et  de  souffrir  les  exercices  prescrits  par  les  lois, 
pour  assurer  la  perception  dudit  impôt.  —  Lesdites  quantités  seront  déter- 
minées par  expertise  ou  par  abonnement  avec  la  régie  des  contributions  in- 
directes, sans  néanmoins  que  ladite  régie  puisse  exiger  au-delà  de  deux  et 
|demi  pour  cent  du  salpêtre  brut  que  les  salpêtriers  commissionnés  livreront 
en  cet  état  à  la  direction  générale  des  poudres,  ni  de  quinze  pour  cent  du 
;salpétre  brut  que  fabriqueront  les  salpêtriers  libres  ou  par  licence  ,  moyen- 
nant quoi  Iesdits  fabricans  pourront  opérer  le  raffinage  dudit  salpêtre,  sans 
être  soumis  a  aucun  nouveau  droit. 

8.  Les  fabriques  au  compte  de  l'état  acquitteront  l'impôt  du  sel  dans  les 
proportions  ci-dessus  déterminées ,  et  pourront  s'en  libérer  moyennant  re- 
'mise  à  la  régie  des  contributions  indirectes  du  sel  marin  provenant  de  leur 
iffabrication ,  ou  submersion  dudit  sel  en  présence  des  agens  de  la  régie. 

9.  Il  sera  accordé  à  la  sortie  des  acides  sulfuriques  et  nitriques  une  prime 
d'exportation  équivalente  à  l'augmentation  que  produit,  sur  les  prix  de  fa- 
brication de  ces  acides,  le  droit  dont  l'importation  du  salpêtre  étranger  est 

frappée  en  vertu  de  la  présente  loi.  — Les  droits  imposés  à  l'entrée  sur  les 
produits  étrangers  seront  augmentés  dans  la  proportion  dans  laquelle  ie  sal- 
pêtre est  employé  dans  ces  produits,  et  dans  celle  de  l'augmentation  des 
itdroits  sur  les  salpêtres  exotiques  résultant  de  la  présente  loi. 


[N3  499.  —  10—18  mars  1819.  =  Ordonnance  du  roi  qui  établit  deux  places 
de  courtiers  de  marchandises ,  conducteurs  de  navires  interprètes ,  dans 

,  chacune  des  villes  d' Abbe ville  et  de  Saint-  falery-sur-Somme.  (VII ,  Bull. 
CCLXVII,  II"  G 133.) 


'N°  300.=  10—18  mars  1819. =  Ordonnance  du  roi  qui  permet ,  aux  condi" 
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tionsjr  exprimées ,  l'exportation  des  bestiaux ,  ainsi  que  des  viandes  en 
provenant,  tant  fraîches  que  salées.  (VII,  Bull,  cclxvii,  n°  Gl  34.) 

Notre  ordonnance  du  3  août  181 5,  qui  suspend  provisoirement  l'exportation 
des  bestiaux  a  l'étranger,  est  rapportée.  En  conséquence,  les  bestiaux  de  tout 
âge  et  de  toute  espèce,ainsi  que  les  viandes  en  provenant,  tant  fraîches  que 
salées  ou  fumées  et  préparées  de  diverses  manières,  pourront,  à  l'avenir, 
sortir  librement  du  royaume,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
28  avril  1810 ,  et  en  acquittant  les  droits  indiqués  au  tarif  des  douanes. 


N°  50 1 .  =  1 0 — 30  mars  1819.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  l'étendue  de 
la  juridiction  du  conseil  des  prud'hommes  établi  à  Tours ,  en  vertu  do 
l'ordonnance  du  3 — 15  Juin  1818  (1).  (VII,  Bull,  cclxix,  n°  6179.) 
Louis,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  — Vu  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  3  juin 
1818,  relative  à  l'établissement  d'un  conseil  de  prud'hommes  à  Tours; — Le 
décret  du  1 1  juin  1809,  portant  règlement  sur  les  institutions  de  cette  nature; 
—  Celui  du  28  novembre  suivant,  qui  a  établi  un  conseil  de  prud'hommes 
dans  la  ville  de  Beims;  —  Prenant  en  considération  la  demande  qui  vient  de 
nous  être  soumise  par  les  commerçons  et  les  manufacturiers  de  ladite  ville 
de  Tours  et  de  son  arrondissement,  à  l'effet  d'obtenir,  en  ce  qui  concerne 
l'étendue  de  la  juridiction  du  conseil  des  prud'hommes,  quelques  moditica- 
tions  aux  dispositions  de  notre  ordonnance  du  3  juin  précitée;  —  Notre  con- 
seil d'état  entendu, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  juridiction  du  conseil  des  prud'hommes  établi  à  Tours,  dé- 
partement d'Indre-et-Loire,  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  3  juin  1818  , 
s'étendra  sur  tous  les  marchands  fabricans,  chefs  d'atelier ,  contre-maîtres  , 
commis,  teinturiers,  ouvriers,  compagnons  ou  apprentis,  travaillant  pour 
les  diverses  manufactures  qui  se  trouvent  situées  dans  l'arrondissement  du 
tribunal  de  commerce  de  ladite  ville,  quel  que  soit  l'endroit  de  la  résidence 
des  uns  et  des  autres. 

2.  Lors  du  renouvellement  des  membres  dudit  conseil,  tous  les  manufac- 
turiers et  ouvriers  domiciliés  dans  l'étendue  de  l'arrondissement  de  Tours 
seront  légalement  convoqués  et  appelés  à  donner  leurs  suffrages  pour  le 
choix  des  nouveaux  membres  à  élire  ;  ceux-ci  pourront  être  pris  indistinc- 
tement dans  le  nombre  des  personnes  convoquées,  soit  qu'ils  aient  ou  non 
fixé  au  chef-lieu  leur  domicile. 

3.  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  de  notre  ordonnance  du  3  juin 
dernier,  laquelle  continuera  d'être  exécutée  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire à  la  présente. 

N°  502. =10  mars—  5  avril  I819.=Ordo;nnaivce  du  ioi portant  autorisation, 
conformément  aux  statuts  y  annexés,  d'une  institution  sous  le  nom  (^'In- 
stitution dotale  et  de  secours  mutuel  de  recrutement  (2J.  (VII,  Bull. 
cclxx,  n°  0199.) 

N°  503.  =  10  mars— 14  avril  1819.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisa- 


(1)  Vovoz  le  décret  du  n  juin  1809  et  l'avis  du  conseil  d'état  du  20  février  1810,  conte- 
nant règlement  général  sur  l'organisation  et  la  compétence  de  la  juridiction  des  prud'hommes  et 
sur    la    procédure  à   suivre   devant  eux  ,  et   les  notes. 

(2)  Voyez  l'ordonnance  du  6 — 22  septembre  1820,  qui  révoque  celle  ci. 
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tion  ,  conformément  aux  statuts  y  annexés  ,  d'une  tontine  sous  le  nom  de 
Tontine  perpétuelle  d'amortissement.  (VII,  Bull,  cclxxi,  n°02oo.) 

Louis, ...  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ;  —  Vu  la  demande  formée  par  les  sieurs  Janson  de 
\Sailly,  Guéroult  de  Fougères  et  Denuelle  Saint-  Lçu,  à  l'effet  d'être  autorisés 
a  établir  une  tontine  désignée  sous  le  nom  de  Tontine  perpétuelle  d'amor- 
tissement; —  Vu  les  statuts  de  ladite  tontine,  arrêtés  par  acte  devant  notai- 
ires,  le  4  mars  1819;  —  Vu  l'avis  du  conseil  d'état  du  23  mars  1809  ;  —  Vu  le 
décret  du  18  novembre  1810;  —  Notre  conseil  d'état  entendu  ,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  tontine  projetée  sous  le  nom  de  Tontine  perpétuelle  d' amor- 
tissement est  et  demeure  autorisée  conformément  à  l'acte  contenant  les  sta- 
tuts de  ladite  tontine,  passé  par-devant  Louvancouret  son'con frère,  notaires 
royaux  à  Chartres,  le  4  mars  1819;  lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  autorisation,  en  cas  de 
non-exécution  ou  de  violation  des  statuts  par  nous  approuvés;  le  tout  sauf 
;les  droits  des  tiers  ,  et  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  seraient  pro- 
jnoncés  par  les  tribunaux  contre  les  auteurs  des  contraventions. 
•  (Suivent  les  statuts.) 

;N°  504.  =  10  —  19  mars  1819.=  Loi  relative  à  la  fixation  du  prix  de  vente 
des  poudres  jusqu'au  1er  avril  1820  (I).  (VII,  Bull,  cclxviii,  n°  0143.) 


■N°  505.  =  17—30  mars  1S19.  =Orbonnance  du  roi  çui  autoi-isc,  aux  con- 
ditions y  exprimées ,  la  banque  de  Bordeaux  à  faire  l'acquisition  d'un 
hôtel  dans  cette  ville  ,  pour  y  placer  le  siège  de  son  établissement.  (\  II , 
Bull,  cclxix,  n°  G180.) 

|N°  500.  =  17  mars— 17  avril  1819.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisa- 

!     tion  ,  conformément  aux  statuts  y  annexés ,  d'une  compagnie  d'assurance 

mutuelle  contre  l'incendie ,  pour  les  département  de  la  Seine  (  Paris 

excepté),  de  l'Oise ,  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne.  (VII,  Bull. 

cclxxiï,  n°  0210.) 

Louis,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ;  —  Vu  l'acte  passé  par-devant  Baudesson  et  son  con- 
frère, notaires  à  Paris,  le  4  février  1819,  contenant  les  statuts  d'une  com- 
pagnie d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie  pour  les  départemens  de  la 
Seine  (la  ville  de  Paris  exceptée),  Oise,  Seine-et-Oise  et  Seine-et-Marne;  — 
[Vu  les  articles  29  à  37  ,  40  et  45  du  Code  de  commerce  concernant  les  so- 
ciétés anonymes;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Noixs  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  compagnie  anonyme  provisoirement  constituée  à  Paris,  sous 
!  le  nom  de  Compagnie  d'assurance  mutuelle  pour  les  départemens  de  la  Seine 
(Paris  excepté),  d'Oise  ,  Seine-et-Oise  et  Seine-et-Marne ,  demeure  autori- 
sée conformément  aux  statuts  renfermés  dans  l'acte  du  4  février  1819, 
lesquels  sont  approuvés  sous  la  réserve  que,  nonobstant  les  articles  54,  57  et 
[53  ,  le  directeur  sera  révocable,  et  son  successeur  librement  choisi  parle 
conseil  d'administration,  en  conformité  de  l'article  31  du  Code  de  com- 
jmerce. 

2.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à  ladite  société,  à  la  charge 

(i)  Chaque  année,  cette  fixation  est  faite  par  une  nouvelle  loi. 
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par  elle  de  se  conformer  aux  lois  et  aux  statuts  particuliers  qui  doivent  lui 
servir  de  règle,  nous  nous  réservons  de  la  révoquer  dans  le  cas  où  ces  con- 
ditions ne  seraient  pas  accomplies,  saut'  les  actions  à  exercer  par  les  parti- 
culiers devant  les  tribunaux,  à  raison  des  infractions  commises  à  leur 
préjudice. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  touslessix  mois,  copie  en  forme  de 
son  état  de  situation,  aux  préfets  des  départemens  de  la  Seine,  de  l'Oise, 
de  Seine-et-Marne  et  de  Seine-et-Oise,  aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce 
existans  dans  lesdits  départemens  et  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

4.  Devront  les  sociétaires  se  conformer,  en  ce  qui  les  concerne,  aux  lois 
et  réglemens  de  police  sur  le  fait  des  incendies. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  nom- 
mera un  commissaire  auprès  de  ladite  compagnie.  Il  sera  chargé  de  prendre 
connaissance  de  ses  opérations  et  de  l'observation  des  statuts  :  il  rendra 
compte  du  tout  à  notre  ministre  de  l'intérieur.  —  Il  informera  les  préfets 
des  quatre  départemens  de  tout  ce  qui ,  dans  les  opérations  de  la  compagnie, 
pourrait  intéresser  l'ordre  et  la  sûreté  publique:  il  les  préviendra  de  la  te- 
nue des  assemblées  du  conseil  général  des  sociétaires.  —  Il  pourra  suspen- 
dre provisoirement  celles  des  opérations  de  la  compagnie  qui  lui  paraîtraient 
contraires  aux  lois  et  statuts,  ou  dangereuses  pour  la  sûreté  publique,  et 
ce,  jusqu'à  décision  à  intervenir  de  la  part  des  autorités  compétentes. 

(Suivent  les  statuts.) 


N°  ô07.  =>  24  mars— 14  avril  1819.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  l'é- 
cole de  droit  de  Paris  (1).  (VII,  Bull,  cclxxi,  n°  6208.) 

Louis,.  .  .  —  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  l'accroissement  du 
nombre  des  étudians  près  la  faculté  de  droit  de  Paris,  et  de  l'impossibilité  où 
ils  se  trouvent,  par  l'insuffisance  des  auditoires,  d'assister  tous  aux  cours  que 
les  réglemens  les  obligent  de  suivre;— Voulant ,  en  outre,  donnera  l'ensei- 
gnement du  droit  les  développemens  dont  il  est  susceptible;  —  Vu  le  mé- 
moire de  noire  commission  de  l'instruction  publique;  —  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur;  —  Notre 
conseil  d'état  entendu,  ■ —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'école  de  droit  de  Paris  sera  divisée  en  deux  sections. 

2.  II  y  aura  dans  chacune  des  deux  sections,  —  Trois  professeurs  de-Code 
civil  ;  —  Un  professeur  des  élemens  du  droit  naturel,  des  élémens  du  droit 
des  gens  et  du  droit  public  général;  —  Un  professeur  des  Inslitutes  du  droit 
romain  dans  ses  rapports  avec  le  droit  Irançais;  —  Un  professeur  de  procé- 
dure civile  et  criminelle  et  de  législation  criminelle. 

3.  Il  y  aura,  en  outre,  dans  l'une  des  sections,  un  professeur  de  Code  de 
commerce,  et  dans  l'autre,  trois  professeurs,  l'un  de  droit  publie  positif  et 
de  droit  administratif  français,  le  second  d'histoire  philosophique  du  droit 
romain  et  du  droit  français ,  le  troisième  d'économie  politique.  —  La  chaire 
du  droit  français  établie  par  l'acte  du  gouvernement  du  29  août  1809  sera 
supprimée. 

4.  Quatre  suppléans  seront  attachés  à  chacune  des  deux  sections  de  l'é- 
cole. —  Ils  suppléeront,  aux  cours,  aux  examens  et  aux  actes  publics,  les 
professeurs  qui  se  trouveront  légitimement  empêchés,  et  néanmoins  un  sup- 
_ _ 

(i)  Voyez,  dans  les  noies  qui  accompagnent  la  loi  du  22  ventôse — a  germinal  an  12  (i3  — 
a3  mars  1804),  concernant  l'or^anisaiion  des  écoles  de  droil,  l'indication  des  réjjleiuens  spéciaux 
à  l'Ecole  de  droit  de  Paris. 
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pléant  sera  toujours  appelé,  à  tour  de  rôle,  à  chacun  des  examens  et  des 
actes  publics  pour  la  licence  et  le  doctorat. 

b.  Pendant  la  première  année  des  études,  les  élèves  suivront  le  premier 
cours  de  Code  civil  et:  le  cours  des  élémens  du  droit  naturel,  du  droit  des 
gens  et  du  droit  public  général.  —  Pendant  la  seconde  année,  ils  suivront 
le  second  cours  de  Code  civil  et  le  cours  des  Institutes  du  droit  romain.  — 
Pendant  la  troisième  année,  ils  suivront  le  troisième  cours  de  Code  civil,  et 
le  cours  de  procédure  civile  et  criminelle  et  de  législation  criminelle,  ou  ,  à 
leurchoix,  lecoursdedroitpublic  etadministratif  français. — Pendant  la  qua- 
trième  année,  ils  suivront  les  cours  du  Code  de  commerce  et  d'histoire  philo- 
sophique du  droit  romain  et  du  droit  français.  — Le  cours  d'économie  poli- 
tique, destiné  spécialement  à  ceux  qui  se  préparent  à  l'administration,  ne 
sera  pas  obligatoire  pour  l'obtention  des  grades  en  droit. 

6.  La  commission  de  1'instrucfion  publique  nommera,  pour  la  première 
organisation,  les  professeurs  des  chaires  nouvelles  établies  parla  présente 
ordonnance,  et  quatre  nouveaux  suppléans,  conformément  à  l'article  37  de 
la  loi  du  22  ventôse  an  12. 


,  N"  508.  =  24  mars— 21  mai  1810.  =  Of.doivînaince  du  roi  portant  auto?  isa- 
tion,  conformé  nient  aux  .statuts  y  annexés ,  de  la  compagnie  provisoire- 
ment constituée  à  Melnn ,  sous  le  nom  de  Compagnie  d'assurances  mu- 
tuelles pour  le  département  de  Seiae-et-Marne.  (VII,  Bull,  cclxxix  , 
n°  64G9.) 

Louis,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
I  teinent  de  l'intérieur;  — Vu  l'acte  passé  par-devant  Sensier  et  son  collègue, 
[notaires  a  Paris,  les  8,  9,  10,  11,  12,  13,'  14,  I  5,  10  ,  17  et  18  décembre 
;  ISIS;  ensemble  l'acte  passé  par-devant  ledit  Sensier,  les  27,  2S  février,  1er,  2, 
3  et  4  mars  1819,  conf  nant,  amendant  et  rectifiant  définitivement  les  gfâ- 
It&ts  d'une  Compagnie  d'assurances  Mutuelles  contre  l'incendie  pour  le  dé- 
\partement  de  Seine-et-Marne';  —  Vu  les  articles  29  à  37  ,  4'J  et  4">  du  Code 
de  commerce,  concernant  les  sociétés  anonymes;  —  Notre  conseil  d'état 
[entendu,  — Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  compagnie  anonyme  provisoirement  constituée  à  Melun  sous 
île  nom  de  Compagnie  d'assurances  mutuelles  pour  le  département  de  Seine- 
-et-Marne ,  demeure  autorisée  conformément  aux  statuts  renfermés  dans 
[l'acte  des  8,  9,  10,  II,  12,  13,  14,  lj,  10,  17  et  18  décembre  1S1 8 ,  amen- 
Idéset  déliniti  veinent  rectifiés  par  l'acte  des  27  ,  2S  février,  1",  2,  3et4mars 
[1819,  lesquels  actes  seront  annexés  a  la  présente  ordonnance. 

2.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à  ladifesociété,  à  la  charge  par 
elle  de  se  conformer  aux  lois  et  aux  statuts  particuliers  qui  doivent  lui  ser- 
Ivir  dérègle,  nous  nous  réservons  de  la  révoquer  dan-;  le  cas  où  ces  condi- 
tions ne  seraient  pas  accomplies,  sauf  les  actions  à  exercer  parles  particuliers 
[devant  les  tribunaux  ,  a  raison  des  infractions  commises  à  leur  préjudice. 
!  3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  copie  en  forme 
de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département  de  Seine-et-Marne  et  aux 
■greffes  des  tribunaux  de  commerce  dudit  département. 

4.  Devront  les  sociétaires  se  conformer,  en  ce  qui  les  concerne,  aux  lois 
■etréglemens  de  police  sur  le  fait  des  incendies. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  nommera 
un  commissaire  auprès  de  ladite  compagnie.  Il  sera  chargé  de  prendre  con- 
naissance de  ses  opérations  et  de  l'observation  des  statuts.  II  informera  le 
préfet  du  département  de  tout  ce  qui,  dans  les  opérations  de  la  compagnie, 
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pourrait  intéresser  l'ordre  et  la  sûreté  publique  ;  il  le  préviendra  de  la  tenue 
du  conseil  général  des  sociétaires.  Il  pourra  suspendre  provisoirement  celles 
des  opérations  de  la  compagnie  qui  lui  paraîtraient  contraires  aux  lois  et 
statuts  ,  ou  dangereuses  pour  la  sûreté  publique,  et  ce  jusqu'à  décision  à  in- 
tervenir de  la  part  des  autorités  compétentes. 
;■    (Suivent  les  statuts.) 


N°  509.  =  24  mars— 31  mai  1819.  ==  ORDONNANCE  du  roi  portant  autorisai 
lion  ,  conformément  aux  statuts  y  annexés ,  de  l'établissement  à  Bor- 
deaux d'une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  du  département  de  la 
Gironde  (I).  (VII,  Bull,  cclxxxi  ,  n°  6556.) 

Louis,. . .  —  Sur. le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur; — Vu  l'acte  passé  par-devant  Me  Maillères,  notaire  royal  à  Bordeaux, 
les  1er,  2  et  3  février  1819,  et  contenant  les  statuts  d'une  société  anonyme 
pour  la  création  d'une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  dans  le  départe- 
ment de  la  Gironde;  —  Vu  les  articles  29  à  37 ,  40  et  45  du  Code  de  com- 
merce, —  L'avis  de  notre  préfet  du  département  de  la  Gironde  sous  la  date 
du  20  février  1S19;  —  Considérant  qu'on  ne  saurait  trop  encourager  des 
établissemens  aussi  recommandables  par  la  moralité  et  l'utilité  de  leur  but 
que  par  la  générosité  de  leurs  fondateurs;  —  Notre  conseil  d'état  entendu  , 
— Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'établissement  à  Bordeaux  d'une  caisse  d'épargnes  et  de  pré-  • 
voyance  du  département  de  la  Gironde,  ensemble  la  société  anonyme  for- 
mée pour  sa  dotation  et  son  administration ,  sont  et  demeurent  autorisés  , 
conformément  aux  statuts  dressés  et  déposés  les  1er,  2  et  3  février  de  la  pré- 
sente année,  cbez  Maillères,- notaire  à  Bordeaux ,  lesquels  statuts  seront 
annexés  à  la  présente,  publiés  et  affichés  avec  elle. 

2.  Notre  présente  autorisation  vaudra  pour  trente  ans,  à  la  charge  d'exé- 
cuter fidèlement  les  statuts,  nous  réservant  de  révoquer  notredite  autorisa- 
tion en  cas  de  non-exécution  ou  de  violation  des  statuts  par  nous  approuvés, 
le  tout  sauf  le  droit  des  tiers,  et  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui 
seraient  prononcés  par  les  tribunaux  contre  les  auteurs  des  contraventions. 

3.  L'administration  de  la  société  sera  tenue  de  présenter,  tous  les  six 
mois,  le  compte  rendu  de  sa  situation;  des  copies  en  seront  remises  au  pré- 
fet de  la  Gironde,  au  tribunal  de  commerce  et  a  la  chambre  de  commerce 
de  Bordeaux. 

(Suivent  les  statuts.) 


N°  510. =31  mars — 14  avril  1819.  =  Ordonnance  du  roi  qui  proroge  les  dé- 
lais fixés  par  celle  du  21 — 31  août  1816,  pour  les  déclarations  et  révéla- 
tions des  biens  et  renies  inconnus  au  domaine.    (VII,   Bull,   cclxxi  , 

n»  6209.) 

Louis,...  — Vu  notre  ordonnance  du  21  août  1816,  concernant  les  décla- 
rations et  révélations  des  biens  et  rentes  inconnus  au  domaine;  —  Considé- 
rant que  la  brièveté  des  délais  accordés  n'a  pas  permis  d'obtenir  les  résultats 
espérés;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ;  — 
Notre  conseil  d'état  entendu, —  Nous  avons  ordonné  etordonnons  ce  qui  suit  :    * 

Art.  1er.  Les  délais  fixés  par  notre  ordonnance  du  21  août  1816  sont  pro- 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'ordonnance  du  29  juillet — 3  septembre  181S, 
portant  institution  de  la  caisse  d'épargnes  de  Pari:,  le  résumé  de  la  législation  relative  à  ce» 
établissemens. 
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rogés,  savoir  :  —  Pour  la  déclaration  de  la  part  des  détenteurs,  pendant  le 
cours  de  l'année  1819  ;  —  Et  pour  les  révélations  par  toute  personne  indis- 
tinctement, jusqu'au  1er  janvier  1821. 

2.  Les  autres  dispositions  de  la  même   ordonnance  continueront,   jus- 
qu'auxdites  époques,  à  recevoir  leur  exécution. 


N°âll.  =  3l  mars — 2  3  avril  18I9.  =  OnDOiN^'ANCE  du  roi  qui  porte  à  quatre 
le  nombre  des  courtiers  d'assurances  au  Havre.  (VII  ,  Bull,  c.<  lxxiv, 
n°  G265.) 

N°  512.  =  7 — 23  avril  1819.  =  Ordonnance  du  roi  concernant  le  mobilier 
des  archevêchés  et  évêc/iés.  (VII,  Bull,  cclxxiv,  n°  G2G6.) 

Louis, — Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur; —  Vu  le  décret  du  ?.:,  mai  ISOâ  (5  prairial  an  13),  concernant  le  mo- 
bilier des  archevêchés  et  évêchés(l); — Notre  conseil  d'état  entendu,—  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'ameublement  des  archevêchés  et  évêchés  se  compose, —  1°  Des 
meubles  meublans  servant  à  la  représentation  ,  tels  que  glaces,  consoles,  se- 
crétaires, tentures,  lustres,  lapis,  sièges  et  antres  objets  qui  garnissent  les 
salons  de  réception,  la  salle  à  manger  et  le  cabinet  du  prélat; — 2°  De  l'ameu- 
blement d'un  appartement  d'habitation  d'honneur;  —  3°  Du  mobilier  de  la 
chapelle  de  l'archevêché  ou  évêché  ; — i°  Des  crosses  épiscopales  et  des  croix 
processionnelles  des  archevêques. 

.2.  L'état  actuel  et  la  valeur  du  mobilier  de  chaque  archevêché  et  évêché 
demeurent  arrêtés  tels  qu'ils  ont  été  portés,  au  1er  janvier  de  la  présente 
année,  dans  les  inventaires  et  devis  estimatifs  dressés  en  vertu  des  ordres  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  et  approuvés  par  lui. 

3.  Lorsque  la  valeur  du  mobilier  arrêté  comme  il  est  dit  à  l'article  précé- 
dent ne  s'élèvera  pas  à  une  somme  équivalente  à  une  année  de  traitement 
du  titulaire,  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  pourra  autoriser, 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  de  nouveaux  achats  de  meubles,  jusqu'à  con- 
currence de  cette  somme.  Il  n'y  aura  point  lieu  néanmoins  à  prescrire  des 
réductions  là  où  l'ameublement  aurait  actuellement  une  plus  grande  valeur. 

4.  Les  sommes  nécessaires  pour  les  nouveaux  achats  de  meubles,  ainsi  que 
pour  l'entretien  annuel  des  ameublemens  seront  prises  sur  les  fonds  affectés 
aux  dépenses  fixes  ou  communes  à  plusieurs  départemens.  El  les  seront  mises 
à  la  disposition  des  archevêques,  évèqties  ou  vicaires  capitulaires  en  cas  de 
vacance  du  siège,  à  la  charge  de  rendre  compte  de  leur  emploi.  Il  sera  pro- 
cédé aux  allocations  à  faire  et  aux  comptes  arrêtés,  comme  pour  les  autres 
dépenses  de  même  nature  :  le  préfet  du  département  où  sera  établi  le  siège 
soumettra  au  conseil  général  ,  dans  sa  session  ordinaire,  les  états,  devis  esti- 
matifs et  autres  pièces,  et  il  sera  définitivement  statué  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

5.  A  l'avenir,  et  ainsi  qu'il  est  réglé  par  notre  ordonnance  du  17  décem- 
bre 1818,  à  l'égard  du  mobilier  des  préfectures,  il  sera  procédé,  chaque  an- 
née, par  le  préfet  ou  un  conseiller  de  prélecture  désigné  par  lui,  assisté  de 
deux  membres  du  conseil  général  désignés  d'avance  par  le  conseil,  au  reco- 
lement  dudit  mobilier,  concurremment  avec  le  titulaire,  ou  en  cas  de  va- 
cance du  siège,  avec  le  vicaire  capitulaire  administrateur  du  diocèse    —  Le 

(l)  Ce  décret  n'est  pas  au  Bulletin  des  lois. 

xiv.  32 
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procès-verbal  de  cette  opération  contiendra  l'évaluation  des  sommes  jugées 
nécessaires,  soit  pour  achat,  soit  pour  irais  d'entretien,  et  servira  aux  pro- 
positions à  faire  en  vertu  de  l'article  précédent. 

G.  En  cas  de  mutation  par  décès  ou  autrement,  il  sera  procédé  dans  les 
mêmes  formes  à  l'inventaire  et  au  récolement  estimatif  du  mobilier  :  la  sud- 
cession  du  défunt,  ou  l'évêque  sortant  et  l'évêque  nommé,  pourront  s'y  faire 
représenter  par  des  fondés  de  pouvoir. —  Les  états  de  récolement  seront  si- 
gnés par  le  préfet,  par  les  deux  membres  du  conseil  général  et  par  les  par- 
ties intéressées,  et.  seront  dressés  en  triple  expédition,  dont  l'une  sera 
déposée  au  secrétariat  de  l'évêché  ou  de  l'archevêché,  une  autre  à  la  pré- 
fecture, et  la  troisième  transmise  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur. 

7.  Les  archevêques  et  évêques  ne  seront  point  responsables  de  la  valeur 
des  meubles,  et  seront  tenus  seulement  de  les  représenter. 


N°  513.  =  9—23  avril  1819.==:Orijoî\*:v'ance  du  roi  relative  à  la  formation 
d'un  jury  dans  les  dcpartcmens  où  il  existe  une  ou  plusieurs  branches  de 
grande  industrie  manufacturière.  (VH,  Bull,  ccxxxiv,  n°  0267.) 
Art.  1er.  Dans  les  départemens  où  il  existe  une  ou  plusieurs  branches  de 
grande  industrie  manufacturière,  nos  préfets  nommeront,  avant  le   15  mai 
prochain,  un  jury  composé  de  sept  fabricans  chargés  de  désigner  ceux  des 
artistes  qui,  depuis  dix  ans,  ont  le  plus  puissamment  contribué  au  perfec- 
tionnement des  fabriques  de  leur  département ,   soit  par  l'invention  ou  la 
confection  des  machines,  soit  par  les  progrès  qu'ils  ont  fait  faire  à  la  tein- 
ture, au  tissage  ou  aux  autres  procédés  des  manufactures  et  des  arts. 

2.  Après  s'être  assuré  du  mérite  des  perfectionnemens  que  chaque  jury 
aura  constatés,  et  de  l'importance  des  manufactures  aux  progrès  desquelles  ils 
ont  concouru,  notre  ministre  de  l'intérieur  nous  fera  connaître  les  noms  et 
les  titres  des  artistes  qui  pourront  prétendre  à  des  récompenses,  selon  les 
services  qu'ils  auront  rendus  à  l'industrie. 

3.  Les  récompenses  que  nous  jugerons  à  propos  d'accorder  seront  distri- 
buées en  même  temps  que  celles  qui  seront  décernées  aux  produits  de  l'in- 
dustrie dans  la  prochaine  exposition. 


N°  ôi4.  =  9—23  avril  1819.  =  Ordo>îvaace  du  roi  concernant  les  ventes  pu- 
bliques de  marchandises  par  le  ministère  des  courtiers  (1).  (VII,  Bull. 
CCLXXIV,  n°  0268.) 

Art.  1er.  Les  ventes  publiques  de  marchandises  à  l'enchère  faites  par  le 
ministère  des  courtiers  pourront  avoir  lieu  au  domicile  du  vendeur,  ou  en 
tout  autre  lieu  convenable,  dans  les  villes  où  il  n'y  aura  pas  de  local  affecté 
à  la  bourse  et  fréquenté  par  les  commet  cans.  —  Il  sera  prononcé  sur  cette 
faculté  par  les  tribunaux  de  commerce,  auxquels,  en  vertu  de  l'article  492  du 
Code  de  commerce,  des  décrets  des  22  novembre  1811  et  17  avril  1812,  et  de 
l'article  74  de  la  loi  du  15  mai  1818,  il  appartient  d'autoriser  les  ventes  pu- 
bliques de  marchandises  par  le  ministère  des  courtiers. 

•>.  Dans  les  villes  où  la  bourse  est  ouverte  et  fréquentée,  les  trihunauxde 
commerce  pourront  aussi  permettre  la  vente  à  domicile  ou  ailleurs  ,  mais 
seulement  dans  le  cas  où  ils  estimeront  que  l'étal  ou  la  nature  de  la  mar- 
chandise ne  permet  pas  qu'elle  soit  exposée  en  vente  à  la  bourse,  ou  qu'elle 
y  soit  vendue  sur  échantillons. 


(i)  Voyez,  d.ms  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  2S  ventosc  an  9  (19  mars  i8oi),lit.  II, 
le  résumé  de  la  législation  concernant  les  courtiers  de  commerce, 
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3.  Dans  tous  les  cùs,  l'ordonnance  du  tribunal  fixera  le  lieu  et  l'heure  des 
ventes,  de  manière  que  la  réunion  des  courtiers  et  le  concours  des  acheteurs 
puissent  leur  conserver  le  même  degré  de  publicité. 

4.  Il  ne  pourra  être  mis  aux  enchères  dans  lesdites  ventes  que  les  mar- 
chandises spécifiées  dans  l'ordonnance  du  tribunal,  lesquelles  ne  pourront 
être  d'autre  espèce  que  celles  qui  seront  comprises  aux  états  dressés  en 
conformité  du  décretdu  17  avril  1812  et  de  notre  ordonnance  du  1er  juillet 
1818. 

5.  Les  tribunaux  de  commerce  pourront,  par  leurs  ordonnances  motivées, 
déroger  à  la  fixation  du  maximum  et  du  minimum  de  la  valeur  des  lots  por- 
tée au  décret  du  17  avril  1812,  s'ils  reconnaissent  que  les  circonstances  exi- 
gent cette  exception;  sous  la  réserve  néanmoins  qu'ils  ne  pourront  autoriser 
la  vente  des  articles  pièce  à  pièce  ,  ou  en  lots  à  la  portée  immédiate  des 
particuliers  consommateurs,  mais  seulement  en  nombre  ou  quantité  suffi- 
sans,  d'après  les  usages,  pour  ne  pas  contrarier  les  opérations  du  commerce 
en  détail. 

6.  Les  dispositions  du  décret  du  17  avril  1812,  contraires  à  celles  de  la 
présente  ordonnance,  sont  abrogées. 


N°  515.  =±9  avril  1819.  =  Ordonnance  du  roi  portant  autorisation  d'une 
société  pour  l'amélioration  des  prisons  (1).  (Moniteur  du  10  avril  1819.) 

T1TP.E  1er.  —  De  la  société  royale  pour  l'amélioration  des  prisons. 

Art.  1er.  La  société  royale  pour  l'amélioration  des  prisons  est  et  demeure 
approuvée.  Nous  autorisons  Indite  société  à  inscrire  notre  nom  en  qualité 
de  protecteur,  en  tète  de  la  liste  de  ses  membres,  et  nous  consentons  que 
notre  bien-aimé  neveu,  le  duc  d'Angoulême,  agrée  le  titre  et  les  fondions 
de  président. 

2.  Les  statuts  et  les  réglemens  de  ladite  société,  ainsi  que  la  liste  de  ses 
fondateurs,  seront  soumis  à  notre  approbation. 

3.  A  l'avenir,  quiconque  désirera  être  reçu  dans  la  société  royale  pour 
l'amélioration  des  prisons  devra  être  présenté  par  quatre  de  ses  membres, 
être  admis  par  la  société  et  agréé  par  nous. 

4.  Les  fonds  et  revenus  provenant  des  dons  de  la  société  et  de  ses  membres 
seront  exclusivement  affectés  à  l'amélioration  des  prisons  du  royaume. 

TITRE  II.  —  Du  conseil  général  des  priions. 

5.  Il  sera  formé  près  de  notre  ministre  de  l'intérieur  un  conseil  général 
des  prisons,  composé  de  vingt-quatre  membres,  lesquels  seront  choisis  par 
notre  ministre  parmi  les  membres  de  la  société  royale  pour  i'améiioration 
des  prisons  et  agréés  par  nous. 

ft.  Les  membres  du  conseil  général  des  prisons  seront  renouvelés  par  tiers 
tous  les  cinq  ans. — Les  nominations  nouvelles  auront  lieu  sur  une  liste  triple 
de  candidats  présentée  par  ledit  conseil  à  notre  ministre  de  l'intérieur. — 
Les  membres  sortans  seront  désignés  par  la  voie  du  sort;  ils  pourront  être 
réélus. 

7.  Le  conseil  général  des  prisons  est  chargé  de  présentera  notre  ministre 
de  l'intérieur  ses  vues  sur  toutes  les  parties  de  l'administration  et  du  régime 
intérieur  des  prisons  du  royaume,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  le  elas- 

(r)  Voyez  les  statuts  de  cette  société,  à  la  date  du  i5  mai  1819,  et  le  règlement  du  ministre 
de  l'intérieur  du  7  août  suivant ,  concernant  les  fonctions  dis  membres,  du  conseil  général  de<j 
prisons  créé  par  les  art,  5  et  suiv.  de  lu  présente  ordonnance. 

32. 
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sèment  des  détenus  selon  l'âge,  le  sexe  et  la  nature  des  délits  ;  les  divers  sys- 
tèmes de  travail  a  introduire  dans  les  prisons  ,  la  distribution  des  prolits  du 
travail,  la  discipline  intérieure  des  prisons,  la  salubrité,  la  sûreté,  l'instruc- 
tion religieuse  et  la  réforme  morale  des  détenus,  la  nourriture,  le  vêtement; 
enfin,  les  agrandissemens,  constructions  et  changemens  île  distribution  qui 
pourraient  être  reconnus  nécessaires  ou  utiles  dans  les  enceintes  des  buti- 
nions des  prisons. 

8.  Indépendamment  des  vues  générales  ci-dessus  énoncées,  et  qui,  après 
avoir  été  soumises  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  devront  servir  de  base  à 
l'établissement  du  système  général  d'administration  et  de  régime  intérieur 
des  prisons,  le  conseil  général  des  prisons  sera  chargé  de  reconnaître  et  de 
constater  l'état  actuel  de  toutes  les  prisons  du  royaume,  et  d'indiquer  à 
notre  ministre  de  l'intérieur  les  moyens  d'appliquer  successivement  aux  di- 
verses prisons  les  principes  généraux  dont  il  aura  reconnu  la  convenance  et 
l'utilité. 

9.  A  cet  effet,  notre  ministre  de  l'intérieur  fournira,  au  conseil  général 
des  prisons,  tous  les  renseignemens  et  documens  qui  seront  recueillis  sur 
l'état  des  prisons  du  royaume,  tant  ceux  qui  existent  actuellement  que  ceux 
qui  seront  ultérieurement  transmis  par  les  commissions  des  prisons  dépar- 
tementales dont  la  formation  est  ordonnée  par  les  articles  13  et  suivans. 

10.  Les  membres  du  conseil  général  des  prisons  seront  chargés  en  outre, 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  besoin  et  sous  l'autorité  de  notre  ministre  de 
l'intérieur,  de  l'inspection  des  prisons  du  royaume.  — En  ce  cas  ,  il  leur 
sera  remis,  par  notredit  ministre,  des  instructions  et  des  pouvoirs  spéciaux. 

1 1 .  Le  conseil  général  des  prisons  sera  présidé  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, et  en  son  absence,  par  un  vice-président,  choisi  parmi  les  membres 
dudit  conseil,  et  nommé  tous  les  trois  mois  par  le  ministre. 

12.  Un  des  membres  du  conseil ,  désigné  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, fera  les  fonctions  de  secrétaire  général,  et  sera  chargé,  en  cette  qua- 
lité, de  la  correspondance  et  de  la  garde  des  papiers. 

TlTtiE  III. — Des  commissions  des  prisons  départementales. 

13.  Dans  chacune  des  villes  du  royaume  où  se  trouvent  une  ou  plusieurs 
prisons,  maisons  d'arrêt  ou  détention,  il  sera  formé  une  commission  com- 
posée de  trois  à  sept  membres,  sous  le  nom  de  commission  pour  la  prison 
de 

14.  Les  membres  de  ces  commissions  seront  nommés  par  notre  ministre 
de  l'intérieur  pour  la  première  fois,  sur  la  présentation  des  préfets,  et  dans 
la  suite,  selon  le  mode  prescrit  par  l'article  G,  pour  le  renouvellement  du 
conseil  général  des  prisons. 

15.  Le  procureur  général,  dans  les  villes  où  siège  une  cour  royale,  et  dans 
les  autres  villes  le  procureur  du  roi,  seront  de  droit  membres  supplémen- 
taires de  ces  commissions,  qui  seront  présidées  par  le  préfet  dans  le  chef-lieu 
de  département,  et  par  le  sous-préfet  dans  le  chef-lieu  d'arrondissement. 

16.  Les  commissions  pour  les  prisons  dans  les  départemens  seront  chargées, 

—  1°  De  la  surveillance  intérieure  des  prisons,  et  de  tout  ce  qui  concerne  la 
salubrité,  la  discipline,  la  tenue  régulière  des  registres  d'écrou  ,  le  travail,  la 
distribution  des  profits  du  travail,  l'instruction  religieuse  et  la  réforme  mo- 
rale des  détenus,  et  la  conduite  envers  ceux-ci  des  concierges  ou  gardiens; 

—  2°  Elles  dresseront  les  cahiers  des  charges  pour  les  marchés  des  fournitures 
relatives  aux  différens  services  de  la  prison,  et  passeront  lesdits  marchés, 
lesquels,  laits  par  soumission  cachetée  et  sur  échantillons,  ne  seront  valables 
qu'autant  qu'ils  auront  reçu  l'approbation  du  préfet;  —  3°  Elles  dresseront, 
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chaque  année,  à  l'époque  déterminée  par  les  instructions,  l'état  des  détenus 
qui,  par  leur  bonne  conduite  et  leur  assiduité  au  travail,  seront  reconnus 
avoir  acquis  des  titres  à  notre  clémence.  Elles  transmettront  ces  états  au 
préfet,  qui  les  enverra,  avec  son  avis,  au  ministre  de  l'intérieur  ,  pour  être 
par  lui  transmis  a  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice;  —4°  Elles 
transmettront  en  outre  au  préfet  pour  être  par  lui  envoyés  au  ministre  de 
l'intérieur,  et  mis  sous  les  yeux  du  conseil  général  des  prisons,  tous  les  ren- 
seignemenset  documens  relatifs  à  l'état  et  au  régime  de  chaque  prison,  ainsi 
que  leurs  vues,  propositions  et  demandes  sur  les  améliorations  dont  cet  état 
serait  susceptible.  —  Les  époques  et  les  formes  de  la  correspondance  sur 
toutes  ces  matières  seront  déterminées  par  des  instructions  particulières  de 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

17.  Les  membres  des  commissions  des  prisons  départementales  qui  se  ren- 
draient a  Paris  seront,  sur  leur  demande,  admis  aux  séances  du  conseil  gé- 
néral, s'ils  ont  quelque  proposition  à  soumettre,  ou  quelques  renseignemens 
à  donner  dans  l'intérêt  de  leurs  prisons. 

TITRE  IV.  —  De  l'administration  des  prisons  de  Paris. 

18.  Le  préfet  de  police  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  auquel  la  police  des 
prisons  ,  maisons  de  dépôt,  d'arrêt ,  de  justice,  de  force,  de  correction,  ainsi 
que  de  la  maison  de  Bicètre,  a  été  attribuée  par  l'arrêté  du  gouvernement  du 
12  messidor  an  8  (1er  juillet  1800),  est ,  en  outre,  et  demeure  seul  chargé, 
sous  l'autorisation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  de  tout  ce  qui  est  relatif 
au  régime  administratif  et  économique,  tant  de  ces  établissemens  que  de  la 
maison  de  répression  établie  à  Saint-Denis,  et  du  dépôt  de  mendicité  du  dé- 
partement de  la  Seine. — Il  exercera,  en  cette  partie,  la  totalité  des  attribu- 
tions qui  avaient  été  dévolues  au  préfet  de  ce  département,  sous  les  modifi- 
cations suivantes. 

19.  II  sera  formé,  dans  le  conseil  général  des  prisons,  un  conseil  spécial 
d'administration  pour  les  prisons  de  Paris.  —  Ce  conseil  sera  composé  de 
douze  membres  choisis  par  nous ,  sur  la  proposition  de  notre  minis- 
tre de  l'intérieur,  parmi  les  membres  du  conseil  général  des  prisons, 
dont  ils  ne  cesseront  pas  de  faire  partie. — Le  premier  président  et  le  procu- 
reur général  près  la  cour  royale  de  Paris,  le  président  et  le  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  première  instance,  et  le  préfet  du  département  de  la 
Seine  seront,  ainsi  que  le  préfet  de  police,  membres  dudit  conseil  spécial 
d'administration  ,  lequel  sera  présidé  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  et, 
en  son  absence,  par  notre  préfet  de  police. 

20.  Le  conseil  spécial  dressera,  chaque  année,  le  projet  de  budget  pour  le 
service  des  prisons  de  Paris,  lequel  devra  être  soumis,  comme  le  budget  des 
hospices,  à  la  délibération  du  conseil  général  de  département,  à  l'examen  de 
notre  ministre  de  l'intérieur  et  à  notre  approbation.  —  Il  désignera  les 
dépenses  et  l'emploi  des  fonds  dans  les  limites,  et  conformément  aux 
allocations  dudit  budget. — Il  surveillera,  sous  tous  les  rapports,  maté- 
riels et  moraux,  le  régime  intérieur  des  prisons  de  Paris,  et  délibérera  sur 
tout  ce  qui  peut  intéresser  l'état  des  prisons  et  le  sort  des  détenus.  —  Il  ren- 
dra compte,  chaque  mois  ,  à  notre  ministre  de  l'intérieur  et  au  conseil  gé- 
néral des  prisons  de  l'état  des  divers  établissemens  confiés  à  ses  soins,  des 
améliorations  exécutées,  et  de  celles  qu'il  pourrait  être  utile  d'entreprendre. 
—  Il  dressera  ,  chaque  année,  ainsi  qu'il  est  dit  article  10,  titre  III,  l'état 
motivé  des  détenus  qui  lui  paraîtront  avoir  acquis  des  titres  à  notre  clé- 
mence. —  Les  arrêtés  dudit  conseil,  pris  a  la  majorité  des  voix  et  revêtus, 
s'il  y  a  lieu,  de  l'approbation  de  notre   ministre  de   l'intérieur,  seront 
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exécutés  par  les  soins  du  préfet  de  police  et  des  agens  ordinaires  de  l'ad- 
ministration. 

21.  La  surveillance  directe  et  habituelle  de  chacune'des  prisons  de  Paris, 
et  de  chacun  des  services  généraux  des  prisons  sera  répartie  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  entre  les  membres  du  conseil  spécial  d'administration. 
— Dans  chaque  prison  tous  les  détenus ,  même  les  détenus  au  secret,  de- 
vront être  représentés  aux  membres  du  conseil  spécial  chargé  de  l'inspec- 
tion des  prisons,  lequel  recevra  leurs  réclamations,  et  en  rendra  compte 
au  ministre. 

22.  Chaque  année,  une  députation  composée  du  bureau  de  la  société 
royale  pour  l'amélioration  des  prisons,  et  de  vingt  membres  pris  dans  le 
sein  de  la  société  et  du  conseil  général ,  nous  présentera  le  compte  des  tra- 
vaux  de  la  société  et  du  conseil ,  et  de  l'emploi  des  fonds  mis  à  leur  dis- 
position. 

23.  Il  sera  pourvu,  par  des  instructions  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
aux  mesures  de  détail  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

N°  516.  =  9  avril  18l9.  =  ExTn.UT  de  la  circulaire  ministérielle  relative  aux 
sociétés  anonymes  (1).  (Moniteur  du  21  avril  1819.) 
Si  les  commerçans  peuvent  se  passer  d'autorisation  pour  toute  espèce  de 
spéculations  licites ,  c'est  lorsqu'ils  agissent  sous  leur  propre  nom ,  sous  leur 
responsabilité,  ou  en  se  liant  dans  des. sociétés  collectives ,  suivant  les  arti- 
cles 20  et  21  du  Code  de  commerce  :  de  semblables' sociétés  ne  peuvent  s'syp- 
peler  administration,  direction,  compagnie,  chambre,  ni  leurs  agens  signer 
en  qualité  de  simples  directeurs  ou  administrateurs  ;  car  leur  dénomination 
et  leur  signature  doivent  former  une  raison  sociale  qui  ne  peut  contenir 
que  des  noms  d'associés  :  par  cette  forme  tous  les  associés  gérans  sont  défi- 
nitivement engagés,  solidaires  et  contraignables  par  corps. — La  société  ano- 
nyme ,  au  contraire,  n'a  point  de  raison  sociale ,  soit  pour  dénomination, 
soit  pour  signature.  Elle  n'est  désignée  par  aucun  nom  sociétaire,  et  elle  se 
qualifie  par  l'objet  de  son  entreprise.  Quand  elle  est  régulière,  les  associés 
ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  actions;  ils  ne  sont  pas 
solidaires,  les  gérans  ne  sont  que  des  mandataires  qui  ne  s'obligent  point 
personnellement. — Mais  aussi  cette  société  ne  peut  exister  qu'avec  l'autori- 
sation du  roi  et  avec  son  approbation  pour  l'acte  qui  la  constitue  (2).— Ainsi, 
quand  on  voit  une  entreprise  sous  le  titre  d'administration  ou  autre  sem- 
blable, dont  le  gérant  ne  signe  pas  un  tel  et  compagnie ,  mais  se  qualifie  di- 
recteur, par  cela  seul  l'entreprise  se  donne  pour  une  société  anonyme  ;  or, 
en  ce  cas,  on  doit  s'assurer  si  elle  est  autorisée;  car,  sans  cela,  elle  est  nulle, 
comme  anonyme.  Ceux  qui  y  prendraient  des  actions  auraient  à  redouter  de 
partager  la  peine  de  cette  nullité  en  se  trouvant  engagés  et  solidaires  pour 
tous,  et  le  public  aurait  à  craindre,  de  son  côté,  de  ne  trouver  que  des  ga- 
ranties imaginaires;  car  un  des  principaux  motifs  que  la  loi  a  eu  en  vue  en 
exigeant  l'autorisation  du  gouvernement,  c'est  de  s'assurer  préalablement 
de  ia  réalité  d'un  fonJs  capital  mis  dans  la  société.  On  ne  peut  être  sûr 
qu'il  existe ,  si  cette  autorisation  ne  le  certifie;  et  quand  des  associés  évitent 

(i)  Voyez  les  art.  •>.§  et  suiv.  du  Code  de  commerce  ,  qui  définissent  les  sociétés  anonymes  et 
règlent  leur  constitution  ;  et  un  règlement  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  3i  décembre  1807, 
sur  l'exécution  de  l'art.  37  de  ce  même  code  (Sir.,  VIII,  2,  14). 

(2)  Une  association  de  la  nature  des  tontines  ne  pCtft  avoir  lieu  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement, et  saos  rester  sous  sa  surveillance.  Avis  du  cuns.,  irl  avril  iSoy,  StR-,lX,  2,-2'jt. 
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de  la  demander,  c'est  qu'apparemment  ils  ne  sont  pas  en  état  de  justifier 
d'une  mise  réelle.— Dans  certaines  entreprises,  c'est  leur  nature  même  qu'on 
a  voulu  soumettre  à  l'approbation,  alin  que  le  public,  a  qui  elles  offrent  leur 
service,  ne  fût  pas  trompé.  Ainsi,  indépendamment  de  ce  qu'exige  la  forme 
des  sociétés  anonymes,  une  autorisation  du  gouvernement  serait  encore 
requise,  —  1"  Suivant  la  loi  du  2i  germinal  an  11,  pour  les  banques  publi- 
ques;— 2°  Selon  l'avis  du  conseil  d'état  du  23  mars  1809,  approuvé  le  1er  avril 
suivant,  pour  les  tontines  et  autres  établissemens  du  même  senre,  ce  qui 
comprend  les  caisses  de  prévoyance,  d'accumulation,  les  assurances  sur  la 
vie  des  hommes;  —  3°  Selon  l'avis  du  conseil  d'état  du  30  septembre  1809, 
approuvé  le  16  octobre  suivant,  pour  les  assurances  mutuelles  contre  les 
incendies  et  contre  les  autres  fléaux.  Par  les  assurances  mutuelles  ,  on  en- 
tend celles  où  les  propriétaires  mettent  en  commun  les  risques  qu'ils  cou- 
rent, et  s'associent,  non  pour  gagner,  mais  répartir  entre  eux  les  pertes 
accidentelles  qui  tomberaient  sur  leurs  propriétés.  —  Les  auteurs  de  plusieurs 
projets  se  bâtent  d'annoncer  que  leurs  plans  ont  obtenu  l'approbation;  ils 
font  quelquefois  passer  pour  telle  un  accusé  de  réception  pure  et  simple. 
Mais  l'autorisation  légale  consiste  exclusivement  dans  une  ordonnance  du 
roi,  conformément  aux  articles  37  et  45  du  Code  de  commerce;  ces  ordon- 
nances sont  insérées  très  exactement  au  Bulletin  des  lois  et  au  Moniteur: 
ainsi ,  nul  ne  peut  supposer  une  autorisation  qui  admet  de  telles  preuves  et 
une  telle  publicité.  —  Vous  devez  prévenir  le  public  de  votre  département 
contre  les  erreurs  où  des  entrepreneurs  sans  caractère  et  sans  consistance 
pourraient  entraîner  les  particuliers.  Vous  devez  aussi  déférer  à  la  justice, 
quand  il  va  lieu,  ceux  qui  essaieraient  d'agir  contre  la  disposition  de  la 
loi,  ou  en  vertu  de  sociétés  imaginaires,  puisque,  suivant  l'exfjreswon  du 
code,  sans  l'autorisation  royale  elles  n'existent  pas. 


N°  517.  =  14—21  avril  1819.  =  Loi  relative  à  l'ouverture  dans  c/iar/ue  dé- 
partement d'un  livre  auxiliaire  du  grand-livre  delà  dette  publique  (1). 
(VII,  Bull,  cclxxiii,  n°  C249.) 

Art.  1er.  Il  sera  ouvert  au  grand-livre  des  cinq  pour  cent  consolidés,  au 
nom  de  la  recette  générale  de  chaque  département,  celui  de  la  Seine  excepté, 
un  compte  collectif  qui  comprendra,  sur  la  demande  des  rentiers  les  in- 
scriptions individuelles  dont  ils  sont  propriétaires. 

2.  Chaque  receveur  général  tiendra,  en  conséquence,  comme  livre 
auxiliaire  du  grand-livre  du  trésor,  un  registre  spécial  où  seront  nomina- 
tivement inscrits  les  rentiers  participant  au  compte  collectif  ouvert  au 
trésor. 

3.  Il  sera  délivré  à  chaque  rentier  inscrit  sur  ce  livre  auxiliaire  une  in- 
scription départementale  détachée  d'un  registre  à  souche  et  à  talon  :  cette 
inscription ,  conforme  au  modèle  ci-joint,  sera  signée  du  receveur  général, 
visée  et  contrôlée  par  le  préfet. 

4.  Ces  titres  équivaudront  aux  inscriptions  délivrées  par  le  directeur  du 
grand-livre.  Ils  seront  transférables  dans  les  départemens  comme  les  inscrip- 
tions le  sont  à  Paris,  et  pourront,  à  la  volonté  des  parties,  être  échangés 
contre  des  inscriptions  ordinaires. 

5.  Le  livre  des  transferts   qui  devra  être  tenu  à  la  recette  générale  de 

(r)  Vovez,  dans  1rs  notes  qui  accompagnent  le  derret  fin  24  août  (r5,  16, 17  et) — 13  septembre 
I7<>),  le  résume  delà  législation  concernant  la  constitution  «Je  la  dette  publique ;.flt  spe;ia'.CH:cat 
l'ordonnance  du   14 — a3  avril  18 1 y,  rendue  pour  lYxé'iition  de  la  présente  loi. 


504  nnSTAUHATlON. 

chaque  département  sofa  produit  à  la  cour  des  comptes,  à  l'appui  du 
compte  spécial  que  chaque  receveur  général  rendra  annuellement. 

6.  Tout  propriétaire  d'inscriptions  directes  ou  d'inscriptions  départemen- 
tales, qui  voudra  en  compenser  les  arrérages ,  soit  avec  ses  contributions 
directes,  soit  avec  celles  d'un  tiers  à  ce  consentant,  en  fera  la  déclaration 
au  receveur  général,  qui  se  chargera  de  la  recette  desdits  arrérages  et  de 
l'application  de  leur  montant  au  paiement  de  ces  contributions,  dans  quelque 
lieu  qu'elle» doivent  être  acquittées. 

7.  La  compensation  n'empêchera  pas  la  libre  disponibilité  de  la  rente. 

8.  Les  receveurs  généraux  sont,  sans  préjudice  de  la  garantie  du  trésor, 
personnellement  responsables  envers  les  particuliers  des  inscriptions,  trans- 
ferts, mutations,  paiemens  et  compensations  qui  devront  être  opérés  par 
ces  comptables  ,  en  exécution  de  la  présente  loi. 

9.  Des  ordonnances  du  roi  régleront  les  mesures  d'exécution  propres  à 
assurer ,  dans  tous  leurs  développemens,  les  effets  de  la  présente  loi. 

(Suit le  modelé.) 

N°  318.  =  14 — 23  avril  1819.  =  Ordoi>inance  du  roi  relative  à  l'exécution  de 
la  loi  du  14 — 21  avril  1819,  qui  autorise  l'ouverture  dans  chaque  dépar- 
tement d'un  livre  auxiliaire  du  grand-livre  de  la  dette  publique  (,1).  (  VII, 
Bull,  cclxxiv,  n°  C2G9.) 

TITRE  1er.  —  Inscriptions  collcclivcs  au  nom  des  recettes  générales  de  département,  cl  création 
d'inscriptions  départementales. 

Art.  1er.  Les  propriétaires  de  rentes  cinq  pour  cent  consolidés  qui  dési- 
reront être  compris  dans  l'inscription  collective  d'un  département,  pour 
jouir  des  avantages  ci-après,  déposeront  à  la  recette  générale,  avec  une  de- 
mande écrite,  l'extrait  de  leur  inscription  au  grand-livre  :  il  en  sera,  par 
le  receveur  général,  délivré  un  reçu  échangeable  dans  le  plus  court  délai 
contre  une  inscription  départementale  à  prendre  dans  l'inscription  collective. 

2.  Le  livre  auxiliaire  du  grand-livre  du  trésor  que  tiendra  chaque  rece- 
veur général ,  conformément  à  l'article  2  de  ladite  loi,  sera  dans  la  forme 
du  modèle  ci-joint,  n">  1er.  Les  receveurs  généraux  consigneront  sur  ce  livre 
auxiliaire ,  au  compte  ouvert  à  chaque  propriétaire  d'inscription  départe- 
mentale, les  inscriptions,  transferts  et  mutations  qui  auront  lieu  dans  les 
rentes  énoncées  auxdits certificats. 

3.  Les  inscriptions  départementales  délivrées  par  les  receveurs  généraux 
devant,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi,  être  à  talon,  visées  et  contrôlées 
parle  préfet  du  département  ,  il  sera  tenu  dans  chaque  préfecture  un  re- 
gistre-contrôle (modèle  n"  2)  de  toutes  les  inscriptions  départementales  pré- 
sentées au  visa  par  le  receveur  général. --A  chaque  délivrance  d'inscriptions, 
le  talon  en  sera  détaché  et  envoyé  par  le  préfet  à  notre  ministre  des  finances. 

—  Le  préfet  enverra  également,  au  commencement  de  chaque  mois,  la 
copie  des  articles  portés  sur  le  registre-contrôle  pendant  le  mois  précédent. 

4.  Pour  assurer  l'efficacité  de  ce  contrôle  et  empêcher  que  le  total  des 
inscriptions  départementales  n'excède  la  somme  de  l'inscription  collective, 
dont  elles  ne  sont  que  des  fractions',  il  sera  donné  connaissance  aux  préfets, 

—  l°De  ladite  inscription  collective,  telle  qu'elle  aura  été  originairement 
établie; — 2"  Des  mouvemens  ultérieurs  qui  en  augmenteront  ou  diminue- 
ront le  montant. 

(i  '  Vovez  la  loi  du  i\—  21  avril  i8rr),  <pii  ordonne  l'ouverture  de  ces  livres  auxiliaires,  et 
a  note. 


14  avril   1819.  505 

5.  En  cas  de  perte  d'inscription  départementale,  il  sera  procédé  à  son 
remplacement  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  3  messidor  an  12. 

TITRE  II.  —  Transferts  et  mutations  des  inscriptions  départementales. 

C.  La  vente  des  rentes  représentées  par  les  inscriptions  départementales 
s'opérera  par  un  émargement  sur  le  livre  auxiliaire,  à  l'article  correspon- 
dant, et  ,  en  outre,  par  un  déclaration  de  transfert  reçue  sur  un  registre 
(modèle  n8  3)  tenu  par  le  receveur  général.  L'émargement  et  les  déclara- 
tions seront  signés  du  propriétaire  de  la  rente,  ou  d'un  fondé  de  procura- 
tion spéciale,  assisté  d'un  agent  de  change,  ou,  à  défaut,  d'un  notaire,  pour 
certifier  l'individualité  des  parties,  la  vérité  de  leurs  signatures,  et  celle 
des  pièces  produites,  conformément  à  l'article  15  de  l'arrêté  du  27  prairial 
an  lo. 

7.  Les  mutations  autres  que  les  ventes  auront  lieu  sur  la  production  d'un 
certilicat  de  propriété,  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  28  lloréal  an  7. 
— Dans  ce  cas,  l'émargement  sera  signé  du  porteur  des  pièces  produites ,  et 
énoncera  la  date  du  certilicat  de  propriété  ei  le  nom  de  l'officier  public  qui 
l'aura  délivré. 

8.  Les  inscriptions  départementales  qui  devront  être  remplacées  par  d'au- 
tres ,  en  vertu  de  mutations  ou  de  transferts,  seront  rapportées  à  la  recette 
générale  et  annulées.  —  Ce  n'est  que  d'après  cette  annulation  que  les  nou- 
velles inscriptions  seront  expédiées  et  présentées  au  visa  des  préfets,  qui, 
sur  le  vu  des  inscriptions  départementales  rentrées,  en  mentionneront  l'an- 
nulation au  contrôle  prescrit  par  l'article  3. 

9.  La  conversion  d'une  inscription  départementale  en  une  inscription  au 
grand-livre  s'effectuera  ,  après  confrontation  au  talon,  au  nom  du  proprié- 
taire désigné  dans  ladite  inscription  départementale,  sur  la  seule  demande 
du  porteur.  —  Le  préfet  et  le  receveur  général  du  département  d'où  ladite 
inscription  départementale  sortira  seront  informés  de  sa  conversion  en  in- 
scription, afin  qu'ils  le  mentionnent  sur  leurs  registres  respectifs. 

10.  L'échange  d'une  inscription  départementale  contre  un  titre  semblable 
dans  un  autre  département  s'effectuera  de  la  manière  suivante  :  l'inscription 
départementale  à  échanger  sera  présentée  au  receveur  général  signataire, 
qui  l'annulera,  et  délivrera  au  titulaire  une  lettre  d'avis  adressée  au  rece- 
veur général  du  département  où  la  rente  doit  être  transportée;  l'inscription 
départementale  sera  envoyée  à  notre  ministre  des  finances,  pour  qu'il  fasse 
augmenter  d'une  somme  égale  l'inscription  de  la  recette  générale  où  devra 
passer  la  nouvelle  inscription  départementale,  et  diminuer  de  la  même 
somme  l'inscription  du  département  d'où  la  rente  aura  été  extraite. — L'in- 
scription nouvelle  aura  lieu  après  le  certilicat  donné  par  le  directeur  du 
grand-livre,  sur  la  production  de  la  lettre  d'avis  du  receveur  général  qui  aura 
annulé  la  première  inscription  départementale. 

TITRE  III.  —  Paiement  des  arrérages. 

1 1.  Les  receveurs  généraux  étant,  d'après  l'article  8  de  la  loi,  personnel- 
lement responsables,  envers  lesayans-droit,du  paiement  exact  des  arrérages 
des  inscriptions  payables  dans  les  départemens,  seront ,  de  droit,  crédités  au 
trésor  royal ,  valeur  à  l'échéance  de  chaque  semestre,  du  montant  total  des 
arrérages  desdites  inscriptions. 

12.  Ces  paiemens  s'effectueront  sur  la  quittance  des  porteurs,  et  seront, 
suivant  la  loi  du  22  lloréal  an  7,  indiqués  au  dos  du  titre  par  le  timbre  du 
semestre  payé. 
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TITRE  IV.  —  Compensation  des  arrérages  de  rentes  avec  les  contributions  directes. 

13.  Les  compensations  à  faire  en  exécution  de  l'article  G  de  la  loi  précitée, 
entre  les  ancrages  de  rentes  et  les  contributions  directes,  s'opéreront  par 
l'abandon  des  semestres  de  rentes  échéant  dans  la  même  année,  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  décomptes  pour  les  différences  d'échéances  entre  les  rentes 
et  les  termes  exigibles  des  contributions. 

14.  La  compensation  s'effectuera  par  l'échange  de  la  quittance  des  rentes 
contre  la  décharge  équivalente  du  receveur  général.  —  Le  titre  dont  la 
rente  aura  été  assignée  au  paiement  des  contributions  sera  timbré  des  se- 
mestres employés  à  ce  paiement. 

15.  Les  déclarations  à  fin  de  compensation  dureront  jusqu'à  révocation 
expresse.  Elles  cesseront  néanmoins  d'avoir  leur  effet,  à  défaut ,  par  le  ren- 
tier, de  remettre  au  receveur  général  sa  quittance  avant  l'échéance  du  pre- 
mier terme  de  sa  contribution  annuelle. 

16.  Si  la  rente  est  plus  forte  que  la  contribution  à  payer,  il  sera  remis 
pour  le  surplus,  par  le  receveur  général,  des  bons  payables  aux  échéances 
des  arrérages  compensés;  si  c'est  la  contribution  qui  excède,  le  rentier  ac- 
quittera cet  excédant. 

17.  Les  receveurs  généraux  ss  chargeront  de  tous  les  détails  nécessaires 
pour  consommer  la  libération  du  contribuable,  en  adressant,  soit  aux  di- 
recteurs des  contributions,  soit  aux  receveurs  particuliers  ou  aux  percep- 
teurs, les  renseiimemens  nécessaires  pour  que  la  compensation  soit  annotée 
sur  les  rôles ,  et  le  paiement  émargé,  de  manière  qu'il  ne  puisse  être  exercé 
aucune  action  contre  le  contribuable. — Le  receveur  général  se  chargera  des 
mêmes  opérations  pour  les  départemens  autres  que  le  sien,  et  son  inter- 
vention aura,  pour  le  contribuable,  le  même  effet  que  dans  son  départe- 
ment.— Les  compensations  pour  les  rentiers  domiciliés  dans  le  département 
de  la  Seine  seront  faites  au  trésor  royal. 

18.  La  compensation  n'empêchant  pas  la  libre  disposition  des  rentes,  les 
propriétaires  ont  la  faculté  de  les  vendre  ,  aux  époques  qui  leur  convien- 
dront, sous  la  déduction  des  arrérages  compensés. 

TITRE  V.  —  Reddition  des  comptes  des  transferts  et  mutations. 

19.  Les  receveurs  généraux  compteront  annuellement  des  mutations  et 
transferts  qu'ils  auront  admis  et  effectués  par  la  remise, — 1°  Des  inscriptions 
départementales  annulées;  —  2°  Du  registre  des  déclarations  de  transferts, 
mentionné  article  5,  auquel  seront  jointes  les  procurations  et  autres  pièces 
produites  à  l'appui  des  ventes; — 3°  Des  certificats  de  propriété  délivrés  par 
les  notaires  ou  autres  ofliciers  publics  dans  le  cas  de  mutation  par  décès  ou 
autrement. 

20.  Ces  registres  et  pièces,  après  examen  fait  par  le  directeur  des  muta- 
tions et  transferts  de  la  dette  publique,  seront  envoyés  à  notre  cour  des 
comptes,  qui  statuera  sur  cette  partie  de  la  gestion  des  receveurs  généraux, 
dans  les  formes  et  d'après  les  lois  etréglemens  applicables  à  la  comptabilité 
des  transferts  et  mutations. 

TITRE  VI.  —  Dispositions  générales. 

21.  Chaque  receveur  général  est  chargé  d'office,  à  la  volonté  des  particu- 
liers, d'opérer  pour  leur  compte  et  sans  frais,  sauf  ceux  de  courtage  justifiés 
par  bordereaux  d'agens  de  change ,  toutes  les  ventes  et  achats  de  rentes 
qu'ils  jugeront  à  propos  de  leur  confier. 


N°  519.  =  21  avril— 6  mai  1819.  =  Ordq.mvaivce  dit  ro>  qui  /rg'c  h' prix  des 
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poudres  à  livrer  par  la  direction  générale  aux  départent  eus  de,  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  finances,  pendant  le  cours  de  l'année  1819.  (VII,  Bull. 
CCI.XX.V,  n°  0292.) 

N°  520.  =  21  avril— G  mai  1819.  =  Ordonnance  du  roi  portant  établissement 
d'un  conseil  de  prud'hommes  à  Elbeuf ,  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure (1).  (VII,  Bull,  cclxxv,  n°  0293.) 

Louis, . . . .  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur;—  Vu  l'article  34  de  la  loi  du  18  mars  1800;  —  Notre  conseil  d'état 
entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  à  Elbeuf, département 
de  la  Seine-Inférieure  ;  ce  conseil  sera  composé  de  sept  membres  ,  dont  qua- 
tre seront  choisis  dans  le  nombre  des  marcliands-fabricans  de  ladite  ville  et 
des  communes  environnantes,  et  les  trois  autres  parmi  les  chefs  d'atelier, 
contre-maîtres  ou  ouvriers  patentés. 

2.  Les  branches  d'industrie  ou  professions  ci-après  désignées  concourront 
à  la  formation  du  conseil,  dans  les  proportions  suivantes  :  — Les  marcliands- 
fabricans  de  drap  nommeront  quatre  membres.  — Trois  membres ,  tous  chefs 
d'atelier,  contre-maîtres,  ou  ouvriers  patentés,  seront  choisis,  tant  dans 
les  manufactures  de  drap  de  la  ville  et  des  environs,  que  parmi  les  indivi- 
dus exerçant,  aux  mêmes  lieux,  les  professions  de  teinturier,  de  mécani- 
cien, de  menuisier,  de  lamier,  de  seri'urier,  ou  autres  qui  sont  relatives  à 
la  construction  des  métiers  et  machines  pour  la  fabrication  des  étoffes  de 
laine.  —  Total ,  sept  membres. 

3.  Indépendamment  des  sept  membres  dont  il  est  question  dans  l'article 
précédent,  il  sera  attaché  au  conseil  deux  suppléans  :  l'un,  marchand-fabri- 
cant de  drap;  l'autre,  chef  d'atelier,  contre-maître,  ou  ouvrier  patenté, 
choisi  également  dans  les  professions  ci-dessus  spécifiées.  Ces  suppléans  rem- 
placeront ceux  des  membres  qui ,  par  des  motifs  quelconques ,  ne  pourraient 
assister  aux  séances,  soit  du  bureau  particulier,  soit  du  bureau  général  des 
prud'hommes. 

4.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  marcliands-fabricans , 
chefs  d'atelier ,  contre-maîtres,  commis,  teinturiers ,  ouvriers,  compagnons 
ou  apprentis  travaillant  pour  les  fabriques  du  lieu  ou  du  canton  de  la  situa- 
tion des  fabriques ,  quel  que  soit  l'endroit  de  la  résidence  des  uns  et  des 
autres. 

£.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  du  jugement  rendu  par  les  prud'- 
hommes, cet  appel  sera  porté  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bouen , 
dans  l'arrondissement  duquel  la  ville  d'Elbeuf  se  trouve  comprise. 

o.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  conseil  auront  lieu 
suivant  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés  par  le  décret  du  11  juin  1809. 
Ces  membres  se  conformeront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  dis- 
positions établies  par  ledit  décret,  par  celui  du  3  août  1810  et  par  la  loi  du 
18  mars  1800. 

7.  La  ville  d'Elbeuf  fournira  le  local  nécessaire  pour  la  tenue  des  séances 
du  conseil  ;  les  dépenses  de  premier  établissement,  de  chauffage,  d'éclairage, 
et  de  paiement  du  traitement  attribué  au  secrétaire,  seront  également  à  sa 
charge. 


(0  Voyez  le  décret  du  il  juin  1S09,  contenant  règlement  général  sur  l'organisation  et  la 
compétence  de  la  juridiction  des  prud'hommes,  et  sur  la  procédure  à  suivre  devant  cette  ju- 
ridiction. 
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N°52I.=2I  avril— S    mai  1819.   =  Ordonnance  du  roi  concernant  les 
gardes-du-corps  de  Monsieur  (1).  (VII,  Bull,  cclxxvi,  n°  6360.) 


N°  522.  =28  avril— 6  mai  1819.  =  Loi  sur  les  tabacs  (2).  (VII,  Bull,  cclxxv, 

n°  6287.) 
Le  titre  V  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  attribue  exclusivement  à  la  ré- 
gie des  contributions  indirectes,  jusqu'au  1"  janvier  1821,  l'achat,  la  fabri- 
cation et  la  vente  des  tabacs,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  continuera 
d'avoir  son  effet  jusqu'au  1"  janvier  1826. 


N°  523.  =  23  avril— il  mai  181 9.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  l'appel 
du  contingent  de  ta  classe  de  1818.  (VII,  Bull,  cclxxvii,  n°  6369.) 

N°  524.  =  28  avril— Il   mai  1819.=  Ordonnance  du  roi  concernant  ses 
gardes-du-corps  (3).  (VII,  Bull,  cclxxvii,  n°  6370.) 


N°  525.  =  28  avril  1819.  =  Règlement  approuvé  par  le  roi  sur  le  service 
des  aides-majors  du  corps  royal  d' état-major.  (Journal  militaire,  1er  se- 
mestre 1819,  page  313.) 

Art.  1".  Les  aides-majors  sont  spécialement  à  la  disposition  des  colonels 
ou  des  officiers  supérieurs  qui  les  remplacent  dans  le  commandement  du 
corps  pour  être  employés  conformément  à  ce  qui  est  déterminé  par  le  titre  II 
de  l'ordonnance  d'institution  du  corps  royal  d'état-major  du  6  mai  1818,  et 
par  le  règlement  du  13  du  même  mois  sur  le  service  intérieur. 

2.  Les  aides-majors,  en  arrivant  à  un  corps  d'infanterie  ou  de  cavalerie, 
sont  placés  à  la  suite  d'une  compagnie  ou  escadron,  pour  y  faire  le  service 
de  leur  grade  :  les  aides-majors  de  cavalerie,  pendant  six  mois ,  et  ceux  d'in- 
fanterie, pendant  trois  mois  seulement. — Cette  disposition  ne  sera  point  ap- 
pliquée aux  aides-majors  admis  en  conséquence  des  articles  41,  42,  44  et  45 
de  l'ordonnance  du  6  mai  1818  ,  et  qui  auraient  déjà  rempli  les  fonctions  de 
leur  grade  dans  l'arme  à  laquelle  ils  seraient  attachés. 

3.  En  cas  de  séparation,  l'aide-major  reste  avec  la  partie  du  corps  où  se 
trouve  le  colonel ,  ou  l'officier  supérieur  qui  le  remplace. 

4.  Quand  le  corps  prend  les  armes,  l'aide-major  suit  le  colonel;  sa 
place  dans  l'ordre  de  bataille  est  près  de  lui,  à  trois  pas  en  arrière  à  gauche  ; 
il  transmet  ses  ordres,  et  dans  les  manœuvres  le  colonel  le  charge  parfois 
de  seconder  les  adjudans-majors  pour  le  tracé  et  le  maintien  des  lignes  de 
direction. 

5.  Il  se  trouve  au  rapport  journalier  chez  le  colonel,  pour  recevoir  ses 
ordres,  assiste  aux  distributions  au  moins  une  fois  par  quinzaine,  et  tous  les 
huit  jours  accompagne  le  capitaine  de  semaine  dans  les  visites  d'hôpitaux  et 
de  prisons. 

(i)  Ces  gardes-du-corps  n'e\istcriL  plus  depuis  l'avènement  de  Monsieur  (Charles  \)  au  trône. 

(2)  Voyez,  dans  les  noies  qui  accompagnent  le  décret  du  20 — 27  mars  1791,  le  résumé  de  la 
législation  des  tabacs. 

Depuis  la  présente  loi,  le  monopole  de  la  régie  a  été  maintenu  plusieurs  fois,  et  en  dernier 
lieu  par  la  loi  du  12 — 18  février  i835. 

(3)  Ces  gardes-du-corps  nYiislcni  plus  depuis  que  la  suppression  de  la  maison  militaire  du 
roi  a  été  prononcée  par  l'ordonnance  du  11 — 24  août  18'jo. 
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C.  En  l'absence  du  lieutenant-colonel,  L'aide-major  est  près  du  colonel  ou 
commandant  du  corps  pour  exécuter  ses  ordres. 

7.  Il  précède  le  corps  un  peu  avant  son  arrivée  dans  les  prîtes  ou  lieux  de 
destination  (d'après  l'ordre  qu'il  en  reçoit) ,  pour  remplir  les  missions  dont 
il  peut  être  chargé. 

8.  Cet  officier  est  également  employé,  lorsque  le  colonel  le  juge  conve- 
nable, à  l'établissement  du  corps  dans  les  cantonnemens,  campemens  et 
garnisons. 

9.  L'aide-major  dresse  le  plan  ou  la  carte  des  cantonnemens  occupés  par 
le  corps.  Il  y  indique  notamment  les  champs  de  manœuvres,  les  eaux  et 
abreuvoirs ,  les  points  de  rassemblement,  les  communications  qui  conduisent 
au  quartier  général ,  aux  magasins,  et  les  autres  débouchés  essentiels. —  Il 
rédige  à  l'appui  de  ce  travail  un  mémoire  descriptif  d'après  les  principes  des 
reconnaissances  militaires,  et  remet  le  tout  au  colonel. 

10.  L'aide-major  d'infanterie  alterne  et  concourt  pour  le  service  de  semaine, 
avec  les  adjudans-majors  ainsi  qu'il  est  déterminé  par  l'article  02  du  règle- 
ment sur  le  service  intérieur.  —  Il  ne  remplace  un  adjudant-major  en  cas 
d'absence,  que  d'après  l'ordre  spécial  du  commandant  du  corps.  —  L'aide- 
major  de  cavalerie  n'ayant  pas  le  grade  de  lieutenant  concourt  seulement 
avec  les  adjudans-majors,  et  sous  leur  direction  d'après  ce  qui  est  expliqué 
par  le  même  article  02  du  règlement  sur  le  service  intérieur. 

11.  Dans  l'infanterie,  l'aide-major  supplée  ou  seconde,  suivant  que  le  co- 
lonel l'ordonne,  l'adjudant-major  de  semaine  pour  les  détails  du  service  des 
compagnies  d'artillerie  et  d'éclair eurs  légionnaires. 

12.  Les  aides-majors  d'infanterie  et  de  cavalerie  devant,  conformément  à 
l'article  02  du  règlement  du  service  intérieur,  être  employés  à  l'instruction 
de  détail,  les  colonels  déterminent  la  portion  de  service  dont  ils  doivent  èlre 
chargés  dans  cette  partie,  après  avoir  reçu  du  lieutenant-colonel  le  rapport 
dont  il  sera  question  ci-après. 

13.  A  l'époque  où  commencent  les  exercices  d'instruction,  le  lieutenant- 
colonel  fait  exercer  l'aide-major  théoriquement  et  sur  le  terrain  ,  savoir  : 
pour  la  première  année  jusqu'à  l'école  du  bataillon  ou  de  l'escadron  exclusi- 
vement, et  pour  la  seconde  année  jusqu'aux  évolutions  de  ligne;  il  rend 
compte  au  colonel  de  son  degré  d'instruction.  —  Quelque  temps  avant  la 
revue  d'inspection  générale  ,  le  lieutenant-colonel  examine  de  nouveau 
l'aide-major  pour  s'assurer  de  ses  progrès.  —  Si  le  lieutenant-colonel  est  ab- 

.  sent,  il  est  remplacé  à  cet  égard  par  l'officier  supérieur  instructeur. 

14.  L'aide-major  d'infanterie  seconde  ou  supplée,  sous  les  ordres  du  colo- 
nel, les  officiers  chargés  de  l'instruction  des  compagnies  d'artillerie  et  d'éclai- 
reurs  légionnaires. 

1 3.  Les  aides-majors  assistent  aux  théories  qui  sont  faites  par  le  major  sur 
l'administration  et  la  comptabilité.  —  Ces  officiers,  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
employés  à  d'autres  parties  de  service,  doivent  l'être  subsidiairement  près 
des  majors,  pour  les  objets  d'administration,  et  d'après  ce  que  les  colonels 
déterminent. 

10.  Ils  secondent  les  officiers  chargés  de  la  direction  des  écoles  et  biblio- 
thèques militaires,  suivant  les  ordres  qu'ils  en  reçoivent  des  colonels,  no- 
tamment pour  ce  qui  concerne  les  leçons  de  mathématiques  élémentaires 
appliquées  à  l'art  de  la  guerre,  et  l'analyse  des  meilleurs  ouvrages  militaires. 

17.  Les  dispositions  prescrites  par  les  articles  2,11,  12,  13,  14,  15  et  16  ne 
seront  point  applicables  aux  aides-majors,  qui  sont  attachés  aux  corps  du  gé- 
nie et  de  l;artillerie,  en  exécution  de  l'article  11  de  l'ordonnance  du  0  mai  1818. 

18.  Dans  les  corps  de  l'artillerie  et  du  génie,  les  aides-majors  participent  aux 
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instructions  théoriques  et  pratiques,  et  suivent  les  cours  des  écoles  de  l'arme, 
communément  avec  les  lieuterians  •  ils  sont  placés  à  la  suite  des  compagnies 
pendant  toute  la  durée  des  instructions  pratiques  sur  le  terrain. 

19.  Les  aides-majors  du  corps  de  l'artillerie,  après  avoir  complété  leurs 
instructions  théoriques  et  pratiques,  pourront  suivre  les  travaux  dans  les 
arsenaux  et  fonderies,  manufactures  d'armes,  poudrières  et  autres  établisse- 
mens  d'artillerie,  qui  se  trouveront  à  portée  de  leur  garnison,  pour  y  prendre 
connaissance  des  détails  relatifs  aux  différens  modes  de  fabrication,  et  feront 
ensuite  des  rapports  raisonnes  sur  les  opérations  qui  y  ont  lieu. 

20.  Chaque  année,  ou  ainsi  qu'il  pourrait  être  ultérieurement  ordonné, 
les  aides-majors  rédigent  un  mémoire  sur  des  objets  déterminés  d'art  mili- 
taire, d'après  les  programmes  qui  seront  adressés  par  le  ministre  aux  colo- 
nels.—  Ces  mémoires,  écrits  de  leur  main,  sont  présentés  à  l'inspecteur 
général  à  son  arrivée,  pour  être  transmis  au  ministre  avec  son  travail 
d'inspection. 

21.  Les  inspecteurs  généraux  des  diverses  armes  se  feront  rendre  compte 
chaque  année,  par  les  commandans  des  corps  dont  l'inspection  leur  est  con- 
liée,  des  moyens  qu'ils  auront  dû  prendre  pour  l'exécution  des  dispositions 
du  présent  règlement. — Ils  examinent  les  aides-majors  sous  les  divers  points 
de  vue  d'instruction,  en  ce  qui  concerne  les  manœuvres,  le  service,  la  po- 
lice et  l'administration  des  troupes,  et  adressent  au  ministre,  avec  leur  tra- 
vail d'inspection,  leur  rapport  particulier  sur  ces  officiers. 


N°  52G.  =  5—21  mai  1810.  =  Okdo»a>ce  du  roi  qui  fixe  le  prix  de  vente 
des  poudres.  (VII,  Bull,  cclxxix,  n°  0471.) 

N°  527.  =  5  mai — 17  juin  1819.  =  ORDTmwATfCE  du  roi  portant  autorisa- 
tion,  conformément  aux  statuts  y  annexés,  d'une  compagnie  d'assurance 
mutuelle  contre  l'incendie  dans  les  départemens  de  la  Seine  (Paris  ex- 
cepté) et  de  Seine-et-Oise.  (VII,  Bull,  cclxxxvi,  n°  6771.) 
Louis,. . .  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  — Vu  les  trois  actes  passés  par-devant  Sensier  et  son 
confrère  ,  notaires  à  Paris ,  savoir  :  — Le  premier,  les  28  ,  29  ,  30  novembre, 
1".  2  et  3  décembre  1818  ;  — Le  second,  les  23  et  26  mars  1819;  —  Le  troi- 
sième, les  30  avril  et  1er  mai  1819  ; — Contenant  les  statuts  d'une  compagnie 
d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie  dans  les  départemens  de  la  Seine 
(Paris  excepté)  et  de  Seine-et-Oise  ;  —  Vu  les  articles  29  à  37  ,  40  et  45  dii 
Code   de   commerce,  concernant  les   sociétés  anonymes; — Notre  conseil 
d'état  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  compagnie  anonyme  provisoirement  constituée  à  Paris  socs 
le  nom  de  compagnie  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie  dans  les  dé- 
partemens de  la  Seine  (Paris  excepté)  et  de  Seine-et-Oise ,  demeure  auto- 
risée ,  conformément  aux  statuts  renfermés  dans  les  trois  actes  des  28,  29, 
30  novembre  ,  1er,  2,  3  décembre  1818,  des  23  et  26  mars  et  des  3()  avril  et 
1er  mai  1819,  annexés  à  la  présente,  lesquels  sont  approuvés,  sauf  Jes  ré- 
serves ci-après. 

2.  Seront  considérés  comme  exceptés  de  notre  approbation,  et  ainsi 
comme  non  avenus,  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  12  du  pre- 
mier acte,  relatifs  aux  droits  que  pourraient  prétendre  sur  les  assurances  les 
créanciers  hypothécaires  des  immeubles  incendiés,  attendu  que  la  société 
ne  peut  en  rien  disposer  des  droits  des  personnes  tierces,  et  que  ceux  des 
hypothèques,  relativcraeut  à  leur  gage,  sont  sous  l'empire  du  droit  commun. 
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3.  Nonobstant  l'article  9  des  statuts,  qui  charge  le  directeur  de  la  com- 
pagnie de  la  révision  des  estimations  données  aux  propriétés  assurées , 
toute  semblable  évaluation  faite  et  à  faire  sera  vériliée  et  définitivement 
arrêtée  contradictoirement  avec  les  propriétaires ,  par  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  compagnie,  en  présence  du  commissaire  ci-après  désigné  :  les 
évaluations  vérifiées  en  cette  forme  feront  seules  règle,  soit  pour  la  quolité 
des  contributions  administratives  et  répartition  des  pertes,  soit  pour  établir 
le  minimum  fixé  par  l'article  2  du  premier  acte  pour  l'ouverture  des  opéra- 
tions de  la  société. 

4.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à  ladite  société,  à  la  charge 
par  elle  de  se  conformer  aux  lois  et  aux  statuts  particuliers  qui  doivent  lui 
servir  de  règle,  nous  nous  réservons  de  la  révoquer  dans  le  cas  où  ces  con- 
ditions ne  seraient  pas  accomplies,  sauf  les  actions  à  exercer  par  les  par- 
ticuliers devant  les  tribunaux  ,  à  raison  des  infractions  commises  à  leur 
préjudice. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  copie  en  forme 
de  son  état  de  situation ,  aux  préfets  des  départemens  de  la  Seine  et  de  Seine- 
et-Oise,  aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce  existans  dans  lesdits  dépar- 
temens, et  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

6.  Devront  les  sociétaires  se  conformer,  en  ce  qui  les  concerne,  aux  lois 
et  réglemens  de  police  sur  le  fait  des  incendies. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  nommera 
un  commissaire  auprès  de  ladite  compagnie:  il  sera  chargé  de  prendre  con- 
naissance de  ses  opérations  et  de  l'observation  des  statuts  ;  il  rendra  compte 
du  tout  à  notre  ministre  de  l'intérieur.  —  Il  informera  les  préfets  des  deux 
départemens  de  tout  ce  qui,  dans  les  opérations  de  la  compagnie,  pourrait 
intéresser  l'ordre  et  la  sûreté  publique;  il  les  préviendra  de  la  tenue  des 
assemblées  du  conseil  général  des  sociétaires.  —  Il  pourra  suspendre  provi- 
soirement celles  des  opérations  de  la  compagnie  qui  lui  paraîtront  contraires 
aux  lois  et  statuts  ou  dangereuses  pour  la  siîreté  publique,  et  ce,  jusqu'à 
décision  à  intervenir  de  la  part  des  autorités  compétentes. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois;  pareille 
insertion  aura  lieu  dans  le  Moniteur  et  dans  les  journaux  destinés  aux  an- 
nonces judiciaires  des  deux  départemens  ci-dessus  nommés,  sans  préjudice 
des  affiches  prescrites  par  l'article  45  du  Code  de  commerce. 

{Suivent  les  statuts.) 


N°  528=  5  mai—  14  juillet  1819.  =  Oiidoiv:va;vce  du  roi  qui  prescrit  la  mise 
en  usage  de  nouveaux  poinçons  (1).  (VII,  Bull,  eexer,  n°  G892.) 

Louis,....  —  Vu  les  articles  7,  8,  10,  1 1  et  suivans  de  la  loi  du  9  no- 
vembre 179"  (19  brumaire  an  6);  — Vu  nos  ordonnances  des  22  octobre 
1817  et  1er  février  1818;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  nouveaux  poinçons  de  titre  et  garantie  fabriqués  en  exécu- 
tion de  notre  ordonnance  du  21  octobre  18  17,  et  les  poinçons  bigornes  de 
contre-marque  fabriqués  en  vertu  de  l'ordonnance  du  1er  juillet  1818,  dont 
les  tableaux  sont  annexés  à  la  minute  des  présentes,  seront  employés  exclu- 
sivement dans  tous  les  bureaux  de  garantie,  à  compter  du  jour  qui  sera  dé- 
terminé par  un  arrêté  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  linances.  Les 

[i)  Voyez ,  sur  celte  matière  ,  la  loi  du  19  bruunire  an  6  (9  novembre  1797),  et  les  notes, 
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marques  et  contre-marques  de  ces  poinçons  seront  apposées  après  essai,  tant 
sur  les  pièces  principales  que  sur  les  ornemens  et  accessoires  des  ouvrages 
soumis  a  la  vérification  du  titre  et  à  l'acquit  du  droit  de  garantie.  Ces 
poinçons  seront  appliqués,  de  pied  en  pied  métrique,  sur  les  jaserons, 
chaînes,  chaînettes  en  pelotte  ou  autrement,  quelle  que  soit  la  longueur 
desdites  chaînes,  et  quand  bien  même  elles  seraient  émises  dans  le  com- 
merce sans  aucune  des  pièces  principales  auxquelles  elles  sont  susceptibles 
d'être  adaptées. 

2.  Le  poinçon  dit  de  vieux,  destiné  à  marquer  les  ouvrages  dits  de  ha- 
sard remis  dans  le  commerce  ,  est  et  demeure  supprimé. 

li.  Dans  le  délai  de  deux  mois  ,  à  compter  du  jour  qui  sera  fixé  par  noire 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances  pour  l'usage  des  nouveaux  poinçons, 
les  marchands ,  fabricans,  orfèvres,  bijoutiers,  horlogers,  couteliers,  four- 
bisseurs  ,  armuriers,  tabletiers  et  tous  autres  fabricans  et  marchands  faisant 
commerce  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  ou  garnis  d'or  et  d'argent,  seront  tenus  de 
porter  aux  bureaux  de  garantie  de  l'arrondissement  de  leur  domicile  leurs 
ouvrages  d'or  et  d'argent ,  pour  y  être  marqués  ,  sans  frais  ,  de  ;  empreintes  du 
nouveau  poinçon  de  recense  et  de  contre-marque. 

4.  Les  nouveaux  poinçons  de  recense  et  de  contre-marque  ne  seront  ap- 
posés sans  frais  que  sur  les  ouvrages  revêtus  de  la  marque  des  poinçons  de 
titre  et  de  garantie  ou  de  recense  qui  ont  été  fabriqués  en  exécution  de  l'acte 
du  gouvernement  du  7  juillet  1809.  Ces  mêmes  poinçons,  dont  il  ne  pourra 
plus  être  fait  usage  à  compter  du  jour  lixé  par  notre  ministre  secrétaire  d'é- 
tat, des  ûnances,  seront  renvoyés  à  l'administration  des  monnaies  et  biffés  en 
sa  présence. 

5.  Après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  recense  gratuite,  les  ouvrages 
d'or  et  d'argent  marqués  d'anciens  poinçons  qui  seraient  trouvés  dans  le 
commerce  ou  exposés  en  vente  sans  être  revêtus  des  nouveaux  poinçons  de 
recense  et  de  contre-marque  seront  assujétis  à  l'essai  et  soumis  à  l'acquit 
du  droit  de  garantie  et  à  la  marque  et  contre-marque  des  nouveaux  poin- 
çons, sans  préjudice  des  peines  portées  par  les  articles  80,  82,  84  et  107  de 
la  loi  du  9  novembre  1797  (19  brumaire  an  G),  en  cas  de  contravention  aux- 
dits  articles. 

0.  A  compter  du  jour  où  il  sera  fait  usage  des  poinçons  désignés  en  l'ar- 
ticle 1er  de  la  présente  ordonnance,  et  à  l'expiration  des  deux  mois  de  la 
recense  gratuite  pour  les  ouvrages  qui  y  sont  assujétis,  seront  réputés  non 
marqués  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  qui  ne  porteront  pas  sur  le  revers  ou 
côté  opposé  à  la  marque  des  poinçons  de  titre,  de  garantie,  de  recense,  et 
du  poinçon  destiné  aux  ouvrages  venant  de  l'étranger,  l'empreinte  du  poin- 
çon bicorne  ou  contre-marque  ;  seront  également  réputés  non  marqués  les 
ouvrages  qui  n'offriraient  que  l'empreinte  du  poinçon  bigorneoude  contre- 
marque, et  sur  lesquels  ne  se  trouverait  pas  l'empreinte  îles  poinçons  su- 
périeurs au  côté  opposé  à  celui  marqué  dudit  poinçon  bigorne. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
delà  présente  ordonnance  ,  qui  ne  sera  publiée  et  insérée  au  Bulletin  des 
lois  qu'avec  l'arrêté  par  lequel  notre  ministre  des  finances  fixera  l'époque 
de  la  mise  en  activité  des  nouveaux  poinçons  et  celle  de  la  recense. 

Paris ,  le  8  juillet  1819. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  —  Vu  l'article  1"  de  l'ordon- 
nance royale  du  5  mai  dernier,  —  Sur  la  proposition  de  l'administration 
des  monnaies ,  —  Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'époque  à  laquelle  les  nouveaux  poinçons  de  titre  ,  de  garantie, 
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de  recense  et  de  contre-marque  ,  doivent  être  employés  exclusivement  clans 
les  bureaux  de  garantie ,  aux  termes  de  l'article  1er  de  l'ordonnance  du 
5  mai  dernier,  est  fixée  au  16  août  prochain. 

1.  Le  délai  de  deux  mois,  accordé  aux  fabricans  et  marchands  orfèvres  et 
à  tous  autres  faisant  le  commerce  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  pour  la  re- 
cense gratuite  desdits  ouvrages  par  l'article  3  de  ladite  ordonnance,  com- 
mencera en  conséquence  à  courir  à  compter  du  10  août  prochain,  et  finira 
le  15  octobre  inclusivement. 

3.  L'administration  des  monnaies  et  le  directeur  général  des  contribu- 
tions indirectes  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Signé  le  baron  Louis. 


N°  529.  =  12  mai — 7  juin  18I9.=Ordonnaïvce  du  roi  portant  établissement 
d'une  chambre  de  commerce  à  Besancon.  (Vit,  Bull,  cclxxxiii,  n°  6629.) 

Il  sera  établi  une  chambre  de  commerce  dans  notre  bonne  ville  de 
Besançon,  département  du  Donbs.  Elle  sera  constituée  conformément  aux 
dispositions  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  24  décembre  1802  (  3  nivôse 
an  11  )  (1). 

N°  530.  =  15  mai  1819.  =  Statuts  de  la  société  royale  pour  l'améliora- 
tion des  prisons,  approuvés  par  le  roi  (2).  (Moniteur  du  14  juin  1819.) 
Art.  ter.  La  société  royale  des  prisons  est  instituée  sous  l'autorisation  et 
la  haute  protection  du  roi ,  et  sous  la  présidence  de  son  altesse  royale  mon- 
seigneur le  duc  d'Angoulême,  pour  concourir  avec  l'administration  pu- 
blique à  apporter,  dans  les  prisons  du  royaume,  toutes  les  améliorations 
que  réclament  la  religion,  la  morale,  la  justice  et  l'humanité. 

2.  La  liste  des  fondateurs  de  la  société,  après  avoir  été  soumise  à  l'appro- 
bation du  roi,  demeurera  annexée  aux  présens  statuts,  et  sera  rendue  pu- 
blique comme  eux. 

3.  Les  candidats  qui  désireront,  à  l'avenir,  faire  partie  de  la  société  ,  de- 
vront être  admis  par  elle ,  sur  la  présentation  de  quatre  de  ses  membres,  et 
agréés  par  sa  majesté.  —  Ils  devront  prendre  en  outre,  ainsi  que  le  font 
les  souscripteurs ,  l'engagement  de  verser  annuellement  entre  les  mains  du 
trésorier  de  la  société  une  somme  qui  ne  pourra  être  au  dessous  de  cent 
francs. 

4.  Les  compagnies,  syndicats  et  associations  qui  désireront  être  admis 
dans  la  société  y  seront  reçus  aux  conditions  et  selon  les  formes  mention- 
nées, tant  pour  l'admission  que  pour  la  souscription,  en  désignant  celui  de 
ses  membres  qui  sera  appelé  à  les  représenter. 

5.  La  société  recevra  pareillement  tous  les  dons  qui  lui  seront  offerts,  et 
■l'état  de  ces  dons  sera,  chaque  année,  rendu  public. 

6.  Les  sommes  provenant,  soit  des  souscriptions  des  membres  de  la  so- 
ciété, soit  des  dons  ou  legs  qui  pourront  lui  être  faits,  seront  exclusive- 
ment affectées  à  l'amélioration  des  prisons  du  royaume. 

7.  Dans  le  cas  où  les  donateurs  auraient  manifesté,  pour  l'emploi  du 
montant  des  donations,  une  intention  particulière  déterminant,  soit  le 
lieu,  soit  le  mode,  soit  les  conditions  de  cet  emploi,  leur  vœu  sera  fidèle- 
ment rempli. 

(i)  Voyez  cet  arrête  ,  et  la  note. 

(2)  Voyez  l'ordonnance  du  9  avril  1819,  portant  étaltlissenieni  de  cette  société  ,  et  la  note. 
xiv.  33 
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8.  Il  y  aura,  chaque  année,  deux  assemblées  générales  de  la  société, 
l'une  au  15  janvier,  l'autre  au  lô  juillet. 

9.  Lorsque  son  altesse  royale  monseigneur  le  duc  d'Angoulème  ne  pourra 
faire  à  la  société  l'honneur  de  la  présider,  son  altesse  royale  sera  suppliée 
de  désigner  celui  des  membres  de  la  société  qui  devra  présider  en  son 
absence.  —  La  société  élira  ,  chaque  année,  dans  l'assemblée  du  lô  janvier, 
quatre  secrétaires  et  un  trésorier.  —  Les  secrétaires  et  le  trésorier  seront 
rééligibles. 

10.  Dans  chacune  des  deux  assemblées  générales  mentionnées  ci-dessus, 
le  conseil  général  des  prisons  présentera  à  la  société  le  compte  de  ses  travaux 
et  de  leurs  résultats,  qui  devra  ensuite  être  soumis  au  roi,  aux  termes  de 
l'article  22  de  l'ordonnance  du  9  avril  1819.  —  Ce  comple  sera  divisé  en 
deux  parties  :  la  première  partie  contiendra  le  tableau  des  recettes  de  la 
société ,  de  l'emploi  qui  en  aura  été  fait  suivant  le  mode  qui  sera  ultérieure- 
ment déterminé  et  des  fonds  restant  en  caisse.  La  seconde  partie  fera  con- 
naître les  travaux  exécutés  ou  entrepris  pour  l'amélioration  des  prisons  du 
royaume,  sous  tous  les  rapports;  leurs  résultats  et  les  divers  perfectionnemens 
vers  lesquels  il  paraîtra  nécessaire  de  diriger  spécialement  les  efforts  de 
l'administration  et  les  soins  de  la  société  elle-même.  Il  y  sera  fait  mention, 
en  outre  ,  des  commissions  de  prisons  départementales  qui  se  seront  distin- 
guées par  leur  zèle  et  par  le  succès  qu'elles  auront  obtenu. 

11.  Ce  compte  général  sera,  à  la  fin  de  chaque  séance, -déposé  sur  le  bu- 
reau, et  la  société  nommera  la  dépuration  qui  sera  chargée  de  la  présenter 
au  roi. 

12.  Le  procès-verbal  de  chaque  assemblée  générale  de  la  société  sera  ré- 
digé par  l'un  des  secrétaires,  et  lu  à  l'ouverture  de  la  réunion  suivante. 

13.  A  la  réunion  du  15  janvier,  la  liste  générale  des  membres  de  la  société 
sera  arrêtée  pour  être  ensuite  soumise  au  roi  et  imprimée. 

14.  Tous  les  membres  de  la  société  pourront  faire  parvenir  au  conseil  gé- 
néral des  prisons  tous  les  renseignemens,  documens  et  projets  qu'ils  juge- 
ront utile  de  lui  communiquer  pour  l'amélioration  de  l'état  des  prisons  du 
royaume. 

15.  Les  membres  des  commissions  des  prisons  départementales  sont  mem- 
bres affiliés  de  la  société.  Us  ont  droit ,  en  cette  qualité,  d'assister  à  ses  as- 
semblées générales.  —  La  quotité  des  souscriptions  des  membres  affiliés  est 
indéterminée.  lie  montant  en  sera  versé  entre  les  mains,  soit  du  receveur 
municipal,  soit  de  celui  des  membres  de  la  commission  qui  aura  été  désigné 
à  cet  effet. 

1C.  Les  présens  statuts,  agréés  par  son  altesse  royale  monseigneur  le  duc 
d'Angoulème,  président  de  la  société,  seront  soumis  a  l'approbation  du  roi 
et  signés  par  les  membres  fondateurs  de  la  société. 


N*  531.  =  17—18  mai  1819.  =  Loi  sur  la  répression  des  crimes  et  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse ,  ou  par  tout  autre  moyen  de  publica- 
tion (1).  yi\,  Bull,  cclxxviii,  n°  G4i4.) 

CHAPITRE  lPr.  —  De  la  provocation  publique  aux  crimes  et  délits. 

Art.  1er.  Quiconque,  soit  par  des  discours,  des  cris  ou  menaces  proférés 
dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  écrits,  des  imprimés,  des 
dessins,  des  gravures,  des  peintures  ou  emblèmes  vendus  ou  distribués, 

(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  l'art.  353  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3 
faâ  ;>oùt  ^Çp),  l'indication  de  toutes  les  lois  qui  ont  statue  sur  ecl  objet.   Voyez  spccialeinco 
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mis  en  vente,  ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des 
placards  et  afticlies  exposés  aux  regards  du  public,  aura  provoqué  l'auteur 
ou  les  auteurs  de  toute  action  qualiliéecrime  ou  délit  à  la  commettre,  sera 
réputé  complice  et  puni  comme  tel  (1). 

2.  Quiconque  aura,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  1",  provo- 
qué à  commettre  un  ou  plusieurs  crimes ,  sans  que  ladite  provocation  ait  été 
suivie  d'aucun  effet ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être 
de  moins  de  trois  mois  ni  excéder  cinq  années,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  être  au  dessous  de  cinquante  francs,  ni  excéJer  six  mille  francs. 

3.  Quiconque  aura,  par  l'un  des  mêmes  moyens,  provoqué  à  commettre 
un  ou  plusieurs  délits,  sans  que  ladite  provocation  ait  été  suivie  d'aucun 
effet,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  à  deux  années,  et  d'une 
amende  de  trente  francs  à  quatre  mille  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement,  selon  les  circonstances,  sauf  les  cas  dans  lesquels  la  loi  pronon- 
cerait une  peine  moins  grave  contre  l'auteur  même  du  délit,  laquelle  sera 
alors  appliquée  au  provocateur. 

4.  Sera  réputée  provocation  au  crime,  et  punie  des  peines  portées  par 
l'article  2,  toute  attaque  formelle  par  l'un  des  moyens  énonces  en  l'article  1  «r, 
soit  contre  l'inviolabilité  de  la  personne  du  roi  ,  soit  contre  l'ordre  de  suc- 
cessibilité  au  trône,  soit  contre  l'autorité  constitutionnelle  du  roi  et  des 
chambres  (2). 

5.  Seront  réputés  provocation  au  délit  et  punis  des  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 3,  —  1°  Tous  cris  séditieux  publiquement  proférés,  autres  que  ceux 
qui  rentreraient  dans  la  disposition  de  l'article  4(3);  —  2J  L'enlèvement  nu  lu 
dégradation  des  signes  publics  de  l'autorité  royale,  opères  par  liaiiteou  mé- 
pris de  cette  autorité;  —  3°  Le  poi  t  public  de  tous  signe»  extérieurs  de  rul- 


li'g  lois  des  9.5 — 9.5  mars  1822  et  9.9  novembre — Ier  décembre  i83o,  qui  modifient  les  pénalités 
prononcées  par  plusieurs  articles  de  ia  loi  du  i~  — 13  mai  iciiy;  et  celle  du  2li — 2l>  mai  ikiti 
qui  détermine  le  mode  de  poursuite  des  del.ts  prévus  par  cette  dernière. 

Il)  Les  livres  trouves  dans  l'aiiicre-boutique  d'un  libraire,  dans  des  caisses  encore  clouées, 
ne  peuvent  èlre   considérés  comme  mis  eu  vente,  dans  le  sens  de  l'art.  ier  de  la  loi  du  17  mai 
1819;  ils  ne   peuvent  donner  liai  à  des  poursuitis  contre  ie  libraire.  Amiens,   8  mars  182'j 
Sir,  XX111,  2,  169. 

Sur  lu  queslion  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  lieu  public ,  dans  le  sens  du  présent 
article,  voyez  les  noies  sur  l'art.  1  i  ci-après. 

(2)  VoVez  l'art.  2  de  la  lui  précitée  du  23  mars  1822,  qui  punit  ce  délit  de  trois  mois  à  cinq 
ans  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  trois  cents  francs  a  six  niilW  francs;  et  la  loi  du 
29  novembre — iei  décembre  i83o,  qui,  abrogeant  c».t  art.  2,  prononce  néanmoins  les  mêmes 
peines. 

(S)  Voyez  l'art.  8  d  •  la  loi  du  25  mars  1822,  qui  punit  les  cris  séditieux  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  a  deux  ans  ,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  quatre  mille  francs. 

Sous  l'empire  de  la  lui  du  y  no»embre  i8i5,  répressive  des  >  ris  séditieux  et  des  provocations 
à  la  révolte,  on  jugeait  que  les  discours  séditieux  n'étaient  punissables  que  lorsqu'ils  étaient 
déclarés  tendre  directement  à  provoquer  des  malheurs  publics,  et  qu'il  ne  suffisait  pas  qu'ils 
fussent  d'ts  pouvoir  opérer  te  résultat.  Cass.,  29  septembre  1816  ,  Sir.,  XVII,  1 ,  55  ;  liull. 
criin..  XXI,  l$tt'. 

Suus  I  empire  de  la  présente  loi,  on  a  jugé:  que  lorsqu'un  individu  est  renvoyé  devant  une 
Cour  d'assises  connue  prévenu  de  tris  séditieux  provoquant  a  l'un  des  crimes  prévus  par  l'art.  4, 
cette  cour  ne  peut ,  sans  e.cès  de  pouvoir,  après  la  déclaration  affirmative  du  jury  sur  l'existence 
du  fait  matériel,  se  permettre  de  prononcer  elle-même  sur  le.  eiri on. lances  de  moralité  qui  en 
pourraient  caractériser  la  criminalité.  Cass.,  2  octobre  tSiy,  Sir.,  XX,  1,  5~  ;  Bull,  crim.,  XXIV, 
.327.  —-Kl  que  le  prévenu  de  propos  séditieux  et  outragea  ris  contre  la  personne  du  roi  et  la  famille 
royale  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites,  par  le  motii  unique  que  les  propos  séditieux  n'ont 
pas  été  tenus  dans  1111  lieu  public;  et  que,  pour  détruire  la  prévention,  il  faut  encore  décider  que 
le§  propos  n'ont  pas  été  tenus  dans  une  réunion  publique.  Cass.,  16  ja.a>ier  t8'i4j  Sir.,  XXIV, 
X,  2ti  j  Bull,  crim.,  XXIX,  12. 

33. 
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liement  non  autorisés  par  le  roi  ou  par  des  réglemens  de  police  (1);  — 
4°  L'attaque  formelle,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  1er,  des  droits 
garantis  par  les  articles  5  et  9  de  la  charte  constitutionnelle. 

6.  La  provocation,  par  l'un  des  mêmes  moyens,  à  la  désobéissance  aux 
lois,  sera  également  punie  des  peines  portées  en  l'article  3. 

7.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  qui  punissent  la  provocation  et  la  com- 
plicité résultant  de  tous  actes  autres  que  tes  faits  de  publication  prévus  par 
la  présente  loi. 

CHAPITRE  11. — 'Des  outrages  à  la  morale  publique  et  religieuse,  ou  aux  bonnes  mœurs. 

8.  Tout  outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse,  ou  aux  bonnes  mœurs, 
par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  1er,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents 
francs  (2). 

CHAPITRE  111.  — Des  offenses  publiques  envers  la  personne  du  roi. 

!).  Quiconque,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  1er  de  la  présente 
loi  ,  se  sera  rendu  coupable  d'offenses  envers  la  personne  du  roi,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  de  moins  de  six  mois,,  ni  excéder 
cinq  années,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au  dessous  de  cinq  cents 
francs,  ni  excéder  dix  mille  francs.  —  Le  coupable  pourra,  en  outre,  être 
interdit  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du  Gode 
pénal  ,  pendant  un  temps  égal  à  celui  de  l'emprisonnement  auquel  il  aura 
été  condamné  :  ce  temps  courra  à  compter  du  jour  où  le  coupable  aura  subi 
sa  peine  (3). 

CHAPITRE  IV.  —  Des  offenses  publiques  envers  les  membres  de  la  famille  rovale  ,  des  chambres, 
les  souverains  et  les  ebefs  des  gouvernemens  étrangers. 

10.  L'offense,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  1er,  envers  les 
membres  de  la  famille  royale,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  trois  ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  mille  francs  (4). 

11.  L'offense,  par  l'un  des  mêmes  moyens,  envers  les  chambres  ou  l'une 

(i)  Vovez  l'art.  9  de  la  loi  du  î5  mars  1822  ,  qui  punit  ces  délits  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  quatre  mille  francs. 

(2)  Voyez  l'art.  Ier  de  la  loi  du  23  mars  1822,  qui  punit  l'outrage  à  la  religion  de  l'état  et  à 
toute  autre  religion  légalement  reconnue  en  France,  et  les  notes. 

Aucune  loi  n'avant  défini  l'outragea  la  morale  publique,  l'appréciation  des  juges  relativement 
aux  faits  constitutifs  de  ce  délit  échappe  entièrement  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  Cass., 
i5  octobre  1823,  Sir.,  XXVII,  1,  3i  ;  Bull,  crin».,  XXX,  58o.- —  Décider  que  l'enseignement  du 
piétlsme,  ou  d'une  religion  sans  ministres,  n'est  pas  un  outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse, 
ce  n'eit  pas  violer  l'art.  8  de  la  loi  de  1819.  Cass.,  3  août  182O,  SlR.,  XXV),  1,  338;  Bull, 
crim.,  XXXI,  421. 

Lorsqu'un  ouvrage  a  déjà  été  publié  et  a  circulé,  sans  aucune  poursuite  du  ministère  public 
(encore  qu'il  contienne  des  outrages  à  la  morale  publique),  cela  peut  suffire  pour  excuser  l'éditeur, 
mais  non  pour  justifier  l'ouvrage  :  ainsi,  l'ouvrage  peut  être  supprimé  et  mis  au  pilon,  sans  con- 
damnation personnelle  conlro  l'éditeur.  Paris,   i5  janvier  i825,  Sir.,  XXV,  2,  342. 

(3)  Lne  auberge  et  toutes  les  dépendances  de  l'auberge  habituellement  deslinéesà  recevoir  le 
public  ,  sont  des  lieux  publics ,  dans  le  sens  de  l'art.  icr  de  la  présente  loi,  alors  même  qu'elles 
sont  momentanément  occupées  par  une  réunion  de  particuliers,  sous  la  condition  qu'eux  seuls  y 
seront  admis  pendant  un  banquet  :  ainsi,  l'offense  envers  la  personne  du  roi,  proférée  dans  ces 
lieux,  est  punissable.  Cass.,  19  février  1825,  Sir.,  XXV,  1,  333;  Bull,  crira.,  XXX,  87. 

Voyez  encore  les  notes  sur  l'art.  2  de  la  loi  du  i5  mars  1822. 

(4)  Les  offenses  envers  un  prince  de  la  famille  royale  décédé  peuvent  être  considérées  comme 
offenses  envers  les  membres  de  la  famille  royale,  dans  le  sens  du  présent  article.  Cass.,  24  avril 
i823,Sm.,  XX11I,  1,  261. 
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d'elles,   sera    punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  cinq  mille  francs  (!). 

12.  L'offense  ,  par  l'un  des  mêmes  moyens,  envers  la  personne  des  sou- 
verains ou  envers  celle  des  chefs  des  gouvernemens  étrangers,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  a  trois  ans ,  et  d'une  amende  de  cent  francs 
à  cinq  mille  francs. 

CHAPITRE  V. —  De  la  diffamation  et  de  l'injure  publiques. 

13.  Toute  allégation  ou  imputation  d'un  fait  qui  porte  atteinte  à  l'honneur 
ou  à  la  considération  de  la  personne  ou  du  corps  auquel  le  fait  est  imputé 
est  une  diffamation  (2).  — Toute  expression  outrageante,  terme  de  mépris 

(i)  Vovcz  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822,  qui  punit  l'outrage  fait  publiquement  à  un  ou 
plusieurs  membres  de  l'une  des  deux  chambres ,  à  raison  de  leurs  fonctions ,  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  deux  ans ,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  quatre  mille  francs.  —  Il  ne  faut  pas 
confondre  Vn/J'ense  ou  V outrage  faits  aux  membres  des  chambres  avec  ^attaque  contre  les  droits 
des  chambres  elles-mêmes,  punie  par  l'art.  4  de  la  présente  loi,  par  l'art.  2  de  celle  du  25  mars  1822 
et  par  la  loi  précitée  du  29  novembre — i'r  décembre  i83o. 

11  ne  peut  y  avoir  délit  d'offense  envers  les  chambres,  dans  le  sens  de  la  présente  loi,  qu'autant 
que  l'offense  est  dirigée  contre  une  chambre  existante  :  ainsi,  l'offense  dirigée  contre  une  chambre 
dissoute  ne  peut  constituer  aucun  délit.  Cass.,  7  décembre  1827,  Sir.,  XXVI11,  I,  i85;  Bull. 
crim.,XXXH,9o8. 

(2)  I.a  diffamation  est  un  délit  prévu  et  puni  par  la  loi  spéciale  du  17  mai  1819;  la  matière 
n'est  plus  régie  par  les  art.  367  et  suiv.  du  Code  pénal  relatifs  à  la  calomnie.  Cass.,  i3  avril  1820, 
Sir.,  XX,  1,  263  ;  Bull,  crim.,  XXV,  147.  —  Le  délit  de  dénonciation  calomnieuse  (ou  accusation 
calomnieuse),  prévu  et  puni  par  l'art.  373  du  Cod.  pén.,  est  essentiellement  différent  du  délit  de 
calomnie  prévu  et  puni  par  les  art.  367  et  suiv.  du  même  code,  et  du  délit  de  diffamation  prévu  et 
puni  par  la  loi  du  17  mai  [819.  Cass.,  25  février  1826,  Sir.,  XXVI,  1,  367  ;  Bull,  crin».,  XXXI,  98. 

La  diffamation  définie  par  l'art.  i3de  la  loi  de  18 19  n'est  punissable  de  peines  correctionnelles 
que  lorsqu'elle  réunit  aux  caractères  de  gravité  fixés  par  la  loi  le  caractère  de  publicité;  à  défaut 
de  publicité,  elle  n'est  punissable  que  de  peines  de  simple  police.  Cass.,  2  décembre  181g,  Sir., 
XX ,  1  ,  148  ;  Bull,  crim.,  XXIV,  385.  —  Ainsi ,  est  nul  et  passible  de  cassation  le  jugement  qui 
prononce  la  peine  établie  par  la  loi  contre  la  diffamation  et  l'injure,  sans  avoir  préalablement 
déclaré  constante  la  circonstance  de  publicité.  Cass.,  3  janvier  1822,  Sir.,  XXII,  1,  iqo;  Bull, 
crim.,  XXVII,  i3.  —  Un  greffe  de  tribunal  est  un  lieu  public  ,  dans  le  sens  de  la  présente  loi  :  en 
conséquence,  l'action  d'y  déposer  une  plainte  calomnieuse  constitue  le  délit  de  diffamation.  Cass., 
22  août  1828,  Sir.,  XXVIII,  1,  337  ;  Bull,  crim.,  XXXIII,  73 1.  —  11  en  est  de  même  d'un  bureau 
de  sous-préfet;  c'est  pourquoi  les  propos  outrageans  tenus  contre  le  sous-préfet,  dans  ses 
bureaux,  constituent  le  délit  de  diffamation.  Cass.,  4  août  1826,  Sir.,  XXVII,  1,  128;  Bull, 
crim.,  XXXI,  429.  —  11  en  est  encore  de  même  des  propos  diffamatoires  tenus  dans  un  conseil 
municipal  :  le  lieu  où  siège  ce  conseil  peut, selon,  les  circonstances,  être  considéré  comme  un  lieu 
public.  Orléans,  18  juillet  i835,  Sir.,  XXXV,  2,  400. —  Pour  savoir  si  un  lieu  est  public,  dans 
le  sens  de  la  loi  de  1819  ,  il  faut  s'attacher  plutôt  à  la  nature  du  lieu  qu'au  nombre  de  personnes 
qui  s'y  trouvent ,  ou  qu'il  peut  contenir  :  en  d'autres  termes ,  tout  ce  qui  n'est  pas  domicile  privé, 
résidence  particulière,  est  de  droit  réputé  lieu  public;  spécialement,  la  salle  de  bains  d'un 
hôpital  est  un  lieu  publie  dans  le  sens  de  la  loi ,  indépendamment  du  nombre  de  personnes  qu'elle 
peut  contenir.  Angers,  12  décembre  1S23,  Sir.,  XXIV,  a,  Ho. —  Mais  la  maison  d'un  juge  de 
pais  n'est  pas  un  lieu  public  ,  lorsque  ce  magistrat  n'v  est  pas  en  fonctions;  en  conséquence,  l'im- 
putation d'un  fait  qui  porte  atteinte  à  l'honneur  d'autrui ,  proférée  en  ce  cas  dans  un  tel  lieu,  ne 
constitue  pas  la  diffamation.  Biom,  24  décembre  1829,  Sir.,  XXX,  2,  75.  —  Une  voiture  publique 
n'est  pas  nécessairement  un  lieu  public,  dans  le  sens  de  la  présente  loi.  Cass.,  27  août  i832, 
Sir.,  XXXII,  1,  114. 

Pour  (| u'une  imputation  diffamatoire  par  écrit  soit  punissable  ,  il  ne  suffit  pas  que  l'écrit  ait  été 
communiqué  à  quelques  personnes,  dans  un  lieu  publie;  il  faut  encore  qu'à  cette  publicité  se 
rattache  un  fait  de  distribution  ou  exposition  de  l'écrit.  Bordeaux,  2  mai  1 833,  Sir.,  XXXIII,  2, 
63i. — .luge  encore  que,  lorsqu'un  écrit,  diffamatoire  de  sa  Dature,  n'a  été  rendu  public  que  par 
un  fait  étranger  à  l'auteur  de  l'écrit,  il  n'v  a  pas  diffamation,  dans  le  sens  de  la  présente  loi, 
relativement  à  l'auteur  de  l'écrit;  mais  qu'indépendamment  de  la  publicité,  il  peut  y  avoir  tort 
et  dommage,  à  la  réparation  duquel  i'auleur  de  l'écrit  peut  être  condamné.  Cass.,  i(i  février  1829, 
Sir.,  XXIX,  i,i5i. — Celui  qui,  par  la  voie  d'un  journal ,  s'est  rendu  coupable  de  diffamation 
envers  un  particulier,  doit  être  condamné  à  une  amende  qui,  aux  tenues  de  la  loi  du  18  juillet  1828, 
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ou  invective,  qui  ne  renferme  l'imputation  d'aucun  fait,  est  une  injure  (I). 

14.  La  diffamation  et  l'injure  commises  par  l'un  des  moyens  énoncés  en 
l'article  1er  de  la  présente  loi  seront  punies  d'après  les  distinctions  sui- 
vantes (2). 

15.  La  diffamation  ou  l'injure  envers  les  cours,  tribunaux  ou  autres  corps 
constitués,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans, 
et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  quatre  mille  francs  (3). 

16.  La  diffamation  envers  tout  dépositaire  ou  agent  de  l'autorité  publique, 
pour  des  faits  relatifs  à  ses  fonctions  ,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
huit  jours  à  dix-huit  mois,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  trois  mille 
irancs.  —  L'emprisonnement  et  l'amende  pourront,  dans  ce  cas  ,  être  infli- 
ges cunr.ulativement  ou  séparément,  selon  les  circonstances  (4). 

ne  peut  être  muinrirc  du  double  du  minimum  de  celle  fixée  par  l'art.  i3  de  la  loi  du  17  mai  18  rg, 
c'est-à-dire  de  cinquante  francs.   Cass.,  6  juillet  i83i,   Sir.,   XXXIII ,  1 ,  64  ;  Bull,  crim., 

xxxvii,  354. 

L'imputation  publique  d'un  vol  est  une  diffamation  punissable  d'un  emprisonnement  de  cinq 
jours  à  un  an,  et  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  à  deux  mille  francs;  ainsi,  un  tribunal  de 
simple  police  ne  peut  en  connaître.  Cass.,  20  janvier  i8î5,  Sir.,  XXV,  1,  276;  Bull,  crim.,  XXX, 
29. —  L'imputation  d'adultère  ,  publiquement  dirigée  contre  un  homme  marié  ,  constitue  le  délit 
de  difl.imalion  ,  alors  même  que  la  femme  désignée  comme  complice  ne  serait  engagée  dans 
aucun  lien  ,  et  alors  aussi  que  l'adultère  prétendu  n'ayant  pas  eu  lieu  dans  la  maison  du  mari , 
ne  pourrait,  par  suite  ,  donner  lieu  à  aucune  poursuite  contre  lui.  Limoges,  14  mars  1828,  Sir., 
XXVIII,  2,  33i. —  Il  n'y  a  pas  de  diffamation  punissable  dans  le  fait  de  celui  qui,  se  trouvant 
la  nuit  dans  la  maison  d'une  femme  attachée  au  théâtre  ,  descend  sur  la  porte  et  y  prend  le  titre 
de  procureur  du  roi  pour  faire  retirer  des  individus  qui  veulent  entrer  forcément  dans  la 
maison.  ISîraes,  9  mars  1826.  Sir.,  XXVI,  2,  236.  —  Signaler  à  tort  quelqu'un  comme  auteur 
d'un  délit,  ce  n'est  pas  se  rendre  coupable  de  diffamation,  s'il  est  reconnu  que  l'on  a  agi  sans 
intérêt  de  nuire.  Kioin  ,  8  novembre  i833  ,  Sir.,  XXXIII,  2,  G5o« — lin  témoin  qui,  dans  .«a 
déposition,  a  fait  une  grave  imputation,  de  nature  à  diminuer  la  foi  due  a  un  autre  témoin,  est 
réputé  n'avoir  fait  que  déposer  sur  les  faits  de  la  cause  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  le  poursuivre 
comme  coupable  de  diffamation  :  seulement  il  y  aurait  lieu  de  le  poursuivre  comme  faux  témoin  , 
*i  sa  déclaratioo  était  mensongère.  Cass.,  Ier  juillet  1825,  Sir.,  XXV  ,  1  ,  373;  Bull,  crim., 

xxx,  349. 

(  1)  Celui  qui  dit  publiquement  à  un  juge  de  paix  qu';7  ne  remplit  pas  ses  devoirs ,  qu'il  n'a 
aucun  ménagement  à  garder  envers  un  homme  tel  que  lui,  et  qu'il  ne  le  craint  pas,  ne  commet 
que  le  délit  d'injures  :  il  n'y  â  pas  diffamation.  Cass.,  11  avril  1822,  Sir.,  XXII,  1,  371. 

Voyer  encore,  sur  les  caractères  constitutifs  des  injures,  les  dérisions  nombreuses  rapportées 
en  note  de  l'art.  6o5,  §  7,    du  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  4  (25  octobre 

L'injure  écrite,  aussi  bien  que  l'injure  verbale ,  lorsqu'elle  n'a  pas  les  caractères  de  gravité 
et  de  publicité  qui  la  constitueraient  un  délit,  peut  être  considérée  comme  contravention,  et 
punie,  comme  telle,  de  peines  de  simple  police.  Cass.,  m  novembre  1826,  Sir.,  XXVII,  1,  2l3. 

Un  jugement  qui  prononce  une  condamnation  pour  délit  d'injures,  est  suffisamment  motivé, 
s'il  déclare  en  fait  que  le  prévenu  a  proféré  des  expressions  outrageantes  ,  termes  de  mépris  ou 
invectives;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  relate  les  propos  qualifiés  injures.  Arrêt  précité  du  n 
avril  1822. 

(2)  Sous  l'empire  de  cette  disposition  ,  on  jugeait  que  l'art.  463  du  Cod.  pén.,  qui  permet 
aux  juges  de  diminuer  la  peine  à  raison  des  circonstances  ,  n'était  pas  applicable  aux  délits  do 
diffamation  et  d'injure.  Cass.,  arrêt  précité  du  i3  avril  1820  ,  Sir.,  XX ,  1,  263;  Bull,  crim., 
XXV,  147.  —  Mais  l'art.  14  àc  la  loi  du  2.Î  mars  1822  dispose  en  sens  contraire. 

(3)  Voyez  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mars  1822,  qui  élève  l'amende  de  cent  cinquante  francs  à 
cinq  mille  francs;  et  l'art.  6  de  la  même  loi,  qui  réprime  l'outrage  fait  publiquement  aux  fonc- 
tionnaires publics,  et  les  notes. 

Les  juges  n'excèdent  pas  leurs  pouvoirs  en  recherchant  si  les  actes  à  l'occasion  desquels  on 
prétend  qu'il  v  a  en  diffamation  envers  un  corps  constitué  émanent  réellement  du  corps  constitué  : 
mais  ils  sont  incompétens  pour  rechercher  si,  lors  des  actes,  le  corps  constitué  était  composé 
d'un  nombre  suffisant  de  membres  présens,  ou  si  la  présence  des  membres  délihérans  a  été 
suffisamment  constatée.  Cass.,  28  avril  1826,  Sir.,  XXVII,  1,  174;  Bull;  crim.,  XXXI,  232. 

(4)  Le  présent  article  et  l'art.  19  de  la  même  loi  sont  applicables  seulement  au  cas  de  diffama- 
ion  ou  d'injures  commises  contre  des  magistrats  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  /onctions ,  et 
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17.  La  diffamation  envers  les  ambassadeurs,  ministres  plénipotentiaires  , 
envoyés,  chargés  d'affaires  ou  autres  agens  diplomatiques  accrédités  près 
du  roi ,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  dix-huit  mois,  et 
d'une  amende  de  cinquante  francs  à  trois  mille  francs,  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement,  selon  les  circonstances. 

18.  La  diffamation  envers  1rs  particuliers  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  cinq  jours  à  un  an,  et  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  à  deux 
mille  francs ,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  selon  les  circon- 
stances (1). 

19.  L'injure  contre  les  personnes  désignées  par  les  articles  10  et  17  de  la 
présente  loi  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  vingt-cinq  francs  à  deux  mille  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement,  selon  les  circonstances.  —  L'injure  contre  les  particuliers  sera 
punie  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs. 

20.  Néanmoins,  l'injure  qui  ne  renfermerait  pas  l'imputation  d'un  vice 
déterminé ,  ou  qui  ne  serait  pas  publique,  continuera  d'être  punie  des  peines 
de  simple  police. 

CHAPITRE  VI.-    Dépositions  générales. 

21.  Ne  donneront  ouverture  à  aucune  action  les  discours  tenus  dans  le 
sein  de  l'une  des  deux  chambres,  ainsi  que  les  rapports  ou  toutes  autres 
pièces  imprimés  par  ordre  de  l'une  des  deux  chambres. 

22.  Ne  donnera  lieu  à  aucune  action  le  compte  fidèle  des  séances  publiques 
de  la  chambre  des  députés  rendu  de  bonne  foi  dans  les  journaux  (2). 

23.  Ne  donneront  lieu  à  aucune  action  en  diffamation  ou  injure  les  dis- 
cours prononcés  ou  les  écrits  produits  devant  les  tribunaux  (3)  :  pourront , 

non  au  cas  de  diffamation  ou  d'injures  commises  contre  des  fonctionnaires  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ;  ce  dernier  cas  reste  soumis  aux  dispositions  de  l'art.  222  du  Cod.  pén.  Cass., 
17  mars  1820,  Sir.,  XX,  1,  276.  —  Jugé  aussi,  dans  le  même  sens,  que  l'outrage  fait  à  un 
gendarme,  par  paroles,  gestes  ou  menaces,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ,  est  punissable  d'après 
l'art.  224  du  Cod.  pén.,  et  non  d'après  les  art.  16  et  19  de  la  présente  loi.  Bourges,  27  no- 
vembre 1823,  Sir.,  XXV,  2,  i5g.  — Jugé  encore  que  les  outrages  par  paroles  contre  des  ma 
gistrats,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  leurs  fonctions,  dans  un  lieu  non  publie,  restent 
soumis  aux  dispositions  de  l'art.  222  du  Cod.  pén.;  et  que  cet  article  n'a  pas  etc  abrogé  par  le 
présent ,  qui  ne  punit  que  les  injures  publiques.  Cass.,  2  avril  1820,  Sir.,  XXVI,  1,  2D0  ;  Bull, 
crim.,  XXX,  195. 

Les  a  gens  de  police  sont  des  agens  de  l'autorité  publique,  lorsqu'ils  exercent  la  surveillance 
et  remplissent  les  fonctions  que  l'autorité  municipale  leur  a  confiées:  les  diffamations  commises 
contre  eux ,  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  sont  donc  punies  des  peines  prononcées 
par  le  présent  article.  Cass.,  16  juin  i832,  Sir.,  XXX11,  i,  855;  Bull,  crim.,  XXXV11,  3i3. 
—  Lorsque,  sur  l'accusation  de  diffamation  commise  envers  des  agens  de  l'autorité  publique, 
pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions ,  cette  dernière  circonstance  n'a  pas  été  comprise  dans 
la  question  posée  au  jurv,  la  déclaration  aflirm-itive  du  jury  ne  peut  servir  de  base  a  l'applica- 
tion de  la  peine.  Même  arrêt. 

(1)  Les  règles  générales  sur  la  récidive  s'appliquent  aux  délits  prévus  par  la  présente  loi, 
soit  qui;  les  deux  condamnations  rentrent  l'une  et  l'autre  dans  l'application  de  cette  loi,  soit  que 
la  première  condamnation  n'ait  été  prononcée  qu'en  vertu  du  Code  pénal:  ainsi,  l'auteur  d'un 
délit  de  diffamation  prévu  p;ir  l'art.  18  de  la  loi  du  17  mai  1819,  s'il  a  déjà  encouru  une  précé- 
dente condamnation  à  plus  d'une  année  d'empri  onneroent  en  vertu  du  Code  pénal,  est  passible 
des  peines  de  la  récidive.  Cass.,  12  septembre  iSac),  Sir.,  XXX,   i,  3o8  ;  Bull,  crim.,  XXXIV, 

547. 

Voyez  ci-après  l'art.  25,  et  la  note. 

(2)  Voyez,  l'art.  7  de  la  loi  du  25  mars  1822,  qui  punit  l'infidélité  et  la  mauvaise  foi  dans  le 
compte-rendu  par  les  journaux  des  séance*  des  chambres  et  des  cours  et  tribunaux. 

(3)  Le  présent  article,  qui  parle  d'eeii  s  finJuits  devant  les  tribunaux,  ne  doit  pas  être 
restreint  au  cas  où  il  s'agit  d'écrits  signifies,  ou  dont  la  production  est  conslatéc  par  écrit:  il 
est  laissé  à  l'arbitraire  des  juges  de  décider,  par  appréciation  des  circonstances,  si  un  écrit  a 
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néanmoins,  les  juses  saisis  de  la  cause,  en  statuant  sur  le  fond,  prononcer 
la  suppression  des  écrits  injurieux  ou  diffamatoires,  et  condamner  qui  il 
appartiendra  en  des  dommages-intérêts  (I).  — Les  juges  pourront  aussi ,  dans 
le  même  cas,  faire  des  injonctions  aux  avocats  et  oiliciers  ministériels,  ou 
même  les  suspendre  de  leurs  fonctions.  —  La  durée  de  cette  suspension  ne 
pourra  excéder  six  mois;  en  cas  de  récidive,  elle  sera  d'un  an  au  moins  et 
de  cinq  ans  au  plus.  —  Pourront,  toutefois,  les  faits  diffamatoires  étrangers 
à  la  cause  donner  ouverture,  soit  à  l'action  publique,  soit  à  l'action  civile 
des  parties,  lorsqu'elle  leur  aura  été  réservée  par  les  tribunaux,  et,  dans 
tous  les  cas,  à  l'action  civile  des  tiers  (2). 

été  produit  ou  non.  Cass.,  12  septembre  1829,  Sir.,  XXX,  1,  119.  —  Jugé  encore  que,  pour  que 
des  écrits  prétendus  diffamatoires  soient  à  l'abri  de  toutes  poursuites,  comme  ayant  été  produits 
pour  la  défense  d'une  partie  dans  un  procès,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  aient  été  signifiés; 
qu'il  suffit  qu'ils  aient  été  distribuas  dans  le  cours  de  l'instance,  remis  à  quelques  magistrats, 
et  que,  d'ailleurs,  tout  en  réservant  l'action  pour  diffamation  ,  lcsjujrcsdu  procès  n'aient  pas 
déclaré  les  écrits  étrangers  à  la  cause.  Cass.,  6  février  1829,  Sir.,  XXIX  ,  1,  170;  Bull,  crira., 
\X\1V,  83. —  Les  mémoires  sur  procès  peuvent  être  réputés  produits,  par  ce'a  seul  qu'ils  ont 
été  distribués  aux  juges  saisis  de  la  cause.  Baslia,  27  décembre  [834  ;  Sir.,  XXXV, 2,  iS5. — 
Peu  impurte  que  ces  mémoires  ne  soient  signés  ni  d'un  avocat  ni  d'un  avoue.  Cass.,  3  juin  1825, 
Sir.,  XXV,  1,  254-  —  Un  mémoire  peut  encore  être  réputé  produit ,  alors  même  qu'il  est  signé 
seulement  par  un  avocat  étranger  au  tribunal  devant  lequel  la  production  a  lieu,  et,  par  exemple, 
lorsqu'il  n'est  signé  que  par  un  avocat  de  cour  rovale,  et  qu'il  est  produit  devant  la  cour  de 
cassation.  Cass.,  12  septembre  1829,  Sir.,  XXX,  1,  119.  —  Un  écrit  imprimé  et  publié  dans  le 
cours  d'un  procès,  et  dont  le  contenu  a  mèine  été  discuté  à  l'audience  par  les  avocats,  peut 
néanmoins  être  considéré  comme  non  produit  dans  la  cause  ,  et  par  suite  comme  soumis  à  une 
action  séparée  en  diffamation,  si  cet  écrit  n'a  pas  été  signifie  aux  parties  ni  distribué  aux  juges: 
dans  ce  cas,  l'action  en  diffamation  a  laquelle  peut  donner  lieu  l'écrit  est  recevable,  encore 
que  les  juges  du  fond  ,  tout  en  réservant  celte  action  à  la  partie  plaignante,  n'aient  pas  expres- 
sément déclaré  l'écrit  étranger  au  procès.  Cass.,  24  décembre  i83o, Sir.,  XXXII,  1,769. 

L'action  en  diffamation ,  à  raison  d'écrits  produits  devant  les  tribunaux ,  ne  peut  être  intentée  , 
même  par  les  tiers,  que  dans  les  cas  où  les  faiis  diffamatoires  sont  étrangers  à  la  cause  dans  laquelle 
ils  ont  été  produits.  Cass.,  23  novembre  i835,  Sir.,  XXX VI,  1,  3 14  ;  Bull,  civ.,  XXX VII,  276. 

Ln  plaignant,  en  matière  criminelle,  bien  qu'il  ne  se  soit  pas  porté  partie  civile,  doit  être 
considéré  comme  partie  au  procès,  dans  le  sens  de  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  relative- 
ment à  la  responsabilité  des  mémoires  produits  devant  la  cour  d'assises  ,  et  à  l'action  en  diffa- 
mation qui  peut  en  résulter.  Bastia  ,  arrêt  précité,  27  décembre  i83j,  Sir.,  XXXV,  2,  i85. 

(1)  Des  experts  ,  dont  le  ministère  a  été  requis  dans  une  instance  ,  ne  peuvent  intervenir  dans 
cette  instance  pour  demander  la  suppression  de  mémoires  injurieux  que  les  parties  auraient  pro- 
duits contre  eus,  dans  leurs  défenses  :  ils  doivent  se  pourvoir  par  action  principale.  Grenoble, 
28  janvier  i832,  Sir.,  XXXII,  2,  644. 

Cet  article  ,  qui  réserve  seulement  une  action  civile  aux  tiers  diffamés  devant  les  tribunaux, 
ne  peut  plus  être  invoqué  lorsqu'il  s'agit  de  diffamation  dirigée  contre  un  individu,  en  sa  qualité 
de  témoin  devant  un  tribunal  de  commerce  :  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  ,  qui  détermine 
les  peines  encourues  par  ceux  qui  outragent  un  témoin  à  raison  de  sa  déposition  ,  donne  aux 
laits  d'outrage  contre  ce  témoin  le  caractère  de  délit ,  et  abroge  virtuellement  à  cet  égard  l'art.  23 
de  la  loi  du  17  mai  1819.  Cass.,  6  novembre  1823,  Sir.,  XXIV,  i,  157  ;  Bu;l.  crina.,  XXV11I, 

4i9- 

La  cour  d'assises  est  compétente  pour  connaître  de  la  demande  en  suppression  de  mémoires 
produits  durant  l'instruction  devant  la  chambre  d'accusation  :  cette  compétence  n'appartient  pas 
à  la  chambre  d'accusation.  Bastia,  arrêt  précité,  27  décembre  iS33,  Sir.,  XXXV,  2,  i85.  — 
L'accusé  qui  se  prétend  diffamé  dans  des  mémoires  produits  contre  lui  par  le  plaignant,  dans 
'instruction  d'un  procès  criminel ,  n'est  pas  recevable  à  poursuivre  plus  tard  ,  devant  un  tribunal 
civil ,  la  suppression  de  ces  mémoires  avec  dommages-intérêts  ,  si  la  cour  d'assises  a  seulement 
déclaré  lui  réserver  ses  droits  à  cet  égard  ,  en  le  délaissant  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  aviserait. 
Même  arrêt. 

L'n  arrêt  est  suffisamment  motivé  dans  la  disposition  qui  ordonne  1  suppression  d'un  mémoire, 
lorsqu'il  contient  des  motifs  sur  la  condamnation  ,  comme  diffamatoire,  d'un  précédent  mémoire 
dont  te  second  n'est  en  partie  que  la  reproduction,  quant  à  renonciation  des  laits  diffamatoires. 
Cass.,  arrêt  précité,  23  novembre  i835,  Sir.,  XXXVI,  1,  3i4»  Bull,  civ.,  XXXVII,  276. 

(2)  Cette  disposition  qui  veut  que  les  écrits  produits  devant  les  tribunaux  ne  puissent  donner 
icu  a  une  action  en  diffamation,  si  elle  n'a  été  réservée,  n'est  pas  applicable  aux  écrits  produits 
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24.  Les  imprimeurs  d'écrits  dont  les  auteurs  seraient  mis  en  jugement  en 
vertu  de  la  présente  loi ,  et  qui  auraient  rempli  les  obligations  prescrites  par 
le  titre  II  de  la  loi  du  2 1  octobre  1814,  ne  pourront  être  recherchés  pour  le 
simple  fait  d'impression  de  ces  écrits,  a  moins  qu'ils  n'aient  agi  sciemment, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  60  du  Code  pénal  qui  définit  la  complicité  (1). 

25.  En  cas  de  récidive  des  crimes  et  délits  prévus  par  la  présente  loi,  il 
pourra  y  avoir  lieu  à  l'aggravation  de  peines  prononcée  par  le  chapitre  IV, 
livre  Ier  du  Code  pénal  (2). 

26.  Les  articles  102,  217,  .367,  369,  370,  371,  372,  374,  375,  377  du  Code 
pénal,  et  la  loi  du  9  novembre  1815,  sont  abrogés.— Toutes  les  autres  dispo^ 
sitions  du  Code  pénal  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi  con- 
tinueront d'être  exécutées. 


N°  532. =19  mai — 4  juin  1819.=Ordoni>aince  du  roi  qui  détermine  le  mode 
suivant  lequel  le  compte  des  dépenses  dey  écoles  militaires  pour  les  années 
1816,  1817  et  1818,  sera  rendu  à  la  cour  des  comptes  par  le  trésorier 
général  de  la  dotation  des  invalides.  (VU,  Bull,  cclxxxii,  n°  6000.) 
Louis,. . .  — Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ,  sur  l'organisation  de  la  cour 
des   comptes,  —  L'ordonnance  du  29  juillet   1814,  relative  au   serment  à 
prêter  par  les  comptables  directement  justiciables  de  cette  cour,  —L'ordon- 
nance du  23  septembre  1814,  sur  la  réorganisation  des  écoles  militaires;  — 
Celle  du  1 2  décembre  de  la  même  année ,  portant  rétablissement  d'une  dota- 
tion des  invalides  et  des  écoles  militaires;  —  Voulant  déterminer  d'une  ma- 
nière précise  le  mode  suivant  lequel  la  portion  des  comptes  de  la  dotation 
qui  concerne  les  dépenses  des  écoles  militaires  sera  produite  à  notre  cour 
des  comptes  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Le  compte  des  dépenses  des  écoles  militaires  pour  les  années 

dans  une  affaire  soumise  à  la  décision  d'un  minisire  :  si  donc  l'écrit  présenté  au  ministre  est 
diffamatoire,  la  partie  diffamée  peut,  de  piano,  porter  sa  plainte  devant  les  tribunaux  correc 
tionnels.  Cass.,  2  août  1821,  Sik.,  XX11,  1,  i3;  Bull,  erira.,  XXVI,  35t. 

L'art,  a'3  de  la  loi  de  iSiçjiloit  être  entendu  en  ce  sens  que  l'action  publique  en  diffamation 
ne  puisse  être  exercée  qu'autant  qu'elle  a  été  réservée;  l'action  publique  est,  de  niême  que 
l'action  privée,  soumise  a  la  nécessité  de  cette  réserve.  Toulouse,  10  avril  182g,  Sir.,  XXX,  r, 
lie;.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'un  écrit  diffamatoire,  produit  devant  une  cour  d'assises,  peut, 
sur  la  plainte  des  tiers  qui  y  sont  diffamés  ,  être  l'objet  d'une  action  correctionnelle  de  la  paît  du 
ministère  publie  ,  bien  qu'aucune  réserve  n'ait  eu  lieu  devant  la  cour  d'assises.  Cass.,  arrêt  pré- 
cité, 7  novembre  i834,  Sir.,  XXXV,  i,  23y;  Bull,  crim.,  XXXIX,  44o. 

Lin  mémoire  publié  à  l'occasion  d'un  procès,  dans  l'intervalle  du  jugement  de  première  instance 
à  l'appel,  peut  donner  lieu  à  des  poursuites  correctionnelles  en  diffamation,  surtout  de  la  part 
de  tiers,  étrangers  au  procès:  ici  est  sans  application  l'art.  23  delà  loi  du  17  mai  18  19,  qui 
exige  que  l'action  eu    diffamation  ait  été  réservée.  Cass.,  21  juillet  i832,  Sir.,  XXXI11,  1,  336. 

La  partie  qui  se  prétend  diffamée  par  la  plaidoirie  de  l'avocat  adverse  ne  peut  exiger  que  celle 
plaidoirie  soit  déposée  au  greffe  du  tribunal  devant  lequel  elle  a  été  prononcée.  Bordeaux,  18 
novembre   182S,  Sir.,  XXIX,  2,  228. 

(1)  Pour  qu'un  imprimeur  puisse  être  condamné  comme  complice  de  l'auteur  d'un  écrit're- 
connu  criminel ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  des  poursuites  aient  été  dirigées  contre  l'auteur, 
alors  même  qu'il  serait  connu;  il  suffit  qu'il  soit  constant  que  l'imprimeur  a  agi  sciemment. 
Cass.,  i5  octobre  1825  ,  Sir.,  XXV11,  1,  3i;  Bull,  crim.,  XXX,  58o.  —  Un  imprimeur  qui  a 
imprimé  un  ouvrage  excitant  à  la  baine  contre  le  gouvernement  est  punissable,  encure  que  ce  soit 
l'ouvrage  d'un  pair  de  France  :  vainement  il  dirait  (pie  la  haute  dignité  de  l'auteur  a  dû  éloigner 
toute  défiance.  Cour  des  pairs,  24  novembre  i83o,  Sir.,  XXX,  2,  J82. —  L'exception  de  bonne 
foi  (non  sciemment),  admise  pour  les  imprimeurs  par  l'art.  24  de  la  loi  du  17  mai  1819,  n'est 
pas  admise  pour  les  éditeurs  responsab'es  par  l'art.  2  de  la  loi  du  9  juin  1819.  Cass.,  2a  avril 
182.',,  SlR.,  XXIV,   1,  329;  Bull,  crim.,  XXIX,   161. 

(2)  Celte  aggravation  de  peine  est  laissée  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge.  Cass.,  22Jan\icr 
182',,  Sir.,  XXIV,  1,  282;  Bull,  crim.,  XXIX,  a3. 
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1816  ,  1817  et  1818,  sera  rendu  à  notre  cour  des  comptes  par  le  trésorier 
général  de  la  dotation  des  invalides. 

2.  A  cet  effet ,  il  sera  délivré  à  ce  trésorier  général ,  par  les  soins  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  extrait  des  arrêtés  de  liquidation 
des  comptes  des  conseils  d'administration  desdites  écoles  pendant  le  même 
temps;  lesquels  seront  mis  a  l'appui  des  comptes  généraux  qu'il  doit  pro- 
duire a  la  cour  des  comptes,  en  vertu  de  l'article  G  de  l'ordonnance  du 
12  décembre  1814. 


N°  533 —  19  mai— 7  juin  1819.  =  Ordonn  \-\ct:  du  roi  portant  établissement 
d'une  chambre  de  commerce  à  Boulogne ,  département  du  Pas-de-Calais. 
(VII,  Bull,  cclxxxiii,  n°  6630.) 

Louis,. . .  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  —  Vu  la  demande  du  commerce  et  des  autorités  lo- 
cales de  la  ville  de  Boulogne;— Notre  conseil  d'état  entendu,  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Il  y  aura  une  chambre  de  commerce 
dans  la  ville  de  Boulogne,  département  du  Pas-de-Calais.  Elle  sera  consti- 
tuée conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  3  nivôse  an  11  (24  dé- 
cembre 1802). 


N°  534. =19  mai— 1 1  juin  1819.=Ordo>>'ance  du  roi  portant  établissement 
d'un  conseil  de  prud'hommes  à  Abbeville  (1).  (VII,  Bull,  cclxxxv,  n°  6703.) 

Art.  1er.  11  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  à  Abbeville,  départe- 
ment de  la  Somme:  ce  conseil  sera  composé  de  onze  membres,  dont  six  se- 
ront pris  parmi  les  marebands  fabricans,  et  les  cinq  autres  parmi  les  chefs 
d'atelier,  contre-maitres,  ou  ouvriers  patentés. 

2.  Les  branches  d'industrie  ou  professions  ci-après  désignées  concourront 
a  la  formation  du  conseil  dans  les  proportions  suivantes  :  —  Les  fileurs  et 
fabiicans  en  coton,  les  fileurs  et  fabricans  en  laine,  les  fabricans  de  mo- 
quettes, tapis  et  velours,  les  fileurs  de  lin  pour  moquettes  et  tapis,  les  fa- 
bricans de  poil  de  chèvre,  de  toiles  à  tamis  de  soie,  de  toiles  de  lin  et  de 
chanvre  pour  voiles,  et  de  bonneterie,  nommeront  trois  membres,  dont  deux 
seront  choisis  parmi  les  marchands-fabricans,  et  l'autre  parmi  les  chefs  d'a- 
telier, contre-maîtres,  ou  ouvriers  patentés. —  Les  fabricans,  lamicrs,  ro- 
setiers,  cordiers  en  câble ,  fils  à  voiles  et  ficelles,  les  constructeurs  de  mé- 
tiers, les  fondeurs  et  les  tourneurs  en  métaux,  nommeront  un  membre  qui 
sera  marchand-fabricant.  —  Les  teinturiers  en  laine,  les  marchands  de  ver- 
rerie, les  apprêteurs,  les  tondeurs,  les  foulonniers,  les  teinturiers  et  im- 
primeurs en  toile  de  lin  et  de  coton,  les  blanchisseurs  aux  prés  et  à  l'acide, 
les  fabricans  de  couperose  et  les  fabricans  de  noir  d'ivoire,  nommeront 
deux  membres,  dont  l'un  sera  marchand-fabricant,  et  l'autre,  chef  d'atelier, 
contre-maître,  ou  ouvrier  patenté. —  Les  brasseurs,  tanneurs,  corroyeurs  , 
mégissiers,  pelletiers,  chapeliers,  les  fabricans  de  savon,  d'huile,  de  chan- 
delles, de  cire,  les  propriétaires  de  moulins  à  bois  de  teinture,  les  fabricans 
de  papiers,  les  relieurs,  les  fabricans  de  poterie  de  terre  et  de  poterie  d'é- 
tain,  nommeront  un  membre  qui  sera  marchand-fabricant,  —  Les  architec- 
tes, peintres,  sculpteurs,  orfèvres,  bijoutiers,  horlogers,  miroitiers,  les 
maçons,  charpentiers,  constructeurs,  menuisiers,  tabletiers,  ébénistes,  tour- 
neurs en  bois,  vanniers,  plafonneurs,  paveurs,  marbriers,  vitriers,  doreurs, 


(t)  Vojei    le   décret  du  n  juin  iSoy,  contenant  règlement  gênerai  sur  la  juridiction    des 
prud'hommes,  et  les  notes. 
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plombiers,  serruriers,  armuriers,  tailleurs,  maréchaux,  cloutiers,  taillan- 
diers, ferblantiers,  chaudronniers,  bourreliers,  charrons  et  carrossiers,  nom- 
meront quatre  membres ,  dont  un  sera  marchand-fabricant,  et  les  trois  autres, 
chefs  d'atelier,  contre-maîtres,  ou  ouvriers  patentés.  —  Total  pour  chacune 
des  deux  classes:  pour  la  première,  six;  pour  la  seconde,  cinq.— Ensemble, 
onze  membres. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  marchands-fabricans  , 
chefs  d'atelier,  contre-maîtres,  commis,  teinturiers,  ouvriers ,  compagnons 
ou  apprentis  travaillant  pour  les  fabriques  du  lieu  ou  du  canton  de  la  situation 
des  fabriques,  quel  que  soit  l'endroit  de  la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu  par  les 
prud'hommes,  cet  appel  sera  porté  devant  le  tribunal  de  commerce  de  l'ar* 
rondissement  d'Abbeville. 

5.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  conseil  auront  lieu 
suivant  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés  par  le  décret  du  11  juin 
1809.  Ces  membres  se  conformeront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux 
dispositions  établies  par  ledit  décret,  ainsi  que  par  la  loi  du  18  mars  1806  et 
par  un  autre  décret  du  3  août  1810. 

6.  La  commune  d'Abbeville  fournira  le  local  nécessaire  pour  la  tenue  des 
séances  du  conseil;  les  dépenses  de  premier  établissement,  de  chauffage  , 
d'éclairage,  et  de  paiement  du  traitement  attribué  au  secrétaire,  seront  éga- 
lement à  sa  charge. 

N°  535 .  =  26— 26  mai  1819.  =  Loi  relative  à  la  poursuite  et  au  jugement  des 
crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse ,   ou  par  tout  autre 
moyen  de  publication  (1).  (VII,  Bull,  cclxxx,  n°  6515.) 
Art.  1er.  La  poursuite  des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse, 

ou  par  tout  autre  moyen  de  publication,  aura  lieu  d'oflice  et  à  la  requête 

du  ministère  public,  sous  les  modifications  suivantes. 

2.  Dans  le  cas  d'offense  envers  les  chambres  ou  l'une  d'elles,  par  voie  de 
publication,  la  poursuite  n'aura  lieu  qu'autant  que  la  chambre  qui  se  croira 
offensée  l'aura  autorisée  (2). 

3.  Dans  le  cas  du  même  délit  contre  la  personne  des  souverains  et  celle 
des  chefs  des  gouvernemens  étrangers,  la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la 
plainte  ou  à  la  requête  du  souverain  ou  du  chef  du  gouvernement  qui  se 
croira  offensé. 

4.  Dans  les  cas  de  diffamation  ou  d'injure  contre  les  cours,  tribunaux,  ou 
autres  corps  constitués,  la  poursuite  n'aura  lieu  qu'après  une  délibération 
de  ces  corps,  prise  en  assemblée  générale  et  requérant  les  poursuites. 

5.  Dans  le  cas  des  mêmes  délits  contre  tout  dépositaire  ou  agent  de  l'au- 
torité publique,  contre  tout  agent  diplomatique  étranger,  accrédité  près  du 

(i)  Celte  loi  a  été  rendue  pour  l'exécution  de  celle  du  17 — 18  mai  1819,  répressive  des  délits 
de  la  presse.  Voyez,  sur  le  mode  de  poursuite  de  ces  délits,  la  loi  du  23— 2D  mars  1822,  lit.  11; 
telle  du  8 — 10  octobre  t83o,  et  celle  du  8 — 9  avril  i83i. 

Voyez  aussi,  sur  la  législation  en  matière  de  presse,  le  résumé  qui  accompagne  l'art.  353 
de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3  (22  août  1795). 

(2)  Vovez  l'art.  i5  de  la  loi  du  25  mars  1S22  .  qui  détermine  le  mode  de  poursuite  des 
offenses  faites  aux  chambres;  et  l'art.  16,  qui  applique  les  dispositions  du  précédent  a  la  pour- 
suite de  l'infidélité  et  de  la  mauvaise  foi  dans  le  compte-rendu  des  séances. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  J'un  délit  d'offenses  envers  les  chambres,  qu'autant  que  la 
chambre  offensée  a  décidé  qu'une  réparation  lui  était  nécessaire  et  qu'elle  a  autorisé  les  pour- 
suites du  ministère  publie;  à  défaut  d'autorisation,  le  ministère  public  est  sans  action.  Cass.,  7 
décembre  1827,  Sm.,  \XYJ1I,i,  t85;  Bull,  criai., XXXII,  908. 


524  RESTAURATION. 

roi,  ou  contre  tout  particulier,  la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la  plainte 
de  la  partie  qui  se  prétendra  lésée  (1). 

6.  La  partie  publique,  dans  son  réquisitoire,  si  elle  poursuit  d'office,  ou 
le  plaignant,  dans  sa  plainte,  seront  tenus  d'articuler  et  de  qualifier  les  pro- 
vocations, attaques,  offenses,  outrages,  faits  diffamatoires  ou  injures ,  à 
raison  desquels  la  poursuite  est  intentée,  et  ce,  à  peine  de  nullité  de  la  pour- 
suite (2). 

7.  Immédiatement  après  avoir  reçu  le  réquisitoire  ou  la  plainte,  le  juge 
d'instruction  pourra  ordonner  la  saisie  des  écrits,  imprimés,  placards,  des- 
sins, gravures,  peintures,  emblèmes  ou  autres  inslrumensde  publication. 
—  L'ordre  de  saisir  et  le  procès-verbal  de  saisie  seront  notifiés ,  dans  les  trois 
jours  de  ladite  saisie,  à  la  personne  entre  les  mains  de  laquelle  la  saisie 
aura  été  faite,   à  peine  de  nullité. 

3.  Dans  les  buit  jours  de  ladite  notification,  le  juge  d'instruction  est  tenu 
de  faire  son  rapport  à  la  chambre  du  conseil ,  qui  procède  ainsi  qu'il  est  dit 


(i)  La  diffamation  envers  un  magistrat  est  un  délit  pul>lic  qui  peut  être  poursuivi  d'office, 
encore  que  le  magistrat  injurié  ne  se  plaigne  pas  :  à  cet  égard  ,  l'art.  5  de  la  loi  du  26  mai  18  j<) 
a  été  abrogé  par  l'art.  17  de  la  loi  du  i5  mars  1822.  Cass.,  2  février  1827,  Sir.,  XXVIII,  1,64; 
Bull,  crim.,  XXXII,  62.  —  Cet  art.  5  n'est  pas  non  plus  applicable  au  délit  d'outrages  commis 
envers  un  ministre  du  culte  dans  l'exercice  de  ses  fonctions:  ce  délit,  prévu  par  l'art.  261  du 
Cod.  pén.,  peut  être  poursuivi  d'office  par  le  ministère  public  :  il  en  serait  autrement  des  outrages 
adresses  à  un  ministre  du  culte  seulement  à  raison  de  ses  fonctions;  la  poursuite  de  ce  délit,  puni 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1822,  est  subordonnée  à  la  plainte.  Cass.,  10  janvier  l833  , 
Sir.,  XXX11I,  1,  218;  Bull,  crim.,  XXXVIII,  8. 

Celui  qui  a  été  acquitté  sur  une  plainte  en  diffamation,  ne  peut  être  puni  sur  l'appel,  s'il  n'y 
a  eu  appel  que  de  la  part  de  la  partie  plaignante,  et  que  le  ministère  public  n'ait  pas  appelé; 
en  celte  matière,  le  ministère  public  a  la  voie  d'action  en  appel,  bien  qu'il  n'ait  que  la  voie 
de  réquisition  en  première  instance  :  le  défaut  d'appel  de  sa  part  est  doiïe  un  acquiescement  qui 
ne  permet,  plus  de  faire  punir.  Cass.,  i3  avril  1820,  Sir.,  XX,  1,  a63  ;  Bull,  crim., XXV,  147. 
—  Jugé  encore  que  le  ministère  public  ne  peut  interjeter  appel,  en  matière  de  diffamation  ou 
d'injures  publiques,  d'un  jugement  qui  a  été  acquiescé  par  la  partie  lésée.  Bourges,  26  août  i83o, 
et  Paris,  24  juin  iS3i,  Sir.,  XXXI,  2,  263  et  197. 

Les  chefs  des  administrations  publiques  (et,  par  exemple,  le  préfet  de  police)  ont  qualité  pour 
porter  plainte  des  diffamations  et  injures  dirigées  par  des  tiers  contre  les  membres  et  agens  de  leurs 
administrations,  lorsque  ceux-ci  ne  sont  ni  nommes,  ni  formellement  et  individuellement  désignés. 
Cass.,  16  juin  i832  ,  Sir.,  XXXII,   1,  855;  Bull,  crim.,  XXXVII,  3i3. 

Celui  contre  lequel  des  imputations  diffamatoires  sont  dirigées,  tant  en  sa  qualité  de  fonc- 
tionnaire public  que  comme  simple  particulier,  peut  faire  abstraction  de  son  caractère  publie  , 
borner  sa  plainte  aux  outrages  adresses  à  la  personne  privée,  et  rendre  ainsi  le  tribunal  correc- 
tionnel compétent  pour  en  connaître,  à  l'exclusion  de  la  cour  d'assises,  lorsque  d'ailleurs  il  n'y 
a  pas  indivisibilité  dans  les  faits  imputés.  Cass.,  1 5  février  i834,  Sir.,  XXXIV,  1,  79  ;  Bull,  crim., 
XXXIX,  62. 

(2)  La  plainte  en  diffamation  doit  articuler  et  préciser  distinctement  chaque  fait  incriminé  ,  à 
peine  de  nullité;  le  délit  est  circonscrit  dans  les  faits  signalés  et  dans  les  circonstances  qui  le 
caractérisent.  Riom  ,  24  décembre  1829,  Sir.,  XXX,  2,  75.  — Le  plaignant  en  diffamation  ne 
r  mplit  pas  le  vieu  de  la  loi,  en  se  rélérant  dans  sa  citation  à  une  plainte  déposée  au  parquet, 
surtout  si  le  dépôt  de  cette  plainte  n'a  pas  eu  lieu  régulièrement.  Cass.,  21  août  i835,  Sir., 
XXXVI,  1  ,  123;  Bull,  crim.,  XL,  386.  —  Mais  il  y  a  qualification  suffisante  des  faits  de  dif- 
famation, lorsque  cette  qualification,  omise  dans  la  plainte,  se  trouve  dans  le  réquisitoire  du 
ministère  public  qu'elle  a  provoqué.  Cass.,  arrêt  précité  du  16  juin  i832,  Sir.,  XXXII,  1,  855; 
Bull,  crim.,  XXXY1I,  3i3.  —  Le  ministère  publie  articule  et  qualifie  suffisamment  les  provoca- 
tions ,  attaques  ,  outrages,  etc.,  à  raison  desquels  un  ouvrage  est  poursuivi,  en  citant  les  articles 
de  la  loi  et  les  pages  où  se  trouvent  les  passages  incriminés.  Cass.,  8  septembre  1824,  Sir..,  XXV, 
1,  67  ;  Bull,  crim.,  XXIX,  335.  —  Il  suffit  que  des  faits  diffamatoires  soient  articulés  dans  une 
demande  à  fin  de  réparations  civiles,  et  dans  le  jugement  qui  accueille  cette  demande,  pour  que 
l'arrêt  qui  confirme  ce  jugement  ne  puisse  être  annulé,  à  défaut  d'une  cnuniération  nouvelle  de 
ces  faits.  C-  'ss.,  arrêt  précité  du  23  novembre  i835,  Sir.,  XXXV],  1,  3 14  ;  Bull,  civ.,  XXXVII, 

orc  l'art.  2  de  la  loi  précitée  du  8 — 9  avril  i83i. 
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au  Code  d'instruction  criminelle,  livre  Ier,  chapitre  IX,  sauf  les  dispositions 
ci-après. 

9.  Si  la  chambre  du  conseil  est  unanimement  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
poursuivre,  elle  prononce  la  main-levée  de  la  saisie. 

10.  Dans  le  cas  contraire,  ou  dans  le  cas  de  pourvoi  du  procureur  du  roi 
ou  de  la  partie  civile  contre  la  décision  de  la  chambre  du  conseil,  les  pièces 
sont  transmises,  sans  délai,  au  procureur  général  près  la  cour  royale,  qui 
est  tenu  ,  dans  les  cinq  jours  de  la  réception  ,  de  faire  son  rapport  a  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation ,  laquelle  est  tenue  de  prononcer  dans  les  trois 
jours  dudit  rapport. 

1 1.  A  défaut  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
d'avoir  prononcé  dans  les  dix  jours  de  la  notification  du  procès-verbal  de 
saisie,  la  saisie  sera  de  plein  droit  périmée  (1).  Elle  le  sera  également  à  dé- 
faut par  la  cour  royale  d'avoir  prononcé  sur  cette  même  saisie,  dans  les  dix 
jours  du  dépôt  en  son  greffe  de  la  requête  que  la  partie  saisie  est  autorisée, 
à  présenter,  à  l'appui  de  son  pourvoi,  contre  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  (2).  Tous  les  dépositaires  des  objets  saisis  seront  tenus  de  les  ren- 
dre au  propriétaire  sur  la  simple  exhibition  du  certificat  des  greffiers  res- 
pectifs, constatant  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'ordonnance  ou  d'arrêt  dans  les  délais 
ci-dessus  prescrits.  —  Les  greffiers  sont  tenus  de  délivrer  ce  certificat  à  la 
première  réquisition,  sous  peine  d'une  amende  de  trois  cents  francs,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  —  Toutes  les  fois  qu'il  ne  s'a- 
gira que  d'un  simple  délit,  la  péremption  de  la  saisie  entraînera  celle  de 
l'action  publique. 

12.  Dans  les  cas  où  les  formalités  prescrites  par  les  lois  et  réglemens  con- 
cernant le  dépôt  auront  été  remplies,  les  poursuites  à  la  requête  du  minis- 
tère public  ne  pourront  être  faites  que  devant  les  juges  du  lieu  où  le  dépôt 
aura  été  opéré,  ou  de  celui  de  la  résidence  du  prévenu.  —  En  cas  de  con- 
travention aux  dispositions  ci-dessus  rappelées  concernant  le  dépôt,  les 
poursuites  pourront  être  faites  soit  devant  le  juge  de  la  résidence  du  pré- 
venu, soit  dans  les  lieux  où  les  écrits  et  autres  instrumens  de  publication 
auront  été  saisis.  —  Dans  tous  les  cas,  la  poursuite  à  la  requête  de  la  partie 
plaignante  pourra  être  portée  devant  les  juges  de  son  domicile,  lorsque  la 
publication  y  aura  été  effectuée  (3). 

(i)  Cet  article,  qui  fait  courir  le  délai  de  la  pér»mption  à  partir  de  la  notification  de  la  saisie, 
ne  doit  s'entendre  que  de  la  saisie  ordonnée  par  le  juge  d'instruction,  conformément  à  l'art.  7 
de  la  iiièmc  loi  :  la  saisie  ordonnée  par  tout  nutru  magistrat  ,  notamment  par  le  préfet  de  police, 
à  Paris,  ne  fait  pas  courir  le  délai  de  dix  jours  au  profit  du  prévenu.  Ca«s.,  6  mars  iS2'i,  Sir., 
X\Y,  1.  ^3. —  La  péremption  de  la  saisie  ne  court  qu'à  compter  de  la  notification  du  procès- 
verbal  de  la  saisie;  il  ne  suffit  pas,  pour  qu'elle  commence  à  courir,  qu'il  y  ait  eu  ordre  de 
saisie  et  perquisition.  Cass.,  8  septembre  1824,  Sir.,  XXV,  1,  67;  Bull,  crim.,  XXIX, 
335. 

(2)  On  a  jugé  que,  depuis  que  la  loi  du  s5  mars  1822  avait  enlevé  aux  cours  d'assises  la 
connaissance  des  délits  de  la  presse,  et  que  conséqnemmrnl  il  n'y  avait  plus  de  renvoi  a  la 
chambre  d'accusation  ,  on  ne  pouvait  plus  former  opposition  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil.  C.ass.,  12  août  1826,  Sir..,  XXVII,  1,  126;  Bull,  crim.,  XXXI,  446.  Cette  dérision 
doit  à  plus  forte  raison  être  suivie  aujourd'hui,  lorsque  le  ministère  publie,  usant  du  droit  que 
lui  confère  les  art.  Ier  et  2  de  la  loi  du  8 — g  avril  i83r,  cite  directement  le  prévenu  devant  la 
cour  d'assises;  car  alors,  ni  là  chambre  du  conseil,  ni  la  chambre  d'accusation  n'interviennent 
dans  l'instruction  du  délit.  Mais  lorsque  la  cour  d'assises  à  laquelle  la  loi  du  8  octobre  i83o  a 
rendu  la  connaissance  des  délits  de  la  presse  ,  n'est  pas  saisie  directement  par  le  ministère  publie, 
et  que  l'instruction  suit  les  formes  tracées  par  la  présente  loi,  remise  en  vigueur  quant 
à  ce,  la  faculté  de  former  opposition  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  doit  appartenir  au 
prévenu. 

(3)  Le  prévenu  d'un  délit  de  la  presse  peut  être  jugé,  s'il  y  consent,  par  un  tribunal  autre 
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13.  Les  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  tout  autre 
moyen  de  publication,  à  l'exception  île  ceux  désignés  clans  l'article  suivant, 
seront  renvoyés  par  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de- 
vant la  cour  d'assises,  pour  être  jugés  à  la  plus  prochaine  session.  L'arrêt  de 
renvoi  sera  de  suite  notilié  au  prévenu  (1). 

14.  Les  délits  de  diffamation  verbale  ou  d'injure  verbale  contre  toute 
personne,  et  ceux  de  diffamation  ou  d'injure  par  une  voie  de  publication 
quelconque  contre  des  particuliers,  seront  jugés  par  les  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle,  sauf  les  cas  attribués  aux  tribunaux  de  simple  police  (2). 

.  15.  Sont  tenues,  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance, 
dans  le  jugement  de  mise  en  prévention  ,  et  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion de  la  cour  royale,  clans  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises,  d'articuler 
et  de  qualifier  les  faits  a  raison  desquels  lesclits  prévention  ou  renvoi  sont 
prononcés,  à  peine  de  nullité  desdits  jugement  ou  arrêt. 

1C.  Lorsque  la  mise  en  accusation  aura  été  prononcée  pour  crimes  commis 
par  voie  de  publication,  et  que  l'accusé  n'aura  pu  être  saisi,  ou  qu'il  ne  se 
présentera  pas,  il  sera  procédé  contre  lui,  ainsi  qu'il  est  prescrit  au  livre  II, 
titre  IV  du  Code  d'instruction  criminelle,  chapitre  des  contumaces. 

17.  Lorsque  le  renvoi  à  la  cour  d'assises  aura  été  fait  pour  délits  spécifiés 
dans  la  présente  loi,  le  prévenu,  s'il  n'est  présentai!  jour  fixé  pour  le  juge- 
ment par  l'ordonnance  du  président,  dûment  notifiée  audit  prévenu  ou  à 
son  domicile,  dix  jours  au  moins  avant  l'échéance,  outre  un  jour  par  cinq 
imriamètres  de  distance,  sera  jugé  par  défaut.  La  cour  statuera  sans  assis- 
tance ni  intervention  de  jurés,  tant  sur  l'action  publique  cpie  sur  l'action 
civile. 

18.  Le  prévenu  pourra  former  opposition  à  l'arrêt  par  défaut  dans  les  dix 
jours  de  la  notification  qui  lui  en  aura  été  faite  ou  à  son  domicile,  outre  un 
jour  par  cinq  myriamètres  de  distance,  à  charge  de  notifier  son  opposition, 
tant  au  ministère  public  qu'à  la  partie  civile.  —  Le  prévenu  supportera  , 
sans  recours,  les  frais  de  l'expédition  et  de  la  signification  de  l'arrêt  par 
défaut  et  de  l'opposition  ,  ainsi  que  de  l'assignation  et  de  la  taxe  des  témoins 
appelés  à  l'audience  pour  le  jugement  de  l'opposition. 

19.  Dans  les  cinq  jours  de  la  notification  de  l'opposition ,  le  prévenu  de- 


que  relui  du  dépôt  :  la  compétence  de  ce  tribunal  étant  établie  dans  l'intérêt  du  prévenu  ,  il  peut 
y  renoncer.  Amiens,  8  mars  i8'23,  Sir.,  XXJU,  2,  i6y.  —  Le  tribunal  du  domicile  du  plaignant 
est  compétent  ,  en  matière  de  diffamation,  pour  statuer  sur  l'action  civile  en  dommages-inlcrèls, 
séparément  de  l'action  criminelle.  Paris,  3 1  mars  i835,  Sir.,  XXXV,  2,  25_|. 

(1  et  2)  l.a  loi  du  i5  mars  182/  ,  par  son  art.  17,  avait  enlevé  un  jurv  la  connaissance  des 
délits  de  la  presse;  mais  celle  du  8 — 10  octobre  if>3o  la  lui  a  rendue,  excepte  dans  les  cas 
énoncés  eu  fart.  14  de  la  préseute. 

C'est  a  la  cour  d'assises,  et  non  au  tribunal  correctionnel ,  à  connaître  de  la  diffamation  contre 
les  médecins  ou  chirurgiens  d'un  établissement  public,  tel  qu'un  hospice,  ces  personnes  avant 
un  caractère  public.  Orléans,  16  août  l8iti,  Sir.,  XWVI1.  2,  l5l). —  Mais  c'est  au  tribunal 
correctionnel  et  non  à  la  cour  d'assises  à  connaître  de  la  diffamation  commise  contre  les  avoues, 
les  notaires  et  les  ebambres  des  notaires.  Cass.,  g  septembre  ih36.  Sir.,  XXXV  I,  1,  «68. — 
C'est  a  la  cour  d'as.-iscs  à  connaître  de  la  diffamation  dont  des  arbitres  forces  ont  été  l'objet. 
Cass.,  i5  juillet  i8j<>,Sir.,  XXXVI,  1,  53i>;  Bull.crim.,  XLI,  24c). —  Kl  lors  même  que  ces 
arbitres  avaient  reçu  des  parties  les  pouvoirs  d'amiabUs-compositi  urs.  Kouen  ,  4  mars  1  îi  1 7 , 
Sir.,XXX\11,  2.  i5K.  —  Juge,  au  contraire  ,  que  si,  en  llièso  générale,  des  arbitres  Inrecs 
ont  le  caractère  public  de  juges,  et  qu'en  conséquence  la  diffamation  commise  contre  eux  duive 
être  réprimée  par  la  cour  n'assises,  la  compétence  de  cette  cour  cesse  si  les  parties  ont  investi  les 
arbitres  forces  dis  pouvoirs  d'amiables  -  compositeurs  ;  qu'alors  les  arbitres  dépouillent  leur 
caractère  de  juges  pour  revêtir  celui  d'arbitrts  volontaires,  et  qu'en  conséquence  c'est  aux  tri- 
bunaux correctionnels  à  connaître  de  la  diffamation  dont  ils  sont  l'objet.  Cass.,  2ij  avril  l8!>7, 
Omette  des  tribunaux  des  Ier  et  a  mai  même  année. 
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vra  déposer  au  greffe  une  requête  tendant  à  obtenir  du  président  de  la  cour 
d'assises  une  ordonnance  fixant  le  jour  du  jugement  de  l'opposition:  cette 
ordonnance  fixera  le  jour  aux  plus  prochaines  assises  ;  elle  sera  signifiée,  à  la 
requête  du  ministère  public,  tant  au  prévenu  qu'au  plaignant,  avec  assi- 
gnation au  jour  fixé,  dix  jours  au  moins  avant  l'échéance.  Faute  par  le  pré- 
venu de  remplir  les  formalités  mises  à  sa  charge  par  le  présent  article  ,  ou  de 
comparaître  par  lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  au  jour  fix\?  par  l'or- 
donnance, l'opposition  sera  réputée  non  avenue,  et  l'arrêt  par  défaut  sera 
définitif. 

20.  Nul  ne  sera  admis  à  prouver  la  vérité  des  faits  diffamatoires,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  d'imputation  contre  des  dépositaires  ou  agens  de  l'autorité, 
ou  contre  toutes  personnes  ayant  agi  dans  un  caractère  public,  de  faits  rela- 
tifs à  leurs  fonctions.  Dans  ce  cas,  le*  faits  pourront  être  prouvés  par  devant 
la  cour  d'assises  par  toutes  les  voies  ordinaires,  sauf  la  preuve  contraire  par 
les  mêmes  voies.  —  La  preuve  des  faits  imputés  met  l'auteur  de  l'imputa- 
tion à  l'abri  de  toute  peine  ,  sans  préjudice  des  peines  prononcées  contre 
toute  injure  qui  ne  serait  pas  nécessairement  dépendante  des  mêmes  faits  (1). 

21.  Le  prévenu  qui  voudra  être  admis  à  prouver  la  vérité  des  faits  dans 
le  cas  prévu  par  le  précédent  article  devra  ,  dans  lés  huit  jours  qui  suivront 
la  notification  de  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises,  ou  de  l'opposi- 
tion à  l'arrêt  par  défaut  rendu  contre  lui,  faire  signifier  au  plaignant:  — 
1°  Les  faits  articulés  et  qualiliés  dans  cet  arrêt  desquels  il  entend  prouver  la 
vérité  ;  —  2°  La  copie  des  pièces;  —  3°  Les  noms,  professions  et  demeures 
des  témoins  par  lesquels  il  entend  faire  sa  preuve.  —  Cette  signification 
contiendra  élection  de  domicile  près  la  cour  d'assises;  le  tout  à  peine  d'être 
déchu  de  la  preuve. 

22.  Dans  les  huit  jours  suivans,  le  plaignant  sera  tenu  de  faire  signifier 
au  prévenu,  au  domicile  par  lui  élu,  la  copie  des  pièces,  et  les  noms,  pro- 
fessions et  demeures  des  témoins  par  lesquels  il  entend  faire  la  preuve  con- 
traire; le  tout  également  sous  peine  de  déchéance. 

23.  Le  plaignant  en  diffamation  ou  injure  pourra  faire  entendre  des  lé- 
moins  qui  attesteront  sa  moralité:  les  noms >  professions  et  demeures  de  ces 
témoins  seront  notifiés  au  prévenu  ou  à  son  domicile,   un  jour  au  moins 

(i). L'art.  l3  (le  la  loi  du  23  mars  1822  avait  abroge  cet  article,  en  slaluant  qu'en  aucun  cas 
la  preuve  par  témoins  ne  serait  admise  pour  établir  la  réalité  des  faits  injurieux  ou  diffamatoires  : 
mais  la  lui  précitée  du  8 — 10  octobre  i83o  ayant  elle-même  abrogé  expressément,  par  son 
art.  5,  l'art.  18  delà  loi  de  1822.  la  preuve  des  faits  injurieux  ou  diffamatoires  est  redevenue 
admissible  da::s  les  limites  posées  par  le  présent  article. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  23  uars  1822,  on  jugeait  que  le  plaignant  en  diffamation  n'était 
pas  plus  reci vable  à  prouver,  par  témoin-!,  la  fausseté  des  fai  s  diffamatoires,  que  le  prévenu 
n'était  recevable  a  prouver  leur  vérité;  et  qu'il  était  seulement  autorisé  à  faire  entendre  des 
témoins  sur  sa  moralité.  Cass.,  2  février  1^27,  Sir.,  XXVII,  r,  288  ;  Bull   crim.,  XXXII,  70. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  26  mai  iSrij,  le  prévenu  de  diffamai  ion  envers  un  agent  de  l'au- 
torité publique  n'était  admis  à  la  preuve  des  faits  diffamatoires,  qu'autant  que  le  délit  était  pour- 
suivi devant  la  cour  d'assises;  la  preuve  n'était  pas  rcccvaHle  dans  le  cas  uù  c'était  un  tribunal 
de  police  correctionnelle  qui  devait  connaître  du  délit.  Cass.,   11  avril   1822,  S:r.,  XX11,  1  , 

En  matière  de  diffamation  contre  des  fonctionnaires  publics  ,  le  ministère  publie  peut  faire 
entendre  des  témoins  sur  les  faits  imputés,  bien  que  le  prévenu  n'use  pas  du  droit  de  prouver 
ces  faits  et  reconnaisse  même  leur  fausseté.  Cass.,  8  novembre  if>3  5,  Sir.,  XXXIV,  i,  383. — 
Le  prévenu,  traduit  en  police  correctionnelle  poor  dilfamalion  envers  des  avocats  ou  des  notaires, 
à  raison  de  leurs  fonctions,  ne  peut  être  admis  a  la  preuve  testimoniale  des  faits  diffamatoires 
articules.  Paris,  19  novembre  i.Sjfi,  Sir.,  XXXVI,  2,  538.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  preuve 
testimoniale  de  la  vérité  des  faits  diffamatoires  imputés  à  un  olficicr  public  ou  ministériel,  à 
raison  de  ses  fonctions,  est  admissible,  alors  même  que  celte  preuve  serait  contraire  à  un  acte 
authentique  émané  de  cet  officier.  Cass,,  3i  décembre  i835,  Sir.,  XXXVI,  1,  872. 
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avant  l'audition.  —  Le  prévenu  ne  sera  point  admis  à  faire  entendre  des  té- 
moins contre  la  moralité  du  plaignant. 

24.  Le  plaignant  sera  tenu,  immédiatement  après  l'arrêt  de  renvoi,  d'é- 
lire domicile  près  la  cour  d'assises,  et  de  notifier  cette  élection  au  prévenu 
et  au  ministère  public;  à  défaut  de  quoi  toutes  significations  seront  faites 
valablement  an  plaignant  au  greffe  de  la  cour.  —  Lorsque  le  prévenu  sera 
en  état  d'arrestation,  toutes  notifications,  pour  être  valables,  devront  lui 
être  faites  à  personne. 

25.  Lorsque  les  faits  imputés  seront  punissables  selon  la  loi,  et  qu'il  y 
aura  des  poursuites  commencées  à  la  requête  du  ministère  public,  ou  que 
l'auteur  de  l'imputation  aura  dénoncé  ces  faits,  il  sera,  durant  l'instruc- 
tion, sursis  à  la  poursuite  et  au  jugement  du  délit  de  diffamation  (!;. 

26.  Tout  arrêt  de  condamnation  contre  les  auteurs  ou  complices  des  crimes 
et  délits  commis  par  voie  de  publication ,  ordonnera  la  suppression  ou  la 
destruction  des  objets  saisis,  ou  de  tons  ceux  qui  pourront  l'être  ultérieure- 
ment, en  tout  ou  en  partie,  suivant  qu'il  y  aura  lieu  pour  l'effet  de  la  con- 
damnation. —  L'impression  ou  l'affiche  de  l'arrêt  pourront  être  ordonnées 
aux  frais  du  condanmé. —  Ces  arrêts  seront  rendus  publics  dans  la  même 
forme  que  les  jugemens  portant  déclaration  d'absence. 

27.  Quiconque,  après  que  la  condamnation  d'un  écrit,  de  dessins  ou  gra- 
vures, sera  réputée  connue  par  la  publication  dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  précédent ,  les  réimprimera ,  vendra  ou  distribuera  ,  subira  le  maxi- 
mum de  la  peine  qu'aurait  pu  encourir  l'auteur. 

28.  Toute  personne  inculpée  d'un  délit  commis  par  la  voie  de  la  presse  , 
ou  par  tout  autre  moyen  de  publication  ,  contre  laquelle  il  aura  été  décerné 
un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  obtiendra  sa  mise  en  liberté  provisoire  , 
moyennant  caution.  La  caution  à  exiger  de  l'inculpé  ne  pourra  être  supé- 
rieure au  double  du  maximum  de  l'amende  prononcée  par  la  loi  contre  le 
délit  qui  lui  est  imputé. 

29.  L'action  publique  contre  les  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  ou  tout  autre  moyen  de  publication ,  se  prescrira  par  six  mois  révo- 
lus, à  compter  du  fait  de  publication  qui  donnera  lieu  à  la  poursuite  (2). 
—  Pour  faire  courir  cette  prescription  de  six  mois,  la  publication  d'un  écrit 
devra  être  précédée  du  dépôt  et  de  la  déclaration  que  l'éditeur  entend  le 
publier.  —  S'il  a  été  fait,  dans  cet  intervalle,  un  acte  de  poursuite  ou  d'in- 
struction, l'action  publique  ne  se  prescrira  qu'après  un  an,  à  compter  du 

(r)  Lorsque,  sur  une  plainte  en  diffamation  ,  le  ministère  public  dénonce  les  faits  diffama- 
toires, le  tribunal  doit,  aux  termes  de  l'art.  25  de  la  loi  du  26  mai  1819,  surseoir  au  jugement 
de  la  diffamation,  pour  instruire  sur  les  faits  dénoncés  :  vainement  on  (lirait  que  c'est  là  admettra 
la  preuve  testimoniale  des  faits  diffamatoires.  Cass.,  18  juin  1824,  Sir.,  XXV,  1  ,  16;  Bull. 
crim.,  XXIX,  245. —  La  dénonciation  des  fails  imputés  suffit  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  sursis  du 
l'action  en  diffamation  ,  soit  que  la  dénonciation  ait  suivi  ou  précédé  l'action  en  diffamation. 
Cass.,  arrêt  précité  du  25  juillet  1821,  Sir.,  XXI,  1,  417.  —  11  y  a  lieu  à  sursis  de  l'action  en 
diffamation,  bien  qu'il  n'ait  été  dénoncé  qu'une  partie  des  faits  imputés,  ceux  qui  sont  punis- 
sables. Même  arrêt.  —  Lin  percepteur  des  contributions,  quoique  fonctionnaire  public,  ne  saurait 
être  assimilé  à  un  magistral,  dans  le  sens  de  l'art.  222  du  Cod.  pén.  ,  par  suite,  il  y  a  lieu  à 
surfis,  sur  l'action  en  diffamation  formée  par  ce  fonctionnaire,  au  cas  de  dénonciation  des 
faits  diffamatoires,  alors  d'ailleurs  que  ces  faits  sont  punissables  d'après  la  loi.  Même  arrêt. 

(2)  Le  dépôt  à  la  direction  de  la  librairie  ne  constitue  pas  nécessairement  la  publication  dans 
le  sens  de  cet  article  ;  c'est  aux  juges  à  déterminer,  d'après  les  circonstances,  le  moment  de  la 
publication,  à  partir  duquel  le  délai  de  la  prescription  doit  courir.  Cass.,  8  septembre  1824, 
Sir.,  XXV,  1  ,  67  ;  Bull,  crim.,  XXIX  ,  334- —  La  prescription  des  délits  de  la  presse  court, 
non  du  jour  du  dépôt  de  l'écrit,  mais  bien  du  jour  de  la  publication  précédée  du  dépôt  de  la 
déclaration  que  l'on  entend  publier.  Cass.,  18  septembre  1829,  Sir.,  XXIX,  I,  36i  ;  Bull. 
crim.,XXXlV,  556. 
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dernier  acte,  à  l'égard  même  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées 
dans  ces  actes  d'instruction  ou  de  poursuite.  —  Néanmoins,  clans  le  cas  d'of- 
fense envers  les  chambres,  le  délai  ne  courra  pas  dans  l'intervalle  de  leurs 
sessions.  —  L'action  civile  ne  se  prescrira,  dans  tous  les  cas,  que  par  la  ré- 
volution de  trois  années ,  à  compter  du  fait  de  la  publication. 

30.  Les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de 
publication,  et  qui  ne  seraient  point  encore  jugés,  le  seront  suivant  les  for- 
mes prescrites  par  la  présente  loi  (1). 

31.  La  loi  du  2S  février  1817  est  abrogée.  —Les  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi 
continueront  d'être  exécutées. 


N°  536.  =  26  mai — 7  juin  1819.  ===  Loi  relative  au  transit  des  denrées  co- 
loniales par  les  déparlemens  du  Rhin  (2).  (  VII ,  Bull,  cclxxxiii, 
n°  6628.) 

Art.  1".  Le  transit  accordé  parla  loi  du  17  décembre  1814,  pour  les  expé- 
ditions de  denrées  coloniales  faites  des  ports  du  royaume  sur  les  frontières 
de  terre,  sera  étendu  aux  départemens  du  Rhin  pour  lesdites  denrées  colo- 
niales qui  entreront  par  la  Wantzenau  et  par  le  pont  du  Rhin  de  Strasbourg, 
et  ressortiront  par  Saint-Louis. 

2.  Les  denrées  coloniales  et  autres  marchandises  entrant  en  transit  par  le 
pont  du  Rhin  et  par  la  Wantzenau  seront  conduites  de  ces  deux  bureaux  à 
la  douane  de  Strasbourg,  sous  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 28,  29  et  30  de  la  loi  du  28  avril  1816.  A  cet  effet,  et  pour  que  lesdites 
formalités  puissent  être  remplies  exactement  et  avec  sûreté,  le  commerce  de 
Strasbourg  sera  tenu  de  faire  exécuter  à  ses  frais,  tant  à  la  Wantzenau  qu'au 
pont  du  Rhin,  les  travaux  et  constructions  qui  seront  jugés  nécessaires 
pour  procurer  la  mise  à  quai,  la  mise  à  couvert  et  la  vérification  des  mar- 
chandises. 

3.  La  douane  de  Strasbourg  sera  agrandie  de  tous  les  magasins  que  le 
gouvernement  estimera  nécessaires  pour  recevoir  en  dépôt  distinct,  vérifier 
et  plomber  les  colis  de  transit.  Lesdits  magasins,  pris  sur  ceux  de  la  halle 
attenante  à  la  douane,  seront  fournis  par  la  chambre  de  commerce  de  Stras 
bourg,  et  appropriés  à  leur  destination  aux  frais  du  commerce. 

4.  Les  départemens  du  Rhin  entreront  en  jouissance  du  transit  qui  leur 
est  accordé  par  l'article  1er,  aussitôt  que  les  moyens  de  débarquement,  de 
vérification  et  d'emmagasinement,  indiqués  par  les  articles  2  et  3,  tant  pour 
la  douane  de  Strasbourg  que  pour  la  Wantzenau  et  le  pont  du  Rhin,  auront 
été  fournis  et  présentés  en  bon  état  par  le  commerce,  et  agréés  et  reçus  par 
l'administration  des  douanes. 


(i)  Les  délits  de  la  presse  commis  et.  non  jugés  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  26  mai 
1819  doivent  être  jugés  suivant  les  formes  prescrites  par  celte  loi;  peu  importe  qu'au  moment 
de  la  promulgation  l'instruction  fût  déjà  complète.  Cass.,  23  novembre  1819,  Sir.,  XX,  1,  100; 
Bull,  crim.,  XXIV  ,  077.  —  Décidé  encore  ,  et  dans  le  même  sens,  qu'un  délit  de  la  presse, 
commis  antérieurement  à  la  loi  du  25  mars  1822,  peut  être  jugé  par  les  tribunaux  correction- 
nels, suivant  la  compétence  réglée  par  cette  loi,  bien  que  la  loi  du  26  mai  1819,  en  vigueur  a 
l'époque  de  la  perpétration,  en  attribuât  la  connaissance  aux  cours  d'assises;  et  qu'on  ne  peut 
réclamer  en  ce  cas  l'application  du  principe  de  non-retroaclivité.  Cass.,  10  mai  1822,  Sin., 
XXII,  1,  2S6  ;  Bull,  rrim.,  XXVII,  2.6. 

(2)  Voyez,  dans  le  §  5  de  la  première  partie  des  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  r2  nivôse 
an  6  (ier  janvier  1798),  sur  l'organisation  des  colonies,  le  résumé  de  la  législation  concernant 
le  commerce  de  la  France  avec  les  colonies. 

Voyez  aussi  la  loi  du  17—19  décembre  iSi>,  relative  aux  douanes  ,  et  les  notes. 
XIV.  34 
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5.  Pour  la  facilite  de  ce  transit,  les  denrées  coloniales  entrées  tant  par  le 
pont  du  Rhin  que  par  la  Wanlzenau  seront  reçues  en  dépôt  à  Strasbourg 
pendant  un  mois.  Ce  dépôt  sera  assujéti  à  toutes  ies  formalités  et  précau- 
tions qui  régissent  les  entrepôts  réels. 

6.  La  double  faculté  du  transit  et  du  dépôt,  accordée  parles  articles  pré- 
cédens  ,  est  subordonnée  aux  conditions  ci-après  :  —  1°  Les  marchandises 
reçues  en  dépôt  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  pour  quelque  cause 
que  ce  soit ,  en  sortir  autrement  que  pour  consommer  la  destination  du 
transit,  sans  qu*il  y  ait  jamais  lieu  a  les  mettre  en  consommation  pour  l'in- 
térieur, même  sous  le  paiement  des  droits;  —  2°  Les  marchandises  sortant 
du  dépôt  de  Strasbourg  seront,  plombées  par  colis,  sur  des  emballages  qui 
devront  être  en  bon  état;  — 3"  Elles  seront  expédiées  par  acquits-à-caution 
portant,  outre  les  obligations  générales,  celle  de  faire  constater,  à  la  porte 
D.iuphine,  par  les  agens  des  douanes  à  ce  commis,  que  les  colis  chargés  au 
dépôt  sont  sortis  de  la  ville  de  Strasbourg  dans  le  jour  même  et  avant  l'ex- 
piration de  l'heure  qui  aura  été  tixée;  —  4°  Les  acquits-a-caution  de  transit 
devront  être  visés  dans  tous  les  bureaux  dédouanes  qu'ils  désigneront. — Le 
tout  à  peine  des  mêmes  condamnations  que  celles  prononcées  par  la  loi  du 
17  décembre  1814,  contre  ceux  qui  n'effectuent  pas  la  réexportation  dans 
les  termes  de  l'acquit  à-caution,  ou  qui  enfreignent  les  formalités  que  cette 
loi  prescrit,  et  qui  toutes  sont  communes  au  transit  par  les  départemens  du 
Rhin. 


N°  537.  ==  26  mai— 7  juin  1819.  =  Ordo.nna>ce  du  roi  concernant  le  nou- 
veau mode  de  dévidage  et  d'enveloppe  des  <  otons  fdés,  prescrit  par  l'ar- 
ticle 46  de  la  loi  du  21—  23  avril  1818  (1).  (VII,  Bull,  caxxxni,  n°  CG31.) 

N°  533. =26  mai— 7  juin  18'.9.=Ordoiv^a>ce  du  roi  qui  abroge  celle  du  10— 
30  septembre  1818  ,  portant  règlement  de  plusieurs  formalités  relatives 
aux  états  finaux  des  receveurs  généraux  des  finances.  (VII,  Bull. 
cclxxxiii,  n°  6032.) 

Louis, — Vu  l'article  1er  de  notre  ordonnance  du  18  novembre  ISI7, 

aux  termes  duquel  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  tinances  est  chargé  de 
déterminer  la  forme  des  comptes  à  rendre  à  la  cour  des  comptes  par  les  re- 
ceveurs généraux,  à  partir  de  1818  et  pour  les  années  suivantes,  ainsi  que 
les  justifications  dont  ces  comptes  doivent  être  appuyés;  —  Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Notre  ordonnance  du  16  septembre  1818,  portant  règlement  de 
plusieurs  formalités  relatives  aux  états  finaux  des  receveurs  généraux  des 
finances,  est  abrogée. 

2.  Chaque  receveur  général  sera  tenu  d'adresser  à  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'expiration  de  l'an- 
née ou  l'époque  de  la  cessation  de  ses  fonctions,  le  compte  qni  doit  être 
présenté  à  la  cour  des  comptes,  afin  qu'après  avoir  été  vérifié  au  ministère 
des  finances,  il  puisse  être  transmis  à  cette  cour  dans  le  délai  de  six  mois  fixé 
par  l'article  6  de  notre  ordonnance  du  18  novembre  1817. 


N°  539.  =  2— 30  juin  1819.  =  Oiidoinivance  du  roi  relative  au  droit  qu'ont 


(i)  Voyez  l'ordonnance  du  8 — 28  avril  1S29,  dont  l'art.  12  abroge  la  présente. 
Vuvcz  aussi  t'ordonnance  du  23 — 3o  septembre  18 18,  et  les  notes. 
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les  communes  de  contraindre  les  propriétaires  de  halles  à  leur  vendre  ou 
louer  ces  çtablissemeiis,  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité,  et 
aux  formes  suivant  lesquelles  doit  être  fixé  le  prix  de  vente  ou  de  loca- 
tion desdites  halles  (1).  (VII,  Bull,  cclxxxix  ,  n°  6832.) 

Louis,...  -- Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  ;  —  Vu  la  requête 
à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  Brichet ,  jnsre  au  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  de  Lannion,  département  des  Côtes-du-Nord 
enregistrée  au  secrétariat  du  comité  du  contentieux  de  notre  conseil  dV'tat 
le?  aoiit  181  S,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise:  —  Annuler,  1°  un  arrêté  du 
préfet  du  département  des  Côtes-du-Nord,  du  13  juillet  1813,  lequel  arrêté 
ordonne  que  toute  perception  de  droit  dans  les  halles,  places,  marchés  et 
cliainps  de  foire  au  profit  des  particuliers  propriétaires  de  ces  immeubles  ou 
de  leurs  fermiers,  cessera  à  compter  du  premier  jour  de  la  publication  du 


(r)  Voyez  le  décret  du  i5 — 28  mars  1790,  sur  les  droits  féodaux  ,  tit.  H,  art.  io,  et  les  notes. 

Après  la  suppression  des  droits  de  hallage,  prononcée  pour  cause  de  féodalité  p,T  le  décret 
du  13 — 28  mars  1790,  la  propriété  du  sol  et  des  bàtimens  est  restée  aux  anciens  propriétaires 
qui  peuvent  être  contraints  de  les  vendre  ou  louer  au\  communes,  moyennant  une  juste  et  préalable 
indemnité.  Avis  du  cons.,  1 — 0  août  181 1,  Sir-,  Xll ,  2,  x5i  ;  décret  du  6  décembre  i8i3- 
et  arr.  du  cons.,  2tj  mars  1814,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  II,  533. —  Décidé  encore  que  le  sol  des 
balles  est  une  propriété  dont  les  communes  peuvent  exiger  qu'il  leur  soit  Lit  vente  ou  location. 
Arr.  du  cous.,  y  juillet  1820,  Sir,-,  XXI,  2,  24.  —  Cette  règle  s'étend  même  aux  charnus  de 
J'aii-e {  les  propriétaires  de  ces  euipluceiuens  peuvent  être  contraints  de  les  vendre  ou  de  le*  louer 
aux  communes.  Arr.  du  cons.,  2J  avril  182$,  Sir.,  XXX,  2,  3o3. —  Le  dioit,  pour  une  com- 
mune, d'obliger  un  propriétaire  de  balles  à  lui  en  pahsèr  vente,  s'il  ne  préfère  location  ne 
comporte  pis  de  distinction  entre  les  h  illcs  érigées  ou  possédées  par  des  seigneurs  et  les  balles 

érigées  ou  possédées  par  des  particuliers.  Bordeaux,  3t>  avril   i83o,  Sin..,  XXX,  1    ï'Mi.  Ce 

droit  subsiste  en  enlicr  maigre  l'existence  d'une  transaction  par  laquelle  la  commune  aurait  renoncé 
à  l'exerc  r  moyennant  une  indemnité  annuelle,  lorsque  cette  transaction  n'a  été  que  provisoirement 

approuvée  par  le  ministre  de  1  intérieur.  Arr.   du  cons.,  22  lévrier  1821,  Mac.,  1    21I. H  il 

n'a  pas  eié  prescrit  par  le  non-e»ercice  pendant  les  trente  ans  qui  ont  suivi  le  décret  de    r~t.o 
bordeaux,  arrêt  précité,  3o  avril   i83o,  StR.,  XXX,  2,  23(j. 

L'autorisation  du  roi,  nécessaire  aux  communes  pour  acquérir  les  balles  situées  sur  leur 
territoire,  n'est  pas  nécessaire  pour  contraindre  le  propriétaire  de  ces  halles  à  déclarer  s'il  est 
dans  l'intention  de  les  louer  ou  de  les  vendre  ,  et  pour  provoquer  une  estimation-  l'autorisation 
du  cons  il  de  prélecture  suffit.  Bordeaux  ,  arrêt  précité  du  3o  avril  i83o,  Sir.,  XXX    i    23(>. 

Toute  contestation  relative  à  la  vente  ou  a  la  location  des  halles  doit  être  soumise  aux  tribu- 
naux par  application  de  la  loi  du  8  mars  18 m  (remplacée  aujourd'hui  par  celle  du  7 0  juillet 

iu33;,  relative  à  l'expropriation  pour  utilné  publique.  Arr.  pré  ité  du  cons.,  g  juillet   iJio 
Sir.,  XXI,  2,  i\.  —  Toutefois,    l'expropriation    se   trouvant  d'avance  prononcée  par  la  loi  du 
rS — 28  mars  1700,  les  tribunaux   n'ont     à    connaître  que  du   règlement  de  l'indemnité ,  c'est- 
à-dire  du   prix  de   la  vente  ou  location.    Bordeaux,  3o   avril   i83o,  Sir.,  XXX     2    235. 

Le  prix  de  vente  ou  de  location  des  halles  ne  peut  être  fixé  que  d'après  les  (ormes  prescrites  par 
la  loi  du  8  mars  <8io (aujourd'hui  par  celle  du  7 — 9  juillei  iS33),  sur  l'expropriation  pour  utilité 
publique,  c'est-à-dire  par  conventions  arrêtées  entre  les  panies  aimablement ,  ou  par  auturite 
de  justice,  en  se  eunformant  aux  bases  établies  par  l'avis  du  cons.  d'état  du  ri  août  18 11.  Arr. 
précité  du  cons.,  22  lévrier  1821,  Mac,  I,  2i3  — Lorsqu'un  décret  spécial  a  renvoyé  les 
parties  devant  le  conseil  de  prélecture  pour  y  procéder  au  règlement  du  prix  de  la  location  an- 
nuelle de  halles  appartenant  à  un  particulier,  le  conseil  de  préfecture  n<  peut,  avant  que  les 
bases  de  l'expertise  soient  définitivement  réglées,  priver  les  propriétaires  des  revenus  de  ces 
balles  et  en  ordonner  le  dépôt  dans  les  caisses  publiques.  Arr.  du  cons.,  22  février  et  i3  juin 
1821,  M\c,  1,  2i3,  et  II,  53. 

Pour  la  fixation  du  prix  des  ventes  ou  des  locations  que  les  communes  sont  autorisées  à  se 
faire  faire  des  halles  possédées  par  des  particuliers  sur  leur  territoire,  on  ne  doit  pas  prendre 
seulement  en  considération  la  valeur  intrinsèque  du  sol  et  des  édifices  des  halles,  il  faut  aussi 
avoir  égard  au  produit  que  ces  ha'les  rapportent  annuellement  à  leurs  propriétaires:  vainement 
on  dirait  que  le  droit  de  hallage  appartient  aux  communes,  et  que  celui  des  propriétaires  des 
halles  est  restreint  au  sol  et  aux  édifices.  Cass.,  20  mai  18x9,  Sis.,  XXX ,  T.  114  ;  et  Bordeaux 
arrêt  précité  ,  3<>  avril  i83o,  Sir.,  XXX,  2,  23(i. 

34. 
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présent,  et  que  cette  perception  sera  continuée  aux  nom  et  profit  des  com» 
inunes,  qui  tiendront  compte  du  prix  de  location  ou  de  la  vente  desdits 
immeubles  d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite  contradictoirement,  et  sans 
préjudicier  à  la  poursuite  des  instances  qui  seraient  pendantes  devant  les 
tribunaux  ou  devant  le  conseil  d'état,  sur  recours  contre  les  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture,  au  sujet  de  la  propriété  desdits  balles,  places,  marchés 
ou  champs  de  foire; — Annuler,  2°  l'acte  par  lequel  la  commune  de  Lannion 
a,  en  exécution  de  l'arrêté  ci-dessus,  pris  possession  de  la  balle  dont  le  ré- 
clamant est  propriétaire;  annuler  également  la  saisie  que  ladite  commune 
a  fait  faire  des  revenus  de  ladite  halle  entre  les  mains  du  sieur  Brichet  et 
de  son  fermier  ;  —  Annuler,  3°  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  même 
département,  en  date  du  28  mai  1818,  lequel  arrêté  rejette  la  demande  du 
réclamant  tendant  à  être  réintégré  dans  la  jouissance  de  sa  halle,  et  ordonner 
qu'il  sera  procédé  par  des  experts  à  l'évaluation  de  cet  établissement,  afin 
d'en  lixer  le  prix  de  vente  ou  de  location;  —  Vu  l'ordonnance  de  soit  com- 
muniqué au  maire  de  Lannion,  rendue  par  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  delà  justice,  le  21  août  1818;  —  Vu  le 
mémoire  en  défense  de  la  commune  de  Lannion,  enregistré  audit  secrétariat, 
le  1er  février  1819,  lequel  conclut  au  maintien  des  arrêtés  attaqués;  —  Vu  la 
loi  du  28  mars  1790,  article  19,  et  la  proclamation  royale  en  date  du  20  août 
suivant,  annexée  à  cette  loi  ;  —  Vu  la  loi  du  8  mars  1810,  articles  1er,  1 1 ,  12, 
1C  et  27;  — Vu  l'avis  du  conseil  d'état,  approuvé  le  fi  août  1811  ;  — Vu  toutes 
les  pièces  produites; — Considérant,  sur  l'arrêté  du  préfet,  que,  aux  termes  de 
l'article  19  de  la  loi  du  28  mars  1790  et  de  l'instruction  annexée  à  celte  loi, 
les  communes  peuvent  contraindre  les  propriétaires  de  halles  à  leur  vendre 
ou  louer  ces  établissemens; — Mais  que,  suivant  l'article  545  du  Code  civil, 
«  nul  ne  peut  être  contraint  à  céder  sa  propriété  que  moyennant  une  juste  et 
«  préalable  indemnité;  »— Que  l'arrêté  attaqué  a  contrevenu  à  cette  loi  en 
prescrivant  à  la  commune  de  se  mettre  en  possession  des  halles  du  sieur  Bri- 
chet, et  d'en  faire  saisir  les  revenus,  avant  que  le  sieur  Brichet  eût  reçu 
l'indemnité  qui  lui  était  due;  — Considérant,  sur  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, que  si,  aux  termes  de  la  loi  du  28  mars  1790,  les  communes  ont  le 
droit  de  louer  ou  d'acquérir  les  halles  établies  sur  leurs  territoires  ,  le  prix 
de  vente  ne  peut  être  fixé  que  d'après  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
8  mars  1810,  c'est-à-dire  par  convention  aimablement  arrêtée  entre  les  par- 
ties, ou  par  autorité  de  justice,  en  se  conformant  aux  bases  élablies  par  l'avis 
du  conseil  d'état  du  6  août  1811; —  Considérant  que,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  le  conseil  de  préfecture,  en  ordonnant  une  expertise  à  l'effet  de 
déterminer  la  valeur  des  halles  dont  il  s'agit ,  a  entrepris  sur  l'autorité  judi- 
ciaire, et  commis  un  excès  de  pouvoir;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'arrêté  du  préfet  du  département  des  Côtes-du-Nord,du  1 3  juillet 
1813,  est  maintenu  en  ce  qu'il  reconnaît  à  la  commune  de  Lannion  le  droit 
d'acquérir  ou  de  louer  les  halles  qui  appartiennent  au  sieur  Brichet.—  Il  est 
annulé  dans  la  disposition  qui  ordonne  la  dépossession  du  sieur  Brichet 
avant  qu'il  ait  reçu  l'indemnité  qui  lui  est  due.  —  Sont  également  annulés 
tous  les  actes  d'exécution  qui  s'en  sont  suivis. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du  28  mai  1818,  est  annulé  comme 
incompétemment  rendu. — Le  prix  de  vente  ou  de  location  des  halles  dont  il 
s'agit  sera  fixé  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810, 
et  conformément  aux  règles  établies  par  l'avis  du  conseil  d'état  du  6  août 
1811. 

3.  La  commune  de  Lannion  est  condamnée  aux  dépens. 
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N°  540.  ==  9 — 10  juin  1819.  =  Loi  relative  à  la  publication  des  journaux  ou 
écrits  périodiques  (1).  (VII,  Bull,  crxxxxiv,  n°  G6iS.) 
Art.  1er.  Les  propriétaires  ou  éditeurs  de  tout  journal  ou  écrit  périodique, 
consacré  en  tout  ou  en  partie  aux  nouvelles  ou  matières  politiques,  et  pa- 
raissant, soit  à  jour  fixe,  soit  par  livraisons  et  irrégulièrement,  mais  plus 
d'une  fois  par  mois,  seront  tenus,  — 1°  De  faire  une  déclaration  indiquant 
le  nom,  au  moins,  d'un  propriétaire  ou  éditeur  responsable,  sa  demeure,  et 
l'imprimerie,  dûment  autorisée,  dans  laquelle  le  journal  ou  l'écrit  périodi- 
que doit  être  imprimé; — 2°  De  fournir  un  cautionnement,  qui  sera,  dans  les 
départemens  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne,  de  dix  mille 
francs  de  rente  pour  les  journaux  quotidiens,  et  de  cinq  mille  francs  de 
rente  pour  les  journaux  ou  écrits  périodiques  paraissant  à  des  termes  moins 
rapprochés;  —Et  dans  les  autres  départemens,  le  cautionnement  relatif  aux 
journaux  quotidiens  sera  de  deux  mille  cinq  cents  francs  de  rente  dans  les 
villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au  dessus  ;  de  quinze  cents  francs  de  rente 
dans  les  villes  au  dessous,  et  de  la  moitié  de  ces  rentes  pour  les  journaux  ou 
écrits  périodiques  qui  paraissent  à  des  termes  moins  rapprochés.  —  Lescau- 
tionnemens  pourront  être  également  effectués  à  la  caisse  des  consignations, 
en  y  versant  le  capital  de  la  rente  au  cours  du  jour  du  dépôt. 

2.  La  responsabilité  des  auteurs  ou  éditeurs  indiqués  dans  la  déclaration 
s'étendra  à  tous  les  articles  insérés  dans  le  journal  ou  écrit  périodique,sans 
préjudice  de  la  solidarité  des  auteurs  ou  rédacteurs  desdits  articles  (2). 

3.  Le  cautionnement  sera  affecté,  par  privilège ,  aux  dépens,  dommages- 
intérêts  et  amendes  auxquels  les  propriétaires  ou  éditeurs  pourront  être 
condamnés:  le  prélèvement  s'opérera  dans  l'ordre  indiqué  au  présent  arti- 
cle. En  cas  d'insuffisance,  il  y  aura  lieu  à  recours  solidaire  sur  les  biens  des 
propriétaires  ou  éditeurs  déclarés  responsables  du  journal  ou  écrit  périodi- 
que, et  les  auteurs  et  rédacteurs  des  articles  condamnés. 

4.  Les  condamnations  encourues  devront  être  acquittées  et  le  cautionne- 
ment libéré  ou  complété  dans  les  quinze  jours  de  la  notification  de  l'arrêt; 
les  quinze  jours  révolus  sans  que  la  libération  ou  le  complètement  ait  été 
opéré,  et  jusqu'à  ce  qu'il  Je  soit,  le  journal  ou  écrit  périodique  cessera  de 
paraître.  t 

5.  Au  moment  de  la  publication  de  chaque  feuille  ou  livraison  du  journal 
ou  écrit  périodique,  il  en  sera  remis,  à  la  préfecture  pour  les  chefs-lieux  de 
département,  à  la  sous-préfecture  pour  ceux  d'arrondissement,  et,  dans  les 
autres  villes,  à  la  mairie,  un  exemplaire  signé  d'un  propriétaire  ou  éditeur 
responsable.— Cette  formalité  ne  pourra  ni  retarder  ni  suspendre  le  départ 
nu  la  distribution  du  journal  ou  écrit  périodique. 

G.  Quiconque  publiera  un  journal  ou  écrit  périodique  sans  avoir  satisfait 
aux  conditions  prescrites  par  les  articles  1er,  4  et  5  de  la  présente  loi,  sera 

(i)  Voyez,  dans  les  noies  qui  accompagnent  l'art.  353  de  la  constitution  du  5  fructidor  an 
3  (22  août  1795),  le  résume  de  la  législation  concernant  la  publication  des  journaux  et  écrits 
périodiques;  et  spécialement  l'ordonnance  du  9 — 10  juin  1819,  rendue  pour  l'exécution  de  la 
présente  loi. 

Voyez  aussi ,  et  plus  spécialement ,  la  loi  du  18 — a3  jui  lot  182S,  qui,  en  établissant  de  nou- 
velles règles  pour  la  publication  des  journaux  et  écrits  périodiques,  se  réfère  néanmoins  à  plu- 
sieurs des  dispositions  de  la  présente. 

(2)  Sous  l'empire  de  celte  disposition,!  "n  jugeait  que  l'exception  de  bonne  foi  (non  sciem- 
ment), admise  pour  les  imprimeurs  par  l'art.  24  de  la  loi  du  26  mai  1819,  n'élait  pas  admissible 
pour  les  éditeurs  responsables.  Cass.,  22  avril  iS2i  ,  SlR.,  XXIV,  1,  J29  ;  Bull,  crim., 
XXIX,  161. 
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puni  correctionnelloinent  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois,  et 
d'une  amende  de  deux  cents  francs  à  douze  cents  francs. 

7.  Les  éditeurs  de  tout  journal  ou  écrit  périodique  ne  pourront  rendre 
compte  des  séances  secrètes  des  chambres,  ou  de  l'une  d'elles,  sans  leur 
autorisation. 

8.  Tout  journal  sera  tenu  d'insérer  les  publications  officielles  qui  lui  se- 
ront adressées,  à  cet  effet,  par  Je  gouvernement,  le  lendemain  du  jour  de 
l'envoi  de  ces  pièces,  sous  la  seule  condition  du  paiement  des  frais  d'in- 
sertion. 

9.  Les  propriétaires  ou  éditeurs  responsables  d'un  journal  ou  écrit  pério- 
dique, ou  auteurs  ou  rédacteurs  d'articles  imprimés  dans  ledit  journal  ou 
écrit,  prévenus  de  crimes  ou  délits  pour  fait  de  publication,  seront  poursui- 
vis et  jugés  dans  les  formes  et  suivant  les  distinctions  prescrites  à  l'égard  de 
toutes  les  autres  publications. 

10.  En  cas  de  condamnation,  les  mêmes  peines  leur  seront  appliquées: 
toutefois,  les  amendes  pourront  être  élevées  au  double,  et ,  en  cas  de  réci- 
dive, portées  au  quadruple,  sans  préjudice  des  peines  de  la  récidive  pro- 
noncées par  le  Code  pénal. 

1 1 .  Les  éditeurs  du  journal  ou  écrit  périodique  seront  tenus  d'insérer  dans 
l'une  des  feuilles  ou  des  livraisons  qui  paraîtront  dans  le  mois  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  intervenu  contre  eux,  extrait  contenant  les  motifs  et  le  dispo- 
sitif dudit  jugement  ou  arrêt. 

12.  La  contravention  aux  articles  7,  8  et  11  de  la  présente  loi  sera  punie 
correctionnellement  d'une  amende  de  cent  francs  à  mille  francs. 

13.  Les  poursuites  auxquelles  pourront  donner  lieu  les  contraventions 
aux  articles  7,  8  et  1 1  de  la  présente  loi  se  prescriront  par  le  laps  de  trois 
mois,  à  compter  de  la  contravention  ou  de  l'interruption  des  poursuites, 
s'il  y  en  a  de  commencées  en  temps  utile. 


N°  541. =^9 — 10  juin  1819.  —Ordonnance  du  roi  concernant  l'exécution  de 
la  loi  relative  à  la.  publication  des  journaux  ou  écrits  périodiques  (1). 
(VII,  Bull,  cclxxxiv,  n<>  6649.) 

Art.  1er.  L'éditeur  ou  propriétaire  d'un  journal  ou  écrit  périodique  de  la 
nature  de  ceux  désignés  par  l'article  1er  de  la  loi  de  ce  jour,  qui  voudra 
fournir  en  rentes  le  cautionnement  prescrit  par  la  loi ,  déclarera  à  l'agent 
judiciaire  du  trésor  royal  qu'il  affecte  l'inscription  dont  il  est  propriétaire 
au  cautionnement  de  son  entreprise.  L'acte  de  cautionnement  sera  fait 
double  entre  l'agent  judiciaire  et  le  titulaire  de  l'inscription. — L'inscrip- 
tion donnée  en  cautionnement  sera  déposée  à  la  caisse  centrale  du  trésor 
royal.  Les  arrérages  continueront  à  en  être  payés  sur  la  représentation  d'un 
bordereau  délivré  par  l'agent  judiciaire.  —  Lorsque  le  cautionnement  sera 
fourni  en  inscription  départementale,  le  directeur  de  l'enregistrement  rem- 
plira, pour  le  département  ait  livre  auxiliaire  duquel  appartient  la  rente  , 
les  fonctions  ci-dessus  attribuées  à  l'agent  judiciaire  ;  l'inscription  sera  dé- 
posée à  la  caisse  du  receveur  des  domaines  du  chef- lieu.  —  Les  mêmes 
formalités  devront  être  remplies  par  tout  propriétaire  d'un  rente  qui  dé- 

(i)  Voyez  la  loi  du  même  jour,  et  la  note. 

Voyez  spécialement  l'ordonnance  du  29 — 3o  juillet  1828,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du 
18 — 23  du  même  mois  ,  sur  la  publication  des  journaux  et  écrits  périodiques.  Cette  ordonnance, 
par  ses  art.  2  et  3,  maintient  plusieurs  dispositions  de  la  présente,  en  ce  qui  concerne  l'obligation 
de  fournir  un  cautionnement  préalable. 
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clarerait  l'affecter  au  cautionnement  de  l'entreprise  formée  par  un  éditeur 
ou  propriétaire  de  journal. 

2.  Toute  inscription  directe  ou  départementale,  affectée  à  un  cautionne- 
ment ,  devra  être  visée  pour-  cautionnement ,  soit  par  le  directeur  du  grand- 
livre  ,  soit  par  !e  receveur  général,  avant  d'être  présentée  à  l'agent  judi- 
ciaire ou  au  directeur  de  l'enregistrement,  à  l'appui  de  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  précédent. 

3.  Lorsque  le  cautionnement  aura  été,  soit  versé  à  la  caisse  des  consigna- 
tions, soit  fourni  en  rentes,  l'éditeur  ou  propriétaire  fera,  devant  le  préfet 
du  département,  ou,  à  Paris,  devant  le  préfet  de  police,  la  déclaration 
prescrite  par  le  n°  1  de  l'article  1er  de  la  loi.  Il  représentera  en  même  temps, 
soit  le  reçu  de  la  caisse  des  consignations,  soit  l'acte  constatant  qu'il  a  fourni 
son  cautionnement  en  rentes.  —  Le  préfet  donnera  sur-le-champ  acte  de  la 
déclaration,  et  de  la  justification  du  cautionnement.— La  publication  du 
journal  ou  de  l'écrit  périodique  pourra  commencer  immédiatement  après. 

4.  La  remise  au  moment  de  la  publication  de  chaque  feuille  ou  livraison 
du  journal  ou  écrit  périodique,  exigée  par  l'article  5  de  la  loi,  sera  faite, 
à  Paris,  à  la  préfecture  de  police. 

5.  Sur  le  vu  'du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui,  à  défaut  par  la  partie  con- 
damnée d'avoir  acquitté  le  montant  des  condamnations  contre  elles  pronon- 
cées dans  le  délai  prescrit  par  l'article  4  de  la  loi,  aurait  ordonné  la  vente  de 
l'inscription  affectée  au  cautionnement,  cette  inscription  sera  vendue,  jusqu'à 
concurrence,  à  la  requête  de  la  partie  plaignante,  ou,  en  cas  d'amende,  à 
celle  du  préposé  de  la  régie  de  l'enregistrement  chargé  de  la  perception  des 
amendes.— Cette  vente  sera  opérée  par  les  soins  de  l'agent  judiciaire,  le  len- 
demain de  la  notification  à  lui  faite  du  jugement  ou  de  l'arrêt.— Les  rentes 
départementales  seront,  dans  le  même  cas,  transmises  par  le  directeur  de 
l'enregistrement  à  l'agent  judiciaire  ,  lequel  en  fera  faire  immédiatement  la 
vente,  et  en  enverra  le  produit  au  directeur  de  l'enregistrement,  en  un 
mandat  de  la  caisse  centrale  du  trésor  sur  le  receveur  général,  Il  y  joindra  le 
bordereau  de  l'agent  de  change  pour  justification  des  frais  de  courtage.— Le 
prélèvement  sur  le  capital  résultant  de  la  vente  sera  fait  ainsi  qu'il  est  dit  a 
l'article  3  de  la  loi. 

6.  Le  complètement  ou  le  remplacement  d'un  cautionnement  aura  lieu 
dans  les  formes  prescrites  pour  le  cautionnement  primitif. 

7.  Le  propriétaire  ou  éditeur  de  journal  ou  écrit  périodique  qui  voudra 
cesser  son  entreprise,  en  fera  déclaration  au  préfet  du  département,  ou,  à 
Paris,  au  préfet  de  police.  Le  préfet  lui  donnera  acte  de  ladite  déclaration  , 
sur  le  vu  de  cette  pièce ,  et  après  un  délai  de  trois  mois  ,  son  cautionnement 
sera  remboursé  ou  libéré,  à  moins  que,  par  suite  de  condamnations  ou  de 
poursuites  commencées,  des  oppositions  n'aient  été  faites,  soit  à  la  caisse  des 
consignations,  soit  entre  les  mains  de  l'agent  judiciaire  ou  du  directeur  de 
l'enregistrement. 

8.  Il  est  accordé  aux  éditeurs  ou  propriétaires  des  journaux  et  écrits  pé- 
riodiques désignés  par  l'article  1"  de  la  loi ,  actuellement  existans,  un  délai 
de  quinze  jours  pour  accomplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi  de  ce  jour 
et  par  la  présente  ordonnance. 

.  N°  542.  =  1 1  juin  1819.  =  Série  de  questions  résolues  par  le  ministre  de  la 
guerre  sur  la  loi  de  recrutement  (l).  (Journal  officiel  militaire,  1er  se- 
mestre 1819,  page  462.) 

(i)  Cette  circulaire  ministérielle  se  rattache  à  la  loi  du  10  —  12  mars  1818,  sur  le  recrutement, 
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N°  543.  =  10 — 25  juin  1819.  =  Ordonnance  du  roi  additionnelle  h  celle  du 
20  mai — 7  juin  1819,  concernant  le  nouveau  mode  de  dévidage  et  d'enve- 
loppe des  colons filés  (1).  (VII,  Bull,  cclxxxyii,  n°  0815.) 


N°  544.  =  23 — 30  juin  1819.  =  Ordonnance  du  roi  qui  permet,  sous  les  con- 
ditions y  exprimées ,  l'exportation  des  farines    et  des  biscuits  de  mer. 
(VII,  Bull,  cclxxxix,  n°  0833.) 
Art.  1er.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  10  février  dernier,  qui 

permet  l'exportation  des  pommes  de  terre,  sont  applicables  aux  farines  et 

aux  biscuits  de  mer. 

2.  En  conséquence,  les  biscuits  de  mer  et  les  farines  provenant  de  toute 
espèce  de  grains  pourront  sortir,  sous  les  conditions  prescrites  par  la  loi  du 
2  décembre  1814  et  dans  les  circonstances  y  indiquées,  par  les  ports  et  bureaux 
de  douanes  mentionnés  au  tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  18  décembre, 
même  année. 

3.  Les  formalités  à  remplir  par  les  préfets  pour  l'exécution  de  cette  dis- 
position sont  les  mêmes  que  celles  que  rappelle  notre  ordonnance  précitée 
du  10  lévrier,  au  sujet  de  l'exportation  des  pommes  de  terre. 


N°  545.  =  23  juin — 10  juillet  18I9.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  réin- 
tégration des  communes  dans  leurs  droits  sur  les  biens  communaux 
usurpés.  (VII,  Bull,  eexe,  n°  0842.) 

Louis, —  Sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  que  l'intérêt  des  com- 
munes exigeait  qu'il  fût  pris  des  mesures  efficaces  pour  réprimer  les 
usurpations  et  occupations  irrégulières  de  leurs  biens  opérées  sans  titre  ni 
autorisation  quelconques;  que  les  lois  et  décrets  intervenus  sur  lei  partages 
de  bois  communaux  ayant  donné  lieu  à  diverses  interprétations  et  à  des 
doutes  sur  la  compétence  des  autorités  judiciaires  et  administratives  pour 
le  jugement  des  difficultés  relatives  aux  usurpations,  l'avis  du  conseil  d'état 
approuvé  le  18  juin  1809  avait  attribué  le  jugement  des  usurpations,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agissait  de  l'intérêt  d'une  commune  contre  les  usurpateurs, 
aux  conseils  de  préfecture ,  déjà  saisis  de  la  connaissance  de  toutes  les  diffi- 
cultés résultant  des  partages  de  biens  communaux  effectués  en  vertu  ou  par 
suite  de  la  loi  du  10  juin  17  93;  mais  que  les  usurpateurs  n'avaient  été  admis, 
ni  par  cet  avis,  ni  par  aucune  disposition  postérieure  ,  au  bénéfice  de  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  du  9  ventôse  an  12,  qui  maintient  en  possession,  à  certaines 
conditions,  les  détenteurs  de  biens  communaux  en  vertu  d'un  partage  dont 
il  n'aurait  pas  été  dressé  acte  ;  que  dès  lors  les  usurpateurs,  craignant  de  se 
voir  dépossédés  ou  d'être  contraints  à  tenir  compte  des  fruits  des  portions 
de  terrain  par  eux  occupées  depuis  nombre  d'années,  avaient  redoublé 
d'efforts  pour  dérober  à  l'administration  la  connaissance  de  leurs  envahisse- 
mens;  que,  d'un  autre  côté,  les  administrations  locales  avaient  mis  peu 
d'activité  dans  la  recberche  des  biens  communaux  ainsi  envahis,  et  que 
cette  négligence  pouvait  être  attribuée  à  la  crainte  de  réduire  à  une  ruine 
certaine  les  usurpateurs  contre  lesquels  elles  auraient  dirigé  leurs  poursuites, 
et  avec  lesquels  elles  n'étaient  point  autorisées  à  transiger,  lors  même  que 

abrogée  en  termes  généraux  par  l'art.  5o  rie  celle  fin  21 — ?3  mars  iS32.  Celte  dernière  lui  a  été 
suivie  elle-même  d'une  instruction  ministérielle  très  étendue  ,  publiée  le  3o  mars  même  année, 
qui   rend  lu   présente  sans  intérêt. 

(1)  Celte  ordonnance  est  abrogée  nominativement  par  l'art.  12  de  celle  du  8  —  28  avril  1829. 

Voyez  l'ordonnance  du  23 — 3o  septembre  18  18,  et  les  notes. 
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des  dépenses  de  défrichement,  de  plantation,  de  clôture  ou  de  construction, 
faites  sur  le  terrain  usurpé,  semblaient  commander  quelques  ménagemens  ; 
—A  quoi  voulant  pourvoir  ;  —  Considérant  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt 
pour  les  communes  de  notre  royaume  de  rentrer  dans  la  jouissance  de  leurs 
biens  communaux  usurpés,  ou  d'en  retirer  une  redevance  annuelle  qui,  en 
ajoutant  à  leurs  ressources  actuelles,  les  indemnise  des  pertes  qu'elles  ont 
éprouvées  depuis  quelques  années  ;— Que  si  l'attribution  donnée  précédem- 
ment aux  conseils  de  préfecture  pour  juger  en  matière  d'usurpation  de  biens 
communaux  comme  en  matière  de  partage,  assure  aux  communes  les 
moyens  de  poursuivre  sans  frais  leur  réintégration  dans  tous  leurs  droits,  il 
nous  appartient  de  faciliter  cette  réintégration,  en  usant,  au  profit  des  com- 
munes, de  la  faculté  résultant  de  la  tutelle  qui  nous  est  déférée  par  les  lois , 
et  en  les  autorisant  à  transiger  avec  les  usurpateurs  à  des  conditions  telles , 
que  ceux-ci  soient  amenés  à  légitimer  leur  possession  par  un  sacrifice  mo- 
déré, et  que  les  autorités  municipales  n'aient  plus  de  motifs  pour  tolérer 
l'envahissement  des  biens  communaux;  —  Notre  conseil  d'état  entendu,— r 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  administrations  locales  s'occuperont,  sans  délai,  de  la  re- 
cherche et  de  la  reconnaissance  des  terrains  usurpés  sur  les  communes  depuis 
la  publication  de  la  loi  du  10  juin  1793,  et  généralement  de  tous  les  biens 
d'origine  communale,  actuellement  en  jouissance  privée,  dont  l'occupation 
ne  résulte  d'aucun  acte  de  concession  ou  de  partage,  écrit  ou  verbal,  qui 
ait  dessaisi  la  communauté  de  ses  droits  en  faveur  des  détenteurs. 

2.  Chaque  détenteur  est  tenu  de  faire,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  au  chef-lieu  de  sa  commune, 
la  déclaration  des  biens  communaux  dont  il  jouit  sans  droit  ni  autorisation. 
Ladite  déclaration,  adressée  au  maire,  indiquera  l'origine  de  l'usurpation, 
la  quotité,  la  situation  et  les  limites  des  terrains  usurpés,  la  nature  de  ces 
biens  à  l'époque  de  l'usurpation,  et  les  améliorations,  telles  que  défriche- 
mens,  plantations,  clôtures  et  constructions,  qu'ils  auraient  reçues  depuis 
par  le  fait  du  déclarant. 

3.  Les  détenteurs  qui  auront  satisfait  à  cette  obligation  pourront,  sur  la 
proposition  du  conseil  municipal ,  et  de  l'avis  du  sous-préfet  et  du  préfet, 
être  maintenus  en  possession  définitive  des  biens  par  eux  déclarés,  s'ils  s'en- 
gagent, dans  les  mêmes  délais,  par  soumissions  écrites,  et  chacun  pour  soi, 
à  payer  à  la  commune  propriétaire  les  quatre  cinquièmes  de  la  valeur  ac- 
tuelle desdits  biens,  déduction  faite  de  la  plus-value  résultant  des  améliora- 
tions, ou  une  redevance  annuelle  égale  au  vingtième  du  prix  du  fonds,  ainsi 
évalué  et  réduit,  à  dire  d'experts. — Ils  auront  droit,  en  outre,  a  la  remise  des 
fruits  qui  pourraient  être  exigés  à  compter  du  1er  vendémiaire  an  13,  pour 
les  usurpations  antérieures  à  cette  époque  ,  conformément  axix  lois  sur  les 
biens  communaux  illégalement  partagés. 

4.  Tout  détenteur  qui  n'aurait  pas  rempli ,  dans  les  délais  déterminés,  les 
obligations  et  conditions  prescrites  par  les  précédentes  dispositions,  sera 
poursuivi,  à  la  diligence  du  maire,  devant  le  conseil  de  préfecture,  en  resti- 
tution des  terrains  usurpés  et  des  fruits  exigibles  (1). — Dans  le  cas  où,  par 

(i)  Les  dispositions  précédentes  ne  concernent  que  les  détenteurs  de  biens  communaux  qui  les 
occupent  sans  acte  de  concession  ou  de  partage  écrit  ou  verbal.  Arr.  du  eons.,  afi  novembre  1828, 
Mac,  X,  77<J-  —  Elles  ne  s'appliquent  pas  à  des  détenteurs  de  biens  communaux,  déclarés 
usurpateurs  par  un  arrêt  de  cour  royale;  ceux-ci  ne  peuvent  cire  maintenus  en  possession.  Arr. 
du  eons.,  27  septembre  1827,  Mac,  IX,  5oS.  —  iNi  à  ceux  qui  n'ont  fait  la  déclaration  des  biens 
communaux  qu'ils  détenaient  qu'en  exécution  d'un  jugement  contradictoire  qui ,  les  avant  déclarés 
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Veffet  de  ces  poursuites,  il  demanderait  à  se  rendre  acquéreur  desdits  bien 
l'aliénation  ne  pourra  lui  en  être  faite,  le  vœu  et  l'intérêt  de  la  commune 
ne  s'y  opposant  point ,  que  moyennant  le  paiement  de  la  valeur  intégrale  du 
fonds,  sans  aucune  remise  ni  modération,  et  suivant  Joute  la  rigueur  du 
droit  commun. 

5.  Dans  aucun  cas,  l'aliénation  définitive  des  biens  communaux  usurpés 
ne  pourra  être  consommée  qu'en  vertu  de  notre  autorisation  ,  et  après  que 
toutes  les  formalités  applicables  aux  actes  translatifs  de  la  propriété  commu- 
nale auront  élé  remplies. 

6.  Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  ventôse  an  12,  et  de  l'avis 
interprétatif  du  18  juin  1809,  les  conseils  de  préfecture  demeureront  juges 
des  contestations  sur  le  fait  et  l'étendue  de  l'usurpation,  sauf  le  cas  où,  le 
détenteur  niant  l'usurpation  et  se  prétendant  propriétaire  à  tout  autre  titre 
qu'on  vertu  d'un  partage,  il  s'élèverait  des  questions  de  propriété  pour 
lesquelles  les  parties  auraient  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  après  s'y 
.être  fait  autoriser,  s'il  y  a  lieu,  par  les  conseils  de  préfecture  (1). 


N°  546.  =23  juin  1819.  ==  Ordonnance  du  roi  sur  le  service  de  la  garde 
nationale  de  Paris  (2).  (Moniteur  du  27  juin  1819.) 


N°  547.  =  23  juin  1819.  =  Ordonnance  duroi  qui  constitue  la  chambre  des 
pairs  en  cour  de  justice  pour  connaître  de  la  plainte  portée  par  le  sieur 
Selves  contre  M.  leprésident  Séguier.  (Moniteur  du  16  juillet  1819.) 

usurpateurs,  lésa  en  même  temps  condamnés  à  restituer  les  biens.  Arr.  du  cons.,  i5  novembre 
1822,  Mac,  IV,  344-  —  Lorsqu'un  partage  de  biens  commun  0  Ux  est  annulé  ,  ceux  des  détenteurs 
qui  ont  rempli  les  formalités  prescrites  par  l'ordonnance  de  18  iq,  doivent  jouir  du  bénéfice  de 
cette  ordonnance.  Arr.  du  cons.,  26  juin  1822,  Mac,  111,  592.* —  Mais  ceux  qui  n'ont  pas  fait 
les  soumissions  que  l'ordonnance  prescrit  doivent  être  condamnés  à  restituer  les  biens  usurpés 
avec  les  fruits  depuis  l'époque  fixée  par  les  lois.  Arr.  du  cons.,  8  mars  1827,  Mac,  IX,  i43  ;  et 
20  janvier  l83o,  Mac,  XII,  3çj.  —  Lorsqu'il  résulte  des  actes  produits  pour  suppléer  à  un 
partage  que  chacun  des  lots  ne  contenait  originairement  qu'une  étendue  déterminée  ,  l'excédant 
de  la  contenance  doit  être  considéré  comme  usurpé  et  soumis  au  régime  de  l'ordonnance  du 
23  juin  1819.  Même  arrêt  du  8  mars  1827.  — Dans  le  cas  de  réintégration  des  communes,  les 
plus  anciens  détenteurs  des  biens  communaux  usurpés  doivent  être  préférés,  et  c'est  à  eux  qu'il 
doit  en  être  passé  vente.  Arr.  du  cons.,  2S  juillet  1824,  Mac,  VI,  454. —  Ln  conseil  de  pré- 
fecture excède  ses  pouvoirs  en  prescrivant  aux  usurpateurs  des  conditions  autres  que  celles  im- 
posées par  l'ordonnance  de  1819.  Arr.  précité  du  cons.,  20  janvier  i83o,  Mac,  XII,  3g. 

(1)  Cette  règle  a  été  confirmée  par  une  foule  d'arrêts  du  conseil  ,  et  notamment  par  ceux  des 
l5  août  1821  (Mac,  11,  a5i),  et  22  décembre  1824  (Mac,  VI,  706). — 11  a  été  jugé  notamment 
que,  lorsqu'un  terrain  est  réclamé  comme  communal  par  une  commune,  et  comme  propriété  privée 
par  un  particulier,  la  contestation  est  du  ressort  des  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  18  juillet  182  r, 
Mac,  II,  i45.  — 11  a  été  jugé  aussi  par  un  grand  nombre  d'arrêts  que,  lorsque  le  détenteur, 
contre  lequel  la  commune  revendique  des  biens  qu'elle  soutient  être  communaux  ,  se  prétend 
propriétaire  de  ces  biens,  à  tout  autre  titre  qu'en  vertu  d'un  partage  administratif,  et  qu'il  y  a 
lieu  d'interpréter  et  d'apprécier  des  actes  privés,  c'est  aux  tribunaux  et  non  à  l'administration  à 
statuer  sur  la  question  de  propriété.  Arr.  du  cons.,  20  mars  i83o,  Mac,  XII,  i53.  —  Jugé 
encore  que,  si,  après  la  concession  d'un  terrain  communal  faite  à  un  détenteur,  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  23  juin  1819,  il  s'élève  des  questions  de  servitude,  c'est  devant  les  tribunaux 
ordinaires  qu'elles  doivent  être  portées.  Arr.  précité  du  18  juillet  1824,  Mac,  VI,  454' 

Voyez  encore,  sur  les  questions  de  compétence  relatives  à  la  propriété  des  biens  communaux, 
les  art.  1er  et  2  de  la  sect.  V  de  la  loi  du  10 — ti.  juin  1793,  et  les  notes  ;  les  art.  6  et  8  de  la 
loi  du  9 — 19  ventôse  an  12  (29  février — 10  mars  1804),  et  les  notes;  et  l'avis  du  cons.  d'état  du 
18  juin  1809,  et  les  notes. 

(2)  Cette  ordonnance  ,  qui  ne  contenait  que  des  mesures  circonstancielles,  n'a  plus  d'intérêt. 
Voyez,  sur  l'organisation  et  le  service  de  la  garde  nationale  en  général  ,  la  loi  du  22 — 25  mars 

l83l,  et,  sur  la  garde  nationale  de  Paris,  celle  du  14 — 25  juillet  1837. 
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N°  548.  =  27 — 28  juin  181 9.  =  Loi  relative  au  règlement  définitif  des  budgets 
de  1815,  1816  et  1817,  et  à  la  rectification  provisoire  de  celui  de  1818  (1). 
(VII,  Bull.  ccxxxxvm,  n°  G830.) 

TITRE  Ier.  —  Règlement  des  budgets  des  exercices  i8i5  et  i8i(i. 
§  Ier. — De  l'exercice  i8i5. 

Art.  1er.  Les  crédits  de  l'exercice  1815  sont  fixés  à  la  somme  de  sept  cent 
quatre-vingt-dix-huit  millions  cinq  cent  quatre-vingt-dix  mille  huit  cent  cin- 
quante-neuf francs,  et  répartis  entre  les  divers  ministères  et  services,  con- 
formément à  l'état  A  ci-annexé. 

2.  Les  recettes  de  toute  nature  faites  en  numéraire  sur  ledit  exercice,  pré- 
cédemment évaluées  à  la  somme  de  sept  cent  quarante  millions  trente  mille 
sept  cents  francs,  sont  arrêtées,  au  31  décembre  1818,  à  celle  de  sept  cent 
quatre-vingt-dix-huit  millions  cinq  cent  quatre-vingt-dix  mille  huit  cent  cin- 
quante-neuf francs,  conformément  à  l'état  B,  au  moyen  d'un  prélèvement 
de  cinquante-quatre  millions  sept  cent  soixante  mille  six  cent  cinquante-neuf 
francs  sur  les  ressources  de  l'exercice  1817. 

3.  L'état  des  paiemens  qui  seront  faits  ou  régularisés  parle  trésor, jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  deux  millions  deux  cent  quatre-vingt-cinq  mille 
deux  cent  quatre-vingt-huit  francs  quarante-cinq  centimesrestant  à  payer  ou 
à  régulariser  sur  les  crédits  au  31  décembre  1818  ,  suivant  l'état  de  situation 
annexé  sous  le  n°  7  à  la  proposition  de  loi  présentée  par  le  gouvernement, 
sera  produit  au  compte  général  de  l'administration  des  finances  de  chaque 
année  ,  jusqu'à  ce  que  ces  paiemens  soient  entièrement  consommés.  Cet  état 
rappellera  ce  qui  était  dû  ou  à  régulariser  au  31  décembre  1818,  ce  qui  aura 
été  payé  ou  régularisé  depuis ,  et  la  somme  restant  à  payer  ou  à  régulariser. 
—  Il  en  sera  de  même  de  la  somme  de  trois  millions  cent  quatre-vingt-sept 
mille  six  cent  quatre-vingt-trois  francs  vingt-cinq  centimes  qui  restait  à  payer 
au  31  décembre  1817  sur  l'exercice  1814.  (  Comptes  de  gestion ,  page  142, 
état  n°  9.  ) 

4.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore  des  ressources  affectées  à 
l'exercice  1815 ,  seront  portées  en  recette  au  compte  de  l'exercice  courant, 
au  moment  où  lesdites  recettes  seront  effectuées. 

§  II.  —  De  l'ejercice  1816. 

5.  Les  crédits  de  l'exercice  1 8 1 G  sont  fixés  à  la  somme  de  huit  cent  quatre- 
vingt-quinze  millions  cinq  cent  soixante-dix-sept  mille  deux  cent  cinq  francs, 
et  répartis  entre  les  divers  ministères  et  services,  conformément  à  l'état  C. 

C.  Les  recettes  de  toute  nature  faites  pour  ledit  exercice,  précédemment 
évaluées  à  la  somme  de  huit  cent  soixante  millions  neuf  cent  soixante-six 
mille  six  cent  soixante-un  francs,  sont  arrêtées,  pour  les  administrations 
financières,  au  1er  janvier  1818  ,  et  pour  les  autres  recettes,  au  31  décembre 
de  ladite  année,  à  la  somme  de  huit  cent  quatre-vingt-quinze  millions  cinq 
cent  soixante-dix-sept  mille  deux  cent  cinq  francs  ,  conformément  à  l'état  D, 
au  moyen  d'un  prélèvement  dedix-sept  millions  neuf  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  mille  huit  cent  cinq  francs  sur  les  ressources  de  l'exercice  1817. 

7.  L'état  des  paiemens  qui  seront  faits  ou  régularisés  par  le  trésor,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  treize  millions  huit  cent  quatre-vingt- 

{f)  Cette  loi  a  été  rendue  en  exécution  de  l'art.  122  de  la  loi  de  finances  du  28  avril — 4  mai 
1816  ,  de  l'art.  148  decclle  du  25 — 26  mars  1817,  et  de  l'art.  102  de  celle  du  l5 — 16  mai  1818. 
Elle  est  la  première  qui  soit  spécialement  consacrée  au  règlement  des  budgets  antérieurs. 
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treize  mille  six  francs  vingt  centimes,  a  laquelle  se  réduit,  déduction  faite 
de  un  million  cent  trente  mille  francs  dont  a  été  augmentée  l'annulation  de 
crédit  de  la  dette  publique,  celle  de  quinze  millions  vingt-trois  mille  six 
fiancs  vingt  centimes  qui  restait  à  payer  ou  à  régulariser  sur  les  crédits  au 
31  décembre  1818,  suivant  l'état  de  situation  annexé  sous  le  n°  8  à  la  pro- 
position de  loi,  sera  produit  au  compte  annuel  des  finances,  conformément 
à  l'article  3  ci-dessus. 

8.  Les  dispositions  de  l'article  4  ci-dessus  sont  applicables  aux  recettes 
qui  pourraient  provenir  encore  des  ressources  de  l'exercice  1816. 

TITRE  II.  —  Règlement  du  budget  de  l'exercice  1817. 
De  la  régularisation     des    dépenses  faites  au-delà  des  crédits. 

9.  Sont  allouées  les  dépenses  faites  au-delà  des  crédits  fixés  par  la  loi  du 
25  mars  1817  ,  et  montant,  savoir  : 

Pour  la  dette  publique  ,  à 3,66o,ooo  f. 

Pour  le  ministère  des  affaires  étrangères  (service  extraordinaire),  à 2,811,304 

Pour  le  ministère  de  l'intérieur  :  ( 

Dépenses  départementales 127,000  f.  \ 

Travaux  de  charité 2.5oo,ooo       f    ,     ,-., 

ti      ■  1  1     •    .  '  >    J0.3J2.000 

l'crtcs  sur  les  subsistances 22,200,000       l        * 

Prunes  à  l'importation  des  grains 5,702,000      / 

Pour  le  ministère  Hc  la  guerre  (année  d'occupation) :3,ooo,ooo 

Pour  le  ministère  des. finances  : 

Indemnité  aux  Anglais  pour  marchandises  saisies  à  Bordeaux         483, 016      )      a  .00 

V      ■       A  ■  ■    ■  ,  8,I02,4aO 

Irais  de  négociations , 7,709,470       )  "  ' 


Total 08,195,790 

Les  ministres  des  départemens  ci-dessus,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
sont,  en  conséquence,  déchargés  de  la  responsabilité  résultant,  pour  cette 
cause,  des  articles  151  et  152  de  la  loidu  25marsl8l7. — Le  crédit  provisoire 
de  deux  millions  de  franespour  les  frais  de  justice  criminelle  est  augmenté  de 
six  cent  quatre-vingt-trois  mille  francs  et  définitivement  porté  à  deux  millions 
six  cent  quatre-vingt-trois  mille  francs. 

10.  Les  crédits  de  l'exercice  1817  sont  fixés  à  la  somme  de  un  milliard 
trente-six  millions  huit  cent  dix  mille  cinq  cent  quatre-vingt-trois  francs, 
et  répartis  entre  les  divers  ministères  et  services,  conformément  à  l'état  E. 

11.  Les  recettes  de  toute  nature  dudit  exercice,  y  compris  un  supplé- 
ment de  trois  millions  deux  cent  soixante-quinze  mille  huit  cent  soixante- 
dix-sept  francs,  à  prendre  sur  les  recettes  de  1818,  sont  arrêtées,  pour  les 
administrations  financières,  au  1er  janvier  1818,  et  pour  les  autres  recettes, 
au  31  décembre  de  la  même  année,  à  la  somme  totale  de  un  milliard  cent 
vingt-et-un  millions  huit  cent  huit  mille  trois  cent  soixante-dix-neuf  francs, 
dont  un  milliard  trente-six  millions  huit  cent  dix  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-trois  francs  seulement  sont  applicables  au  service  dudit  exercice  1817, 
conformément  à  l'état  F. 

12.  L'état  des  paiemens  qui  seront  faits  ou  régularisés  par  le  trésor,  jus- 
qu'à concurrence  delà  somme  de  vingt-quatre  millions  huit  cent  cinquante- 
neuf  mille  sept  cent  trente-huit  francs  quatre-vingt-seize  centimes ,  à  laquelle 
se  réduit ,  déduction  faite  de  trois  millions  sur  le  crédit  de  la  dette  publique, 
celle  de  vingt-sept  millions  huit  cent  cinquante-neuf  mille  sept  cent  trente- 
huit  francs  quatre-vingt-seize  centimes  qui  restait  à  payer  ou  à  régulariser 
sur  les  crédits  au  31  décembre  1818,  suivant  l'état  de  situation  annexé  sous 
le  n°  9  à  la  proposition  de  loi ,  sera  produit  au  compte  annuel  des  finances, 
conformément  à  l'article  3  ci-dessus. 


i 
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13.  Les  dispositions  de  l'article  4  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux 
'receltes  qui  pourraient  provenir  des  ressources  de  l'exercice  1817. 

TITRE  III.  —  Rectification  provisoire  du  budget  de  l'exercice  1S1S. 
§  l'r.  —  Des  annulations  de  crédits. 

14.  Le  crédit  pour  le  service  ordinaire  du  ministère  de  la  guerre  est  ré- 
duit a  cent  cinquante-quatre  millions  sept  cent  cinquante  mille  francs,  au 
imoyen  de  l'annulation  d'une  somme  de  huit  millions,  restée  sans  emploi 
sur  ce  crédit.  — Le  crédit  du  môme  ministère  pour  l'armée  d'occupation 
est  réduit  à  cent  quarante-deux  millions  cinq  cent  mille  francs,  au  moyen  de 
l'annulation  d'une  somme  de  sept  millions  cinq  cent  mille  francs,  aussi  restée 
sans  emploi  sur  le  crédit  dudit  service. 

§  II. —  Des  supplémens  de  crédits. 

15.  Il  est  accordé  sur  le  budget  de  1818,  au-delà  des  crédits  fixés  par  la 
loi  du  1  ">  mai  de  la  même  année,  les  supplémens  ci-après  : 

;      Tour  la  dette  publique 2,635,ooo  f. 

Au  ministère  des  affaires  étrangères  : 

Service  ordinaire 1, 460,000  f.  )  „ 

Service  extraordinaire 600,000      )      2>ODO)0°o 

Au  ministère  de  l'intérieur,  pour  les  travaux  du  Havre  (loi  du 
i'i  mai  1818) 5oo,ooo      ) 

Primes  à  l'importation   des  crains 4,5o5,ooo      )      ^j00^)000 

Au  ministère  de  la   marine  (irais  d'expéditions  extraordinaires) I  (J00  000 

!     Au  ministère  des  finances  : 

Dépenses  extraordinaires  de  l'armée  d'occupation,  pour  dé- 
compte de  solde 26,666,667 

I     Paiement   à  l'Angleterre,   en  exécution  d'une  convention  du 

i"  septembre  1817 2,200,000 

!     Remboursement  de  caulionnemens  à  des  titulaires  non  rem-  [   ^'  ,7''4>,J,,7 

«placés 12,000,000 

i     Frais  de  négociations 4^98,000 

Total  des  supplémens  de  crédits 57,064,66'' 

TITRE  IV.  —  Dispositions  particulières. 

10.  Le  compte  de  la  liquidation  de  l'ancienne  caisse  d'amortissement,  or- 
Jonné  par  l'article  98  de  la  loi  du  28  avril  1816, sera  distribué  aux  chambres 
|  pans  leur  prochaine  session  :  ce  compte  fera  connaître  le  montant  de  l'actif 
1(2 1  du  passif  de  cette  caisse  au  1er  avril  1814,  l'application  qui  a  été  faite  de  son 
■actif,  tel  qu'il  existait  à  cette  époque,  et  la  situation  active  et  passive  de  la 
■même  caisse,  tant  à  l'égard  du  trésor  que  sous  tous  les  autres  rapports  ,   à 
1  l'époque  de  sa  confusion  au  trésor  public  ,  ordonnée  par  la  loi  du  2S  avril. 
17.  Le  compte  de  l'ancien  passif  des  caisses  du  trésor,  estimé  originaire- 
ment ,  y  compris  celui  de  la  caisse  d'amortissement  au  1er  avril  1814  ,  à  cent 
reize  millions ,  sera  soumis  aux  chambres  à  leur  prochaine  session.  —  Ce 
ipompte  établira  en  détail  les  élémens  et  le  montant  effectif  du  passif  à  cette 
jjîpoque,  et  constatera  les  mouvemens  qu'il  a  éprouvés  chaque  année,  de 
nanière  à  en  fixer  définitivement  le  montant  au  1er  janvier  1819. 
1     18.  Le  même  compte  constatera  l'ancien  actif  du  trésor  au  1er  avril  1814, 
provenant,  soit  des  débets  des  comptables,  soit  d'avances  non  remboursées, 
ioit  de  toutes  autres  valeurs  ou  créances  actives.  Il  distinguera  les  parties 
I Recouvrables  et  celles  qui  ne  présenteraient  aucune  espérance  de  recouvre- 
ment: il  établira  également,  —  1°  Le  passif  au  1er  janvier  1819;  —  2°  L'actif 
•le  toute  nature    existant,  à  la   même  époque,  en  deniers  comptans,  dé- 
Ipets ,  valeurs  en  route,    valeurs  de  portefeuille,  échues  ou  non  échues, 
jonnes  ou  caduques. 
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19.  Il  sera  rédigé  un  compte  général,  par  département,  de  la  distribution 
du  fonds  de  dégrèvemcns  et  non-valeurs  pour  chacune  des  années  1815, 
1816,  1817  et  1S18.  Ce  compte  sera  distribué  aux  chambres  dans  la  prochaine 
session. 

20.  Le  compte  annuel  des  finances  sera  accompagné  de  l'état  de  situation 
des  travaux  de  la  cour  des  comptes  au  1er  septembre  de  chaque  année. 

21.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  151  et  152  de  la  loi  du  25  mars 
1817  ,  les  ordonnances  qui  auraient  autorisé  des  paiernens  pour  des  dépenses 
extraordinaires  et  urgentes  seront  présentées  en  forme  de  loi  à  la  plus  pro- 
chaine session  des  chambres,  par  chacun  des  ministres  dans  le  département 
duquel  la  dépense  aura  été  l'aile,  pour  être  converties  en  lois,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  152  ci-dessus,  et  avant  le  règlement  défini- 
tif des  budgets  antérieurs,  ordonné  par  l'article  102  de  la  loi  du  15  mai  1818. 

(  Suivent  les  tableaux  qui  n'offrent  aucun  intérêt.) 


N<>  549.  =29juin — 10  juillet  1819.  =  Ordonnance  du  roi  contenant  des  dis- 
positions relatives  à  i 'exécution  du  règlement  des  isiaélites  ,  du  10  dé- 
cembre 1806(1).  (Vil,  Bull,  eexe,  n°  G84J.) 

Louis,. . .  — Vu  les  réclamations  des  synagogues  consistoriales  et  les  de- 
mandes du  consistoire  central;  —  Considérant  qu'il  importe  de  régulariser 
la  marche  administrative  de  ces  consistoires,  en  donnant  à  quelques  articles 
de  leur  règlement  du  10  décembre  1806  une  interprétation  moins  rigoureuse 
que  ne  le  fait  le  décret  d'exécution  du  17  mars  1808;  —  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur;  — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Conformément  à  l'article  6  du  règlement  des  israélites,  du 
10  décembre  1806,  les  notables  des  circonscriptions  consistoriales  pourront 
être  convoqués  à  l'effet  d'élire  un  cinquième  membre  du  consistoire.  Ils  dé- 
signeront pour  cette  place  le  second  rabbin  ,  autant  que  faire  se  pourra  ;  et, 
à  défaut,  ils  y  appelleront  un  membre  laie. 

2.  Les  Israélites  qui  viendraient  s'établir  en  France  (article  11  dudit  ré 
glement)  conlribueront  de  droit,  ainsi  que  les  autres  israélites  du  royaume, 
aux  charges  de  la  circonscription  consistoriale  dont  fait  partie  la  commune 
de  leur  résidence. 

3.  Une  fois  par  an ,  et  à  jour  fixe ,  chaque  consistoire  invitera  les  notable: 
de  la  circonscription  à  se  réunir  à  lui  pour  assister  à  la  formation  du  budge 
annuel  des  frais  généraux  de  la  circonscription,  ainsi  qu'à  la  confection  du 
rôle  de  répartition  y  relatif  (  article  12  du  règlement ,  et  1  du  décret  d exé 
cution). —  Les  consistoires  communiqueront  en  même  temps  aux  notables  le 
compte  rendu  par  le  trésorier  des  recettes  et  dépenses  relatives  à  l'exercice 
précédent  (article  2b  du  règlement).  — Les  dépenses  d'instruction  religieûs 
et  des  écoles  primaires  qui,  d'après  l'avis  du  consistoire  central,  auront  ét( 
approuvées  par  l'autorité  compétente,  seront  comprises  dans  les  fra's  du 
culte  mentionnés  à  l'article  23  du  règlement;  ils  feront,  suivant  la  divers* 
destination  des  établissemens  ,  partie  soit  des  frais  généraux  du  consistoire 
central,  soit  des  frais  généraux  de  la  circonscription,  ou  de  ceux  des  coin 
inunes  respectives. 

4.  Le  mode  de  perception  actuellement  en  usage  est  maintenu.  En  consé 
quence  ,  les  fonds  continueront  d'être  recouvrés  par  les  receveurs  généraux 


(i)  Vovez  le  décret  du  17  mars  1808  ,  qui  ordonne  l'exécution  de  ce  règlement  du  10  d 
cemlire  1806,  et  les  notes. 
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et  le  montant  en  sera  versé  dans  la  caisse  du  trésorier  israélite.  {Article  25 
du  règlement.  ) 

5.  L'article  15  du  règlement ,  concernant  la  sortie  annuelle  d'un  membre 
du  consistoire  central ,  n'est  applicable  qu'aux  membres  laïcs  de  ce  con- 
sistoire. 

G.  Le  décret  du  17  mars  1808  ,  qui  prescrit  des  mesures  pour  l'exécution 
du  règlement  précité,  continuera  d'être  exécuté  dans  toutes  les  disposi- 
tions qui  ne  sont  pas  spécialement  modifiées  par  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


N°  550.  =  29  juin — 10  juillet  1819.  =  Ordonnance  du  roi  qui  élève  la  ville 
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N°  551  .  =  30  juin— 17  juillet  1819.  =  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  for- 
mation ,  dans  le  département  de  la  Gironde ,  d'une  seconde  école  ecclé- 
siastique qui  sera  établie  à  Bazas.  (VIL,  Bull,  eexem  ,  n°  6957.) 
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CH) 
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tations situées  hors  du  rovaume.  65 
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chardons-cardières.  114 
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Paris,  etc.  150 

K°  16-4.  — 8 — ISjanvier. —  Ordonnance 
du  roi  concernant  le  plombage  des  mar- 
chandises soumises  à  la  surveillance  de 
l'administration  des  douanes.  151 

N°  165.  —  8 — 23  janvier.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  règle  le  sort  des  entrepo- 
seurs principaux  de  tabac  supprimés 
par   l'ordonnance  du  27     mars    1 8 1 G . 

loi 

K°  166.  —  8  janvier — 1er  février.  —  Or- 
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N°  273.  —  1er —  21  octobre.—  Ordon- 
nance du  roi  qui  établit  deux  places 
de  courtiers  de  marchandises  à  Bergerac. 

256 

N°  274.  —  8 — 21  octobre. —  Ordonnance 
du  roi  relative  aux  impressions  litho- 
graphiques. 256 

N"  275.  —  8 octobre — 5  novembre.— Or- 
donnance du  roi  qui  réduit  le  nombre 
des  agens  de  change  et  des  courtiers  de 
commerce  près  la  bourse  d'Arras.    257 

N°  276.  —  8  octobre  —  3  novembre.  — 
Ordonnance  du  roi  qui  élève  Toulon 
au  rang  des  bonnes  villes  du  royaume. 

257 

NQ  277.  —  8  octobre.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  supprime  la  direction  générale 
du  dépôt  de  la  guerre.  257 

N°  278.  —  15  octobre — 3  novembre.  — 
Ordonnance  du  roi  qui  réduit  le  nom- 
bre des  agens  de  change  près  la  bourse 
de  Marseille,  et  augmente  celui  des 
courtiers  de  commerce  près  la  même 
bourse.  237 

N°  279.  —  22 — 28  octobre. — Ordonnance 
du  roi  portant  réorganisation  du  corps 
royal  des  ingénieurs-géographes.     257 

N°  280.  —22— 28 octobre. —Ordonnance 
du  roi  relative  à  la  composition  du  corps 
des  officiers  de  la  marine  royale.  258 

N°  281.  —  22  octobre —  5  novembre. 
—  Ordonnance  du  roi  relative  à  divers 
changemens  dans  quatre  divisions  mi- 
litaires. 259 

N°  282. —  22  octobre  —  15  novembre. 
— Ordonnance  du  roi  qui  établit  deux 
places  de  courtiers-conducteurs  de  na- 
vires interprètes  dans  le  port  des  Sa- 
birs d'Oloimr.  259 

N°  285. —  22  octobre. —  Ordonnance  du 


roi  qui  ordonne  la  fabrication  de  poin- 
çons de  titres  et  de  garantie  des  ouvrages 
et  matières  d'or  et  d'argent.  259 

K°  284. —  22  octobre. —  Ordonnance  du 
roi  relative  à  la  sortie  des  charbons  et 
perches  provenant  de  la  forêt  des  Ar- 
dennes.  259 

N°  285.   —  23  octobre  —  15  novembre. 

—  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  gen- 
darmerie royale  des  départeinens.  259 

l\°  286.  — 29  octobre— 6  novembre. — 
Ordonnance  du  roi  qui  accorde  un  délai 
aux  ofliciers  étrangers ,  en  possession 
de  la  demi-solde,  pour  réclamer  des  let- 
tres portant  déclaration  de  naturaliié. 

259 

N°   287. — 29  octobre  —  15  novembre. 

—  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la 
ville  de  Bordeaux  à  créer  des  obliga- 
tions au  porteur.  260 

K°  288.  —  5  novembre.  —  Discours  du 
roi  à  l'ouverture  de  la  session.         260 

N°  289.  —  6  —  15  novembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  réduction  du  nom- 
bre des  agens  de  change  et  des  cour- 
tiers de  marchandises  près  la  bourse 
d'Amiens.  260 

K°  290.  —  6—15  novembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  réduit  le  nombre  des 
conseillers  de  préfecture.  260 

N°  291.  —  6—18  novembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  réduction  des 
états-majors  des  divisions  militaires  et 
de  celui  de  la  garde  royale.  260 

N°  292.  —  6—22  novembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  contenant  règlement  pour 
la  taxe  des  lettres  entre  la  France  et  la 
Sardaigne.  262 

N°  293.  —  12  novembre  — 19  décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  portant  autori- 
sation de  la  société  lithographique  de 
Mulhausen.  264 

N°  294.  —  18 — 25  novembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  concernant  l'organisation 
du  service  de  ia  recette  et  de  la  compta- 
bilité du  trésor  royal.  264 

N°  295.  — 18 — 25  novembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  relative  à  l'organisation 
du  service  de  la  dépense  et  de  la  comp- 
tabilité du  trésor  royal.  266 

K°  296.  —  18 — 25  novembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  détermine  un  nouveau 
mode  pour  les  comptes  à  rendre  par  les 
receveurs-généraux  des  finances.      268 

N°  297.  —  19—25  novembre.  —Ordon- 
nance du  roi  portant  suppression  des 
régisseurs  généraux  et  inspecteurs  gé- 
néraux des  poudres  et  salpêtres.      270 

N°  298.  —  19  —  25  novembre.  —Ordon- 
nance du  roi  concernant  le  droit  àper- 
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cevoir  à  la  sortie  des  chardons-cardié- 
res.  270 

N°  299.  —  3  —  29  décembre.  —  Règle- 
ment sur  les  pavillons  des  navires  du 
commerce.  270 

N°  500.  —  10 — 19  décembre. —  Ordon- 
nance du  roi  qui  prescrit  des  mesures 
pour  la  mise  en  vente  de  la  partie  des 
bois  affectés  à  la  dotation  de  la  caisse 
d'amortissement.  271 

N°  301.  —  10—19  décembre.  — Ordon- 
nance du  roi  qui  constitue  en  direction 
générale  des  subsistances  militaires  la 
régie  provisoire  créée  en  1817.       272 

No  302.  —  10  décembre  1817  —  7  jan- 
vier 1818.  —  Ordonnance  du  roi  por- 
tant approbation  du  traité  passé  entre 
le  maire  de  Bordeaux  et  des  maisons 
de  commerce,  pour  la  négociation 
d'obligations  au  porteur.  272 

K°  305.  —  13  décembre  1817  —  7  janvier 
1818.  —  Ordonnance  du  roi  qui  confie 
à  un  administrateur  le  service  des  sub- 
sistances de  la  marine.  272 

N°  304.  —  17  décembre  1817 — 5  jan- 
vier 1818.  —Ordonnance  du  roi  con- 
cernant le  corps  royal  du  génie.      275 

N°  305. —  17  décembre  1817  —  13  jan- 
vier 1818.  —  Ordonnance  du  roi  con- 
cernant le  corps  royal  de  l'artillerie. 

274 

N°  506.  —  20  décembre  1817  —  22  mai 
1820.  —  Ordonnance  du  roi  portant 
institution  de  diverses  pairies.         275 

N°  307.  —  24  décembre  1817  —  7  jan- 
vier 1818.  —  Ordonnance  du  roi  re- 
lative aux  bàtimens,  clôtures,  etc.,  si- 
tués autour  des  places  de  guerre ,  au- 
delà  de  la  distance  y  déterminée.       275 

N°  308.  —  24  décembre  1817  —  13  jan- 
vier 1818.  —  Ordonnance  du  roi  por- 
tant approbation  de  l'établissement  for- 
mé à  Montmartre  sous  le  nom  d'Asile 
royal  de  la  Providence.  276 

N°  309.  —  24  décembre  1817—  13  jan- 
vier 1818.  — Ordonnance  du  roi  por- 
tant conlirmation  de  l'arrêté  du  gou- 
vernement, du  12  floréal  an  11,  qui  au- 
torise l'acceptation  d'un  legs  fait  à  la 
ville  de  Lyon.  276 

N°  310.  —  24  décembre.  —  Ordonnance 
du  roi  relative  au  recouvrement  des 
dettes  des  anciennes  communautés 
israélites  d'Avignon  et  de  Lille.      276 

N°  311.  —  26—29  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  proroge  la  perception 
des  taxes  additionnelles  aux  droits  d'oc- 
troi et  des  augmentations  de  remise 
dans  les  halles  et  marches  de  Paris.  276 

N?  512.  —  26—30  décembre.  —  Ordon- 
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nance  du  roi  concernant  les  soies  grè- 
ges et  moulinées  à  introduire  en  France. 

276 

N°  515.  —  27—29  décembre. —  Loi  qui 
autorise  la  perceptiondes contributions 
de  1818  et  l'emploi  d'un  crédit  de  deux 
cents  millions.  277 

N°  314.  —  50 — 50  décembre.  —  Loi  sur 
les  journaux.  277 

N°  315. — 31  décembre  1817  —  5jan- 
vier  1818.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
établit  des  droits  de  navigation  sur  la 


partie  neuve  du  canal  de  Saint-Quentin. 

277 
N°  316.  — 31  décembre  1817 — 7  janvier 
1818. —  Ordonnance  du  roi  concernant 
l'organisation  des  écoles  militaires.  277 
N°  317.  — 31  décembre  1817 — 13  jan- 
vier 1818. —  Ordonnance  du  roi  qui 
fixe  le  nombre  des  courtiers  attachés  à 
la  bourse  de  Caen.  281 

N°  318.  — 31  décembre  ï  817 — 17  janvier 
1818. — Ordonnance  du  roi  concernant 
la  saisie  des  tabacs  de  fraude.        281 
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N°  319.  — 8  janvier  1818—22  mai  1820. 
—  Lettres-patentes  du  roi  portant  in- 
stitution de  diverses  pairies.  2S2 

N°  320.  —  9 — 17  janvier.  —Ordonnance 
du  roi  portant  fixation  des  cautionne- 
mens  des  payeurs  du  trésor  royal.    282 

N°321.  —  9 — 17  janvier.  —  Ordonnance 
du  roi  sur  des  facilités  accordées  aux 
propriétaires  de  rentes  sur  l'état  pour 
en  toucher  les  arrérages.  282 

N°  322.  —  9 — 24  janvier. — Ordonnance 
du  roi  portant  fixation  des  cautionne- 
mens  des  agens  de  change  et  courtiers. 

283 

N°  523.  —  9 — 24  janvier. — Ordonnance 
du  roi  concernant  les  facilités  accor- 
dées au  commerce  maritime  pour  l'en- 
trepôt des  marchandises  importées  en 
France.  283 

N°  324. —  9 — 24  janvier. — Ordonnance 
du  roi  relative  aux  justifications  à  faire 
par  les  commissaires-priseurs,  pour 
obtenir  le  remboursement  de  leurs  cau- 
lionnemcns.  283 

N°  525.  —  9  janvier  — 4  février.  —  Or- 
donnance du  roi  relative  à  la  circula- 
tion des  fromages  dans  un  certain  rayon 
des  frontières.  286 

N°  526.  —  9  janvier — 17  février.  —  rè- 
glement concernant  les  officiers  du  gé- 
nie maritime,  les  maîtres,  contre-maî- 
tres, etc.,  employés  dans  les  directions 
forestières  de  la  marine.  286 

N°  527.  — 9  janvier — 28  février.  —  Or- 
donnance du  roi  qui  fixe  le  prix  des 
passages,  aux  frais  du  roi,  sur  les  bàti- 
mens  du  commerce.  291 

N°  528.  —  15  janvier.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  constitue  la  chambre  des  pairs 
en  cour  de  justice.  291 

N°  529. — 21  janvier— 6  février. — Ordon- 
nance du  roi  concernant  une  somme  of- 
ferte pour  fonder  à  perpétuité  un  prix 
annuel  en  faveur  des  enfans  de  troupe. 

292 


N°  530.  —  25  janvier.  — Ordonnance  du 
gouverneur  de  la  Guiane  française 
portant  promulgation  du  Code  de  pro- 
cédure. 292 

N°  331.  — 31  janvier — 17  février. — Or- 
donnance du  roi  concernant  les  agens 
de  change  et  les  courtiers  près  la 
bourse  de  Rouen.  294 

N°  532.  —  1"  février.  — Ordonnance  du 
roi  qui  ordonne  la  fabrication  des  poin- 
çons bigornes  de  contremarque  pour  les 
titres  et  garantie  des  ouvrages  et  ma- 
tières d'or  et  d'argent.  294 

N°  555.  — 6 — 17  février. —  Ordonnance 
du  roi  concernant  la  nomination  et  la 
révocation  des  membres  des  administra- 
tions des  hospices  et  des  bureaux  de 
charité.  294 

N°  554.  —  6  — 19  février. —  Ordonnance 
du  roi  relative  aux  condamnés  qui  se 
seront  fait  remarquer  par  leur  bonne 
conduite.  293 

N°  535.  —  6 — 19  février.  —  Ordonnance 
du  roi  concernant  l'entrée  des  fers  et 
aciers  bruts  étrangers,  destinés  pour 
des  colonies  françaises.  295 

N°  336.  —  6—19  février.  —  Ordonnance 
du  roi  sur  l'exécution  des  conventions 
arrêtées  entre  les  offices  des  postes  de 
France  et  de  Prusse.  295 

N°  537.  —  10 — 11  février.— Ordonnance 
du  roi  relative  aux  primes  d'importa- 
tion sur  les  grains  et  farines.  298 

N°  538.  —  18—28  février. — Ordonnance 
du  roi  concernant  les  conseils  d'admi- 
nistration des  hospices  et  secours  de  la 
ville  de  Paris.  298 

N°  559.  —  18— 28  février. — Ordonnance 
du  roi  qui  crée  une  place  de  courtier- 
conducteur  de  navires  interprète  à  Ar- 
les. 298 
t\"  540.  —  10  —  12  mars.  —  Loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée.  299 
N°  341.  —  11 — 51  mars.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  établissement  d'agens  de 
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change  courtiers  de  marchandises  <à  Gray 
(Haute-Saône).  506 

N°  542.  —  11 — 31  mars.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  autorisation  de  la  Ban- 
que de  Nantes.  306 

N°  5  45.  —  11 — 31  mars.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  établissement  de  cour- 
tiers de  marchandises  à  Cucrs  (Var). 

503 

N°  344.  —  23  mars.  —  Décision  du  roi 
concernant  l'uniforme  des  officiers  re- 
tirés avec  ou  sans  pension.  500 

N°  545.  —  25 — 31  mars.  —  Loi  concer- 
nant les  conditions  d'éligibilité  pour  la 
chambre  des  députés.  306 

N"  346.  —  25  mars — 2  avril.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  fixe  l'époque  à  la- 
quelle la  vente  des  poudres  sera  exclu- 
sivement exploitée  par  la  direction  gé- 
nérale des  contributions  indirectes.  306 

N°  547.  —  25  mars — 11  avril. —  Ordon- 
nance du  roi  qui  accepte  les  offres  fai- 
tes par  des  actionnaires ,  pour  la  con- 
struction d'un  pont  à  Milhau,  sur  le 
Tarn.  309 

N°  348. —  23  mars — 11  avril.  —  Ordon- 
nance du  roi  concernant  les  vétérans. 

309 

N°  349.  —  1er — 16  avril.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  prescrit  la  formation  de  com- 
pagnies de  discipline,  et  contient  des 
dispositions  sur  les  bataillons  coloniaux. 

309 

N°  350.  —  8  —  16  avril.  —  Ordonnance 
du  roi  relative  au  complètement  des 
légions  d'infanterie.  512 

N°351. —  8  —  18  avril.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  fixe  le  prix  du  salpêtre  livré 
par  les  salpêlriers  dans  les  magasins  de 
l'étal.  312 

N°  552.  —  10 — 16  avril.  —  Loi  qui  au- 
torise l'acceptation  de  l'offre  faite  d'un 
prêt  pour  l'achèvement  du  pont  de 
Bordeaux.  512 

N°  553.  —  12  —  16  avril.  —  Loi  qui  re- 
nouvelle et  proroge  le  sursis  accordé 
aux  émigrés.  312 

N°  354.  —  15  —  18  avril. —  Loi  relative 
au  sursis  accordé  aux  colons  de  Saint- 
Domingue  et  à  leurs  cautions.         312 

N°555. — 15 — 18  avril. — Loi  qui  prononce 
des  peines  contre  ceux  qui  se  livreraient 
à  la  traite  des  noirs.  513 

N°  356. — 15  avril — 5  mai. — Ordonnance 
du  roi  relative  aux  courtiers  de  mar- 
chandises créés  prés  la  bourse  de  Niort. 

514 

N°  557.  —  16  avril.  —  Ordonnance  du 
roi  portant  création  d'une  place  d'agent 
de  change  à  Calais.  314 


N°  558.  —  21—25  avril.  —  Loi  sur  les 
douanes.  514 

N°  359.  —  22  avril  —  5  mai.  —  Ordon- 
nance du  roi  concernant  les  sous-offi- 
ciers  ou  soldats  qui  ont  abandonné  ou 
qui  n'ont  pas  rejoint  leurs  drapeaux. 

325 

K°  360. — 22  avril — 5  mai. — Ordonnance 
du  roi  portant  autorisation  de  la  com- 
pagnie du  pont  de  Bordeaux.  526 

N°  561.— 22  avril— 8  mai.— Ordonnance 
du  roi  qui  approuve  la  compagnie  com- 
merciale d'assurances.  526 

N°  562. — 22  avril— 8  mai.— Ordonnance 
du  roi  portant  autorisation  de  la  com- 
pagnie d'assurances  générales.         527 

N°  563. — 23  avril — 5  mai. —  Ordonnance 
du  roi  qui  détermine  la  condition  d'éli- 
gibilité des  membres  de  la  chambre  des 
avoués  près  la  cour  royale  de  Paris.  527 

K°  564.  —  26  avril.  —  Ordonnance  du 
roi  sur  l'organisation  administrative  de 
l'ile  Bourbon.  528 

N°365.  —  6-8  mai.  —  Loi  relative  à 
divers  moyens  de  libération  de  la 
France  envers  les  puissances  alliées  et 
leurs  sujets.  529 

K0  336.  —  6  —  14  mai.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  établissement  d'un  con- 
seil de  prud'hommes  à  Niort.  529 

N°  567.  —  6  —  20  mai.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  détermine  la  manière  de  cal- 
culer les  services  militaires  dans  la  liqui- 
dation des  pensions  à  la  charge  des  fonds 
de  retenue  des  administrations  finan- 
cières. 529 

N°  368.—  6  —  20  mai.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  formation  d'un  corps 
d'élatmajor,  et  d'une  école  d'applica- 
tion pour  le  service  de  l'élat-major  gé- 
néral de  l'armée.  530 

N°  369.  —  13 — 20  mai.  —  Loi  qui  ac- 
cepte l'offre  faite  par  une  société  de 
concourir  à  l'exécution  des  travaux  du 
port  du  Havre.  335 

N°  370.  —  13—20  mai.  —  Loi  qui  ac- 
cepte l'offre  d'un  prêt  pour  concourir  à 
l'établissement  d'un  pont  sur  la  Dordo- 
gne,  etc.  555 

N°  571.  —  13  —  20  mai.  —  Loi  qui  ac- 
cepte une  soumission  pour  la  construc- 
tion du  canal  de  la  Sensée.  556 

N°  572.  —  13—28  mai.  —  Ordonnance 
du  roi  sur  l'emploi  de  deux  espèces  de 
filets  dans  l'arrondissement  maritime 
de  Cherbourg.  33g 

N°  375.  —  15 — 16  mai.  —  Lai  sur  les  fi- 
nances. 539 

N°  574.  —  15 — 20  mai.  —  Loi  concer- 
nant les  échangistes.  355 
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NO  375,  _  20  —  28  mai.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  fixe  le  prix  du  salpêtre 
vendu  par  la  direction  générale  des 
poudres.  354 

N°  376.  —  20—28  mai.  —  Ordonnance 
du  roi  concernant  le  traitement  des  vi- 
caires-généraux ,  des  chanoines,  etc., 
et  les   religieuses  âgées    et     infirmes. 

354 
N°377. —  21  —  31   mai.   —  Instruction 
sur  les  engagemens  volontaires.        355 
K°  378.  —  20  mai —  3  juin.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  règle  les  droits  des  of- 
ficiers en  non  activité.  555 
j^o  579.  —  20  mai  —   0  juin.  —  Ordon- 
nance du  roi  concernant   les  certificats 
de   vie  des  rentiers  viagers  de  l'état, 
résidant  hors  du  royaume.  559 
]\0  580.  — 20  mai — 6  juin. — Ordonnance 
du  roi  concernant  la  sortie,  par  terre, 
des    boissons   destinées    a    l'étranger. 

560 
RO  381,  —  20  mai — 6  juin.—  Ordonnance 
du  roi  portant  autorisai  ion  de  la  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  contre  les 
incendies, dans  le  département  du  Hnul- 
llhin.  360 

1(6  582.—  20  mai  —  11  juin.  —  Loi 
qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  con- 
tracter un  emprunt  pour  l'achèvement 
du  canal  de  l'Ourcq.  501 

p;o  -35. — 20  mai.  —  Conventions  con- 
clues à  Paris  avec  l'office  général  des 
postes   de    divers  états    d'Allemagne. 

566 
K°  584.  —  27  mai  —  1 1  juin.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  fixe  la  portion  qui 
sera  à  la  disposition  des  préfets,  sur 
le  produit  desdeux  centimes  pour  fonds 
de  non  valeurs  imposés  en  1818.  5t>6 
N°3S3.  —  1er  — 9  juin.  —  Convention 
conclue  avec   le  roi  des  Deux-Siciles. 

366 
K°  38G.  —  5  —  15  juin    —  Ordonnance 
du  toi  concernant  les  taxes  de  corres- 
pondances de  la  France  avec  les  états 
autrich  eus.  568 

N°  3S7.  —  3  —  15  juin.  —  Ordonnance 
du  roi  concernant  les  taxes  des  corres- 
pondances delà  France  avec  la  Suisse. 

571 
N°  588.   —  5  —  15  juin.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  fixe  l'époque  à  laquelle  ces- 
seront les     octrois    par    abonnement. 

372 
K°  389.  —  3 — 15  juin.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  établit  un  conseil  de  prud'- 
hommes à  Tours.  572 
N°  390.  —  5  —  27  juin.  —  Ordonnance 
du  roi  relative   aux   courtiers-conduc- 


teurs de  navires  interprètes  établis  à 
Marans  (Charente-Inférieure).  372 
N°  391.  —  10  —  27  juin. —  Ordonnance 
du  roi  qui  fixe  le  prix  des  poudres  qui 
seront  livrées  aux  déparlemens  de  la 
guerre,  de  la    marine  et  des  finances. 

372 

iN0  392.   —  10  —  27  juin.  —  Ordonnance 

du  roi  qui  règle  l'administration  et  le 

service  intérieur  des  écoles  militaires. 

572 
Nn595.  —  10 — 27  juin.  —  Ordonnance 
du  roi   qui  approuve  un    traité  portant 
concession  du  canal  de    Saint-Denis  et 
du  canal  de  l'Ourcq.  379 

N°394.  —  12  juin. —  Avis  minis'.éricl 
aux  créanciers  des  officiers  ou  employés 
militaires.  581 

N°  395.  —  15 — 20  juin.  —  Convention 
conclue  avec  les  cours  d'Autriche,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Russie.  381 

"S0  396.  —  15 — 20  juin.  —  Convention 
conclue  avec  sa  majesté  britannique. 586 
[V0  397.  —  17 — 27  juin.  —  Ordonnance 
du  roi  qui   autorise  à  poursuivre   un 
mairedevant  les  tribunaux.  588 

N°  398. —  17  juin — 10  juillet,  —Ordon- 
nance du  roi  qui  augmente  le  nombre 
des  courtiers  d'assurances  maritimes 
créés  près  la  bourse  de  Paris.  3K9 

K°399.  —  2ijuin  -15  juillet.— Ordon- 
nance du  roi  qui  établit  une  croisière 
sur  la  côte  d'Afrique  pour  empêcher  la 
traite  des  noirs.  589 

N°  400.  —  1er— 15  juillet. —  Ordonnance 
du  roi  qui  substitue  le  bureau  des  doua- 
nes des  Rousses  a  celui  de  Seyssel,  pour 
l'exportation  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent. 590 
N°  40 i.  —  1er — 15  juillet.  —  Ordonnance 
du  roi  concernant  la  répartition  des 
fon  Is  supplémentaires  accordas  pour 
subvenir  au  paiement  des  pensions  à  la 
charge  des  caisses  de  retenue.  590 
N°  402.  — 1er — 29  juillet.— Ordonnance! 
du  roi  portant  que  le  tribunal  et  la 
chambre  de  commerce  de  Paris  con- 
courront à  la  formation  du  tableau  des 
marchandises  que  les  courtiers  peuvent 
vendre.  390 
N°  405.  —  8 — 15  juillet.  —  Ordonnance 
du  roi  concernant  le  cumul  des  pen- 
sions inscrites  au  trésor  avec  celles 
accordées  sur  des   fonds   de   retenue. 

590 

N°  404.  — 8 — 17  juillet.  —  Ordonnance 

du  roi  qui  règle  le  service   général  des 

écoles  du  corps  d'artillerie,  etc.        591 

IS'°  405.  —  8 — 29  juillet.  — Ordonnance 
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du  roi  relative  au  recouvrement ,  au 
profit  du  trésor,  du  débet  d'un  ex  re- 
ceveur particulier.  592 

N°  408.  —  15 — 29  juillet.— Ordonnance 
du  roi  portant  autorisation  de  la  com- 
pagnie du  port  du  Havre.  392 

N°  407. — 1S  juillet — 7  août.- Ordon- 
nance du  roi  concernant  l'organisation 
de  l'administration  des  poudres  et  sal- 
pêtres. 393 

N°  408.  —  15  juillet  1818—8  mai  1819. 
—  Ordonnance  du  roi  contenant  rè- 
glement sur  les  digues  et  dunes  dans  le 
département  du  l'as-de-Calais.  400 

Ko  409.  —  22-29  juillet. — Ordonnance 
du  roi  concernant  le  droit  à  percevoir 
sur  les  soies  grèges  et  moulinées  im- 
portées en  France.  .  405 

N"  410.  —  22  juillet— 7  août.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  proroge  le  délai  fixe 
par  l'article  41  de  la  loi  du  21  avril 
1818,  sur  les  douanes.  405 

N°  411.  —  22  juillet— °2  août. —Ordon- 
nance du  roi  portant  autorisation  de  la 
compagnie    d'assurance  mutuelle  con 
tre  l'incendie,    dans    les   départerfiems 
de   la   Seine  Inférieure   et   de   l'Eure 

403 

N°  412.  —  22  juillet— 22  août.— Ordon- 
nance du  roi  qui  règle  la  composition 
de  l'état-major  général  de  l'année  de 
terre.  405 

N°  413.  —  22  juillct-27  août.— Ordon- 
nance du  ro'  portant  autorisation  de  la 
compagnie  d'assurances  provisoirement 
constituée  à  Bordeaux.  407 

N°414.  —  29  juillet— 15  août.— Ordon- 
nance du  roi  qui  rectifie  celle  du 
20  mai  1S18,  relative  aux  certificats 
de  vie  des  rentiers  viagersde  la  France 
résidant  en  pays  étranger.  407 

N°  415;  —  29  juille'— 15  août— Ordon- 
nance du  roi  sur  le  service  des  postes 
aux  lettres  entre  !a  Frjr.cc  et  les  Pays- 
Bas.  408 

N"4I6.  -  29  juillet— 2"»  août.— Ordon- 
nance du  roi  relative  à  la  classification 
des  fours  à  plâtre  et  à  chaux.  410 

N"  4!7. — 29  juil'et  —  3  septembre. — Or- 
donnance du  roi  portant  autorisation 
de  la  société  formée  à  Paris,  sous  le 
nom  de  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance. 410' 
N°  4i8.  —  2 — 31  août.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  règlement  sur  la  hiérar- 
chie militaire  et  la  progression  de  l'a- 
vancement, ainsi  que  sur  les  nomina- 
tionsaux  emplois  dans  l'armée.  413 
N°  419.  —  5—22  août.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  fixe  la  durée  des  vacances  de 


la  cour  des  comptes,    et  institue   une 
chambre  de  vacations.  438 

N°  420.  —  5  —  22  août.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  règle  la  solde  et  les  indem- 
nités des  officiers  du  corps  de  l'état- 
major.  45S 
N°  421.  —  5  —  27  août.  —  Ordonnance 
du   roi    concernant  le    lits  militaires. 

438 
N"  422. —  12  août — 3  septembre. — Or- 
donnance du  roi  qui  rapporte  l'article 
6  de  celle  du  11  juin  1816,  concernant 
les  donations  faites  aux  établissomens 
de  charité.  4 12 

N°  423.  —  12  août— 8  septembre.  — In- 
struction sur  les  appels,  donnée  en  exé- 
cution du  titre  II  de  la  loi  du  10  mars  , 
sur  le  recrutement  de  l'armée.  442 
N°  424. — 19  août — 5  septembre. — Or- 
donnance du  roi  qui  autorise  la  ville 
de  Paris  à  accepter,  à  titre  d'emprunt, 
la  somme  offerte  par  des  fiégociàrîs  de 
l'entrepôt  général  des  vins  et  caux-de- 
vie,  pour  l'exécution  des  travaux  de 
cet  établissement.  412 

N°  425.  —  19  —  22  août.  -  Ordonnance 
du  roi  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété formée  à  Pans  sous  le  titre  de 
Compagnie  d'assurances  mantiincscoii- 
tre  les  risques  delà  guerre.  442 

N°  426.  —  21  août. —  Avis  du  conseil 
d'état  relatif  aux  dro.ls  d'enregi-ti  e- 
ment  des  actes  passés  en  France  pour 
des  biens  situés  en  pays  étranger  où 
(lins  les  colonies.  412 

N"  427.  —  26  août — 3  septembre.  —  Or- 
donnance du  roi  relative  à  l'appel  du 
contingent  desclassesde  1816  et  1817. 

413 
N«  428.  —  26  août— 2  2  septembre.— Or- 
donnance du  roi  qui  annule  un  arrêté 
par  lequel  un  conseil  de  préfecture  a 
autorisé  un  particulier  à  attacher  son 
bateau  à  une  portion  de  rive  dont  un 
autre     particulier      est     propriétaire. 

413 

N°  429.  —  26   août.  —   Ordonnance  du 

roi  relative   aux  tontines   d'épargnes. 

444 
N°  430.  —  2—22   septembre.  —  Ordon- 
nante du  roi  relative  à  la   gendarmerie 
de  Paris.  444 

N°  431.  —  2-30  septembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  autorisation  de 
la  société  formée  à  Paris  sous  le  titre  de 
compagnie  d'assurances  générales.  414 
N°  432.  _9  —  30  septembre.  —Ordon- 
nance du  roi  portant  autorisation  de 
la  société  constituée  à  Bordeaux  sous 
le  nom  de  compagnie  du  pont  de  la 
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Dordogne.  443 

N°  433.  —  1G— 30  septembre. —  Ordon- 
nance du  roi  concernant  les  comptes 
à  rendre  à  la  cour  des  comptes  par  le 
caissier  de  la  caisse  centrale  et  de  ser- 
vice du  trésor.  446 

K°  434.  —  16 — 30  septembre.  — Ordon- 
nance du  roi  qui  détermine  les  forma- 
lités à  remplir  pour  la  production  ,  à  la 
cour  des  comptes,  des  étals  finaux  des 
receveurs  généraux.  446 

N°  433.  —  23— 30  septembre.  — Ordon- 
nance du  roi  qui  charge  les  préfets  de 
désigner  les  membres  du  conseil  de  ré- 
vision, suivant  l'ariicie  13  de  la  loi  du 
10   mars    1818,    sur  le    recrutement. 

447 

N°  436.  —  23 — 30  septembre. — Ordon- 
nance du  roi  relative  à  la  marque  des 
tissus  et  tricots  en  coton  ou  en  laine 
fabriqués  en  France.  447 

N°  437. —  23  septembre — 6  octobre.  — 
—  Ordonnance  du  roi  modificalive  de 
celle  du  2  janvier  1817  ,  concernant 
la  prime  Je  sortie  des  fils  et  tissus  de 
coton.  448 

N°  438.  —  23  septembre  -  6  octobre.  — 
Ordonnance  du  roi  concernant  les  fonds 
offerts  pour  le  rétablissement  de  la  sta- 
tue de  Henri  IV.  430 

K°  439.  —  26 — 30  septembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  convocation  de 
collèges  électoraux.  430 

N°  440.  —  30  septembre — 6  octobre.  — 
Ordonnance  du  roi  relative  à  la  divi- 
sion en  sections  du  collège  électoral  du 
département  de  la  Seine.  432 

K°  441.  —  30  septembre— 6  octobre. — 
Ordonnance  du  roi  concernant  la  garde 
nationale.  432 

N°  442.  —  7 — 13  octobre. — Ordonnance 
du  roi  relative  aux  droits  à  percevoir 
pour  l'enregistrement  et  la  transcrip- 
tion dans  les  cours  et  tribunaux  des 
lettres-patentes  portant  institution  des 
majorais  de  marquis  et  de  vicomte,  ou 
collation  d'un  litre  de  noblesse.        432 

ft°  44ô.  — 7—26  octobre. — Ordonnance 
du  roi  qui  autorise  la  mise  en  ferme  des 
biens  communaux  qui  ne  seraient  pas 
nécessaires  à  la  dépaissance  des  trou- 
peaux. 433 

N°  444.  — 7—30  octobre. — Ordonnance 
du  roi  relative  à  la  régie  et  administra- 
tion des  tontines  d'épargnes.  434 

N°  443.  —  7  octobre.  —  Circulaire  du 
garde  des  sceaux  aux  procureurs-géné- 
raux près  les  cours  royales,  relative 
à  l'exécution  delà  loi  du  10  mars  1818, 
sur  le  recrulement  de  l'armée.        435 


N°  446.  — 14 — 30  octobre.  — Ordonnance 
du  roi  concernant  les  sous-officiers  et 
soldats  qui  ,  après  avoir  obtenu  leur 
grâce  pour  crime dedéserlion,  auraient 
déserté  de  nouveau.  433 

N°  447. —  14 — 30 octobre. —  Ordonnance 
du  roi  relative  à  la  compétence  des  tri- 
bunaux maritimes.  437 

N°  448. —  13  octobre.  —  Circulaire  du 
ministre  de  la  guerre  aux  préfets ,  con- 
cernant l'exécution  de  la  loi  du  10 
mars  1818,  sur  le  recrutement.      437 

N°  449. —  21   oclobre  —  4    novembre. 

—  Instruction  sur  les  appels ,  donnée 
en  exécution  de  la  loi  du  10  mars  181  S, 
sur  le  recrutement.  458 

N°  450. —  21    octobre  —  10   novembre. 

—  Ordonnance  du  roi  relalive  aux  pri- 
mes d'encouragement  pour  la  pêche  de 
la  morue.  458 

N°  451.   —   21  octobre —  9   décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  portant  établis- 
sement d'un  magasin  de  sauvetage  à 
Granville  (Manche).  458 

N°  452.  —  21  oclobre.  —  Circulaire  du 
ministre  de  la  guerre  aux  préfets,  pré- 
sidens  des  conseils  de  révision,  sur 
l'exécution  de  la  loi  de  recrulement  du 
10  mars  1818.  458 

N°  453.  —  21  octobre.  — Ordonnance 
du  roi  sur  le  commerce  de  la  boulan- 
gerie de  Paris.  458 

N°  454.  —  26  octobre —  5  novembre.  — 
Ordonnance  du  roi  portant  publication 
de  la  convention  conclue  à  Aix-la- 
Chapelle  avec  l'Autriche.  459 

N°455. —  4 — 22  novembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  statue  sur  la  liquida- 
lion  des  pensions  de  retraite  des  fonc- 
tionnaires civils  des  écoles  royales  mi- 
litaires, et  fixe  la  retenue  à  faire  sur 
le  traitement  de  ces  fonctionnaires.  461 

Nn 436. —  6  novembre. —  Circulaire  du 
ministre  de  la  guerre  aux  préfets,  pré- 
sidens  des  conseils  de  révision,  rela- 
tive à  1  exécution  de  la  loi  du  10  mars 
1818,  sur  le  recrulement.  461 

N°  457. —  18  novembre  —  9  décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  qui  établit  une 
bourse  de  commerce  à  Calais.  461 

N°  458.  —  18  novembre  —  9  décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  concernant  le 
service  des  postes  entre  la  France  et 
divers  états  d'Allemagne.  461 

IS'°  439. —  23  novembre  —  9  décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  portant  autori- 
sation d'une  sociélé  tous  le  titre  de 
banque  de  Bordeaux.  464 

N°  460. —  25  novembre  —  9   décembre. 

—  Ordonnance  du  roi  qui  augmente  le 
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nombre  des  80U  s -officiers  des  compa- 
gnies de  ranonniers  fédenlaircs.       465 

N°  46  i.  —  2"»  novembre  —  9  décembre. 
—  Ordonnance  du  rei  qui  modifie  l'ar- 
ticle 60  de  celle  du  '26  mars  1816. 
concernant  l'ordre  de  la  légion  d'hon- 
neur. 465 

N°  462.  —  3 — 21  décembre.  —  Instruc- 
tion sur  les  remplacemens  dans  les 
corps,  sur  la  libération  du  service  ac- 
tif ,  et  sur  les  rengagemens.  465 

N°  465.  —  3 — 21  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  accorde  une  haute- 
paie  aux  sous  officiers  et  soldats  qui 
contracteront  un  rengagement  à  l'expi- 
ration de  leur  temps  de  service.        465 

N°  464. — 5  décembre  1818 — 11  janvier 
1819. —  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  la 
répartition,  entrejles  légions  d'infanterie, 
du  contingent  de  1816  et  181".      465 

N°  465.  —  8  —  15  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  augmentation  des 
cours  royales  de  Corse  et  de  Toulouse, 
et  réduction  du  nombre  des  chambres 
des  coursd'Agen,  d'Angers  et  d'Amiens. 

465 

N°  466.  —  10  décembre.  —  Discours  du 
roi  à  l'ouverture  de  la  session.  466 

N"  467.—  12— 26  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  accorde  un  nouveau 
délai  aux  manufactures  pour  l'apposi- 
tion de  la  marque  et  du  numéro  de  fa- 
brication des  cotons  filés.  466 

N°  468.  —  12— 26-décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  relative  au  conseil  de 
prud'hommes  de  Rouen.  467 

N°  469.  —  12—26  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  établit  un  conseil  de 
prud'hommes  à  Bolbec  (Seine-Infé- 
rieure). 467 

N°  470.  —  12—26  décembre.  —  Ordon- 


nance du  roi  concernant  le  eonseil  de 
prud'hommes  de  Marseille.  468 

K°  471.  —  17 — 26  décembre.— Ordon- 
nance du  roi  qui  lève  l'état  de  siège 
des  places  de  guerre,  maintenu  sur  les 
frontières  du  Nord  et  de  l'Est.  469 

N°  472. —  17— 29  décembre.  — Ordon- 
nance du  roi  relative  à  l'administration 
des  établissemens  ditsbriianniques  469 

N°  475.  —  17  décembre.  —  Ordonnance 
du  roi  relative  au  mobilier  des  préfec- 
tures. 474 

N°  474.  —  25 — 51  décembre.  —  Ordon- 
nance du  roi  concernant  la  perception 
des  droits  d'octroi  établis  au  profit  de 
la  ville  de  Paris.  474 

N°  475.  —  24  décembre  181S— 50  jan- 
vier 1819.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
rejette  deux  requêtes  ayant  pour  objet 
d'obtenir  le  paiement,  en  numéraire, 
d'une  créance  qui  n'est  susceptible  d'ê- 
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